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I.c  Journal  de»  Tribunaux  de  la  Tuniti^ie  pHratt  sous  le 
haut  patronage  du  Gouvernement  tunisien  et  de  MM.  René  Hlillet» 
O.  ^;,  ministre  plénipotentiaire,  résident  général  de  la  République  fran- 
çaiseàTunis;  llard,0.îp;,  conseiller  6  la  Cour  de  cassation;  Benoît,  0.*S» 
Ministre  plénipotentiaire  ;  Itompard,  O.  ^,  ancien  secrétaire  général 
du  Gouvernement  tunisien  ;  directeur  des  affaires  commerciales  et  des 
consulats  au  Ministère  des  affaires  étrangères  ;  Ronnefond,  président 
du  Tribunal  de  Sousse  ;  lloyer,  O.  ^  ,  président  de  chambre  à  la 
Cour  d'appel  de  Paris;  Paul  l'ambon,  G.O. '^,  ancien  résident  général 
de  la  République  fran(;aise  à  Tunis,  ambassadeur  de  France  à  Constanti- 
nople  ;  A.  Cambiaggio,  ^,  ancien  président  de  la  Chambre  de  com- 
merce do  Tunis  ;  l^hcreau,  ^,  juge  au  Tribunal  de  la  Seine  ;  Daguin, 
^,  secrétaire  général  de  la  Société  de  législation  comparée;  Durand,  $, 
chef  de  division  au  Ministèrede  la  Justice  ;  FNtoiiblon,  ^,  professeur  à 
la  Faculté  de  droit  de  Paris;  Baron  d'RMl«»urnelle8,  O.  ^;,  ministre 
plénipotentiaire,  membre  de  la  Chambre  des  députés  ;  Fabry,  ^, 
président  du  Tribunal  de  Tunis  ;  Féraud-<«iraud,  O.  ^,  président 
de  Chambre  honoraire  à  la  Cour  de  cassation;  Fermé,  président  hono- 
raire du  Tribunal  mixte  immobilier  de  'J  unisie  ;  Flandln,^,  ancien 
procureur  général  près  la  Cour  d'Alger,  membre  de  la  Chambre  des 
députés;  lieffroy,  î^,  ancien  président  du  Tribunal  de  Tunis,  prési- 
dent de  Chambre  à  la  Cour  d'appel  d'Alger;  Herbauic,  ^,  ancien 
procureur  de  la  République  à  Tunis,  procureur  de  la  République  à 
Reims  ;  Leclerc,  président  du  Tribunal  mixte  immobilier  de  Tunisie; 
L»efort, avocat  au  Conseil  d'Etat  et  û  la  Cour  de  cassation;  iUarlineau 
des  Chesnez, ancien  président  du  Tribunal  mixte  immobilier  de  Tunisie, 
conseiller  a  la  Cour  d'appel  d'Alger  ;  Pr«»ui«l,  O.  (^,  ancien  président  de  la 
Chambre  de  commerce  de  Tunis  ;  Itegnault,  ^,  consul  général,  ancien 
secrétaire  général  du  Gouvernement  tunisien  ;  KëvoU,  O.  !^s  ministre 
plénipotentiaire,  Résident  général  adjoint  de  la  République  française  à 
Tunis;  Rouvier,  O.  ^,  ancien  résident  général  de  la  République  fran- 
çaise à  Tunis,  ministre  de  France  û  Stockholm  ;  Hoy,  ^,  consul  de 
France,  secrétaire  général  du  Gouvernement  tunisien  ;  ^(pire,  procureur 
delà  République  Q  Tunis;  Terras,  ;€;,  ancien  président  de  la  Chambre 
d'Agriculture  de  Tunis  ;  Ventre,  ^,  ancien  président  de  la  Chambre  de 
commerce  de  Tunis  ;  Zey»,  O.  *^,  Conseiller  à  la  Cour  de  cassation. 
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JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

DE    LA    TUNISIE 


Liég^islatioii.  —  Police  rurale.  —  Règlement  concernant  le  fonctionne- 
ment des  Tribunaux  du  Chàra.  —  Concours  pour  la  taille  de  l'olivier. 

«furisprudeiice.  —  Cour  de  cassation  :  1*  Recevabilité  de  Topposition 
à  an  jugement  par  défaut,  2*  Condamnation  du  complice  du  voleur  acquitté. 
3*  Interprétation  au  Tribunal  criminel.  4* Formes  de  Tappel  incident,  5*  Cal- 
cul du  taux  du  ressort.  --  Cour  d'appel  de  Paris:  i*  Force  probante  des 
indications  d'un  procès-verbal  d'offres.  2*  Conditions  Je  Pexistence  légale 
d'une  société  anonyme.  —  Cour  d'appel  d'A  Iger  :  1*  Recevabilité  de  l'appel 
d'un  jugement  par  défaut.  2*  Qualification  Inexacte  d'un  jugement.  3"  In- 
cendie d^un  magasina  fourrages.  I*  Actions  du  crédi-enzéliste.  5*  Appel  du 
Jugement  ordonnant  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles.  —  Tribunal 
français  de  Tunis  :  1*  Séparation  de  biens  des  Israélites  italiens.  2*  Aligne- 
ments et  autorisations  de  bâtir  à  Tunis.  3*  Loi  applicable  au  contrat  passé 
entre  français  en  Tunisie.  4*  Délation  de  serment  au  français  pourvu  d'un 
conseil  judiciaire.  5*  Compétence  des  juges  de  paix  en  matière  de  pension 
alimentaire.  6*  Prescription  civile  de  la  loi  tunisienne.  7*  Tutelle  dans  le 
statut  personnel  italien.  8*  Action  possessoire  en  cours  d'immatriculation 
9*  Contrat  de  prêt  sous  forme  de  bail  Gctif.  10*  Signification  au  parquet  du 
jugement  par  défaut.  11*  Compétence  des  juges  de  paix  en  matière  d'enzel. 
12*  Conapétence  en  matière  de  cession  de  créance.  —  Tribunal  français  de 
Sous8e  :  Assignation  au  principal  établissement  d'une  Société.  —  Justice 
de  patœ  de  Tunis-Nord  :i*  Action  possessoire  relative  à  un  immeuble  im- 
matriculé. 2*  Plantation  sur  la  limite  d'un  immeuble  immatriculé.  —  Tri- 
bunal mixte  de  Tunisie  :  V  Compétence  du  Tribunal  mixte  en  matière  de 
séquestre.  2*  Effets  de  la  plantation  de  bornes  provisoires.  3*  Sursis  à  sta- 
tuer devant  le  Tribunal  mixte.  4*  Immatriculation  d'un  immeuble  indivis. 


LÉGISLATION. 


Décret  beylical  du  15  décembre  1896  (10  redjeb  1314) 
sur  la  police  rurale, 

CHAPITRE  PREMIER. 

>         Des  Délits  et   Contraventions. 

Section  1^®.  —  Du  passage. 

Art.  1^'.  —  Seront  punis  d'amende,  depuis  un  franc  jus- 
qu'à cinq  francs  inclusivement,  ceux  qui,  n*étant  ni  proprié- 
taires, ni  usufruitiers,  ni  enzélistes,  ni  megharsistes,  ni 
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khammôs,  ni  locataires,  ni  fermiers,  ni  jouissant  d*an  ter- 
rain ou  d'un  droit  de  passage,  ou  qui,  n'étant  ni  agents,  ni 
préposés  d'aucune  de  ces  personnes,  seront  entrés  et  auront 
passé  sur  ce  terrain,  s'il  est  préparé  ou  ensemencé,  ou  plan- 
té de  vignes  ou  d'arbustes  de  moins  d'un  mètre. 

Art.  2.  —  Seront  punis  de  la  môme  peine  ceux  qui  au- 
ront laissé  passer  leurs  animaux  ou  leurs  bêtes  de  trait,  de 
charge  ou  de  monture,  sur  le  terrain  d'aulrui,  avant  l'enlè- 
vement de  la  récolte. 

Art.  3.  —  Seront  punis  d'amende,  depuis  six  francs  jus- 
qu'à dix  francs  inclusivement,  ceux  qui,  n'étant  ni  proprié- 
taires, ni  usufruitiers,  ni  locataires,  ni  fermiers,  ni  enzélis- 
tes,  ni  megharsistes,  ni  khammès,  ni  jouissant  d'un  terrain 
ou  d'un  droit  de  passage,  y  sont  entrés  ou  y  ont  passé  dans 
le  temps  où  ce  terrain  était  chargé  de  grains  en  tuyau,  de 
raisins,  olives  ou  autres  fruits  mûrs  ou  voisins  de  la  matu- 
rité. 

Art.  4.  —  Seront  punis  d'amende,  depuis  six  francs  ]us- 
qu'à  quinze  francs  inclusivement,  ceux  qui  auront,  sans 
droit,  fait  ou  laissé  passer,  ou  qui  auront  mené  des  bestiaux, 
animaux  de  trait,  de  charge  ou  de  monture  sur  le  terrain 
d'autrui  ensemencé  ou  chargé  d'une  récolte  quelconque,  ou 
planté  de  vignes  ou  arbres  fruitiers,  en  quelque  saison  que 
ce  soit. 

Art.  5.  —  Seront  punis  de  la  môme  peine  ceux  qui  au- 
ront, sans  droit,  fait  ou  laissé  passer,  eu  qui  auront  mené, 
sur  un  terrain  planté  d'oliviers,  des  bestiaux,  animaux  de 
trait  ou  de  charge  en  quelque  saison  que  ce  soit,  ou  des  ani- 
maux de  monture  à  l'époque  où  les  oliviers  étaient  chargés 
de  fruits  mûrs  ou  voisins  de  la  maturité. 

Section  2*^.  —  Des  Pâtures. 

Art.  6.  —  L'usage  de  faire  ou  laisser  paître  les  animaux 
quelconques  sur  le  terrain  d'autrui  sans  l'autorisation  préa- 
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lable  du  propriétaire  ou  de  ses  ayants-droit  n'existe  en  Tu- 
nisie que  dans  certaines  régions  déterminées  par  un  décret 
qui  sera  ultérieurement  rendu,  après  enquête  auprès  des 
corps  consultatifs  et  des  autorités  compétentes. 

Et,  môme  dans  ces  régions,  il  sera  toujours  possible,  soit 
de  supprimer,  soit  de  suspendre  ce  droit  sur  la  demande  des 
intéressés. 

Art.  7.  —  L'exercice  de  la  vaine  pâture  ne  fera  jamais 
obstacle  à  la  faculté  qui  appartient  à  tout  propriétaire  d'user 
d'un  nouveau  mode  d'assolement  et  de  culture. 

Art.  8.  —  Les  propriétaires  pourront  toujours  soustraire 
leur  terrain  à  la  servitude  de  pâture  prévue  par  l'art.  6  en 
manifestant  cette  volonté  par  un  signe  apparent  conforme 
aux  usages  locaux. 

Art.  9.  —  Seront  punis  d'une  amende  de  un  francs  à  cinq 
francs  inclusivement,  ceux  qui  auront  gardé  à  vue  des  ani- 
maux sur  le  terrain  d'autrui,  non  préparé  ni  ensemencé, 
sans  l'autorisation  des  propriétaires  ou  ayants-droit,  à  moins 
que  ce  terrain  ne  se  trouve  soumis  à  la  vaine  pâture. 

Art.  10.  —  Seront  punis  d'une  amende  de  un  franc  à 
quinze  francs  ou  d'un  emprisonnement  de  un  jour  à  trois 
jours  ceux  qui  auront  abandonné  des  animaux  confiés  à 
leur  garde,  si  ceux-ci  ont  commis  des  dégâts  dans  les  pro- 
priétés d'autrui. 

Art.  11.  —  Seront  punis  d'une  amende  de  seize  francs 
à  deux  cents  francs,  et  pourront  l'être  en  outre  d'un  empri- 
sonnement de  six  jours  à  six  mois,  ceux  qui  auront  gardé  à 
vue  des  bestiaux  sur  les  récoltes  d'autrui. 

Section  3**.  —  Du  Glanage  et  du  Grappillage. 

Art.  12.  —  Seront  punis  d'amende,  depuis  un  franc 
jusqu'à  cinq  francs  inclusivement,  et  pourront  l'être  en  ou- 
tre d'un  emprisonnement  pendant  trois  jours  au  plus,  ceux 
qui,  sans  autre  circonstance,  auront  glané  ou  râtelé  dans 
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les  champs  non  encore  entièrement  dépouillés  et  vidés  de 
leur  récolte,  ou  avant  le  moment  du  lever  ou  après  celui  du 
coucher  du  soleil,  ou  qui  auront  grappillé  des  raisins,  fruits 
ou  autres  productions  utiles  de  la  terre  dans  les  vignes,  jar- 
dins et  vergers,  môme  après  l'enlèvement  de  la  récolte. 

Section  4^.  —  Enfouissement  des  animaux  morts. 

Art.  13.  —  Seront  punis  d'une  amende  de  un  franc  à 
quinze  francs,  ceux  qui  auront  abandonné,  sans  les  enfouir, 
dans  les  champs  ou  sur  les  chemins,  les  animaux  morts 
leur  appartenant  ou  confiés  à  leur  garde. 

Le  transport  et  l'enfouissement  qui  pourront  être  pres- 
crits par  Tautorité  locale,  seront  exécutés  aux  frais  des 
délinquants. 

Section  5**.  —  Vols.  Enlèoement  et  Déoastaiion  de  récolles, 

Aht.  14.  —  Quiconque  aura  volé  ou  tenté  de  voler  dans 
les  champs  des  chevaux  ou  bètes  de  charge,  de  voiture  ou 
de  monture,  gros  et  menus  bestiaux,  des  fumiers  ou  engrais, 
des  animaux  de  basse-cour  ou  des  instruments  d'agricultu- 
re, sera  puni  d'un  emprisonnement  d'an  an  au  moins  et  do 
cinq  ans  au  plus  et  d'une  amende  de  seise francs  à  cinq  cents 
francs. 

Il  en  sera  de  môme  à  l'égard  des  vols  de  bois  dans  les  ven- 
tes et  de  pierres  dans  les  carrières,  ainsi  qu'à  l'égard  du  vol 
de  poisson  en  étang,  vivier  ou  réservoir. 

Quiconque  aura  volé  ou  tenté  de  voler,  dans  les  champs, 
des  récoltes  ou  autres  productions  utiles  de  la  terre,  déjà 
détachées  du  sol,  ou  des  meules  de  grains  faisant  partie  des 
récoltes,  ou  des  grains  ensilés  hors  de  l'enceinte  des  habi- 
tations, sera  puni  d'un  emprisonnement  de  quinze  jours  à 
deux  ans  et  d'une  amende  de  seize  francs  à  deux  cents  francs  ^ 

Si  le  vol  a  été  commis  soit  de  nuit,  soit  par  plusieurs  per- 
sonnes, soit  à  l'aide  de  voitures  ou  d'animaux  de  charge, 
l'emprisonnement  sera  d'un  an  à  cinq  ans  et  l'amende  de 
seize  francs  à  cinq  cents  francs. 
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Lorsque  le  vol  ou  la  tentative  de  vol  de  récoltes  ou  autres 
proJuclions  utiles  de  la  terre  qui,  avant  d'être  soustraites, 
n'étaient  pas  encore  détachées  du  sol,  aura  eu  lieu  soit  avec 
des  paniers  ou  des  sacs  ou  autres  objets  équivalents,  soit  la 
nuit,  soit  à  Taide  de  voitures  ou  d'animaux  de  charge,  soit' 
par  plusieurs  personnes,  la  peine  sera  d'un  emprisonnement 
de  quinze  jours  à  deux  ans  et  d'une  amende  de  seize  francs 
à  deux  cents  Jrancs. 

Dans  tous  les  cas  spécifiés  au  présent  article,  les  coupa- 
bles pourront,  indépendamment  de  la  peine  principale,  ôtre 
interdits  de  tout  ou  partie  des  droits  mentionnés  à  l'article 
42  du  Code  pénal  français  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix 
ans  au  plus,  à  compter  du  jour  où  ils  auront  subi  leur 
peine.  Ils  pourront  aussi,  pendant  le  môme  nombre  d'an- 
nées, ôtre  punis  de  l'interdiction  de  séjour  organisée  par  la 
loi  française  du  27  mai  188.'.,  art.  î9. 

Seront  punis  d'amende  de  cinq  francs  jusqu'ëi  dix  francs 
inclusivemcMit  ceux  qui  déroberont,  sans  aucune  des  cir- 
constances prévues  aux  paragraphes  précédents,  des  récol- 
tes ou  autres  productions  de  la  terre  qui,  avant  d'être 
soustraites,  n'étaient  pas  encore  détachées  du  sol. 

Aht.  15.  —  Tout  individu  qui,  pour  commettre  un  vol, 
aura  enlevé  ou  tenté  d'enlever  les  bornes  servant  de  sépa- 
ration aux  propriétés,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de 
deux  ans  à  cinq  ans  et  d'une  amende  de  seize  francs  à  cinq 
cents  francs. 

Le  coupable  pourra,  en  outre,  être  privé  des  droits  men- 
tionnés en  l'article  42  du  Code  pénal  français  pendant  cinq 
ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus,  à  compter  du  jour  où  il 
aura  subi  sa  peine,  et  être  aussi  puni,  par  l'arrêt  ou  le 
jugement,  de  l'interdiction  de  séjour  pendant  le  même 
nombre  d'années. 

Aux.  16.  —  Quiconque  aura  dévasté  des  récoltes  sur 
pied,  ou  des  plants  venus  naturellement  ou  faits  de  main 
d'homme,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  ans  au 
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moins et  de  cinq  ans  au  plus  et  d'une  amende  de  seize  francs 
à  trois  cents  francs.  Les  coupables  pourront,  en  outre,  être 
punis  de  Tinterdiction  du  séjour  pendant  cinq  ans  au  moins 
et  dix  ans  au  plus. 

Art.  17.  —  Quiconque  aura  abattu  un  ou  plusieurs 
arbres  qu'il  savait  appartenir  à  autrui  sera  puni  d'un  em- 
prisonnement qui  ne  sera  pas  au-dessous  de  six  jours  ni 
au-dessus  de  six  mois,  à  raison  de  chaque  arbre,  sans  que 
la  totalité  puisse  excéder  cinq  ans,  et  d'une  amende  de 
seize  francs  à  trois  cents  francs, 

La  peine  sera  la  môme  à  raison  de  chaque  arbre  mutilé, 
coupé  ou  écorcé  de  façon  à  le  faire  périr. 

Elle  sera  de  six  jours  à  un  mois  d'emprisonnement  et 
d'une  amende  de  seize  francs  à  trois  cents  francs  s'il  y  a 
eu  seulement  destruction  ou  enlèvement  de  branches. 

Art.  18.  —  S'il  y  a  destruction  d'une  ou  plusieurs 
greffes,  l'emprisonnement  sera  de  six  jours  à  deux  mois  à 
raison  de  chaque  greffe,  sans  que  '.a  totalité  puisse  excéder 
deux  ans,  et  d'une  amende  de  seize  francs  à  trois  cents 
francs. 

Art.  19.  —  Le  minimum  de  l'emprisonnement  sera  de 
vingt  jours  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  17,  §§  1  et  2,  et  de 
dix  jours  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  18,  si  les  arbres 
étaient  plantés  sur  les  places,  routes,  chemins,  rues  ou 
voies  publiques  ou  vicinales,  ou  de  traverse. 

Art.  20.  —  Quiconque  aura  coupé  des  grains  ou  des 
fourrages  qu'il  savait  appartenir  à  autrui  sera  puni  d'un 
emprisonnement  qui  ne  sera  pas  au-dessous  de  six  jours  ni 
au-dessus  de  deux  mois,  et  d'une  amende  de  seize  francs  à 
trois  cents  francs. 

Art.  21.  —  S'il  s'agit  de  grains  en  vert,  l'emprisonne- 
ment sera  de  vingt  jours  au  moins  et  de  quatre  mois  au 
plus  et  l'amende  de  seize  francs  à  trois  cents  francs. 

Dans  les  cas  prévus  par  le  présent  article  et  les  cinq  pré- 
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cédents,  si  le  fait  a  été  commis  en  haine  d'un  fonctionnaire 
public  et  à  raison  de  ses  fonctions,  le  coupable  sera  puni 
du  maximum  de  la  peine  établie  par  Tarticle  auquel  le  cas 
se  référera. 

Il  en  sera  de  même,  quoique  cette  circonstance  n'existe 
point,  si  le  fait  a  été  commis  pendant  la  nuit. 

Section  6®.  —  Dégradations,  —  Desiruciions, 

Art.  22.  —  Toute  rupture,  toute  destruction  d'instru- 
ments d'agriculture,  de  parcs  de  bestiaux,  de  cabanes 
mobiles  de  gardiens,  sera  punie  d'un  emprisonnement  de 
un  mois  au  moins  et  de  un  an  au  plus  et  d'une  amende  de 
seize  francs  à  trois  cents  francs. 

Art.  23.  —  Seront  punis  d'une  amende  de  onze  francs 
à  quinze  francs  inclusivement  :  ceux  qui  auront  occasionné 
la  mort  ou  la  blessure  d'animaux  ou  bestiaux  appartenant 
à  autrui,  par  l'effet  de  la  divagation  de  fous  ou  furieux 
dont  ils  ont  légalement  la  garde,  ou  d'animaux  malfaisants 
ou  féroces,  ou  par  la  rapidité  ou  la  mauvaise  direction,  ou 
le  chargement  excessif  des  voitures,  chevaux,  bètes  de 
trait,  de  charge  ou  de  monture  ;  —  ceux  qui  auront  occa- 
sionné les  mêmes  accidents  par  la  vétusté,  la  dégradation, 
le  défaut  de  réparation  ou  d'entretien  des  maisons  ou  édi- 
fices, ou  par  l'encombrement  ou  l'excavation,  ou  telles  autres 
œuvres,  dans  ou  près  les  rues,  chemins,  places  ou  voies  pu- 
bliques, sans  les  précautions  ou  signaux  ordonnés  ou 
d'usage. 

Art.  24.  —  Seront  punis  d'une  amende  de  onze  francs 
à  quinze  francs^  et  pourront  l'être  en  outre,  selon  les  cir- 
constances, d'un  emprisonnement  de  un  jour  à  cinq  jours 
inclusivement,  ceux  qui  auront  occasionné  les  mêmes 
dommages  par  l'emploi  ou  l'usage  d'armes,  sans  précaution 
ou  avec  maladresse,  ou  par  jet  de  pierres  ou  autres  corps 
durs. 

Aht.  25.  —  Quiconque  aura  empoisonné  des  chevaux 
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ou  autres  bêtes  de  voiture,  de  monture  ou  de  charge,  des 
bestiaux  à  cornes,  des  moutons,  des  chèvres,  des  porcs, 
des  chiens  de  garde,  ou  des  poissons  dans  des  étangs, 
viviers  ou  réservoirs,  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un 
an  à  cinq  ans  et  d'une  amende  de  seize  Jrancs  à  trois  cents 
francii.  Les  coupables  pourront,  en  outre,  être  punis  de 
l'interdiction  de  séjour  pendant  deux  ans  au  moins  et  cinq 
ans  au  plus. 

Art.  26.  —  Ceux  qui,  sans  nécessité,  auront  tué  ou 
blessé  l'un  des  animaux  mentionnés  au  précédent  article 
seront  punis  ainsi  qu'il  suit  : 

Si  le  délit  a  été  commis  dans  les  bâtiments,  enclos  et 
dépendances,  ou  sur  les  terres  dont  le  maître  de  l'animal 
était  propriétaire,  locataire,  colon  ou  fermier,  la  peine  sera 
un  emprisonnement  de  deux  mois  à  six  mois  ; 

S'il  a  été  commis  dans  les  lieux  dont  le  coupable  était 
propriétaire,  locataire,  colon  ou  fermier,  l'emprisonnement 
sera  de  six  jours  à  un  mois  ; 

S'il  a  été  commis  dans  tout  autre  lieu,  l'emprisonnement 
sera  de  quinze  jours  à  six  semaines. 

Il  sera  prononcé  dans  tous  les  cas  une  amende  de  seize 
francs  à  trois  cents  francs. 

Le  maximum  de  la  peine  sera  toujours  appliqué  en  cas  de 
violation  de  clôture. 

Art.  27.  —  Quiconque  aura,  sans  nécessité,  tué,  mutilé 
ou  blessé  un  animal  domestique  appartenant  à  autrui,  sera 
puni  d'une  amende  de  un  franc  à  quinze  franco  et  d'un 
emprisonnement  de  un  jour  à  cinq  jours. 

Si  la  contravention  a  été  commise  dans  un  lieu  dont 
celui  à  qui  appartient  l'animal  est  propriétaire,  locataire, 
colon  ou  fermier,  le  délinquant  sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment de  six  jours  au  moins  et  de  six  mois  au  plus,  et  d'une 
amende  de  seize  francs  à  trois  cents  francs. 

S'il  y  a  eu  violation  de  clôture,  le  maximum  de  la  peine 
sera  prononcé. 
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Art.  28.  —  Quiconque  aura,  en  tout  ou  partie,  comblé 
des  fossés,  détruit  dos  clôtures,  de  quelques  matériaux  qu'el- 
les soient  faites,  coupé  ou  arraché  des  haies  vives  ou  sèches; 
quiconque  aura  déplacé  ou  supprimé  des  bornes  ou  pieds 
corniers,ou  autres  arbres  plantés  ou  reconnus  pour  établir 
les  limites  entre  différents  héritages,  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement qui  ne  pourra  être  au-dessous  d'un  mois  ni  excé- 
der «t/îe  année,  et  d'une  amende  égale  au  quart  des  restitu- 
tions et  des  dommages  intérêts,  mais  qui,  dans  aucun  cas, 
ne  pourra  être  au-dessous  da  cinquante  francs. 

Art.  29.  —  L'incendie  des  propriétés  mobilières  ou  im 
mobilières  d'autrui,  qui  aura  été  causé  par  des  feux  allumés 
sur  des  routes  ou  dans  les  champs,  avec  maladresse,  impru- 
dence, inattention,  négligence  ou  inobservation  des  règle- 
ments, sera  puni  d'une  amende  de  cinquante  francs  au  moins 
et  de  cinq  cents  francs  'àupln». 

Section  7*.  —  Bdcidice.  Circonstances  atténuantes. 

Art.  30.  —  Les  dispositions  du  Code  pénal  français  rela- 
tives à  la  récidive  en  matière  de  crimes  et  de  délits  sont  appli- 
cables aux  délits  prévus  par  le  présent  décret. 

Art.  31.  —  Quiconque,  ayant  été  déjà  condamné  pour 
contravention  au  présent  décret  sera,  dans  un  délai  dedou 
ze  mois  à  dater  du  jugement,  reconnu  coupable  d'une  nou- 
velle contravention  à  ce  même  décret,  encourra  toujours  la 
peine  d'emprisonnement  de  un  jour  k  cinq  jours. 

Art.  32.  —  L'article  463  du  Code  pénal  français  sera  appli- 
cable à  tous  les  délits  et  contraventions  prévus  au  présent 
décret. 

Art.  33.  —  Les  maris,  pères,  mères,  tuteurs,  maîtres, 
entrepreneurs  de  toute  espèce,  seront  civilement  responsa 
blés  des  délits  et  contraventions  commis  par  leurs  femmes  et 
enfants,  pupilles,  mineurs,  n'ayant  pas  plus  de  vingt  ans  et 
non  mariés,  domestiques,  ouvriers,  voituriers  et  autres  su- 
bordonnés. 
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CHAPITRE  II. 
Becherohe  et  Constatation  des  Délits  et  Contraventions. 

Art.  34.  —  Seront  établis  par  décrets,  et  dans  la  mesure 
permise  par  les  ressources  budgétaires,  des  postes  de  gar- 
des champêtres  dans  les  lieux  où  cette  création  sera  utile  à 
la  protection  des  propriétés  rurales. 

Art.  35.  —  Le  décret  qui  établira  un  poste  de  cette  nature 
déterminera  en  même  temps  le  lieu  de  résidence  du  garde  et 
la  circonscription  dans  laquelle  il  exerce  ses  fonctions. 

Art.  36.  —  Les  gardes  champêtres  sont  nommés  et  révo- 
qués par  arrêté  de  Notre  Premier  Ministre. 

Leur  traitement  est  fixé  par  un  arrêté  pris  sous  la  même 
forme. 

Ils  ne  peuvent  être  choisis  que  parmi  les  personnes  Agées 
de  vingt-cinq  ans  au  moins  et  d'une  honorabilité  reconnue. 

Art.  37.  —  Ils  sont  chargés  de  rechercher  et  de  consta- 
ter, dans  le  territoire  sur  lequel  ils  exercent  leurs  fonctions, 
les  délits  et  contraventions  prévus  par  les  lois  et  décrets  re- 
latifs à  la  police  rurale. 

Art.  38.  —  Avant  d'entrer  en  fonctions,  ils  prêtent,  de- 
vant le  juge  de  paix  du  canton  de  leur  résidence,  le  serment 
suivant  :  ((  Je  jure  de  remplir  avec  zèle  et  probité  les  fonc- 
tions qui  me  sont  confiées  et  de  dénoncer  aux  autorités  com- 
pétentes les  infractions  aux  lois  qui  viendraient  à  ma  con- 
naissance ». 

Art.  39.  —  Ils  sont  placés  sous  la  surveillance  des  com- 
mandants de  brigades  de  gendarmerie. 

Un  arrêté  pris  par  Notre  Premier  Ministre  pourra  régler 
les  obligations  auxquelles  les  gardes  seront  soumis  dans 
leur  service. 

Art.  40.  —  Lorsqu'ils  découvriront  un  délit  ou  une 
contravention,  ils  en  dresseront  immédiatement  procès- 
verbal  ou  en  feront  rapport  à  la  gendarmerie,  qui  recevra 
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leur  déclaration.  Ce  procès-verbal  ou  cette  déclaration 
énoncera  la  nature,  les  circonstances,  le  temps  et  le  lieu 
des  délits  et  des  contraventions,  le  chiffre  du  dommage, 
ainsi  que  les  preuves  et  indices  qu'ils  auront  pu  recueillir. 

Art.  41.  —  Ils  pourront  arrêter  et  conduire  devant  la 
gendarmerie  ou  devant  le  caïd  ou  le  khalifat,  tout  individu 
qu'ils  auront  surpris  en  flagrant  délit,  lorsque  ce  délit 
comportera  la  peine  de  Teraprisonnement. 

Art.  42.  —  Ils  saisiront  les  bestiaux  trouvés  en  délit  et 
les  conduiront  à  la  fourrière,  à  moins  que  le  délinquant 
n'indemnise  immédiatement  le  plaignant,  même  sous  réser- 
ve ;  toutefois,  ils  devront  restreindre  la  saisie  au  nombre  de 
bêles  suffisant  pour  garantir  le  dédommagement. 

Art.  43.  —  Ils  suivront  les  choses  enlevées  dans  le  lieu 
où  elles  auront  été  transportées.  Ils  ne  pourront  néanmoins 
s'introduire  dans  les  maisons,  habitations,  ateliers,  bâti- 
ments, cours  adjacentes  et  enclos,  si  ce  n'est  en  présence 
du  juge  de  paix  ou  du  commissaire  de  police,  ou,  enfin, 
lorsqu'il  s'agit  de  Tunisiens,  en  présence  des  autorités 
tunisiennes. 

Art.  44.  —  Un  arrêté  de  Notre  Premier  Ministre  déter- 
minera le  règlement  de  la  fourrière,  les  délais  dans  lesquels 
les  animaux  devront  être  réclamés,  les  conditions  moyen- 
nant lesquelles  ils  pourront  être  restitués  à  leurs  proprié- 
taires et  les  formes  suivant  lesquelles  ils  seraient  vendus  à 
l'expiration  de  ces  délais. 

Art.  45.  —  Les  gardes  champêtres  sont  tenus  de  donner 
main-fôrte  à  la  gendarmerie  toutes  les  fois  qu'ils  en  sont 
requis  et  de  lui  prêter  leur  concours  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne son  service. 

Art.  46.  —  Indépendamment  des  contraventions  et  des 
délits  spéciaux  qu'ils  sont  chargés  de  constater,  ils  doivent 
signaler  à  la  gendarmerie  et  aux  caïds  tous  les  crimes  et 
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délits  commis  dans  leur  territoire  et  l'informer  de  tout  ce 
qu'ils  découvrent  de  contraire  au  maintien  de  Tordre  et  de 
la  sécurité  publique. 

CHAPITRE  III 

De  la  Réparation  des  Dommages  —  Juridiction. 
Procédure  —  Prescription. 

AuT.  47.  —  Les  délits  prévus  par  le  présent  décret  relè- 
vent de  la  justice  française  lorsqu'un  européen  ou  le  protéf^é 
d'une  puissance  européenne  se  trouve  parmi  les  auteurs 
principaux,  co  auteurs  ou  complices. 

II  en  est  de  même  pour  les  contraventions  commises  par 
les  européens  ou  les  protégés  d'une  puissance  européenne. 

Akt.  48.  —  Ces  délits  et  contraventions  relèvent  égale- 
ment de  la  justice  française  lorsqu'ils  sont  commis  au 
préjudice  d'un  européen  ou  du  protégé  d'une  puissance 
européenne. 

Toutefois,  lorsqu'il  s'agit  d'une  simple  contravention, 
(\\u)  les  auteurs  de  l'infraction  sont  tunisiens  et  que  la 
somme  réclamée  à  titre  de  dommages  intérêts  ne  dépasse 
pas  200  francs,  les  plaignants  européens  peuvent,  dans  les 
quinze  jours  qui  suivent  l'infraction,  porter  l'affaire  devant 
le  caïd,  qui  est  alors  compétent  pour  la  juger  et  en  dernier 
rassort,  tant  au  point  de  vue  pénal  qu'au  point  de  vue  des 
,  réparations  civiles. 

Airr.  49.  —  Ces  délits  et  contraventions  relèvent;  dans 
tous  les  autres  cas,  de  la  juridiction  tunisienne. 

AuT.  50.  —  Dans  la  poursuite  de  ces  contraventions  et 
de  ces  délits,  les  citations  et  les  significations  à  la  requête 
du  Ministère  public  pourront  être  faites  par  les  gardées  cham- 
pêtres. 

Art.  51.  —  Dans  la  môme  matière,  les  condamnations 
civiles  prononcées  contre  les  tunisiens  par  les  juridictions 
françaises,  accessoirement  à  l'action   publique,  pourront 
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«Mre  exécutées  par  les  soins  des  caïds  et  suivant  les  formes 
qui  seront  tracées  par  un  règlement  de  Notre  Premier 
Ministre. 

Art.  52.  —  La  prescription  de  Taction  publique  et  de 
raction  civile  est  acquise  après  trois  ans  en  matière  de  délit, 
et  après  un  an  en  matière  de  contravention,  à  compter  du 
jour  du  délit  ou  de  la  contravention,  lorsque,  dans  cel 
intervalle  de  temps,  il  n'a  été  fait  aucun  acte  d'instruction 
ou  de  poursuite.  Cette  prescription  commencera  toujours  t 
partir  du  premier  acte  d'instruction. 

Art.  53.  —  Notre  Premier  Ministre  est  chargé  de  Texe- 
cution  du  présent  décret. 


Décret  beylical  du  15  décembre  1890  (10  redjeb  1314)  ré 
glementant  le  foncUonnemeni  des  Tribunaux  du  Chara, 

Art.  l^^r,  —  Toute  affaire  soumise  à  Tun  des  deux  Cadis 
hanéfite  ou  malékile,  devra,  une  fois  en  état,  être  portée  pai 
lui  au  rôle  de  la  Chambre  de  son  rite. 

La  Chambre  se  réunira  pour  examiner  les  affaires  inscrite* 
au  rôle  le  mercredi  de  chaque  semaine,  à  neuf  heures  dt 
matin,  à  Dar-Echcheria,  mais  hors  de  la  salle  où  le  Medjlèi 
tient  ses  audiences.  Si  tous  les  magistrats  tombent  d'accorc 
sur  la  solution  que  comporte  une  affaire,  le  jugement  sen 
rendu  par  le  Medjlès  du  Cliaûra  dans  une  audience  plénièn 
du  lendemain  jeudi.  En  cas  de  divergence,  un  rapport  serf 
rédigé  dans  la  huitaine  et  transmis  aussitôt  au  ministère 
Ainsi,  les  dossiers  des  affaires  dans  lesquelles  des  diver 
jt^onces  de  vue  se  seront  produites  entre  les  magistrats  d( 
Tune  ou  l'autre  Chambre  ne  seront  plus  à  l'avenir  mis  er 
circulation  et  ne  sortiront  plus,  en  tout  ou  en  partie,  de  Dar 
Echeheria. 

Dans  le  cas  où  les  affaires  soumises  au  délibéré  de  h 
Chambre  n'auront  pu  être  toutes  examinées,  celles  de  ceî 
atïaires  qui  ne  l'auront  pas  été  le  mercredi  seront  l'objet  d'une 
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délibération  le  lendemain  jeudi,  dans  la  matinée,  avant   la 
réunion  du  Conseil  du  Chaûra. 

Art.'  2.  —  Le  présent  décret  ayant  pour  but  d'accélérer 
l'expédition  des  affaires  et  d'éviter  aux  plaideurs  des  pertes 
de  temps  et  des  frais  inutiles,  les  notaires  chargés  de  la  ré- 
daction des  jugements  et  des  actes  de  procédure  ne  devront 
garder  par  devers  eux  les  pièces  des  procès  que  le  temps 
strictement  nécessaire  pour  l'établissement  desdits  actes. 
Les  pièces  et  les  titres  originaux  déposés  par  les  plaideurs 
pourront  ainsi  leur  être  rendus,  et  les  actes  judiciaires  con- 
cernant leur  affaire  leur  être  remis  sans  aucun  retard  pré- 
judiciable à  leurs  intérêts.  Quand  aux  actes  de  procédure 
ordinaire,  ils  devront  être  également  établis  dans  le  plus 
bref  délai  possible. 

Art.  3.  —  Vu  la  nécessité  pour  les  Cadis  hanéfite  et  ma- 
lékite  d'avoir  des  notaires  spécialement  attachés  à  leur  ser- 
vice, ces  deux  magistrats  pourront  choisir  chacun  un  ou 
deux  notaires  de  confiance  qu'ils  chargeront  de  tels  travaux 
qu'ils  jugeront  à  propos,  dans  la  limite,  bien  entendu,  des 
dispositions  du  Règlement  susvisé  du  Chaâra  et  de  notre 
présent  décret.  Quant  aux  autres  notaires  de  Tunis,  ils  de- 
vront se  rendre  au  Chaâra  à  tour  de  rôle,  suivant  un  mode 
de  roulement  déterminé,  et  ce,  tous  les  jours  de  la  semaine, 
sauf  les  jours  fériés  désignés  à  l'article  2  du  Règlement  or- 
ganique du  Chaâra,  afin  de  rédiger  les  actes  secondaires  de 
procédure  autres  que  ceux  plus  importants  mentionnés  ci- 
dessus,  dont  la  rédaction  incombe  à  des  notaires  en  titre  du 
Chaèra. 

Art.  4.  —  Les  plaideurs  ont  parfois  recours  à  des  arti- 
fices de  procédure  qui  consistent  le  plus  ordinairement  à  se 
faire  délivrer  une  mrasla  par  des  cheiks  du  Chaâra,  alors 
qu'il  en  était  déjà  intervenu  une  première  basée  sur  un 
exposé  différent  de  la  même  affaire. 

Il  importe  de  couper  court  à  cette  pratique.  Dans  ce  but, 
un  registre  spécial  sera  ouvert  et  confié  à  deux  notaires 
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d'une  capacité  reconnue,  lesquels  seront  chargés  d*y  trans- 
crire, à  tour  de  rôle  toutes,  les  mraslas,  quellesqu'elles  soient, 
émanant  des  magistrats  du  Chaâra,  sans  distinguer  si  elles 
sont  inscrites  sur  des  actes  ou  titres  quelconques,  ou  écrites 
sur  des  feuilles  à  part. 

Lorsqu'une  mrasla  sera  remise,  pour  transcription,  aux 
deux  notaires  en  question,  ils  devront,  tout  d'abord  consul- 
ter leur  registre  ;  si  l'affaire  à  laquelle  se  rapporte  cette 
mrasla  a  déjà  fait  l'objet  d'une  autre  mrasla  contraire,  ils 
seront  tenus  d'en  aviser  verbalement,  le  magistrat  auteur  de 
la  seconde  mrasla.  Ce  magistrat  ainsi  averti  ne  pourra  si- 
gner sa  mrasla  qu'après  en  avoir  délibéré,  en  Conseil  du 
Chaâra,  avec  le  magistrat  qui  aura  délivré  la  première. 

Si  les  notaires  ne  trouvent  pas  dans  leur  registre  une 
première  mrasla  contraire  à  celle  qu'ils  sont  requis  de  trans- 
crire, ils  écriront  au  verso  de  cette  dernière  mrasla  la  men- 
tion suivante  :  ((  N'a  pas  été  précédée  d'une  autre  mrasla 
contraire  »,  puis  ils  la  rendront,  après  l'avoir  transcrite  sur 
leur  registre,  à  l'huissier  qui  la  leur  aura  remise,  pour  qu'il 
la  soumette  à  la  signature  du  magistrat  dont  elle  émane.  Si 
un  magistat  de  l'un  des  deux  rites  délivrée  un  plaideur  une 
mrasla  conforme  à  la  jurisprudence  en  vigueur  dans  son 
rite  et  que  la  partie  adverse  demande  ensuite,  par  une 
mrasla  émanée  d'un  magistrat  de  l'autre  rite,  le  renvoi  de 
l'affaire  devant  la  juridiction  de  ce  dernier  rite,  les  notaires 
devront,  dès  que  cette  seconde  mrasla  leur  sera  présentée, 
aviser  le  magistrat  dont  elle  émane  de  l'existence  d'une  pre- 
mière mrasla  contraire,  afin  que  le  débat  contradictoire 
dont  il  est  parlé  plus  haut  ait  lieu,  à  ce  sujet,  en  Conseil  du 
Chaâra,  entre  lui  et  le  magistrat  de  l'autre  rite  auteur  de  la 
première  mrasla.  S'il  ressort  de  ce  débat  que  les  conclusions 
de  la  seconde  mrasla  sont  justifiées,  l'affaire  en  litige  sera 
évoquée  par  mrasla  devant  le  Conseil  des  deux  rites. 

Art,  5.  —  Les  deux  notaires  susdits  seront,  en  outre, 
chargés  de  la  garde  des  archives  du  Chaâra  et  de  la  tenue 
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des  registres  prescrits  par  les  articles  18,  21  et  22  du  décret 
organique  du  25  mai  187G  (30  rabiaettani  1298). 

Ils  seront  nommés  par  nous,  sur  la  présentation  du  Chaàra 
et  nous  devront  compte,  à  toute  réquisition,  de  l'exacte 
exécution  des  obligations  qui  leur  sont  imposées. 

Leurs  émoluments  seront  fixés  et  leurs  frais  de  bureau 
taxés  par  notre  Premier  Ministre  ;  le  tout  sera  payé  sur  les 
revenus  des  habous  de  Dar-Echcberia. 

Art.  6.  —  Le  tarif  des  droits  à  prélever  par  les  notaires 
sur  les  actes  qu'ils  sont  appelés  à  dresser  restera  tel  qu'il  a 
été  fixé  par  notre  décret  du  26  sfar  1304. 

Quant  aux  honoraires  des  huissiers,  ils  seront,  comme 
par  le  passé,  de  1  fr.  20  par  acte  signifié.  Et  à  ce  propos, 
nous  recommandons  aux  magistrats  du  Cheâra  de  veiller 
tout  particulièrement  à  ce  que  les  notaires  et  les  huissiers 
du  Chaûra  s'acquittent  de  leur  fonctions  avec  toute  la  régu 
larité  désirable  et  se  conforment  strictement  à  cet  égard  aux 
dispositions  du  Règlement  organique  du  Chaàra.  En  cas  de 
résistance  aux  ordres  du  Chaôra  par  des  particuliers,  notre 
Premier  Ministre  sera  avisé  et  prendra  les  mesures  néces- 
saires pour  que  ces  ordres  soient  exécutés. 

Art.  7.  —  Les  dispositions  du  décret  organique  du  30 
rabia  ettani  1293  et  celles  du  présent  décret  ayant  surtout 
pour  but  d'éviter  les  lenteurs  dans  l'expédition  des  affaires 
et  de  protéger  les  justiciables  contre  les  manœuvres  dolo 
sives  dont  ils  pourraient  être  l'objet. les  magistrats  du  Chaàra 
devront  faire  preuve  dans  l'accomplissement  de  leurs  fonc- 
tions de  toute  l'assiduité  et  de  tout  le  zèle  désirables. 


Arrêté  du  Directeur  de  Vagriculture  et  du  com^ 
merce,  en  date  du  12  janvier  1897,  intituant  à  Tunis  un 
concours  pour  la  taille  de  Volivier» 

Art.  1«'.  —  Il  est  institué  à  Tunis  un  concours  de  taille 
donnant  droit  à  l'obtention  d'un  brevet  de  tailleur. 
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Art.  2.  —  Ce  concours  comprendra  une  épreuve  Iht 
que  et  une  épreuve  pratique. 

L'épreuve  théorique  consiste  en  une  série  de  quest 
relatives  aux  principes  de  la  taille  de  Tolivier  auxquelle 
candidats  doivent  répondre. 

Les  candidats  qui  auront  subi  avec  succès  Tépreuve  th( 
que  devront,  en  présence  de  la  Commission,  tailler  un 
tain  nombre  d*oliviers  qui  leur  seront  désignés  par  cell 

Art.  3.  —  Le  concours  aura  lieu  chaque  année. 

Art.  4.  —  Les  candidats  doivent  présenter,  quinze  j 
au  moins  avant  la  date  fixée  pour  le  concours,  une  demi 
d'inscription  au  Directeur  de  la  Ghaba.  Ils  feront  conni 
dans  cette  demande  la  localité  4^ns  laquelle  ils  exerce 
leur  métier. 

Art.  5.  —  La  Commission  chargée  d'examiner  les 
didats  sera  composée  des  membres  suivants  : 

Un  Inspecteur  d'Agriculture  ; 

Le  Directeur  de  la  Ghaba  ; 

L'Inspecteur  de  la  Ghaba  ; 

Trois  Aminés  de  la  Ghaba  désignés  par  le  Directeur  < 
Ghaba  ; 

Un  Interprète  sera  adjoint  à  la  Commission. 

Art.  6.  —  La  Commission  donnera  son  appréciatior 
la  valeur  des  réponses  faites  par  les  candidats,  ainsi 
sur  leur  habileté  pratique,  en  les  notant  de  1  à  10. 

Art.  7.  —  Pour  être  admis  à  subir  l'épreuve  pratique 
candidats  devront  obtenir  à  l'épreuve  théorique  la  note 
minimum. 

Art.  8.  —  La  Commission  pourra  délivrer  des  certif 
d'aptitude  aux  candidats  qui  seront  jugés  dignes  de  s 
présenter  l'année  suivante. 

Art.  9.  —  La  tiste  des  candidats  définitivement  a 
sera  déposée  au  Service  de  la  Ghaba. 
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Art.  10.  -—  Une  somme  de  300  francs  est  mise  à  la  dis- 
position du  jury  pour  être  distribuée  en  primes  aux  candi- 
dats les  plus  habiles. 

Art.  U.  —  Aucune  personne  non  munie  du  brevet  de 
tailleur,  délivré  par  la  Direction  de  l'Agriculture,  ne  pour- 
ra s'adonner  à  la  taille  de  Tolivier  dans  les  différentes  forêts 
placées  sous  la  surveillance  du  service  de  la  Ghaba. 


JURISPRUDENCE. 

COUR  DE  CASSATION  (ch.  des  req.) 

Audience  du  15  décembre  1896.  —  Présidence 
de  M.  Tanon,  président. 

Jugement  par  défaut.  OppORition.  Délai.  Point  de  départ. 
Droit  d'appréciation.  Pouvoirs  du  juge. 

//  appartient  aux  juges  du  fond  de  déclarer ^  par  une  ap- 
préciation souveraine  des  éléments  et  circonstances  de  la 
cause,  qu^une  partie  a  ignoré,  jusqu'au  jour  où  elle  y  a  fait 
opposition,  r  existence  dujugement  par  défaut  obtenu  contre 
elle  (1). 

Nicolas  c/  Nicolas 

(M.  leçons.  Denis,  rapp.  —  M.  Cruppi,  av.  gén.  concl. 
coflf.  —  M*î  DuMBEZA,  av.) 


COUR  DE  CASSATION  (ch.  crim.) 

A  udience  du  18  décembre  1896.  —  Présidence 
de.  M.  Lœw,  président. 

Tribunal  criminel.  Vol.  Complicité.  Acquittement  de  l'au- 
teur principal.  Oondamnation  du  complice.  Régularité. 

Rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'une  condamnation  puisse  être 

(1)  Nous  enregistrons  cet  arrêt  dans  notre  recueil  à  cause  de  son 
importance  pratique  dans  un  pays  où  il  est  si  difficile  de  s'assurer 
do  la  régularité  des  procédures. 
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prononcée  contre  le  complice  d'un  vol,  quand  bien  même  V au- 
teur principal  serait  acquitté. 

Pascal 

(M.  le  cens,  de  Kerbertin,  rapp.  —  M.  Melcot,  av.  gén.) 


COUR  DE  CASSATION  (ch.  crim.) 

Audience  du  24  décembre  1896,  —  Présidence 
de  M,  Lœw,  président. 

Tribunal  oriminel.  Accusé  d*orjgine  étrangère.  Liste  des 
assesseurs.  Notification  en  langue  française.  Interrogatoire. 
Interprète.  Concours.  Régularité. 

Un  condamné  d'origine  étrangère  ne  peut  tirer  un  moyen 
de  nullité  de  ce  que  l'exploit  de  notification  de  la  liste  du 
jury  de  la  session  n'a  pas  été  traduit  dans  sa  langue  na* 
tionale,  si  d'ailleurs  un  interprète  l'a  assisté  au  cours  de 
r interrogatoire  de  l'art,  293  C.  instr,  crim,  et  devant  la 
Cour  d'assises j  s'il  n'a  pas  réclamé  une  traduction  et  si,  en 
outre,  il  a  récusé  plusieurs  des  jurés  portés  sur  la  liste  noti- 
fiée sans  traduction  (1). 

Egéa 

(M.  le  cons.  Forichon,  rapp.  —  M.  Puech,  av.  gén., 
concl.  conf.)  

COUR  DE  CASSATION  (ch.  desreq.) 

Audience  du  28  décembre  Î896.  —  Présidence  de 
M.  Tanon,  président. 

Appel  incident.  Formes.  Conclusions  verbales.  Signiûca-* 
tiens  postérieures. 

La  loi  n'imposant  ni  forme  ni  délai  à  l'appel  incident,  il 
suffit  pour  sa  régularité  que  V  intimé  ait  pris  devant  les  juges 


(i)  Cet  «prêt,  rendu  pour  une  affaire  algérienne,  et  dans  une  espèce 
où  il  y  avait  Coup  d'assisea  et  jury,  contient  des  principes  en  tout 
applicables  aux  Tribunaux  criminelB  de  Tunisie  et  ù  la  notification 
de  la  liste  des  assesseurs. 
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du  second  degré  des  conclusions  précisant  les  points  sur 
lesquels  porte  sa  demande. 

Des  conclusions  prises  verbalement  à  la  barre^  le  jour  des 
plaidoiries^  et  signifiées  plus  tard,  après  la  clôture  des  dé' 
bais  et  la  mise  en  délibéré,  suffisent j  puisque  la  partie  in- 
téressée, dament  représentée  à  l'audience^  est  mise  à  même 
d'y  répondre  et  que  la  cour  statue  ainsi  après  débat  contra^ 
die  to  ire. 

Irasque  c/  Casavan  et  Bricard 

(M.  leçons.  Alphandéry,  rapp.  —  M.  Duval,  av.  gén., 
concl.  conf.) 

COUR  DE  CASSATION  (ch.  civ.) 

Audience  du  6  janvier  Î897.  —  Présidence 
de  M.  QuESNAY   DE   Beaurepaire,  président. 

Appel  civil.  Taux  du  ressort.  IDegré  de  j  uridicllon.  Intérêts 
courus  depuis  le  jour  de  la  demande.  Frais.  Accessoires. 

Les  intérêts  du  capital  courus  depuis  la  demande  en  jus- 
tice et  les  frais  de  C  instance  sont  des  accesoires  qui  ne  comp- 
tent pas  pour  la  fixation  du  taux  du  ressort  (1). 

Parenti  c/  Rubin 

(M.  le  cons.  Reynaud,  rapp.  —  M.  Desjardins  av,  gén. 
—  M®  Bonnet,  av.) 

COUR  D'APPEL  DE  PARIS  (!'«  ch.) 

Audience  du  7  novembre  1893.  —  Présidence  de 
M.  Fauconneau-Dufresne,  président. 

fiuissier.  Procès-verbal.  Offres.  Refus.  Motifs.  Indication, 
force  probante. 

Les  huissiers  ne  sont  pas  autorisés^  au  moyen  d'unprocès- 
verbal  d'offires^  à  constater  des  faits  ou  des  aveusp  qui  ren- 

(1)  Comparer  :  Tunis  1«  ch.,l21  mars  1892  (J.  94,  260  n.)  ;  Alger  3« 
cb.,  8  nov.  1893  (J.  94, 260)  ;  Tunis  %*  ch.,  31  janv.  1895  (J.  95, 143)  ; 
Tunis  2«  cb.,  25  oct.  1895  (J.  95, 617). 
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draieni  le  créancier  non  recevable  dans  son  action.  En 
dehors  de  la  simple  constatation  de  r acceptation  ou  du  refus 
des  offres,  tout  ce  que  Vhuissier  insère  dans  son  procès-ver- 
bal sur  les  motifs  du  refus  n'a  aucun  caractère  d'authenticité 
et  reste  à  l'état  dénonciation  pouvant  être  combattue  par 
simple  dénégation. 

AUBREVILLE   c/  GrEPPIN 

(Min.  publ.  M.  Madier,  av.  gén.  —  M^^Millerand  et 
Lachau,  av.) 


COUR  D'APPEL  DE  PARIS  (Ir^cH.) 

Audience  du  13  novembre  1896.  —  Présidence  de 
M.  Lefebvre  de  ^mYwiUaE^  président. 

Sooiétë  anonyme.  Action.  Emission.   Revente.   Syndicat. 
Souscription  fictive.  Objet  licite.  Monopole. 

Ne  saurait  vicier  la  constitution  d'une  société  anonyme  le 
fait  par  des  souscripteurs  originaires  de  s'être  syndiqués 
dans  le  but  de  revendre  leurs  actions^  et  de  s'être  reparti  les 
titres  entre  eux  pour  assurer  le  versement  appelé,  alors  que 
l'insolvabilité  et  le  concert  frauduleux  des  dits  souscripteurs 
ne  sont  point  établis. 

Le  faiiqu'un  monopole,  sur  lequel  une  société  comptait,  est 
venu  à  lui  manquer,  ne  saurait  enlever  à  cette  société  son 
existence  légale. 

Société  des  Monts  de  Piété  Tunisiens 
c/  Genouille. 

La  Cour  ;  —  Considérant  que  le  23  novembre  1891  la 
Société  anonyme  dite  Banque  Tunisienne  de  prêts  sur  gages 
a  été  fondée  au  capital  de  trois  millions,  divisé  en  6.000 
actions  dont  5.000  attribuées  aux  apports  et  1,000  au  capital 
argent  représentant  500.000  francs  ;  que  le  6  juillet  1892 
cette  Société  a  pris  le  titre  nouveau  de  Mont*  de-Piété  de 
Tunisie  ;  que  le  capital  apport  a  été  réduit  à  3.000  actions, 
et  le  capital  argent  porté  à  deux  millions  ;  que  la  société 
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ayant  été  reconstituée  sur  ces  bases  le  3  février  1893,  Ge- 
nouille  en  est  devenu  directeur  et  a  souscrit  1.000  actions 
nouvelles  ;  qu'il  a  été  postérieurement  révoqué  comme  direc- 
teur démissionnaire,  comme  administrateur,  et  qu'il  se  re- 
fuse à  faire  sur  les  actions  par  hii  souscrites  le  versement 
du  deuxième  quart,  soit  de  125.000  francs  appelé  par  décision 
du  Conseil  d'administration  du  30  avril  1893,  arguant  de 
nullité  la  Société  à  raison  :  1^  de  la  fictivité  des  souscriptions 
originales  ;  2^  de  la  fictivité  des  versements  ;  3<>pour  le  mo- 
tif que  la  Société  serait  sans  objet  réel  ; 

Que  le  Tribunal,  pour  déclarer  la  nullité  de  la  Société  et 
la  fictivité  des  souscriptions,  s'est  fondé  notamment  sur  une 
lettre  de  1893,  dont  il  a  ordonné  l'enregistrement,  lettre 
émanée  de  Fresson,  président  de  la  Société,  et  de  laquelle 
il  résulterait  que  Robaglia,  ancien  directeur,  souscripteur 
originaire  de  550  actions,  serait,  en  réalité,  un  souscripteur 
fictif,  représentant  en  réalité  un  syndicat  organisé  en  vue 
de  la  revente  des  actions  ; 

Considérant  qu'en  admettant  que  Robaglia  ait  adhéré  à 
un  syndicat  ayant  pour  but  la  revente,  et  les  actions  n'ayant 
point  été  revendues,  les  syndicataires  se  soient  réparti  les 
titres,  y  compris  ceux  de  Robaglia,  il  ne  s'ensuit  point  né- 
cessairement que  Robaglia  ait  été  à  l'origine  un  souscrip- 
teur fictif  ; 

Qu'il  résulte  au  contraire  tant  de  la  lettre  visée  par  le 
Tribunal  que  d'une  autre  lettre  de  Fresson,  d'une  correspon- 
dance de  Daillery  et  d'autres  documents  produit  à  la  Cour, 
que  Robaglia  s'est  refusé  tout  d'abord  à  consentir  au  trans- 
fert des  actions  dont  il  était  propriétaire  titulaire^;  que  si,  en 
dernier  lieu,  les  actions  qui  appartenaient  tant  à  lui  qu'à 
d'autres  souscripteurs  originaires  ont  été  l'objet  d'un  trans- 
fert et  réparties  entre  les  syndicataires,  cette  mesure  n'a 
eu  pour  but  que  d'assurer  dans  l'intérêt  de  la  Société  le 
versement  appelé  sur  ces  actions  ;  que  ni  l'insolvabilité  des 
souscripteurs  primitifs  au  moment  de  la  souscription,  ni 
leur  concert  frauduleux  avec  les  syndicataires  no  sont  éta- 
blis par  les  documents  produits  par  l'intimé  ; 
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Que  la  fîctivité  de  la  souscription  n'est  donc  point  démon- 
trée ;  qu'en  effet  il  n'est  point  contesté  et  il  résulte  tant  des 
procès- verbaux  de  l'assemblée  générale  du  6  juillet  1891 
que  du  récépissé  de  dépôt  du  Crédit  lyonnais  en  date  du  21 
novembre  1891,  que  le  premier  quart  de  125.000  francs, 
avait  été  régulièrement  versé  dans  la  caisse  sociale  au  nom 
des  souscripteurs,  et  employé  aux  besoins  de  l'exploitation  > 
Considérant  d'ailleurs  que  les  nullités  prétendues  de  ces 
deux  chefs  ont  dans  tous  les  cas  cessé  d'exister  avant  l'in- 
troduction de  la  demande  de  Genouille  et  que  celui-ci  ne 
saurait  les  relever  aux  termes  de  l'article  3  de  la  loi  du  1^^ 
août  1893  ; 

En  ce  qui  touche  le  défaut  d'objet  de  la  Société  : 
Considérant  que  l'organisation  de  la  Société  repose  sur 
deux  amrasou  décrets  beyiicaux,  l'un  du  13  avril  1879,  an- 
térieur au  traité  du  Bardo,  l'autre  du  15  janvier  1881,  posté- 
rieur, qui  parait  ne  point  avoir  été  reconnu  par  la  Résidence, 
et  dont  la  légalité  est  contestée  par  un  jugement  du  Tribu- 
nal de  Tunis  dont  appel  est  aujourd'hui  pendant  ;  que  le 
premier  de  ces  amras  accorde  sous  certaines  conditions, 
une  autorisation  à  la  Banque  tunisienne  des  prêts  sur  gages  ; 
que  l'autre  paraît  lui  concéder  un  monopole,  ou,  tout  au 
moins,  une  situation  privilégiée  : 

Que,  quelle  que  soit  la  valeur  des  deux  amras,  que  la 
Cour  n'a  point  à  apprécier,  il  est  constant  que  la  Société 
avait  un  objet  commercial  licite  et  déterminé  :  l'exploitation 
en  Tunisie  des  prêts  sur  gages  ; 

Qu'en  vain  il  est  prétendu  par  Genouille  que  la  Société 
n'a  point  de  raison  d'être  sans  monopole,  qu'elle  a  annoncé 
l'existence  de  ce  monopole  et  que  sa  souscription  n'a  été  dé- 
terminée que  par  cette  cause  ; 

Considérant  en  fait  que  la  légalité  du  deuxième  amra  et 
le  droit  au  monopole  ont  été,  dès  l'origine  de  la  Société,  en 
1891,  l'objet  de  contestations  de  la  part  des  tiers  et  de  ré- 
serves de  la  part  de  la  ;  Résidence  que  cet  état  de  choses 
n'était  ignoré  d'aucun  des  intéressés;  que  c'est  par  suite  de 
ces  contestations  et  pour  éviter  des  difficultés,  tant  au  re- 
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gard  des  tiers  que  des  actionnaires  eux-mêmes,  que  la  ré- 
daction primitive  des  statuts  de  la  Société  a  été  modifiée 
par  l'assemblée  générale  du  6  juillet  1892  ; 

Qu'à  l'article  7  des  statuts  de  1891  ainsi  conçu  :  «  M. 
Crapelet  apporte  à  la  Société  le  bénéfice  des  décrets  et  mo- 
nopoles accordés  par  Son  Altesse  le  Bey  au  sieur  Daminos. .  » 
il  a  été  substitué  un  autre  article  ainsi  libellé  ;  «  M.  Crape- 
let apporte  à  la  Société  le  bénéfice  de  deux  décrets...  »  : 

Que  le  mot  «  monopole  »  a  disparu  de  la  deuxième  ré- 
daction stattuaire,  antérieure  de  plus  de  six  mois  à  la  sous- 
cription de  Genouille  ; 

Que  celui-ci  n'est  donc  fondé  à  soutenir  ni,  que  la 
Société  est  sans  objet,  ni  qu'il  a  ignoré  les  difficultés  sou- 
levées à  l'occasion  du  monopole  revendiqué  ; 

Qu'il  importe  peu  que  les  prétentions  de  la  Société,  de 
ce  chef,  fondées  ou  non,  aient  été  maintenues  publiquemenl 
par  elle  ; 

Par  ces  motifs 

(Min.  publ.  M.  Bulot,  av.  gén.  —  M®»  Raoul  Rousset 
et  CouLON,  av.) 


COUR  D'APPEL  D'ALGER  (l'«  ch.) 

Audience  du  19  juillet  1893.  —  Présidence 
de  M,  PoucHERET,  conseiller. 

I  Appel.  Jugrementde  défaut  susceptible  d'opposition.  Con. 
ditions  de  recevabilité. 

II  Jugement.  Qualification  inexacte  en  premier  ressort. 
Appel.  Caractère  non  suspensif. 

1^  S' il  est  vrai  que  V appel  d'un  jugement  de  défaut  soit 
irrecevable  pour  avoir  été  formé  quand  la  voie  de  l'opposi- 
tion était  encore  ouverte  à  la  partie  défaillante,  il  doit 
cependant  être  validé,  s'il  a  été  réitéré  après  les  délais  d'op- 
position et  avant  V expiration  de  ceux  d'appel. 

2^  N'est  pas  suspensif  l'appel  d'un  jugement  mal  à  propos 
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qualifié  en  premier  ressort j  et  il  est  nécessaire  de  se  pourvoir 
«n  défenses  devant  les  Juges  d'appel,  pour  en  arrêter  V  exécu- 
tion. 

Nataf  c/  Bayada 

(Min.  publ.  M.  Bussière,  subst.  du  proc.  gén.  —  M®»  Le 
Dentu  et  SouBiRANNE,  av.) 


COUR  D'APPEL  D'ALGER  (3«  ch.) 

Audience  du  16  novembre  1893.  —  Présidence 
de  M.  YvERNÈs,  conseiller. 

Incendie.  Magasin  à  fourrages.  Défaut  d'aëration.  Locataire. 
7aute.  Responsabilité. 

Un  magasin  à  fourrages  est  exposé  à  des  dangers  excep- 
tionnels d'incendie,  en  raison  de  la  nature  des  matières  qui 
y  sont  déposées.  Aussi  la  responsabilité  du  locataire  d'un 
de  ces  magasins  est,  en  cas  d'incendie,  engagée  envers  le 
propriétaire,  si  le  sinistre  est  du  à  la  fermentation  des  four- 
rages favorisée  par  un  défaut  complet  d'aération,  bien  que 
le  locataire  ait  pris  d'ailleurs  toutes  les  précautions  voulues 
pour  empêcher  un  incendie  causé  par  la  malveillance  ou 
l'imprudence  des  passants, 

Frendo  c/  Pariente 

Ainsi  jugé  par  une  décision  du  Tribunal  de  l*"®  instance 
de  Sousse,  en  date  du  8  décembre  1892,  confirmée  sur  appel, 
par  la  Cour  d'Alger,  à  la  date  indiquée  ci-dessus. 

(M.  BouROUiLLOu,  av.  gén.  —  M*»  Lemaire  et  Rey,  av.) 


COUR  D'APPEL  D'ALGER  (1'^  ch.) 

Audience  du  30  décembre  1895,  —  Présidence 
de  M.  Zeys,  premier  président. 
Bnsel.   Bailleur.    Actions.  Exercice.   Preneur.    EvlctloB. 
Izxunatriculation  refusée. 

La  loi  du  12  juillet  1885  a  fait  de  Venzel  une  propriété 
foncière  grevée  d'une  rente  perpétuelle  avec  un  privilège  au 
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profit  du  crédit'rentier  pour  le  paiement  de  la  renie  sur 
l'immeuble  dont  il  peut  d'ailleurs  poursuivre  la  veniey  s'il  le 
juge  utile  (1), 

Le  crédit-rentier  est  armé  d'une  double  action  contre  le 
preneur)  une  action  personnelle  en  paiement  de  la  rente  et 
une  action  en  expropriation  de  l'immeuble  en  cas  de  non 
paiement.  Il  peut  exercer  Vune  ou  Vautre  de  ces  actions  ou 
toutes  les  deux  en  même  temps  (2), 

DORMOY   C/   MaGNAN. 

La  Cour  ;  —  Attendu  que  la  loi  du  12  juillet  1885  a  fait 
de  Tenzel  une  propriété  foncière  grevée  d'une  rente  perpé- 
tuelle avec  un  privilège  au  profit  du  crédit-rentier  pour  le 
paiement  de  la  rente  sur  Timmeuble  dont  il  peut  d'ailleurs 
poursuivre  la  vente,  s'il  le  juge  utile  ;  —  Attendu  en  fait  que 
l'occupant  est  débiteur  de  deux  annuités,  plus  l'annuité  en 
cours  depuis  le  début  de  l'instance  ;  —  Attendu  qu'il  est 
tenu  de  ce  paiement  d'abord  comme  détenteur  de  l'immeu- 
ble qui  est  grevé  et  en  second  lieu  comme  ayant  exclusive- 
ment perçu  tous  fruits  et  revenus  du  dit  immeuble  ;  —  At- 
tendu, en  efïet,  qu'il  est  constant  qu'il  a  joui  de  l'enchir 
dont  s'agit  et  que  les  revendications  alléguées  ne  se  sont 

(1)  Nous  ne  connaissons  pas  de  loi  tunisienne  du  12  juillet  1885 
et  nous  doutons  qu'il  en  existe  ;  la  Cour  a  sans  doute  voulu  faire 
allusion  à  la  loi  foncière,  qui  porte  la  date  du  1'^  juillet  1885  et  dont 
les  art.  83  à  89  énoncent  des  principes  en  tout  semblables  à  ceux 
qui  sont  énoncés  dans  Tarrèt  rapporté.  Mais,  s'il  s'agit  bien  de  la 
loi  foncière,  comme  celle-ci  ne  régit  que  les  immeubles  immatriculés 
et  qu'en  l'espèce,  une  demande  d'immatriculation  avait  échoué  en 
très  grande  partie,  on  se  demande  pourquoi  la  Cour  a  été  y  cher- 
cher les  principes  applicables  au  litige  ;  il  est  regrettable  qu'elle 
n'ait  pas  cru  nécessaire  d'émettre  à  cet  égard  une  théorie  qui  aurait 
dissipé  des  obscurités  et  des  incertitudes  que  nous  ne  parviendrons 
pas  à  résoudre  seuls. 

(2)  Ceci  est  incontestable  ;  mais  on  ne  comprend  guère  comment 
un  débat  sur  ce  point  a  pu  surgir  devant  la  Cour,  alors  que  l'objet 
du  litige  était  tout  différent  en  première  instance,  ainsi  qu'on  s'en 
convaincra  par  la  lecture  du  sommaire  du  jugement  entrepris  :  Tunis 
2-  ch.,  3  avr.  1895  (J.  95,  260). 
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produites  qu'au  cours  de  Tinstance  en  immatriculation  par 
lui  poursuivie,  sans  porter  aucune  entrave  à  sa  jouissance  ; 

Attendu  que  le  bailleur  à  enzel  est  armé  d'une  double 
action  contre  le  preneur  :  une  action  personnelle  en  paie- 
ment de  la  rente,  une  action  en  expropriation  de  Timineuble 
en  cas  de  non  paiement  ;  —  Attendu  qu'il  peut  exercer  Tune 
ou  l'autre  de  ces  actions  ou  toute  les  deux  en  môme  temps, 
à  son  choix  ;  qu'il  serait  contraire  aux  principes  de  soute- 
nir que  la  seconde  de  ces  actions  lui  est  seule  ouverte  ; 
qu'un  pareil  système  détruirait  les  règles  fondamentales 
des  obligations  qui  sont  les  mêmes  dans  toutes  les  législa- 
tions ;  —  Attendu  que  la  fin  de  non  recevoir  proposée  doit 
donc  être  écartée  ;  que  si  plus  tard,  les  demandes  en  reven- 
dication sont  accueillies^  il  y  aura  lieu  d'examiner  dans 
quelle  mesure  la  rente  doit  être  réduite  ;  mais  qu'en  l'état 
actuel  de  la  cause  le  premier  doit  être  condamné  à  payer  le 
montant  d'une  créance  échue  ; 

Par  ces  motifs  ;  . . . . 

(Min.  publ.  M.  Marsan,  av.  gén.  —  M^  Doudard  de  la 
Ghéb,  av.)  

COUR  D'APPEL  D'ALGER  (!'«  ch.) 

Audience  du  27  juillet  1896.  —  Présidence 

de  M,  MÉROT,  conseiller. 

Appel  oiyil.  Opposition.  Tierce  opposition.  Interrogatoire 

sur  faits  et  articles.  Jugement  de  rejet. 

Les  jugements  qui  ordonnent  un  interrogatoire  sur  faits 
et  articles^  ou  qui  rejettent  la  demande  tendant  à  ce  qu'il  y 
soit  procédé^  ne  sont  pas  susceptibles  d'appel^  sauf  les  cas 
d'incompétence  ou  d'excès  de  pouvoirs. 

Ces  mêmes  jugements  ne  sont  susceptibles,  ni  d'oppositiony 
ni  de  tierce  opposition, 

Nefissa,  veuve  Si  Mahmoud  el  Kateb 

C/  M'haMED  BEN   M'hAMED 

(Min.  publ.  M.  Marsan,  av.  gén.  —  M^»  Champeil  et 
TiLLOY,  av.) 
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TRIBUNAL  DE  I^^  INSTANCE  DE  TUNIS  (1^^  ch.) 

Audience  du  14  mars  1892,  —  Présidence  de 
M.  Fabry,  président, 

Sépaiiation  de  biens.  Israélites  italiens.  Loi  italienne.  Loi 
rabbinique  tunisienne.  Application.  Rejet  de  la  demande. 

La  séparation  de  biens  étant  le  régime  de  droit  commun 
en  Italie,  une  femme  italienne  ne  peut  utilement  introduire 
une  action  en  séparation  de  biens  contre  son  mari  que  si  elle 
établit  que  son  union  avec  lui  a  été  soumise  à  un  autre  régime 
que  celui  de  droit  commun. 

D'après  la  loi  rabbinique  tunisienne,  le  divorce  est  le  seul 
moyen  donné  à  la  femme  pour  reprendre,  sans  le  consente- 
ment exprès  de  son  mari,  V administration  de  ses  biens  et  la 
jouissance  de  ses  revenus.  Elle  ne  peut  contraindre  son 
époux  à  la  séparation  de  biens  que  par  voie  Judiciaire,  et 
lorsque  la  faculté  lui  en  a  été  réservée  dans  son  contrat  de 
mariage, 

La  femme,  israélite  italienne,  qui  prétend  avoir  été  mariée 
sous  le  régime  de  cette  loi,  n'est  donc  pas  recevable  dans 
l'action  en  séparation  de  biens  qu'elle  intente  contre  son 
mari,  lorsqu'elle  ne  produit  pas  de  contrat  de  mariage, 

D«  F...  c/  E... 

(Min  publ.  M.  Fropo,  subsl.  —  M«  Brulat,  av.) 


TRIBUNAL  DE  !••«  INSTANCE  DE  TUNIS   (i^^  ch.) 

Audience  du  12  décembre  1892,  —  Présidence 
de  M,  Fabry,  président. 

Voirie  urbaine.  Aliernements.  Autorisations  de  bâtir.  Eta- 
lages. Constructions  en  encorbellement,  voûtes,  arcs  ou 
charpente  au  dessus  de  la  voie  publique.  Ville  do  Tunis. 
Zones.  Municipalité.  Droits. 

Aux  termes  des  articles  27  et  46  du  décret  beyltcal  du  7®' 
avril  1885 j  les  présidents  des  municipalités  ont  le  droit  de 
donner  des  alignements  conformément  aux  plans  généraux 
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des  villes,  de  délivrer  des  autorisations  de  bâtir  dans  les 
voies  qui  ne  sont  pas  ouvertes  ou  livrées  à  la  circulation  et 
de  permettre  à  titre  précaire  l* établissement  d'étalages  mo- 
hileSj  de  tables  et  de  chaises  sur  les  trottoirs  ;  mais  ils  n'ont 
pas  le  droit  d'autoriser  au  dessus  de  la  voie  publique  des 
constructions,  même  è  titre  temporaire. 

Il  est  vrai  que  Vàrtiole  79  du  règlement  de  voirie  de  la 
ville  de  Tunis,  approuvé  par  décret  du  24  novembre  1889, 
donne  au  président  de  la  municipalité  de  2  unis  la /acuité 
d'autoriser  des  constructions  en  encorbellement,  voûte,  arc 
ou  couvertures  en  charpentes  au  dessus  de  la  voie  publique. 
Mais  ce  règlement,  qui  divise  Tunis  en  trois  zones,  le  quartier 
européen,  la  ville  arabe  et  les  faubourgs,  ne  donne  la  faculté 
qui  vient  dètre  indiquée  que  pour  les  deux  dernières  sônes. 

Uajn^êté  du  président  de  la  municipalité  de  Tunis  qui  a 
autorisé  une  construction  au  dessus  de  la  voie  publique,  dans 
la  première  zone,  est  donc  irrégulier  et  tout  intéressé  a  le 
droit  de  se  prévaloir  de  cette  irrégularité  pour  s'opposer  à 
son  exécution. 

C'est  en  vain  qu'on  invoquerait,  à  l'encontre  de  cette  solu- 
iion,  C article  4  du  décret  beylical  du  24  septembre  1885 y  aux 
termes  duquel  les  actes  d'administration  du  domaine  public 
ne  peuvent  se  résoudre  en  dommages-intérêts,  lorsqu'ils  fô- 
sent  les  droits  des  tiers.  Cette  règle  ne  peut  recevoir  appli- 
cation que  pour  les  actes  ordonnés  par  l'autorité  compétente 
dans  la  limite  des  pouvoirs  qui  lui  sont  confiés  par  la  loi. 

On  ne  serait  pas  davantage  Jondé  à  se  prévaloir,  dans  le 
même  sens,  des  articles  3  et  4  du  décret  du  27  novembre 
1888 j  qui  interdisent  aux  juridictions  civiles  d^ annuler  les 
actes  de  l'administration  ou  de  suspendre  l'exécution  de  tra- 
vaux publics,  alors  que  l'arrêté  administratif  n*a  été  pris 
que  sous  réserve  des  droits  des  tiers  et  que  les  ouvrages 
autorisés  n'ont  point  le  caractère  de  travaux  publics, 

MiRABlLE  C/   LA   SOCIÉTÉ  DES   GraNDSHôTELS. 

(Min.publ.  M.  Spire, proc.  delà  Rép.  —  M^sBessière, 
BoDOY  et  GuEYDAN,  av.) 
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TRIBUNAL  DE  l^*  INSTANCE  DE  TUNIS  (1«  ch.) 

Audience  du  4  décembre  1893.  —  Présidence 
de  M.  Fabry,  président. 

I  Contrat  pass^  entre  français  en  Tunisie.  Loi  applicable. 
Code  de  conuneree  français.  Pren-re  testimoniale.  Admis- 
sibilité. 

II  Serment.  Délation  à  un  français  pourvu  d*an  conseil 
jndiciaire.  Bcjet. 

/o  La  convention  passée  entre  deux  français  en  Tunisie^ 
c'est-à-dire  dans  un  pays  placé  sous  le  protectorat  de  la 
France^  est  régie  par  la  loi  française. 

En  conséquence,  elle  ne  peut  être  prouvée  par  témoins  sans 
commencement  de  preuve  par  écrit,  si  elle  excède  150  fr.,  à 
moins  quHl  ne  s*agisse  d^une  convention  commerciale. 

Même  dans  ce  cas,  aux  termes  de  Part.  109  C.  com.,  le 
Tribunal  peut  rejeter  V offre  de  preuve  testimoniale,  que  Von 
considère  l'opération  comme  une  participation  ou  une  con- 
vention commerciale  ordinaire,  ou  qu*on  la  tienne  pour  une 
de  ces  sociétés  qui  doivent  être  prouvées  par  écrite  aux 
termes  de  Fart.  39  C.  com. 

2^  Le  serment  décisoire  constituant  une  véritable  tran- 
saction ne  petit  être  déféré  au  français  pourvu  d'un  conseil 
judiciaire,  sans  Cassentimeni  de  ce  dernier. 

DOUBLEDENT    c/    SlGNORETTI,    CONSEIL  JUDICIAIRE   BORTOU. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  qu'une  sentence  de  M.  le  juge 
de  paix  du  canton-sud  de  Tunis,  en  date  du  2  octobre  1893, 
a  condamné  les  sieurs  Rey  et  Doubledent  à  payer  au  sieur 
Dumont  une  somme  de  596  fr.  55  c.  pour  prix  de  fournitu- 
res de  marchandises  ;  —  Attendu  que  ce  jugement  a  débouté 
le  sieur  Doubledent  d'une  demande  en  garantie  formée  par 
lui  contre  le  sieur  Bortoli  et  contre  le  sieur  Signoretti  pris 
comme  mandataire  et  conseil  judiciaire  de  ce  dernier  ;  — 
Attendu  que,  par  exploit  du  12  octobre  1893,  le  sieur'Dou- 
bledent  a  fait  appel  sur  ce  dernier  point  de  cette  décision  ; 
—  Attendu  que  cet  appel  est  régulier  en  la  forme  ; 

Mais  attendu  que  le  premier  juge  a  fait  une  exacte  appré* 
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cîation  des  droits  des  parties  ;  —  Attendu  que  le  sieur 
Doubledent  fonde  son  recours  en  garantie  sur  une  conven- 
tion sous  signature  privée  passée  par  lui. avec  le  sieur  Bor- 
toli  le  30  mai  1893  ;  —  Attendu  que,  d'après  les  termes 
formels  de  cet  acte,  le  sieur  Bortoli  s'est  borné  à  acheter 
une  créance  appartenant  au  sieur  Doubledent  contre  le 
sieur  Rey,  mais  qu'il  n'a  pris  nullement  l'engagement  de 
payer  les  dettes  contractées  par  le  sieur  Doubledent  avec  le 
sieur  Rey  et  notamment  de  solder  la  facture  qui  fait  l'objet 
du  procès  ;  —  Attendu  qu'une  semblable  obligation  ne  dé- 
coule ni  du  texte  ni  de  l'esprit  de  la  convention  dont  il  s'agit  ; 
que  le  sieur  Bortoli  achetant  une  créance  contre  le  sieur 
Rey  avait  intérêt  à  se  faire  remettre  un  état  des  dettes  de 
ce  dernier  ;  —  Attendu  qu'il  a  pu  aussi  payer  quelques  unes 
de  ces  dettes  afin  de  maintenir  la  situation  commerciale  de 
Rey  et  d'éviter  une  liquidation  ou  une  faillite  qui  auraient 
pu  compromettre  ses  propres  intérêts  ;  —  Mais  attendu  que 
ces  diverses  circonstances  ne  prouvent  pas  qu'il  ait  pris  à 
sa  charge  tout  le  passif  du  sieur  Rey  et  qu'il  ait  assumé' 
l'obligation  dont  le  sieur  Doubledent  se  prévaut  contre  lui  ; 

Attendu  que  le  sieur  Doubledent  voudrait  établir  par 
témoins  l'existence  de  cet  engagement  ;  —  Attendu  que  les 
parties  sont  toutes  de  nationalité  française,  qu'elles  ont 
contracté  en  Tunisie,  c'est-à-dire  dans  un  pays  placé  sous 
le  protectorat  de  la  France  ;  que  leurs  accords  sont  donc 
régis  par  la  loi  française  ;  —  Attendu  que  l'obligation  invo- 
quée par  Doubledent  porte  sur  une  somme  supérieure  à 
150  fr.  et  qu'il  n'existe  en  sa  faveur  aucun  commencement 
de  preuve  par  écrit  ;  —  Attendu  que  l'on  se  trouve,  il  est 
vrai,  en  matière  commerciale  ;  —  Mais  attendu  que  les 
conclusions  du  sieur  Doubledent  tendent  en  réalité  à  dé- 
montrer qu'il  y  a  eu  une  Société  Doubledent  et  Rey  dans 
laquelle  le  sieur  Bortoli  a  pris  ensuite  la  place  du  premier 
des  deux  associés  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  39  C.  com.  les  sociétés 
doivent  être  constatées  par  écrit  ;  —  Attendu  que  même  si 
l'on  considère  l'gpération  dont  il  s'agit  comme  une  simple 
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participation  ou  comme  une  convention  commerciale  ordi- 
naire, le  tribunal  usant  du  pouvoir  diserétionnaire  que  lui 
donne  l'art.  109  G.  com.,  ne  croit  pas  devoir  admettre  la 
preuve  testimoniale  ; 

Attendu,  en  effet,  que  si  le  sieur  Bortoli  avait  voulu  as- 
sumer une  obligation  aussi  grave  et  entraînant  pour  lui  une 
si  lourde  responsabilité,  les  parties  auraient  certainement 
constaté  par  écrit  cet  accord  ; 

Attendu  enfin  que  des  documents  produits  par  le  sieur 
Doubledent  lui-même  démontrent  dès  à  présent  que  ses  pré- 
tentions ne  sont  pas  fondées  ;  —  Attendu  qu'il  est  inutile 
dans  ces  conditions  d'ordonner  la  comparution  des  parties 
et  que  le  sieur  Bortoli  est  du  reste  absent  de  Tunis  ; 

Attendu  que,  par  acte  du  28  septembre  1893,  le  sieur  Rey 
a  reconnu  que  le  sieur  Bortoli  n'avait  jamais  été  son  asso- 
cié ;  que,  par  un  autre  acte  du  30  mai  1893,  le  sieur  Rey  a 
consenti  à  n'avoir  plus  le  sieur  Doubledent  comme  associé 
et  à  le  garder  simplement  comme  caissier  avec  un  traite- 
ment fixe  ;  —  Mais  attendu  qu'il  convient  de  remarquer  que 
ce  dernier  acte  a  été  signé  seulement  par  le  sieur  Rey  et 
que  le  sieur  Bortoli  n'y  est  pas  intervenu  ; 

Attendu  que  le  sieur  Doubledent  défère  subsidiairement 
le  serment  au  sieur  Bortoli  ;  —  Mais  attendu  que  dans  les 
termes  où  il  est  déféré  ce  serment  présente  un  caractère 
complexe  et  qu'il  n'aurait  pas  pour  effet  de  terminer  le  liti- 
ge ;  —  Attendu,  en  effet,  que  le  sieur  Doubledent  demande 
au  sieur  Bortoli  de  jurer  qu'il  n'a  payé  certaines  dettes 
commerciales  de  la  Société  Rey  ;  —  Attendu  que  ce  fait 
peut  être  vrai,  mais  qu'on  ne  saurait  en  déduire  les  consé- 
quences que  prétend  en  tirer  le  sieur  Doubledent  ;  —  Atten- 
du que  le  sieur  Bortoli  ne  peut  donc  pas  être  contraint  de 
prêter  un  semblable  serment  ; 

Attendu,  en  outre,  que  la  délation  de  serment  constitue 
une  véritable  transaction  offerte  par  une  des  parties  à  l'au- 
tre ;  —  Attendu  que  le  sieur  Bortoli  est  pourvu  d'un  conseil 
judiciaire;  —  Attendu,  dès  lors,  qu'aux  termes  de  l'art. 
513  C.  proc.  civ.)  il  ne  peut  pas  transiger  sans  l'assistance 
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de  son  conseil  ;  —  Attendu  qu'il  n'est  pas  établi  que  son 
conseil  consente  à  la  délation  de  serment  dont  il  s'agit  ; 

Par  ces  motifs. ... 

(Min.  publ.  M.  Spire,  proc.  de  la  Rép.  —  M^s  Bessière 
et  Cardoso,  av.) 

TRIBUNAL  DE  !'«  INSTANCE  DE  TUNIS  (l'«  ch.) 

Audience  du  23  novembre  Î896.  —  Présidence 
de  M»  Fabry,  président. 

Compétence  civile  des  j âges  de  paix.  Pension  alimentaire. 
Loi  de  1838.  Décret  de  1854- 

Le  décret  du  79  août  1854,  en  attribuant  aux  juges  de 
paix  la  connaissance  de  toutes  les  affaires  personnelles  et 
mobilières  jusqu'à  la  valeur  de  mille  francs  déroge  sur  ce 
point  à  toutes  les  règles  restrictives  contenues  dans  la  loi  du 
25  mai  1838. 

Mais  ce  décret  ne  saurait  avoir  pour  effet  de  leur  attri- 
buer la  connaissance  des  demandes  de  pension  alimentaire 
en  dehors  de  la  limite  de  compétence  déterminée  par  la  loi 
de  1833  en  cette  matière,  une  demande  de  pension  alimen- 
taire étant  dans  son  essence  indéterminée,  et  échappant  de 
ce  chejà  la  juridiction  des  juges  de  paix. 

Veuve  Pacteau  g/  Pacteau. 

Le  Tribunal;  —  Attendu  que  la  dame  Frachon,  veuve 
Pacteau,  a  assigné  son  fils  le  sieur  Marcel  Pacteau  devant 
le  Juge  de  paix  du  canton  nord  de  Tunis  pour  le  faire  con- 
damner à  lui  payer  une  pension  alimentaire  de  80  francs  par 
mois  ;  —  Attendu  que  par  une  sentence  du  5  juin  1896,  ce 
magistrat  a  alloué  seulement  à  la  demanderesse  une  pension 
de  400  francs  par  an  ;  —  Attendu  que,  par  exploitdu  11  juin 
1896,  la  veuve  Pacteau  a  interjeté  appel  de  cette  décision  ;  — 
Attendu  que  le  litige  échappait  à  la  compétence  du  premier 
juge  ;  —  Attendu  en  efïet  que,  conformément  à  la  règle  posée 
par  l'article  6  de  la  loi  du  25  mai  1838,  les  juges  de  paix  ne 
peuvent  connaître  des  demandes  en  pension  alimentaire  en- 
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tre  parents  que  lorsque'elles  n'excèdent  pas  150  francs  par 
an  ;  —  Attendu  il  est  vrai  que  la  loi  du  27  mars  1883  donne 
en  Tunisie  aux  juges  de  paix  la  compétence  étendue,  telle 
qu'elle  est  déterminée  par  le  décret  du  19  août  1854  ;  — 
Attendu  que  ce  décret  attribue  aux  juges  de  paix  la  connais- 
sance de  toutes  les  affaires  personnelles  et  mobilières  jus- 
qu'à la  valeur  de  1000  francs  et  qu'il  déroge  sur  ce  point  à 
toutes  les  règles  restrictives  contenues  dans  la  loi  du  25  mai 
1838  ;  —  Mais  attendu  que  la  demande  de  la  dame  Pacteau 
dépassait  mille  francs,  et  qu'elle  avait  môme  une  valeur 
indéterminée  ;  —  Attendu  en  effet  qu'elle  avait  pour  objet 
une  pension  annuelle  de  960  francs  exigible  pendant  toute 
la  vie  ;  —  Attendu  enfin  que  les  formalités  prescrites  par 
l'article  7  du  Code  de  procédure  civile  pour  la  prorogation 
de  la  compétence  du  juge  de  paix  n'ont  pas  été  remplies. 

(Min.  publ.  M.  Vial,  subst.  —  M*»  BLANCHEret  Bessière, 
av.)  

TRIBUNAL  DE  1"  INSTANCE  DE  TUNIS  (1'«ch.) 

Audience  du  30  novembre  1896.  —  Présidence 
de  M,  Fabry.  président. 
description  civile.  Loi  tunisieniie.  Absence.  Qage. 

La  prescription  extinctive^  diaprés  la  loi  tunisienne^  est  de 
quinze  ans. 

L'absence  n'interrompt  la  prescription  qu'à  la  condition 
qu'elle  constitue  une  impossibilité  absolue  d'agir  ;  elle  ne 
saurait  donc  être  une  cause  d'interruption  quand  l'absent 
avait  dans  le  pays  un  mandataire  qui  se  trouvait  à  même  de 
veiller  à  la  défense  de  ses  intérêts  {1). 

La  prescription  ne  court  pas  contre  le  créancier  qui  n'a 
cessé  de  détenir  le  titre  de  propriété  qu'il  avait  reçu  de  son 
débiteur  en  gage  de  sa  créance. 

Joseph  Nataf  c/  Héritiers  ben  Khaled 
(1)  Dans  le  même  sens  :  Alger  1"*  cb.,  i"  mai  1893.  (J.  93,  382). 
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Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que,  par  trois  obligations  pas- 
sées devant  des  notaires  tunisiens  le  27  janvier  1868,  le  sieur 
Joseph  Nataf  a  prêté  au  sieur  Amor  ben  Khaled  une  som- 
me de  deux  mille  piastres  équivalante  1200  francs  de  mon- 
naie française  ;  —  Attendu  qu'il  est  stipulé  dans  cet  acte 
que  le  sieur  Joseph  Nataf  avait  reçu  en  gage  le  titre  de  pro- 
priété d'un  immeuble  appartenant  à  son  débiteur  et  qui 
était  affecté  à  la  garantie  de  sa  créance  ;  —  Attendu  que 
les  héritiers  ben  Khaled  invoquent  la  prescription  :  —  At- 
tendu qu'il  est  certain  que  les  obligations  dont  s'agit  ont 
pris  naissance  sous  l'empire  de  la  loi  tunisienne  et  qu'au 
moment  où  elles  se  sont  formées,  c'est  devant  les  tribunaux 
tunisiens  que  leur  recouvrement  aurait  dû  être  poursuivi  ; 

—  Attendu  que  d'après  la  loi  tunisienne  la  prescription 
extinctive  est  de  quinze  ans  ;  —  Attendu  qu'il  s'est  écoulé 
plus  de  26  ans  entre  l'échéance  de  ces  obligations  et  l'intro- 
duction de  la  présente  instance  ;  —  Attendu  que  Joseph 
Nataf  ne  justifie  avoir  fait  aucun  acte  interruptif  de  pres- 
cription pendant  les  quinze  années  qui  ont  précédé  son  as- 
signation ;  —  Attendu  qu'il  prétend  s'être  trouvé  dans 
l'impossibilité  d'agir  en  justice  à  cause  d'une  condamna- 
tion pénale  qui  avait  été  prononcée  contre  lui  pour  motif 
politique  et  qui  l'avait  obligé  de  quitter  Tunis  ;  —  Mais  at- 
tendu qu'il  ne  démontre  pas  l'exactitude  de  cette  allégation  ; 

—  Attendu  qu'il  était  représenté  à  Tunis  par  un  mandataire 
qui  se  trouvait  en  mesure  de  veiller  à  la  défense  de  ses  in- 
térêts ;  —  Attendu  qu'il  résulte,  au  surplus,  de  ses  con- 
clusions mêmes  qu'il  n'est  resté  absent  que  pendant  sept  ans  ; 

Attendu  que  le  sieur  Nataf  soutient  enfin  que  la  prescrip- 
tion n'a  pas  pu  courir  contre  lui  parce  qu'il  n'a  pas  cessé 
de  détenir  les  titres  de  propriété  qui  lui  avaient  été  remis  en 
gage  par  son  débiteur  en  garantie  de  sa  créance  ;  —  Attendu 
que  les  consorts  ben  Khaled  déclarent  que  cette  constitution 
de  gage  est  nulle  et  n'a  pu  produire  aucun  effet,  parce  que 
les  immeubles  auxquels  s'appliquent  ces  titres  avaient  été 
constitués  inaliénables,  habous,  et  que  le  défunt  n'avait  pas 
le  droit  d'en  disposer  ;  —  Attendu  que  le  tribunal  ne  pos- 
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sède  pas  les  éléments  sufiBsants  pour  apprécier  sur  ce  point 
les  prétentions  contraires  des  parties,  et  qu'il  est  nécessaire 

dans  ce  but  de  nommer  d'ofiBce  des  experts 

(Min.  publ.  M.  Blat,  subst.  —  M*  Cardoso  et  Bodoy. 
av.)  ■ 

TRIBUNAL  DE  l'«  INSTANCE  DE  TUNIS  (f^CH.) 

Audience  du  30  novembre  1896.  —  Présidence 
de  M,  Fabry,  président. 

Tutelle.  Statut  personnel  italien.  Bnfant  naturel  reconnu. 
Garde. 

Aux  termes  des  articles  184  et  221  du  Code  cicil  italien, 
lorsqu*un  enfant  naturel  a  été  reconnu  par  son  père  et  par 
sa  mère,  c'est  le  père  qui  exerce  à  son  égard  la  tutelle  et  le 
droit  de  garde, 

Bettina  Catalano  c/  Vincenzo  Presti 

(Min.  publ.  M.  Blat,  subst.  —  M®' Bonan  et  MossÉ,  av.) 


TRIBUNAL  DE  !<>'  INSTANCE  DE  TUNIS  (I'^ch.) 

Audience  du  14  décembre  1896.  —  Présidence 

de  M.  Fabry,  président. 

Immatriculât loD.  Caractère.  Action  posieisoire.  Demande 
d'immatriculation.  ReceTabilité. 

La  demande  d'immatriculation  a  pour  unique  but  de  fixer 
au  fond  la  situation  juridique  de  C  immeuble  et  dé  le  faire 
passer  sous  le  régime  de  la  loi  foncière  tunisienne  ;  elle  ne 
saurait  exercer  aucune  influence,  soit  sur  la  possession  elle- 
même,  soit  sur  la  procédure  établie  par  la  loi  pour  Jaire 
respecter  les  droits  qui  découlent  de  cette  possession. 

En  conséquence  est  rececable  l'action  possessoire  intentée 
au  cours  d'une  instance  en  immatriculation  à  rencontre  du 
demandeur  à  cette  dernière  instance  (1). 

Straub  c/  Amara  BEN  El  Amari. 

Il)  Comp.  Sousse,  28  févr,  1895  (J.  95,  282;  ;  Trib.  mixte  l'*  ch., 
I7déc.  1896  (J.  97,  46). 
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Le  Tribunal  :  —  Attendu  que  par  exploit  du  15  novembre 
1895  le  sieur  Amara  ben  el  Amari  a  interjeté  appel  d'un 
jugement  de  M.  le  juge  de  paix  de  Souk  el  Arba  en  date  du 
16  octobre  1895  qui  le  condamne  à  remettre  le  sieur  Straub 
en  possession  d'une  parcelle  de  terre  litigieuse  entre  les 
parties  ;  —  Attendu  que  le  premier  juge  a  fait  une  exacte 
appréciation  des  droits  des  parties  ;  —  Attendu,  en  effet, 
qu'il  résulte  de  la  façon  la  plus  certaine  de  l'enquête  à  la- 
quelle il  a  procédé  et  des  constatations  faites  par  lui  sur  les 
lieux  en  présence  des  parties,  que  le  sieur  Straub  avait  de- 
puis plus  d'un  an  par  lui-même  ou  par  ses  auteurs  la  pos- 
session du  terrain  dont  il  s'agit,  lorsque  le  sieur  Amara  ben 
Amari  a  cherché  à  s'en  emparer  en  y  installant  un  dépôt 
de  madriers  ;  —  Attendu  dès  lors  que  le  sieur  Straub  était 
-fondé  à  se  pourvoir  par  la  voie  possessoire  pour  obtenir  la 
répression  de  cette  voie  de  fait  ;  —  Attendu  que  sa  possession 
était  paisible,  à  titre  non  précaire,  qu'elle  réunissait  tous  les 
autres  caractères  exigés  par  la  loi  et  que  son  action  a  été 
formée  dans  l'année  du  trouble  ; 

Attendu  qu'il  importe  peu,  dans  ces  conditions,  que  des 
procès  soient  actuellement  pendants  entre  les  auteurs  du 
sieur  Straub  et  le  sieur  Amara  ben  el  Amari,  soit  devant  les 
juridictions  tunisiennes,  soit  devant  le  tribunal  mixte  im- 
mobilier de  la  Régence  ;  —  Attendu  que  ces  instances  portent 
sur  le  fond  môme  du  droit; ....  qu'elles  ont  pour  objet  l'action 
pétitoire  et  que  le  sieur  Straub  ou  ses  auteurs  y  jouent  le 
rôle  de  défendeurs  ;  —  Attendu  qu'il  est  de  principe  que  le 
défendeur  au  pétitoire  est  autorisé  à  agir  au  possessoire 
pour  tout  trouble  de  possession,  môme  antérieure  la  deman- 
de formée  contre  lui  ;  —  Attendu  qu'on  ne  comprendrait 
pas,  en  effet,  que  l'auteur  d'un  trouble  de  possession  put,  en 
introduisant  une  action  pétitoire,  priver  le  possesseur  du 
bénéfice  de  l'action  possessoire  ouverte  à  son  profit  ; 

Attendu  que  ce  résultat  ne  peut  pas  davantage  être  pro- 
duit par  une  demande  d'immatriculation  ;  —  Attendu  que 
cette  demande  a  pour  unique  but  de  fixer  au  fond  la  situation 
juridique  de  l'immeuble  et  de  le  faire  passer  sous  le  régime 
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de  la  loi  foncière  tunisienne  et  que  tant  qu'elle  est  en  cours 
d'instance,  elle  no  saurait  exercer  aucune  influence  soit  sur, 
la  possession  elle-même,  soit  sur  la  procédure  établie  par  la 
loi  pour  faire  respecter  les  droits  qui  découlent  de  cette  pos- 
session ;  —  Attendu  que  les  demandes  de  cette  nature  exi- 
gent souvent  plusieurs  années  pour  être  jugées  ;  et  que  la 
perturbation  la  plus  profonde  serait  apportée  dans  le  pays, 
si  elles  suffisaient  pour  tenir  en  échec  l'exercice  de  l'action 
possessoire  et  pour  enipêcher  ainsi  la  répression  des  voies 
défait  que  l'on  peut  commettre  sur  la  propriété  d'autrui  ;  — 
Mais  attendu  qu'aucun  texte  des  lois  françaises  et  tunisien- 
nes ne  contient  une  règle  de  ce  genre 

(Min.  publ.  M.  Blat,  subst.  —  M^»  Gueydan  et  Bodoy, 
av.).  

TRIBUNAL  DE  l^e  INSTANCE  DE  TUNIS  (l^ecH.) 

Audience  du  14  décembre  1896.  —  Présidence 
de  M,  Fabry,  président. 

Hypothèque.  Prêt  à  intérêt.  Israélites  de  Tunis.  Usages. 
Antlohrèse.  Entretien  de  l*immeuble  hypothéqué. 

Ne  saurait  être  considéré  comme  conférant  antichrèse, 
mais  seulement  simple  hypothèque,  le  contrat  de  prêt  dans 
lequel  les  intérêts  sont  stipulés  sous  la  forme  d*un  bail  fictif 
suivant  les  usages  en  vigueur  parmi  les  israélites  de  Tu- 
nis (1). 

SORIA   C/   BURGEL. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  les  sieurs  Soria  frères  ont 
exécuté  diverses  réparations  dans  unjimmeuble  dont  ils  sont 
copropriétaires  avec  d'autres  personnes  ;  —  Attendu  qu'ils 

(1)  D*aprè8  la  législation  rabbinique  qui  règle  les  rapports  civils 
des  Israélites  le  prêt  à  intérêt  est  formellement  interdit  Les  israéli- 
tes do  Tunis  ont  tourné  cette  disposition  de  la  loi,  en  stipulant  dans 
les  contrats  de  prêt  les  intérêts  sous  forme  de  l'ail  fictif  de  Timmeu- 
ble  hypothéqué  en  garantie  du  prêt  ;  qui  est  censé  leur  avoir  été 
remis  en  antichrèse.  —  Voir  :  Tunis  !'•  ch.,  28  oct.  1890  (J.  91,  54;; 
6  mars  1893  (J.  93,  161)  ;  2-  ch.,  8  mai  1895  (J.  95,  477). 
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prétendent  que  le  sieur  Elîaou  Burgel,  Grand  Rabbin  de 
Tunis,  jouit  d'une  partie  de  cet  immeuble  comme  créancier* 
antichrésiste  d'un  de  leurs  co  propriétaires  et  qu'il  doit  pour 
ce  motif  prendre  à  sa  charge  une  somme  de  682  francs  sur 
le  montant  de  ces  réparations  ;  —  Attendu  que  le  sieur 
Burgel  déclare  qu'il  n'a  jamais  eu  la  jouissance  de  cet  im- 
meuble et  que  dès  lors  les  réparations  dont  il  s'agit  ne  sau- 
raient lui  incomber  ;  —  Attendu  que  les  sieurs  Soria  jouent 
dans  l'instance  le  rôle  de  demandeurs  et  qu'il  leur  appar- 
tient de  faire  la  preuve  de  leurs  prétentions  ;  —  Attendu 
qu'ils  n'apportent  pas  cette  preuve  ; 

Attendu  qu'il  paraît  résulter  d'un  acte  passé  le  13  mai 
1886  devant  des  notaires  Israélites  tunisiens  que  le  sieur 
Eliaou  Burgel  a  seulement  sur  cet  immeuble  une  hypothè- 
que destinée  à  garantir  un  prêt  dans  lequel  les  intérêts 
avaient  été  stipulés  sous  la  forme  d'un  bail  fictif  suivant  les 
usages  en  vigueur  parmi  les  Israélites  de  Tunis  ;  —  Attendu 
au  surplus  qu'alors  même  que  cet  acte  devrait  être  consi- 
déré comme  un  véritable  contrat  d'antichrèse,  la  demande 
des  sieurs  Soria  n'en  serait  pas  mieux  fondée  ;  —  Attendu 
en  effet  qu'ils  ne  démontrent  pas  que  les  dépenses  dont  ils 
réclament  la  restitution  aient  constitué  des  réparations  d'en- 
tretien qui  devaient  être  prélevées  sur  les  revenus  de  l'im- 
meuble et  dont  le  créancier  antichrésiste  était  tenu  de  faire 
l'avance. . . . 

(Min.  publ.  M.  Blat,  subst.  —  M*»  Molco  et  Cattan,  av.) 


TRIBUNAL  DE  l''^  INSTANCE   DE  TUNIS  (l"-*  ch.) 

Audience  du  21  décembre  1896,  —  Présidence  de 
M,  Fabry y  président, 

Jujrement  de  défaut.  Signiâoation  au  parquet.  Mauvaise 
foi.  Nullité.  Opposition.  Délai. 

La  signification  d* un  jugement  de  défaut  faite  au  parquet, 
est  radicalement  nulle  et  ne  saurait  faire  courir  le  délai  d'op' 
position  à  V encontre  de  la  partie  condamnéei  lorsqu'il  est  éta- 
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bli  que  le  domicile  de  celte  dernière  était  parfaitement 
connu  de  la  partie  requérante,  dont  la  mauvaise  foi  seule  a 
guidé  cette  procédure. 

En  conséquence  la  partie  condamnée  au  jugement  de  défaut 
ainsi  signifié  est  fondée  à  se  pourvoir  par  la  voie  de  V oppo- 
sition contre  le  jugement  de  défaut  nonobstant  V  expiration 
du  délai  et  même  V exécution  du  jugement  qu'elle  pouvait 
ignorer  (1). 

Martin  c/  D«  Martin 


TRIBUNAL  DE   l''^  INSTANCE  DE  TUNIS   (l''^  ch.) 

Audience  du  21  décembre  1896,  —  Présidence 
de  M.  Fabry,  président. 

Compétence  civile  des  juges  de  paix.  Ensel.  Droit  réel* 
RésiUation. 

Le  contrat  d'enzel  a  pour  effet  d'attribuer  au  preneur  un 
démembrement  de  la  propriété  qui  constitue  un  véritable 
droit  réel. 

En  conséquence  les  juges  de  paix  sonti,  ncompétents  pour 
connaître  delademandeen  résiliation  d'un  telconirat,  même 
si  elle  est  basée  sur  le  déraut  de  paiement  des  arrérages  de  la 
rente  enxel  (2). 

Habous  EL  Hannafi  c/  Amor  EL  Djilani 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  la  fondation  pieuse  dite 

(1)  Il  s'agissait  en  l'espèce  d'un  jugement  prononçant  le  divorce 
par  défaut  an  profit  de  la  femme  ;  cette  dernière,  qui  ainsi  qu*il  ré- 
sultait de  nombreux  actes,  n'ignorait  pas  le  domicile  de  son  mari  en 
Algérie,  avait  fait  cependant  signifier  au  parquet  de  Tunis  tous  les 
actes  de  procédure  relatifs  à  Tinstance  en  divorce  et  notamment  le 
jugement  de  défaut,  qui  avait  môme  été  exécuté  par  sa  transcription 
sur  les  registres  de  l'état  civil  à  Tinsu  du  mari.  —  La  tendance 
évidente  de  la  loi  est  d'éviter  que  les  jugements  de  défaut  ne  devien- 
nent définitifs  à  l'insu  du  défendeur  et  par  surprise. 

(2)  Jurisprudence  constante  :  Voir  dans  le  même  sens  :  Tunis  2* 
ch.,  19  déc.  1889  (J.  90,  U2)  ;  13  nov.  1890  (J.  91,  150)  ;  !•'  ch.,  25  av. 
1892   (J.  94,  397).  Mais  il  est  admis  par  la  jurisprudence  que  le  juge 
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Habous  Mustapha  Raïs  el  Hannafi  se  prétend  propriétaire 
d'un  terrain  situé  dans  le  canton  de  Bizerte  et  qui  serait  oc- 
cupé par  le  sieur  Amar  ben^el  Hadj  Djilani  ; 

Attendu  que  son  représentant  a  assigné  Amar  ben  el  Hadj 
devant  M.   le  juge  de  paix  de  Bizerte  pour  le  faire  con- 
damner à  lui  payer  une  somme  de  133  francs  représentant 
la  jouissance  de  cet  immeuble  pendant  7  ans  ;  —  Attendu 
que  par  jugement  du  15  novembre  1895,  M.  le  juge  de  paix 
s'est  déclaré  incompétent  pour  connaître  du  litige  ;  —  At- 
tendu qu'appel  a  été  interjeté  de  cette  décision  ;  —  Mais 
attendu  que  le  premier  juge  a  fait  une  exacte  appréciation 
des  droits  des  parties  ;  —  Attendu,  en  effet,  que  le  sieur 
Amor  ben  el  Hadj  Djilani  déclare  que  l'immeuble  dont  s'agit 
lui  appartient  ;  —  Attendu  qu'il  a  produit  à  l'appui  de  cette 
déclaration  des  titres  qui  paraissent  présenter  un  caractère 
sérieux  ;  —  Attendu  que  devant  le  premier  juge,  son  ad- 
versaire a  discuté  la  valeur  de  ces  titres  et  qu'il  a  demandé 
formellement  que  la  fondation  qu'il  représentait  fut  déclarée 
propriétaire  du  terrain  litigieux  ;  —  Attendu  que  le  procès 
avait  donc  pour  objet  une  question  de  propriété  immobilière 
qui  échappait  à  la  compétence  du  juge  de  paix  ;  —  Attendu 
que  la  fondation  affirme  aujourd'hui  que  cet  immeuble  a 
été  cédé  par  elle  au  sieur  Amar  ben  el  Hadj  Djilani  ou  à  ses 
auteurs  moyennant  un  enzel  ou  rente  perpétuelle  ;  —  At- 
tendu qu'elle  conclut  à  ce  que  ce  contrat  soit  résilié  pour 
défaut  de  paiement  des  arrérages  ;  —  Mais  attendu  qu'il 
s*agit  d'une  demande  nouvelle  qui  ne  saurait  être  formée 
pour  la  première  fois  dans  l'instance  d'appel  ; 

Attendu  qu'elle  ne  rentrait  pas  plus  que  le  litige  primitif 
dans  la  compétence  du  premier  juge  ;    —  Attendu,  en  effet, 


de  paix,  saisi  d*une  demande  d'arrérages  d'enzel,  est  bien  fondé  à  re- 
jeter l'exception  tirée  de  ce  que  le  défendeur  entend  contester  la 
validité  du  contrat  de  constitution,  si  cette  contestetion  n'est  elle- 
même  appuyée  d'aucun  motif,  ne  présente  aucun  caractère  sérieux 
et  semble  n'avoir  qu'un  but  dilatoire  :  Tunis  1*'  cb.,  15  mai  1893  (J. 
93,  246)  ;  26  nov.  1894  (J.  95, 119). 
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qu©  d'après  les  lois  et  coutumes  tunisiennes  le  contrat  d'en- 
zel  a  pour  effet  d'attribuer  au  preneur  un  démembrement  de 
la  propriété  qui  constitue  un  véritable  droit  réel  ;  —  Attendu 
qu'il  n'appartient  pas  au  juge  de  paix  d'ordonner  la  résilia- 
tion d'un  droit  de  cette  nature  ; 

(Min.  publ.  M.  Blat,  subst.  —  M®»  Uzannas-Joris  et 
BoDOY,  av.) 

TRIBUNAL  DE  1"  INSTANCE  DE  TUNIS  (1'-«ch.) 

Audience  du  21  décembre  1896.  —  Présidence 
de  Af.  Fabry,  président. 

Cession  de  créanoe.  Sujets  tunisiens.  Cessionnaire  euro- 
péen. Compétence. 

Les  tribunaux  français  sont  compétents  pour  connaître 
d'une  demande  en  paiement  fondée  sur  une  créance  qui  a 
pris  naissance  entre  sujets  tunisiens,  mais  qui  a  été  cédée  à 
un  sujet  européen  qui  en  poursuit  le  recouvrement  contre  le 
débiteur  tunisien. 

Il  en  szrait  autrement  s'il  était  démontré  que  la  cession 
était  fictive  et  frauduleuse  et  n'avait  eu  d'autre  but  que  de 
distraire  le  débiteur  cédé  de  ses  juges  naturels  (1  ). 

Perpétua  g/  Nataf 

(Min.  publ.  M.  Blat,  subst.  —  M*s  DELMAset  Coulon, 
av.) 

TRIBUNAL  DE  l'^  INSTANCE  DE  SOUSSE 

Audience  du  9  novembre  1893.  —  Présidence 
de  M.  Maisonnave,  président. 

Compétence  civile.  Société  défenderesse  à  une  action  en 
justice.  Assigrnation.  Lieu  du  principal  établissement.  Siège 
social.  Bmployé. 

S'il  est  vrai  qu'en  matière  de  société^  l'action  peut  être 
portée  devant  le  Tribunal  du  lieu  où  la  société  a  son  principal 

(!)  Jurisprudence  constante  ;  Voir  S.  Bbrgb^  De  la  Juridiction 
française  en  Tunisie,  p.  51). 
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éiahlissement,  c'est-à-dire  où  elle  fait  ses  principales  affaires 
et  où  se  trouvent  ses  principaux  intérêts^  il  ne  peut  en  être 
ainsi  que  quand  V action  est  intentée  par  des  tiers  étrangers 
à  la  société. 

Il  en  est  autrement  lorsque  l'action  est  intentée  contre  la 
société  par  un  dé  ses  anciens  employés^  qui  ne  peut  ignorer 
le  lieu  où  est  établi  le  siège  social,  alors  surtout  que  le  procès 
porte  principalement  sur  f  examen  et  V interprétation  d'une 
contention  écrite  passée  entre  le  demandeur  et  la  société  dé- 
fenderesse au  siège  de  la  société. 

Couteau  c/  la  Société  du  Domaij^e  de  S  ah  au 

(Min.  publ.  M.  Bonnefond,  proc.  de  la  Rép.  —  M*^«  Kraft 
et  Jacquemart,  av.)       

JUSTICE  DE  PAIX  DU  CANTON  NORD  DE  TUNIS 

Audience  du  16  décembre  1896,  —  Présidence 
de  M,  Ch.  Martineau,  juge  de  paix, 

I  ActJoD  possessoire.  Immeuble  immatrioulé.  Im/neuble 
non  immatriculé.  Servitude  de  vue.  Fonds  dominant.  Loi 
foncière  art.  187.  Loi  du  15  mars  1892; 

II  Immeuble  immatriculé.  Plantation  d'arbres.  Distances. 
Loi  foncière,  art.  180. 

1^  Est  receoable  l'action  possessoire  intentée  à  l' encontre 
d*  un  propriétaire  d'un  immeuble  immatriculé  parle  proprié' 
taire  voisin  non  immatriculé,  à  raison  de  l'ouverture  d'une 
vue  prenant  jour  sur  le  Jond  non  immatriculé,  pratiquée 
depuis  moins  d'un  an  et  un  jour,  alors  que  le  droit  d'établir 
pareille  servitude  n'est  pas  inscrit  sur  le  titre  de  l'immeuble 
immatriculé  fond  dominant. 

Le  propriétaire  de  V  immeuble  immatriculé  ne  saurait,  pour 
plaider  l'irrecevabilité  de  Caction  possessoire  qui  lui  est 
intentée,  se  baser  sur  les  dispositions  de  l'article  187  de  la 
loi  foncière  de  1885,  aux  termes  desquelles,  Vaction  de 
ceux  qui  auraient  à  réclamer  contre  l'ouverture  d'une  porte 
ou  fenêtre  sur  leur  fond  serait  prescrite  au  bout  de  six 
mois  à  dater  de  F  ouverture. 
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Cet  article  187  a  été  abrogé  par  le  décret  du  15  mars 
1892  modificatif  de  la  loi  de  1885,  qui  a  rayé  de  la  loi  la 
prescription  comme  mode  acquisitifde  la  propriété ^  et  y  en 
ce  qui  concerne  spécialement  les  servitudes,  a  formé  le  nouvel 
article  19?  de  la  loi  joncière,  aux  termes  duquel  les  servitu- 
des ne  s'établissent  que  par  titre, 

2^  On  ne  saurait  classer  dans  la  catégorie  des  arbres  et 
arbrisseaux  que  l'art,  180  de  la  loi  foncière  oblige  à  planter 
à  deux  mètres  des  constructions  ,des  petites  plantes  de  jardin 
insignifiantes  et  dont  la  plus  haute  ne  dépasserait  pas  soi- 
xante centimètres. 

Samama  c/  Loverde 

Nous,  Juge  de  paix  ;  — Attendu  que  de  Taveu  môme  des 
parties  il  résulte  que  le  trouble  dont  s*agit  remonte  à  dé- 
cembre 1895;  qu'il  s'est  donc  produit  depuis  moins  d'un  an 
et  jour  antérieurement  à  la  date  de  l'assignation  introduc- 
tive  de  la  présente  instance  ;  que  l'action  possessoire  dont 
s'agit  est  donc  recevable  ; 

Au  fond  :  Attendu  que  Samama  demande  que  Loverde 
soit  condamné  à  fermer  une  vue  qu'il  a  établie  au  premier 
étage  de  sa  maison,  laquelle  vue  prend  jour  sur  sa  pro- 
priété ; 

Attendu  que  l'immeuble  de  Loverde,  en  l'espèce  le  fond 
dominant,  est  immatriculé  ;  —  Attendu  que  l'immeuble  de 
Samama,  fond  servant,  n'est  pas  immatriculé  ;  —  Attendu 
que  la  servitude  de  vue  dont  se  plaint  Samama  n'est  point 
inscrite  sur  le  titre  de  Loverde  ;  que  ce  dernier  reconnaît 
d'ailleurs  qu'il  n'a  ouvert  cette  vue  que  postérieurement  à 
l'immatriculation  de  son  immeuble  ;  qu'il  soutient  seule- 
ment qu'il  a  acquis  cette  servitude  par  prescription  en  vertu 
de  l'article  187  de  la  loi  foncière  lequel  dispose  que  :  «  ceux 
qui  auraient  à  réclamer  contre  l'ouverture  d'une  porte  ou 
d'une  fenêtre  ouvrant  sur  leur  fond  auront  un  délai  de  six 
mois  à  dater  de  l'ouverture  pour  formuler  leur  opposition  ; 
que  passé  ce  délai  elle  ne  sera  plus  recevable  ;  »  que  Lover- 
de conclut  en  conséquence  à  ce  que  l'action  actuelle  de 
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Samama  soit  déclarée  irrecevable  comme  étant  formée 
postérieurement  à  la  période  de  six  mois  prévue  au  dit  arti- 
cle 187  ; 

Mais  attendu  que  c'est  à  tort  que  Loverde  fonde  sa  pré- 
tention sur  cet  article  187  ;  que  cette  disposition  de  la  loi  de 
1885  a  été  implicitement  abrogée  par  la  disposition  nouvelle 
de  la  loi  du  15  mars  1892,  qui  est  devenue  le  nouvel  article 
197  de  la  loi  et  qui  dispose  formellement  que  «  les  servi- 
tudes ne  peuvent  s'établir  que  par  titre.  —  »  Attendu  qu'en 
présence  de  ce  nouveau  texte  aussi  formel  on  est  nécessai- 
rement obligé  de  considérer  l'article  187  invoqué  par  Lo- 
verde comme  abrogé,  ses  dispositions  étant  absolument 
contraires  à  celle  de  l'art.  197  nouveau  et  à  l'esprit  du 
décret  du  15  mars  1892  modificatif  de  la  loi  foncière  de 
1885,  lequel  raye  de  la  loi  d'une  façon  formelle  tout  moyen 
d'acquisitionde  la  propriété  par  prescription  ;  —  Que  l'exis- 
tence à  l'heure  actuelle  de  l'article  187  dans  le  texte  de  la 
loi  ne  saurait  être.'que  le  résultat  d'une  omission  du  légis- 
lateur qui  a  pris  soin  d'énumérer  tous  les  articles  concernant 
les  modes  d'acquisition  par  possession  et  les  a  abrogés  ; 
qu'on  ne  saurait  admettre  raisonnablement  qu'il  voulu 
maintenir  une  courte  prescription  acquisitive  alors  qu'il 
abrogeait  toutes  celles  qui  étaient  plus  longues  et  dont 
l'existence  se  trouvait  parsuite  moins  dangereuse  ;  —  At- 
tendu en  conséquence  que  l'action  de  Samama  est  receva- 
ble; 

Attendu  que.  de  ce  fait  qu'aucune  servitude  de  vue  gre- 
vant l'immeuble  de  Samama  au  profit  de  l'immeuble  de 
Loverde  n'est  inscrite  sur  le  titre  de  ce  dernier,  lequel  est 
immatriculé,  il  résulte  au  point  de  vue  de  l'action  posses- 
soire,  le  seul  auquel  nous  devons  nous  placer,  que  Loverde 
ne  peut  invoquer  à  l'appui  de  ses  prétentions  aucun  droit 
lui  donnant  l'animus  domini  nécessaire  pour  la  validité  de 
la  possession  sur  laquelle  il  s'appuie  ; 

Attendu  en  fait  qu'il  est  établi  que  l'ouverture  de  la 
fenêtre  dont  s'agit  remonte  à  moins  d'un  an  et  un  jour  qu'il 
y  a  dès  lors  lieu  d'en  ordonner  la  fermeture  ; 
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Sur  la  demande  de  Loverde  à  rencontre  de  Samama  ;  — 
Attendu  que  Loverde  demande  que  Samama  soit  condamné 
à  arracher  des  plantations  d'arbres  qu'il  a  placées  au  pied 
du  mur  de  sa  maison  à  moins  de  la  distance  légale  pres- 
crite par  l'art.  180  de  la  loi  foncière,  c'est-à-dire  à  la 
distance  de  deux  mètres  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  notre 
transport  sur  les  lieux,  que  les  plantes  qui  se  trouvent 
dans  le  jardin  de  Samama  au  pied  dû  mur  de  Loverde  ne 
sont  point  des  arbres  ou  abrisseaux,  tels  que  ceux  dont  il 
s'agit  dans  l'art.  IHO;  uue  ce  ne  sont  que  des  petites  plantes 
insignifiantes,  dont  la  plus  haute  ne  dépasse  guère  0,60  cen- 
timètres, qu'aucune  d'elle  n'est  de  nature  à  motiver  l'appli- 
cation du  dit  art.  180  ;  qu'il  y  a  dès  lors  lieu  de  rejeter  la 
demande  de  Loverde. 

(M^  Grébauval,  et  de  Matteis,  av.) 

TRIBUNAL  MIXTE  DE  TUNISIE  (1"  ch.) 

Audience  du  17  décembre  1896.  —  Présidence  de 

M.  Leclerc,  président. 

I  Tribunal  mixte.  Compétence.  Séquestre. 

II  Possecslon.  Réquisition  dlmmatriculation.  Plantation 
de  bornes. 

10  L'article  37  de  là  loi  foncière  n'attribue  au  Tribunal 
mixte  que  la  connaissance  de  toutes  les  contestations  se  rap- 
portant exclusioement  au  fond  de  la  demande  d'immatricu- 
lation ;  il  s'en  suit  que  le  Tribunal  mixte  n'est  pas  compétent 
pour  ordonner  la  mise  sous  séquestre  de  Vimmeuble  objet  de 
la  réquisition  d'immatriculation  (1). 

2^  La  plantation  de  bornes  provisoires  conformément  à 

(!)  Comparer  Tunis,  !•'  ch.,  28  mai  1894.  (J.94,  35s).  Ce  jugement 
partant  de  ce  même  principe  que  le  Tribunal  mixte  a  pouvoir  de 
statuer  sur  toutes  les  contestations  relatives  à  l'immeuble  dont  Tim- 
matriculation  est  poursuivie  en  vue  de  l'immatriculation  seulement 
déclare  qu'aucune  loi  n'a  donné  à  ce  Tribunal  pouvoir  de  statuer, 
sur  des  actions  possessoires,  qui  ont  pour  but  le  règlement  d'une 
situation  de  fait  eesentiellement  temporaire  et  susceptible  d'être 
modifiée  postérieurement  par  les  juges  du  fond.  La  situation  de  fait 
est  la  même  quand  il  s'agit  de  nomination  de  séquestre. 
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une  réquisition  cT immatriculation  ne  saurait  avoir  pour 
effet  de  priver  de  leur  possession  les  occupants  et  ne  porte 
aucun  atteinte  à  leur  droit  (2). 

COUITEAS 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  les  sieurs  Couitéas  et  con- 
sorts, demandeurs  en  immatriculation,  ont  présenté  requête 
au  Tribunal  mixte  afin  de  faire  nommer  un  séquestre  qui 
serait  chargé  de  gérer  et  d'administrer  pendant  la  durée  de 
l'instance  le  domaine  dont  ils  ont  demandé  l'immatricula- 
tion sous  le  n<^1993  ;  —  Attendu  que  les  opposants  ont  été 
assignés  pour  se  défendre  sur  cette  prétention  ; 

Attendu  que  l'état  actuel  de  la  législation  ne  permet  pas 
au  Tribunal  mixte  de  procéder  à  une  nomination  de  sé- 
questre ;  —  Attendu  que  l'article  37  de  la  loi  foncière,  qui 
seul  lui  conférerait  ce  droit,  n'a  trait  qu'à  la  demande  d'im- 
matriculation elle-même  ;  qu'en  effet  le  deuxième  alinéa  du 
deuxième  paragraphe  de  cet  article  explique  ce  qu'il  faut 
entendre  par  ((  toute  contestation  »  :  que  ces  mots  s'ap- 
pliquent à  l'admission  ou  au  rejet  delà  demande  d'immatri- 
culation ;  — .  Que  d'ailleurs  les  décisions  du  Tribunal  mixte 
n'ayant  point  par  elles-mêmes  force  exécutotre,  une  déci- 
sion nommant  un  séquestre  devrait  être  sanctionnée  par 
une  autre  autorité;  qu'il  est  plus  simple  de  s'adresser  direc- 
tement à  cette  dernière  ; 

Qu'au  surplus  si  les  opposants  sont  en  possession  au  mo- 
ment de  la  demande  d'immatriculation,  cette  demande  et  la 
plantation  de  bornes  par  le  service  topographique  ne  sau- 
raient avoir  pour  effet  de  les  priver  de  cette  possession  ;  — 
Que  si  au  contraire  c'est  le  requérant  qui  est  en  possession, 
il  a  la  possibilité,  en  usant  des  voies  légales^  de  recouvrer 
cette  possession  dans  le  cas  où  les  opposants  la  lui  enlève- 
raient par  la  violance  durant  le  cours  de  l'instance  en  imma- 
triculation ; 

Par  ces  motifs,  se  déclare  incompétent. 

M^  Khoudja  et  Goin,  av.) 

(2)  Comp.  Sousse,  28  févr.  1895  (J.  95,  282)  ;  Tunis  1"  ch.,  14  déc, 
i896  (J.  97,  36). 
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TRIBUNAL  MIXTE  DE  TUNISIE  (1'^  ch). 

Audience  du  24  décembre  1896.  —  Présidence  de 

M.  Leclerc,  président. 

I  Immatriculation.   Saisie   immobilière,   ReTendication . 
Initance  pendante.  Sursis. 
n  Immatriculation.  Partage.  lâcitaton.  Sursis. 

1^  Ily  a  lieu,  pour  le  Tribunal  mixte,  de  surseoir  à  sta- 
tuer sur  la  demande  d* immatriculation  d'un  immeuble  objet 
d'une  instance  en  revendication  intentée  au  cours  d'une  pro- 
cédure de  saisie  immobilière,  antérieurement  à  la  réquisi- 
tion et  qui  suit  son  cours  normal  devant  la  juridiction  com- 
pétente. 

2^  Le  copropriétaire  indivis  requérant  V immatriculation 
n'est  pas  recevable  à  demander  qu'il  soit  sursis  à  Fimma- 
triculation  jusquHà  ce  qu'il  ait  été  procédé  au  partage  ou  à 
la  licitalion  de  Vimmeuble. 

Gandolphe  c/  IIamda  ben  IIafsia 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  qu'avant  la  réquisition  d'imma- 
triculation le  sieur  Gandolphe  avait  saisi  cette  parcelle  de 
rimmeuble  —  Que  Hamda  ben  Hafsia,  autre  opposant,  a 
revendiqué  cette  même  partie  de  Timmeuble  et  assigné  ben 
Alia  et  Gandolphe  devant  le  Tribunal  civil  de  Sousse,  à  la 
date  des  4  et  6  juin  1894  ;  que  le  Tribunal  de  Sousçe  a  ordonné 
qu'il  serait  sursis  à  la  vente  et  qu'il  serait  plaidé  au  fond  ; 
que  la  demande  d'immatriculation  est  du  15  juin  1894,  posté- 
rieure à  l'assignation  de  ben  Hafsia  ;  —  qu'il  échet  de  sur- 
seoir à  statuer  jusqu'à  solution  définitive  du  Tribunal 
saisi  ;  —  Attendu  que  tous  les  requérants  l'immatriculation 
ont  demandé  à  modifier  la  réquisition  conformément  au 
partage  de  1859,  tout  en  restant  dans  l'indivision,  que 
Hamda  ben  Hafsia  n'a  pas  donné  son  assentiment  à  cette 
demande  ;  mais  que  l'opposition  de  ce  co-propriétaire,  qui  a 
demandé  l'immatriculation  et  accepté  la  compétence  du 
Tribunal  en  ce  qui  concerne  son  opposition,  ne  saurait  em- 
pêcher l'immatriculation  ;  que  ce  cas  ne  rentre  pas  dans 
l'art.  22  de  la  loi  foncière. 

(M^  Khoudja,  Bodoy,  de  Matteis,  Lbfevre  et  GoiN, 
av.) 


Imprimerie  Française. 


L9  Qérttnt  B.  Boaaai. 
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JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

DE    LA    TUNISIE 


S01idlid.AJ[K.H: 


Ltég^lslatloii.  —  Admission  des  huiles  en  franchise  en  France.  —  Rô- 
glemeot  des  Trais  de  voyage  des  agents  du  Contrôle  civil.  --  Droit  pour 
les  prénidents  des  Tribunnux  de  province  d'oulorifer  des  hodjas.  —  Ratta- 
cheiiienc  des  HaouTa  aux  Mntraata.  —  Circonscription  de  la  justice  de  puix 
de  Thnia.  —  Abatage  à  domicile  à  Djerba.  —  Budget  de  1897.  —  Ouver- 
tures de  crédit  au  budget  de  1896.  •-  Rattachement  du  service  des  poids 
et  mesures  et  de  la  protection  de  la  propriété  industrielle,  littéraire  et 
artistique  à  la  Direction  de  TAgriculture  et  du  Commerce.  —  Régime  de 
la  presse  en  Tunisie.  --  Ouvertures  de  crédit  au  budget  de  1896.  --  Hh- 
laynge  et  curage  des  égouts  à  Tunis.  —  Office  d'escompte  au  marché  de 
la  Goulelte.  —  Répression  des  falsifications  et  des  fraudes  dans  le  corn- 
Dierce  des  denrées  alimentaires  ;  —  des  engrais  et  amendements. 

«f  nrisprudence.  —  Cour  d'appel  de  Paris  :  i*  Loi  appli<:able  aux 
algériens  musulmans.  2*  Dire  au  cahier  des  charges  d'une  vente  sur  con- 
version. —  Cour  d'appel  d*A  Iger  :  I*  Appel  du  jugement  de  divorce  frappé 
d'opposition.  2*  Nature  de  Penzel.  --  Tribunal  français  de  Tunis  :  1* 
Séparation  de  biens  dans  la  loi  autrichienne.  2*  Stipulation  d'intérêts  sous 
forme  de  loyers.  3*  Usages  de  Tunis  en  matière  de  baux.  4*  Compétence 
immobilière.  5*  Enzel  sur  un  immeuble  immatriculé. 


LÉGISLATION. 


Décret  du  Président  de  la  République,  en  date  du  29 
novembre  1896,  fixant  à  15  millions  de  litres  d'huile  d'oli- 
ces  et  de  grignonSy  d'origine  et  de  provenance  tunisiennes, 
la  quantité  qui  pourra  être  admise  en  franchise  en  France 
du  l^*"  décembre  1896  au  30  novembre  1897,  dans  les  condi- 
tions prévues  par  la  loi  du  19  juillet  1890. 


Arrêté  du  Résident  général  en  date  du  10  décembre 
1896,  concernant  le  mode  de  règlement  des  frais  de  voyage 
des  agents  du  Contrôle  civil  en  Tunisie. 

Art.  i^^,  —  Les  agents  rétribués  du  Contrôle  civil  en 
Tunisie^  dûment  autorisés  ou  invités  à  se  déplacer  dans  un 
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intérêt  de  service  en  dehors  de  leur  circonscription,  auront 
droit  au  remboursement  de  leurs  frais  de  voyage  par  la  plus 
économique  des  voies  directes  de  terre  et  de  mer.  Les  con- 
trôleurs civils  et  les  contrôleurs  suppléants  sont  autorisés 
à  voyager  en  1'*  classe,  les  secrétaires  et  les  interprètes  en 
2®  classe,  les  chaouchs  en  3*^  classe. 

Art.  2.  —  Le  remboursement  des  frais  de  voyage  com- 
prendra le  montant  des  tickets  de  chemins  de  fer,  voitures 
publiques  et  paquebots,  augmenté  d'une  majoration  desti- 
née à  couvrir  toutes  les  dépenses  accessoires  de  bagages, 
hôtels. 

Art.  3.  —  Ladite  majoration,  calculée  sur  le  prix  inté- 
gral du  ticket  de  1^^,  de  2'  ou  de  3*  classe  suivant  le  grade, 
est  fixée  à  : 

50%  pour  Igs  contrôleurs  civils  ; 

40  Vo  pour  les  contrôleurs  suppléants  ; 

30^0  pour  les  secrétaires  et  les  secrétaires- interprètes  ; 

20o/o  pour  les  chaouchs. 

Art.  4.  —  La  majoration  prévue  à  l'article  précédent 
sera  réduite  d'un  cinquième  pour  les  parcours  par  voie  ma- 
ritime, lorsque  le  prix  du  ticket  comprendra  les  frais  de 
nourriture  des  passagers. 

Art.  5.  —  Si  l'agent  se  rend  pour  la  première  fois  à  sa 
résidence  officielle  ou  la  quitte  définitivement  pour  toute 
autre  cause  que  sa  démission  ou  sa  révocation,  il  a  droit 
au  remboursement  des  frais  de  voyage  : 

lo  Pour  sa  femme,  ses  descendants  et  ses  ascendants  qui 
vivent  sous  son  toit,  dans  la  classe  qui  lui  est  affectée  à 
lui-môme; 

2^  En  3*  classe,  d'un  domestique  pour  les  contrôleurs 
civils  et  les  contrôleurs  suppléants.  Ceux  de  ces  agents  qui 
auraient  une  famille  nombreuse  pourront  demander  l'autori- 
sation de  faire  voyager  avec  eux  deux  domestiques.  Les 
contrôleurs  civils  voyageant  avec  des  enfants  en  bas  ôge 
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peuvent  être  autorisés,  sur  leur  demande,  à  faire  voyager 
un  domestique  en  2^  classe. 

Les  frais  de  voyage  de  chaque  membre  de  la  famille  de 
l'agent  sont  réglés  de  la  même  manière  que  ceux  de  l'agent 
lui-mémô.  La  majoration  pour  les  domestiques  est  de  10<>/o 
du  prix  des  tickets  de  la  classe  dans  laquelle  ils  ont  voyagé, 
sur  tous  les  parcours. 

Ces  dispositions  sont  applicables  aux  agents  appelés  à 
remplir  un  intérim  dans  un  autre  poste. 

Art.  6.  —  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  précédent, 
ragent  sera  remboursé  des  frais  de  transport  de  son  mobi- 
lier, dont  il  devra  justifier  par  lettres  de  voiture  ou  con- 
naissements en  règle. 

Ce  remboursenuent  ne  devra  pas  excéder  les  limites  sui- 
vantes : 

Pour  l'agent  se  déplaçant  seul,  huit  fois  la  majoration 
qui  lui  sera  attribuée  en  vertu  des  articles  3  et  4  ci-dessus, 
selon  les  cas. 

Pour  l'agent  se  déplaçant  avec  sa  famille,  douze  fois 
ladite  majoration. 

Art.  7.  —  Une  indemnité  extraordinaire  pourra  être 
allouée  aux  agents  qui  auraient  été  arrêtés,  pendant  leur 
voyage,  par  une  circonstance  de  force  majeure  ou  par  les 
besoins  du  service. 

Cette  indemnité  est  ainsi  fixée  ; 

10  francs  par  jour  pour  les  contrôleurs  civils  ; 

8  francs  par  jour  pour  les  contrôleurs  suppléants  ;    • 

6  francs  par  jour  pour  les  secrétaires  et  interprètes. 

Danscette  fixation,  il  n'est  pas  tenu  compte  du  traitement 
dont  jouit  ragent  en  cours  de  route. 

Art.  8.  —  Les  agents  sont  tenus  de  déclarer,  dès  Jeur 
arrivée  à  destination,  le  nombre  et  la  qualité  des  personnes 
qu'ils  ont  emmenées  avec  eux,  afin  qu'il  soit  procédé  au 
règlement  définitif  de  leurs  frai3  de  voyage. 


1^" 


Digitized  by 


Google 


—  52  — 

Art.  9.  —  Les  agents  qui,  pendant  leur  séjour  en  Fran- 
ce, où  ils  seraient  allés  à  leurs  propres  frais,  sont  désignés 
pour  un  autre  poste,  ont  droit  au  remboursement,  avec 
transport  de  leur  mobilier,  entre  leur  ancienne  et  leur  nou- 
velle résidence,  dans  les  conditions  ci-dessus  déterminées. 

Art.  10.  —  Les  agents  résidant  en  Tunisie,  et  qui  n'au- 
raient pas  quitté  leur  poste  depuis  trois  ans  au  moins, 
pourront  obtenir  une  subvention  pour  aller  en  France  avec 
leur  famille,  jusqu'au  port  de  débarquement,  lorsque  la 
situation  du  budget  le  permettra. 

Art.  il.  —  Les  frais  de  retour  en  France  de  la  famille 
d'un  agent  décédé  sont  réglés  d'après  l'allocation  qu'il 
aurait  obtenue  pour  lui  et  pour  les  siens,  déduction  faite 
des  frais  personnels  dudit  agent. 

Art.  12.  —  Le  Directeur  général  des  Finances  est  char- 
gé de  l'exécution  du  présent  arrêté,  dont  les  dispositions 
sont  applicables  à  partir  du  1**^  janvier  1897. 


Décret  beylical  du  10  décembre  1896  (5  redjeb  1314) 
donnant  aux  Présidents  des  tribunaux  de  province  le  droit 
d* autoriser  rétablissement  de  hodjas. 

Article  unique.  —  Les  Présidents  de  nos  tribunaux 
régionaux  peuvent  délivrer  les  autorisations  nécessaires 
pour  l'établissement  des  hodjas  relatives  aux  affaires  rele- 
vant de  leur  compétence. 


Décret  beylical  du  14  décembre  1896  (8  redjeb  1314)  dé- 
tachant la  Tribu  des  Haouaïa  du  caïdat  de  Médenine  et  la 
rattachant  au  caïdat  des  Matmata^  (Cercle  militaire  de 
Kebilli]  (J.  O.  T.  du  19  déc.  1896). 


Arrêté  du  Résident  général  en  date  du  15  décembre 
1896,  fixant  la  circonscription  de  la  Justice  de  paix  de  Ihala, 


Digitized  by 


Google 


—  53  - 

Article  unique.  —  Le  ressort  de  la  justice  de  paix  de 
Thala  comprend  le  caïdat  des  Fraichich  (Oulad-Ali,  Oulad- 
Nadji  et  Oulad-Ouzzez)  et  le  caïdat  des  Madjeurs. 


Décret  beylical  du  28  décembre  1896  (23  redjeb  1314), 
autorisant  le  Président  de  la  Municipalité  de  Djerha  à  dé- 
livrer  des  autorisations  d'abatage  à  domicile^  à  l'occasion  de 
certaines  fêtes  religieuses  musulmanes  ou  israélites  (J.  0.  T. 
du  3  janv.  1897). 


Décret  Jbeyiicai  du  29  décembre  1896  (25  redjeb  1314) 
arrêtant  le  budget  de  VEtat  pour  l'exercice  1S97, 

BUDGET  DES  RECETTES 

V^  Partie.  —  Ressources  ordinaires. 


1. 
2. 

3. 
4. 


6. 

7. 
8. 


1 


445.900    » 
292.100    » 


I.  Impôts  Directs. 
Medjba 3.819.200    » 

Kanoun  des  oliviers  et 
dattiers 

Dime  sur  les  oliviers  . . , 

Achour  payable  en  na- 
ture  

Acliour  payable  en  ar- 
gent  

Mradjas 

Khodors 

Taxe  sur  la  valeur  loca- 
tivo  et  sur  les  loyers 
des  immeubles 


I  Contribations 
Foncières. 


1.334.000  » 

732.300  » 

40.600  » 

60.900  » 


9.  Patentes 


II.    Impôts  et  revenus  indirects. 

10.  Timbre 

11.  Enregistrement 


41.900  » 

33.100  » 

380.000  » 

230.000  » 
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12.  Droits  sur  les  mutations  d'immeubles 

entre  vifs  et  par  décès 537.300    » 

13.  /  Droits  à  rexportation...     1.411.700    » 

14.  i  V  Droits  à  l'importation  et 

»    Douanes,     v      droits  assimilés 2.519.900     » 

15.  f  '  Droits  sur  les  vins  et  spi- 

\  ritueux 168.800    » 

16.  (  (  Droits  sanitaires    et  de 

''.™"'  phares 72.300 

/    maritimes.     /        ^ 
17.1  l  Droits  de  ports 15.200 

18.  )  (  Affermés 968.700 

19.  ]  M«»^^"»«^-  (  Régis 1.786.700 

111.  Produits  des  Monopoles  et  Exploitations 

INDUSTRIELLES  DE  l'ÉtAT. 

20.  /  /  Produit  de  la  vente  des 
l      ^    ,.       t      Tabacs..... 3.931.800 

21 .  ^  des         {  Produit  de  la  vente  des 
/    Monopoles    /      poudres  à  feu 236.500 

22.  [                    [  Produits  des  sels 620.000 

23.  I                    I  Produit  des  Postes 530.600. 

24.  \  Produiit     [  Produit  des  Télégraphes.  317.200. 

25.  He'lVa.Sfet     Produit  des  Téléphones.  31.000. 

26.  /  "T^^^s^-P»*®»  j  Subvention  de  la  Caisse 
l  \      d'Épargne  de  France.  15.200.  » 

IV.  Produits  et  Revenus  du  Domaine  de  l'État 

27.  Produit    du    Domaine    autre    que    le 

Domaine  forestier 600.200.  » 

28.  Produit  des  Pêcheries 199.700.  » 

29.  Produit  des  Forêts 501.600.  » 

30.  Produit  des  Mines 4.000.  » 

V.  Produits  divers  du  budget. 

31.  Droits  de    Chancellerie   du    Nicham- 

Iftikhar 24.000.  » 

32.  Contribution  de  l'Administration   des 

Habous 14.400.  » 
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33 .  Autres  droits  et  taxes  divers,  amendes, 
recettes  accidentelles 

Total  de  la  1"  Partie  :  Ressources  ord..  23.676.100. 


759.300. 


34. 


35. 


36. 


37. 


38. 

39. 
40. 


41. 

42. 

43. 
44. 

45. 

46. 


47. 


48. 


1  PrélèTements  | 
I     (à  autoriser 
I    par  décrets 
1  spéciaux)  sur  ' 
/les  divers  fonds/ 
\  du  Gouverne-  ^ 
iment  TunUienJ 
f  liquidés  par  le  i 
f     décret  du  6 
novembre  1896 


(Fonds  de  con 
?    cours  pour 
è  dépenses  pu- 
\       bliques 


2m«  Partie.  —  Ressources  exceptionnelles. 

Prélèvements  sur  le  nou- 
veau fonds  de  réserve,     mémoire. 
Prélèvements  sur  le  fonds 

des  chemins  de  fer. . . .      mémoire. 
Prélèvements  sur  le  fonds 
des  dépenses  de  colo- 
nisation        mémoire. 

Prélèvements  sur  le  nou- 
veau fonds   des  excé 

dents  disponibles mémoire. 

Rachat   des   prestations 

en  nature mémoire. 

Autres  fonds  de  concours     mémoire. 
Revenus  et  intérêts  du  fonds  de  réser- 
ve et  des  autres  fonds  disponibles  du 
Trésor  tunisien  affectés  à  des  dépen- 
ses de  bâtiments  civils  par  le  décret 

du  29  janvier  1896 mémoire. 

/  Restes   à    payer   de  la   Dette 

tunisienne mémoire. 

j  Travaux    maritimes    de 

Bizerte. mémoire. 

Chemins  de  fer mémoire. 

Routes  :  réseau  extraor- 
dinaire        mémoire. 

Routes    :    travaux    sur 

prestations mémoire. 

Télégraphe  :  améliora- 
tions des  lignes  exis- 
tantes.        mémoire. 

Autres  travaux  extraor- 
dinaires autorisés  par 

décrets. mémoire. 

\  Dépenses  de  colonisation mémoire. 


Total  de  la  2«  Partie  :  Ressources  exeeptionnelles.      mémoire. 
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Récapitulation  du  Budget  des  Recettes. 


l^e  Partie.  —  Ressources  ordinaires 23.676. 100 

2«   Partie.  —  Ressources  exceptionnelles.       mémoire. 


Total  général  du  budget  des  recettes,  sauf 

mémoire 23.676.100    » 


BUDGET   DES   DÉPENSES 


l»'^  Partie.  . —  Dépenses  Ordinaires 

CHAPITRE  I. 

Direction  Générale  des  Finances. 

Section  L  —  Finances. 

1 .  Liste  civile  de  S.  A.  le  Bey 900.000    » 

2.  Dotations  des  princes  et  des  princesses 

de  la  famille  Ilusseinite 660.000  » 

3 .  Personnel  et  Service  des  Palais 120.000  » 

4.  Décorations  tunisiennes 32.700  » 

5.  Pensions  civiles  et  militaires 129.200  » 

6.  Direction  générale  des  Finances  et  Ré 

gies  financières 3.450.000  » 

7.  Cour  des  comptes 14.680  » 

8.  Frappe  de  monnaies 20.000  » 

9.  Remboursement    au    Trésor   Français 

des  frais  du  Service  médical  des  indi- 
gènes nécessiteux  en  territoire  de 
commandement 4.300    » 
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"lO.    /  /  Annuité  courante 

(6.307.520)  de  la  rente 
3  o/o  ;  intérêts  et  amor- 
tissement      6.307.520    » 

11.  \  nRXTE  }  Arriérés  restant  dus  sur 
les  annuités  précéden- 
tes        mémoire. 

12.  f  '  f  Commission  (5/16  Vo)  et 
autres  frais  pour  le 
service  de  la  Dette  en 
France 22.000    » 

13.  Dépenses  des  exercices  périmés  non 

frappées  de  déchéance mémoire 

14.  Dépenses  des  exercices  clos 34.000.  » 

Total  de  la  1^*  section 11.694.400.  )) 

Section  II.  —  Contrôles  cicils . 

15.  Contrôles  civils  (personnel  et  matériel)        360.000.  » 

16.  Dépenses  des  exercices  périmés  non 

frappées  de  déchéance mémoire. 

17.  Dépenses  des  exercices  clos 2.000.  » 

Total  de  la  2«>e  section 362 .  000 .  » 

Report  du  total  de  la  !'«  section 11.694.400.   » 

Total  général  du  Chapitre  1 12.056,400.   • 

CHAPITRE  II. 
Office  des  Postes  et  Télégraphes. 

1 .  Personnel  des  Postes  et  Télégraphes. .        680.000.  » 

2.  Frais  divers  d'exécution  du  service. . .  55.<XX).  » 

3 .  Transport  des  dépêches  et  des  colis  pos- 

taux   155.000.  » 

4.  Dépenses  de  matériel 105.000.  » 

5.  Travaux  neufs 9.500.  » 

6.  Dépenses  des  exercices  périmés  non 

frappées  de  déchéance »  » 

7.  Dépenses  des  exercices  clos 500.  » 

Total 1.005.000.  » 
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CHAPITRE  III. 
Administration  générale. 

1.  Traitements  du    Premier  Ministre,  du 

Ministre  delà  Plume  et  du  personnel 

de  l'Administration  centrale 432.842.40 

2.  Matériel,  frais  de  bureau,  dépenses  di- 

verses d'administration  générale.. . .         K)7.046.50 

3.  Dépenses  de  sûreté 48.000.  » 

4.  Services  français  rattachés  à  l'Adminis- 

tration générale 173.309.  » 

5.  Gendarmerie  indigène 179.030.40 

6.  Prisons 273.336.   » 

7 .  Résidence  Générale  et  affaires  consulai- 

res (frais  de  service  et  de  secours). .         165.760.   » 

8.  Hôpital  français  de  Tunis 179.000.  » 

9.  Service  sanitaire 26.819.50 

10.  Gouvernement  de  Tunis,  de  la  Goulette 

et  de  TArad 87.898.  » 

11 .  Indemnités  à  des  fonctionnaires  et  éta- 

blissements religieux 88.742.40 

12.  Remboursement  au  Gouvernement 

français  des  dépenses  pour  la  magis- 
trature française 496.776    » 

13 .  Gendarmerie  française  :  loyers  et  autres 

dépenses  directement  payées  par  le 

Trésor  tunisien 29.095.40 

14.  Gendarmerie  française  rremboursement 

au  Gouvernement  français  des  dépen- 
ses par  lui  payées  pour  l'entretien  de 
la  gendarmerie  française 291.643.62 

15.  Subventions  aux  Communes 842.205    » 

16.  Dépenses  des  exercices  périmés  non 

frappées  de  déchéance mémoire. 

17.  Dépenses  des  exercices  clos 10.000    » 

Total 3.431.504.22 


I 
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CHAPITRE  IV. 

Direction  de  l'Agriculture  et  du  Commerce. 

Section  I.  —  Agriculture  et  Commerce, 

1.  Administration  centrale  et  Secrétariat.  53.300    » 

2.  Encouragements  à  TAgriculture  et  au 

Commerce    77.600    )) 

3.  Service  des  Recherches  et  Inspections  118.110     » 

4.  Commerce  et  Renseignements 42.070    » 

5.  Domaines 76.500    » 

6.  Service  de  la  Ghaba 42.000    » 

Section  II.  —  Seroice  des  Forêts, 

7.  Personnel  du  Service  des  Forêts 188.000    » 

8 .  Amélioration  des  Forêts  domaniales . . .  222 .  000     » 

9.  Entretien  des  Forêts  domaniales 60.000    » 

10.  Fixation  des  dunes  domaniales 20.000    » 

11 .  Dépenses  diverses 20.000    » 

Section  III.  —  Dépenses  des  Exercices  clos  et  périmés. 

12.  Dépenses  des  exercices   périmés   non 

frappées  de  déchéance »            » 

13 .  Dépenses  des  exercices  clos 1 .  500    » 

Total 921.080    » 

CHAPITRE  V. 
Enseignement  Public 

1 .  Direction  de  l'Enseignement  et  services 

divers 127.603.30 

2 .  Enseignement  secondaire . . , 329 .  032 .  40 

3.  Enseignement  primaire 470.757     » 

4.  Dépenses  des  exercices   périmés  non 

frappées  de  déchéance mémoire. 

G.   Dépenses  des  exercices  clos 1 .000    » 

Total 928.392.70 


4 
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CHAPITRE  VI. 

Armée  Tunisienne. 

i.   Personnel  de  Tadministration  centrale.  42.792     • 

2.  Solde  et  indemnités  des  officiers  sans 

troupe  et  employés  militaires 83.529.60 

3.  Solde  et  indemnités    des    officiers    et 

hommes  de  troupe 127.48». 40 

4.  Matériel  de  l'Administration  centrale  et 

dépenses  diverses 3 .000    » 

5.  Vivres * 79.631     » 

6.  Chauffage  et  éclairage 8.172.60 

7.  Fourrages 28.835    » 

8.  Service  de  santé '5.278    » 

9.  Transports  et  indemnités  de  route  ... .  4.200    » 

10.  Habillement, équipement,campementet 

objets  mobiliers 07.924.85 

11.  Remonte  et  harnachement 7.838.40 

12.  Armeset  matériel  de  l'artillerie 5.400    » 

13 .  Casernement  et  fortifications 6 .  500    » 

14.  Recrutement 25.0'')0    » 

15.  Achat  et  entretien  du  matériel  de  tir. . .  300    » 

16.  Secours  à  des  invalides 7.953.80 

17.  Secours  à  d'anciens  militaires 1.800    b 

18.  Solde  et  indemnités  à  des  Maghzen  du 

sud 124.740    » 

19.  Dépenses  des  exercices  périmés  non  frap- 

pées de  déchéance »              » 

20.  Dépenses  des  exercices  clos 500    a 

Total 630.879.65 

CHAPITRE  VII. 
Direction  générale  des  Travaux  publics* 
Section  I.  —  Direction  générale, 
!•  Personne!  de  l'Administration  centrale.        100.000.  » 
2.   Frais  généraux,  matériel,  missions  et 

dépenses  diverses •  55.000.   i 


Digitized  by 


Google 


—  61  — 

Section  II.-—  Service  des  Ponits  et  Chaussées, 

3.  Personnel  des  Ponts  et  Chaussées  ....  450.000.    » 

4.  Matériel  et  dépenses  diverses 80.000.   » 

5.  Routes  et  Ponts 1.650.000.   » 

6.  Chemins  de  fer 30.000.   » 

7.  Ports  maritimes,  phares  et  fanaux. .. .  343.000.   » 

8.  Aménagements  des  eaux 250.000.   )) 

9.  Bâtiments  civils 600.000.   » 

10.  Travaux  des  villes  non  érigées  en  com- 

munes   124.000.  » 

Section  III.  —  Sercice  des  Mines, 

11.  Personnel  du  Service  des  Mines 30.000.   » 

12.  Matériel  et  dépenses  diverses 17.000.   » 

13.  Établissements  thermaux 15.000.   » 

14.  F^orages 90.000.  » 

Section  IV.  —  Service  de  la  Navigation  et  de  la  Pèche, 
15-    Personnel  du  Service  de  la  Navigation 

et  de  la  Pêche 12.000.  » 

16.  Matériel  et  dépenses  diverses 22.000.   » 

Section  V.  —  Service  Topographique, 

17.  Personnel  du  Service  Topographicfue.  75.000.   » 

18.  Matériel  et  dépenses  diverses 75.000.   » 

19.  Dépenses  d'immatriculation  à  la  charge 

de  rÉtat 250. COO.   » 

20.  Part    contributive    du    Gouvernement 

Tunisien  dans  les  frais  de  confection 

de  la  carte  de  la  Régence 64.000.  )) 

Section  VI.  —  Dépenses  d'exercices  clos  et  périmés, 

21 .  Dépenses  d'exercices  périmés  non  frap 

pées  de  déchéance »            » 

22.  Dépenses  d'exercices  clos 10.000.   » 

Total 4.342.000.  » 
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CHAPITRE  VIII. 
DÉPENSES  Imprévues. 


Article  unique. 


360.000  » 


1. 

2. 
3. 


4. 
5. 


orae  Partie.  —  Dépenses  exceptionnelles 
CHAPITRE  IX. 
/  Travaux   maritimes    de 
Bizerte 

Chemins  de  fer 

Routes  :  construction 
d'un  réseau  extraordi- 
naire  

Routes:  travaux  sur  pres- 
tations   

Télégraphe  :  améliora- 
lion  des  lignes  existan- 
tes   

Autres  travaux  extraor- 
dinaires autorisés  par 
décrets 


Travaux 

extiaordinai- 

res. 


mémoire, 
mémoire. 


mémoire. 


mémoire. 


mémoire. 


l 


mémoire. 


7.  Dépenses  de  colonisation mémoire. 


hiémoire. 


Uéeapitnlathiii  ciii  Budget  <le»$  Dcpeiise!<i. 

Chapitoe    I.  12.056.400    »^ 


1"  Partie 

Dépent^es 
ordinnires. 

2»«  Partie 

Dépenses 
ixce^iMOflles 


id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 


II. 

m. 

IV. 
V. 

VI. 

VII. 

VIII. 


1.0U5.C00  » 
3.431.504.22 
921.080  » 
928.392.70 
630.879.65 
4.342.000  » 
360.  (JOO  » 


23.675.256.57 


mémoire. 


I  Chapitre  IX. 
Total  général  du  budget  des  dépenses. 


■  ) 


mémoire. 


23.675.256.57 
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Italanec  dn  Ituilget  den  Ific^cette»  et  du  liudget 
de»  Dépendes 

Prévisions  de  recettes 23.67P.100.    » 

Prévisions  de  dépenses 23 .675 .256. 57 

Excédent  des  prévisions  de  recettes 843.43 

Déoret  beylical  du  31  décembre  1896  (27  redjeb  1314), 
ouvrant^  au  titre  des  dépenses  exceptionnelles  au  budget  de 
1S96,  un  crédit  de  2055  /r.  83  cent,  pour  être  employé  en 
travaux  extraordinaires  de  routes  (J.  O.  T.  du  19  janvier 
1897). 

Décret  beylical  du  31  décembre  1896  (27  redjeb  1314), 
ouvrant  au  titre  des  dépenses  exceptionnelles  au  budget  de 
1896  y  un  crédit  de  3,020  fr,  29  cent,  pour  défenses  diverses 
sur  fonds  de  concours  (Dépenses  de  forage  de  puits  artésiens 
à  Zarzis)  (J.  Ô.  T.  du  19  janv.  1897). 


Décret  beylical  du  i^^  janvier  1897  (28  redjeb  1314) 
rattachant  les  services  des  poids  et  mesures,  de  la  protection 
de  la  propriété  industrielle,  littéraire  et  artistique  à  la  Di- 
rection de  r  Agriculture  et  du  Commerce, 

Art.  i^^,  —  A  partir  du  1^^  janvier  1897,  les  Services 
des  Poids  et  Mesures,  de  la  Protection  de  la  Propriété  in- 
dustrielle et  de  la  Protection  de  la  Propriété  littéraire  et 
artistique,  institués  auprès  de  notre  Administration  géné- 
rale, sont  rattachés  à  notre  Direction  de  l'Agriculture  et 
du  Commerce. 

Aht.  2.  —  Les  fonctions  de  comptable  conférées  par  les 
articles  5  et  7  du  décret  du  18  juillet  1889  et  par  Tarticle  3, 
paragraphe  3  du  décret  du  25  octobre  1892,  au  chef  du 
bureau  de  la  Propriété  Industrielle,  seront  désormais  rem- 
plies par  le  Service  de  la  GomptabiUté  de  la  Direction  de 
l'Agriculture  et  du  Commerce. 
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Décret  beylical  du  2  janvier  1897  (29  redjeb  1314)  reia 
tif  au  régime  de  la  presse  en  Tunisie, 

Article  unique.  —  Les  articles  1  et  2  du  décret  du  16 
août  1887  (28  kaâda  1304)  sur  la  presse  sont  rapportés. 

Les  presi^riptions  des  articles  2,  3,  4  et  5  du  décret  du  14 
octobre  1884  (25  hidjé  1301)  sont  remises  en  vigueur. 

Toutefois,  les  modifications  suivantes  sont  apportées  aux 
articles  2  et  4  dudil  décret  :  ari.  2  :  les  mots  paraissant 
au  moins  une  fois  par  semaine  sont  supprimés.  Art.  4  : 
Après  les  mots  sera  tenu  le  texte  primitif  est  modifié  ainsi 
qu'il  suit  :  «  Dans  un  délai  de  quinze  jours  à  partir  de  la 
condamnation  et  nonobstant  appel,  opposition  ou  recours 
en  cassation,  de  consigner,  à  litre  supplémentaire  de  cau- 
tionnement, le  montant  des  réparations  civiles  et  des  amen 
des  ;  à  défaut  de  consignation  dans  ce  délai,  la  publication 
cessera  ».  

Décret  beylical  du  2  janvier  1897  (29  redjeb  1314)  rela- 
tif au  régime  de  la  presse  «  n  Tunisie, 

Article  unique.  —  L'article  3  du  décret  du  16  août  1887 
(23  kaâda  1304)  est  rapporté.  Le  paragraphe  5  de  l'article  7 
du  décret  du  14  octobre  1884  (25  hidjé  1301),  promulguant 
certaines  parties  delà  loi  française  du  29  juillet  1881  sur 
l'imprimerie  et  la  librairie  est  remis  en  vigueur. 


Décret  beylical  du  13  janvier  1897  (10  chaban  1314) 
ouvrant,  à  titre  de  dépense  ejLceptionnelle,  au  budget  de 
1896,  un  crédit  de  75,000  Jr,  pour  supplément  d'achats  de 
semences  de  céréales  (J.  0.  T.  du  19  janvier  1897). 


Décret  beylical  du  21  janvier  1897  (18  chaban  1314) 
étendant  les  limites  du  périmètre  de  la  ville  de  Tunis  dans 
lequel  iont  perçues  les  taxes  de  balayage  et  de  curage  des 
,egoùts  (J.  0.  T.  du  23  janvier  1897). 
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Arrêté  du  Directeur  général  des]  finances,  en  date 
du  23  janvier  1897,  instituant  un  office  d*e8compie  au  mar- 
ché aux  légumes  de  La  Gouleite. 

Art.  1^»*.  —  Est  institué  au  marché  aux  légumes  de  La 
Goulette  un  office  spécial  dénommé  •  Office  de  l'Escompte  » 
exclusivement  destiné  à  consentir  aux  producteurs  qui 
voudront  y  recourir  l'avance  du  prix  de  l'adjudication  de 
leurs  produits,  sous  déduction  d'une  remise  proportionnelle 
uniformément  fixée  à  2  ^/o. 

Art.  2.  —  Les  dispositions  de  notre  arrêté  du  12  décem- 
bre 1895  qui  régissent  le  fonctionnement  de  l'Office  de  l'Es- 
compte du  fondouk  El-Ghalla  à  Tunis  sont  applicables  à 
rOfïice  créé  par  le  présent  arrêté. 


Décret  beylical  du  27  janvier  1897  (24  chaban  1314) 
peur  la  répression  des  fraudes  et  des  Jalsifications  dans  le 
commerce  des  denrées  alimentaires. 

Art.  l«r.  —  1"  Ceux  qui  falsifieront  des  substances  ou 
denrées  alimentaires  ou  médicamenteuses,  ou  des  boissons 
destinées  à  être  vendues  ;  2^  ceux  qui  vendront  ou  mettront 
en  vente  des  substances  ou  denrées  alimentaires  ou  médi- 
camenteuses, ou  des  boissons,  qu'ils  sauront  être  falsifiées 
ou  corrompues  ;  3^  ceux  qui  auront  trompé  l'acheteur  sur 
la  nature  de  toutes  marchandises  —  seront  punis  de  l'empri- 
sonnement pendant  trois  mois  au  moins,  un  an  au  plus,  et 
d'une  amende  de  50  à  500  francs. 

S'il  s'agit  d'une  marchandise  contenant  des  mixtions 
nuisibles  à  la  santé,  l'amende  sera  de  50  à  1.000  francs,  et 
l'emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans.  La  présente 
disposition  sera  applicable  même  dans  le  cas  où  la  falsifica- 
tion serait  connue  de  l'acheteur  ou  du  consommateur. 

Art.  2.  —  Seront  punis  d'une  amende  de  16  à  25  francs 
et  d'un  emprisonnement  de  six  à  dix  jours  ou  de  l'une  de 
ces  deux  peines  seulement,  ceux  qui  auront  dans  leurs  ma- 
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gasins,  boutiques,  ateliers  ou  maisons  de  commerce,  ou 
dans  les  halles,  foires  ou  marchés,  des  substances  ou  denrées 
alimentaires  ou  médicamenteuses,  ou  des  boissons  falsifiées 
ou  corrompues. 

Si  la  substance  falsifiée  est  nuisible  à  la  santé,  Tamende 
pourra  être  portée  à  50  francs  et  l'emprisonnement  à  quinze 
jours. 

Art.  3.  —  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  précédent,  si 
les  détenteurs  établissent  qu'ils  ne  connaissaient  point  les 
vices  desdites  substances  alimentaires  ou  médicamenteuses 
ou  boissons,  ils  ne  seront  punis  que  d'une  amende  de  16  à 
25  francs. 

Art.  4.  —  Nul  ne  pourra  expédier,  vendre  ou  mettre  en 
vente^  sous  la  dénomination  de  vin,  un  produit  autre  que 
celui  provenant  de  la  fermentation  de  raisins  frais. 

Le  produit  de  la  fermentation  des  marcs  de  raisins  frais 
avec  de  l'eau,  qu'il  y  ait  ou  non  addition  de  sucre,  le  mé- 
lange de  ce  produit  avec  le  vin,  dans  quelque  proportion 
que  ce  soit,  ne  pourra  être  expédié,  vendu  ou  mis  en  vente 
que  sous  la  dénomination  de  vin  de  marc  ou  de  vin  de  sucre. 

Le  produit  de  la  fermentation  des  raisins  secs  avec  de 
l'eau  ne  pourra  être  expédié,  vendu  ou  mis  en  vente,  que 
sous  la  dénomination  de  vins  de  raisins  secs  ;  il  en  sera  de 
même  du  mélange  de  ce  produit,  quelles  qu'en  soient  les 
proportions  avec  du  vin. 

Les  fûts  ou  récipients  contenant  des  vins  de  sucre  ou  de 
raisins  secs  devront  porter  en  gros  caractères  :  Vins  de 
sucre  ou  vins' de  raisins  secs. 

Les  livres,  factures,  lettres  de  voiture,  connaissements 
devront  contenir  les  mômes  indications  suivant  la  nature 
du  produit  livré. 

En  cas  de  contravention  aux  dispositions  ci-dessus,  les 
délinquants  seront  punis  d'une  amende  de  20  à  500  francs 
et  d'un  emprisonnement  de  dix  jours  à  trois  mois,  ou  de 
l'une  de  ces  deux  peines  seulement. 
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Art.  5.  —  Constitue  la  falsification  de  denrées  alimen- 
taires prévue  et  réprimée  par  l'article  1^'  du  présent  décret, 
toute  addition  au  vin,  ou  vin  de  sucre  ou  de  marc,  ou  vin 
de  raisins  secs,  soit  au  moment  de  la  fermentation,  soit 
après  : 

1'*  De  matières  colorantes  quelconques  ; 

2^  D'acide  suif urique,  nitrique,  chlorhydrique,  salicylique, 
borique  ou  d'autres  acides  analogues  ; 

S^  De  chlorure  de  sodium  au-dessus  de  1  gramme  par 
litre  ; 

4^^  Du  produit  de  la  fermentation  ou  de  la  distillation  des 
figues,  caroubes,  fleurs  de  mowra,  clochettes,  riz,  orges  et 
autres  matières  sucrées  et  de  toute  autre  matière  qui  n'en- 
trerait pas  normalement  dans  la  composition  des  vins. 

Art.  6.  —  Il  est  défendu  de  mettre  en  vente,  de  vendre, 
ou  de  livrer  des  vins  plâtrés  contenant  plus  de  deux  grammes 
de  sulfate  de  potasse  ou  de  soude  par  litre. 

Les  délinquants  seront  punis  d'une  amende  de  16  à  500 
francs,  et  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  trois  mois, 
ou  de  Tune  de  ces  deux  peines  seulement. 

Art.  7.  —  Si,  dans  les  cas  prévus  par  les  paragraphes 
1  et  2  de  l'article  l®»",  il  s'agit  de  vin  additionné  d'eau, 
les  pénalités  édictées  dans  le  premier  alinéa  dudit  article 
seront  applicables,  même  dans  le  cas  où  la  falsification  par 
addition  d'eau  serait  connue  de  l'acheteur  ou  du  consomma- 
teur. Cette  disposition  n'entrera  toutefois  en  vigueur  qu'un 
mois  après  la  promulgation  du  présent  décret. 

Toutes  les  dispositions  contenues  dans  l'alinéa  précédent 
s'appliqueront,  lorsqu'il  s*agira  d* un  vin  additionné  (T alcool, 
à  l'exception  des  vins  de  liqueurs. 

Art.  8.  —  L'entrée. dans  la  Régence  de  vins  falsifiés, 
mouillés  ou  vinés  en  contravention  des  articles  précédents 
est  prohibée. 

Art.  9.  —  L'eau,  la  levure,  l'orge  et  le  houblon,  doivent 
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seuls  entrer  dans  la  composition  de  la  bière.  Toute  bière 
qui  renfermerait  d'autres  éléments  serait  considérée  comme 
falsifiée. 

Art.  10.  —  Si  d'autres  matières  reconnues  inolïensives 
sont  employées  pour  la  fabrication  de  la  bière,  ce  produit 
ne  pourra  être  expédié,  vendu  ou  mis  en  vente  que  sous  une 
dénomination  spéciale,  indiquant  sufiBsamment  la  nature 
des  produits  ajoutés. 

Les  bières  livrées  à  la  consommation  doivent  contenir  au 
minimum  par  litre  : 

Alcool,  2  o/o  en  volume  ; 

Extrait  sec,  35  grammes  par  litre  ; 

Cendres,  1  gramme  5  par  litre. 

Toute  bière  dont  la  composition  serait  au-dessous  de  ces 
limites  serait  considérée  comme  mouillée  et  ne  pourra  être 
expédiée,  vendue  ou  mise  en  vente  que  sous  le  nom  depe- 
iiie  bière.  Les  fûts  ou  récipients,  contenant  de  la  petite  bière 
fabriquée  avec  des  éléments  inoffensifs  étrangers  à  la  com- 
position normale,  devront  porter  en  gros  caractères  une 
indication  spéciale;  les  livres,  factures,  lettres  de  voiture, 
connaissements  devront  porter  la  môme  indication. 

Les  contraventions  aux  dispositions  de  cet  article  seront 
Çunies  des  peines  édictées  à  l'article  4  du  présent  décret. 

Art.  11.  —  Tout  lait  mis  en  vente  devra  contenir,  pour 
cent  parties,  au  maximum,  88,5  o/o  d'eau  et  donner  un  ex- 
trait sec  minimum  de  11,5^0. 

Les  matières  sèches  seront  réparties  ainsi  qu'il  suit  : 

Beurre,  2,7  à  3  V©  en  poids. 

Sucre  de  lait,  4,5  o/o. 

Caséine,  albumine  et  cendres,  4,3  à  4  Vo  en  poids. 

Le  lait  mis  en  vente  qui  contiendrait  moins  de  onze  par 
ties  et  demie  de  matières  sèches  sera   considéré  comme 
lait  falsifié,  aussi  bien  que  celui  qui  contiendrait  des  matiè- 
res étrangères  à  sa  composition  normale. 

Art.  12,  —  Le  sucrage  de  tous  produits  alimentaires 
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au  moyen  de  glucose  ou  de  saccharine  est  interdit.  Il  sera 
considéré  comme  falsification  nuisible  à  la  santé. 

La  coloration  artificielle  est  considérée  comme  falsifica-  } 

tion  nuisible  à  la  santé,  si  elle  est  obtenue  par  remploi  de 
matières  autres  que  les  suivantes  :  l'indigo,  graine  de  perse, 
safran,  bleu  d'outre-mer,  curcuma,  quercitron,  carmin, 
bleu  de  Prusse  ou  de  Berlin,  fustet,  orseille,  cochenille, 
bois  d'Inde,  graine  d'Avignon,  laque  carminée  et  du  Brésil. 

A  litre  exceptionnel,  il  est  permis  d'employer  pour  la  co-  ^ 

loration  des  bonbons,  des  pastillages,  des  sucreries,  des  - 

glaces,  des  pètes  de  fruits,  et  de  certaines  liqueurs  qui  ne  ^f 

sont  pas  naturellement  colorées,  telles  que  la  menthe  verie^ 
les  couleurs  ci  après  dérivés  des  goudrons  de  houille,  en 
raison  de  leur  emploi  restreint  et  de  la  très  minime  quantité 
de  substances  colorantes  que  ces  produits  renferment  : 

Couleurn  roses» 

Eosine  (tétrabromo-fluoresceïne)  ; 

Erylhrosine  (dérivés  méthylés  et  éthylés  de  l'éosine)  ;  ;^ 

Rose  Bengale,  phloxine  (dérivés  iodés  et  bromes  de  la  % 

fluoresceïne  chlorée)  ;  vf 

Rouges  de  Bordeaux,  ponceau  (résultant  de  l'action  des  h: 

dérivés  sulfo-conjugués  du  naphtol  sur  les  diazoxilènes),  d-^ 

fuchsine  acide  (sans  arsenic  et  préparée  par  le  procédé  Cou-  '■-■% 

pier).  :| 

Couleurs  jaunes .  î  * 

Jaunes  acides,  etc.  (dérivés  sulfo-conjugués  de  naphtol).  ^.v* 

Couleurs  bleues. 
Bleu  de  Lyon,  bleu  lumière,  bleu  Coupier,  etc.  (dérivés 
de  la  rosaniline  triphénylée  ou  de  la  diphénylamine). 

Couleurs  vertes. 
Mélanges  des  bleus  et  des  jaunes  ci-dessus,  vert  malachite. 

Couleurs  violettes. 
Violet  de  Paris  ou  de  méthylaniline. 
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Art.  13.  —  En  cas  de  contravention  aux  dispositions  de 
l'article  4  de  la  présente  loi,  la  peine  de  Temprisonnement 
sera  toujours  prononcée  s'il  y  a  récidive. 

Lorsque  le  prévenu,  convaincu  de  contravention  aux  ar- 
ticles 1,3, 5,  8  du  présent  décret,  aura,  dans  les  cinq  années 
qui  ont  précédé  le  délit,  été  condamné  déjà  pour  infraction 
à  Tundeces  articles,  la  peine  pourra  être  élevée  jusqu'au 
double  du  maximum  ;  l'amende  prononcée  par  les  alinéas 
1  et  2  de  l'article  l*"*"  du  présent  décret  pourra  même  être 
portée  jusqu'à  2000  francs. 

Art.  14.  —  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  1,  3,  4,  5, 
8  et  9,  les  objets  dont  la  vente,  usage  ou  possession  consti- 
tuent le  délit  seront  confisqués,  s'ils  appartiennent  encore 
au  condamné,  et  en  tous  cas  s'ils  sont  nuisibles  à  la  santé. 
S'ils  sont  propres  à  un  usage  alimentaire  ou  médical,  le 
Tribunal  pourra  les  mettre  à  la  disposition  de  l'Adminis- 
tration pour  être  attribués  aux  établissements  de  bienfai- 
sance. S'ils  sont  impropres  à  cet  usage  ou  nuisibles,  ces 
objets  seront  détruits  ou  répandus  aux  frais  du  condamné. 
Le  Tribunal  pourra  ordonner  que  la  destruction  ou  effusion 
aura  lieu  devant  l'établissement  ou  domicile  du  condamné. 

Art.  15.  —  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  1,  3,  5, 
8  et  13  du  présent  décret,  le  Tribunal  pourra  ordonner 
l'affichage  du  jugement  dans  les  lieux  qu'il  désignera  et 
son  insertion  intégrale  ou  par  extrait  dans  tous  les  journaux 
qu'il  indiquera,  le  tout  aux  frais  du  condamné. 

Art.  16.  —  Les  infractions  aux  dispositions  du  présent 
décret  sur  les  fraudes  et  falsifications  commises  dans  le 
commerce  des  denrées  alimentaires  ou  médicamenteuses  et 
des  boissons  seront  déférées  aux  tribunaux  compétents, 
dans  les  termes  du  droit  commun. 

Art.  17.  —  L'article  463  du  Code  pénal  français  sera 
applicable  aux  infractions  prévues  par  le  présent  décret. 

Art.  18.  —  Les  décrets  du  26  octobre  1892  (5  rabia-et- 
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tani  1310)  et  du  8  juin  1896  (26  hidjé  1313),  sur  les  falsifica- 
tions ou  altérations  des  denrées  alimentaires  et  médicamen- 
teuses des  boissons  sont  rapportés. 


Décret  beylical  du  27  janvier  1897  (24  chaban  1314) 
pour  la  répression  des  fraudes  et  des  falsifications  dans  le 
commerce  des  engrais  et  amendements. 

Art.  l*'.  —  Seront  punis  d*un  emprisonnement  de  six 
jours  à  un  mois  et  d'une  amende  de  50  à  2.000  francs, 
ou  de  Tune  de  ces  deux  peines  seulement,  ceux  qui,  en 
vendant  ou  en  mettant  en  vente  des  engrais  ou  amende- 
ments, auront  trompé  ou  tenté  de  tromper  Tacheteur,  soit 
sur  leur  nature,  leur  composition  ou  le  dosage  des  éléments 
utiles  qu'ils  contiennent,  soit  sur  leur  provenance,  soit  par 
l'emploi,  pour  les  désigner  ou  qualifier,  d'un  nom  qui, 
d'après  l'usage,  est  donné  à  d'autres  substances  fertilisantes. 

A'rt.  2.  —  En  cas  de  récidive  dans  les  trois  ans  qui  ont 
suivi  la  dernière  condamnation,  la  peine  pourra  être  élevée 
à  deux  mois  de  prison  et  4.000  francs  d'amende. 

Art.  3.  —  Les  tribunaux  peuvent,  en  outre  des  peines 
ci-dessus  portées,  ordonner  que  les  jugements  de  condam- 
nation seront,  par  extrait  ou  intégralement,  publiés  dans 
les  journaux  qu'ils  détermineront  et  affichés  dans  les  lieux 
qu'ils  désigneront,  le  tout  aux  frais  du  condamné. 

En  cas  de  récidive  dans  les  cinq  ans,  ces  publications  et 
affichages  seront  toujours  prescrits. 

Art.  4.  —  Les  infractions  prévues  et  punies  par  le  pré- 
sent décret  sur  les  fraudes  et  falsifications  des  engrais  et 
amendements  seront  déférées  aux  Tribunaux  compétents 
dans  les  termes  du  droit  commun. 

Art.  5.  —  L'article  463  du  Code  pénal  français  sur  les 
circonstances  atténuantes  sera  applicable  aux  infractions 
prévues  par  le  présent  décret. 
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JURISPRUDENCE. 

COUR  D'APPEL  DE  PARIS  (5«  ch.) 

Audience  du  2  juillet  1896,  —  Présidence 
de  M.  Onfroy  de  Bréville,  conseiller. 

Nationalité.  Algérien  musulman.  Domicile  en  France. 
Suocesilon.  Ouverture.  Loi  applicable;  Parenté.  Preuve. 

Aux  termes  de  V article  premier  du  sénatus-consulte  du  14 
juillet  1865 y  les  indigènes  musulmans  d'Algérie  sont  décla- 
rés français,  mais  continuent  à  être  régis  par  la  loi  musul- 
manCy  à  moins  qu'ils  ne  demandent  et  ne  soient  admis  à  jouir 
des  droits  de  citoyens  français^  auquel  cas  ils  sont  régis 
par  les  lois  civiles  et  politiques  de  la  France, 

Il  Tca  rien  été  innooé  à  cet  égard  par  les  décrets  des  10 
septembre  18:l6  et  17  avril  1889,  qui  ont  organisé  la  justice 
musulmane  en  Algérie  et  qui  disposent  que  les  musulmans 
non  admis  à  la  jouissance  des  droits  de  citoyens  Jrançais 
continuent  à  être  régis  par  leurs  droits  et  coutumes^  en  ce  qui 
concerne  notamment  leur  statut  personnel  et  leurs  succès- 
sions.  En  effet,  si  ces  derniers  décrets  s'appliquent  spéciale- 
ment,  d'après  leurs  termes^  aux  musulmans  résidant  en 
Algérie,  il  n'en  saurait  résulter  que  le  seul  J ait  par  un 
musulman  algérien  d'établir  son  domicile  en  France  aii^  en 
ce  qui  touche  son  statut  personnel  et  sa  succession,  le  même 
effet  qu'un  décret  de  naturalisation  et  le  soumette  de  plein 
droit  à  la  loi  française, 

A  défaut  d'application  à  son  égard  des  décrets  de  1886  et 
1889 f  ce  musulman  algérien  résidant  en  France  demeure 
régi  par  le  senatus-consulle  de  1865,  qui  le  soumet  à  la  loi 
musulmane,  loi  qui,  se  trouvant  ainsi  consacréepar  un  do 
cument  législatif  français,  devient  elle-même  une  loi  fran- 
çaise, applicable  même  sur  le  territoire  continental  de  la 
France,  mais  seulement  à  une  certaine  catégorie  de  Fran^' 
çaiSf  et  sous  la  réserve  de  celles  de  ses  dispositions  qui 
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seraieni  contraires  aux  principes  d* ordre  public  admis  en 
France. 

La  loi  musulmaney  en  matière  de  succession,  est  fondée 
sur  les  prescriptions  du  Coran,  les  anciens  usages  et  les 
traditions,  dont  r interprétation  varie,  suivant  les  différents 
rites  auxquels  appartiennent  les  justiciables. 

Le  rite  malékiie  admet  le  droit  d'hérédité  en  faveur  de  la 
parenté  féminine,  à  défaut  de  parenté  masculine,  et  il  en  est 
ainsi  surtout^  lorsque  les  cognais,  c'est-à-dire  les  parents 
par  les  femmes,  sont  dans  un  état  d'indigence  manifeste. 

Les  preuves  de  la  parenté,  à  défaut  d^état  civil,  résultent 
au  regard  de  la  loi  musulmane,  d'actes  de  notoriété  appelés 
frida,  dressés  par  les  cadhis,  sur  la  déclaration  de  témoins. 

Fauque  c/  delle  Lounês. 

Ainsi  jugé  par  confirmation  d'un  jugement  rendu  le  10 
août  1893,  par  la  2*  Chambre  du  Tribunal  de  la  Seine,  est 
publié  au  Journal  1894,  page  13. 

(Min.  publ.  M.  Blondel,  av.  gén.  — M®»  Dussaud  et 
PouLTiER,  av.) 


COUR  D'APPEL  DE  PARIS  (6«  ch.) 

Audience  du  9  juilltt  Î896.  —  Présidence 
de  M.  Calary,  président. 

Saisie  immobilière.  Vente  sur  conversion.  Cahier  des 
cliarges.  Dire.  Existence  d*an  bail.  Reproduction  du  dire. 
Irrégularité. 

Dans  les  ventes  sur  conversion  de  saisie  immobilière,  les 
dires  qui  ne  sont  pas  admis  par  le  créancier  poursuivant  ne 
devant  point  figurer  dans  un  cahier  des  charges,  c'est  à  tort 
que  la  partie  saisie  a  inséré  dans  le  cahier  des  charges  un 
dire  révélant  l'existence  d'un  bail,  lorsque  l'avoué  du  pour- 
suivant a  refusé  de  signer  ce  dire  en  arguant  de  fraude 
les  baux  ainsi  révélés. 

L'insersion  d'un  tel  dire  est  donc  irrégulière  et  ne  peut 
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conférer  aucun  droit  à  la  partie  saisie  à  V encontre  de  V ad- 
judicataire (1). 

Remeuf  c/  Neveu. 

(Min.  publ.  M.  Lombard,  subst.  du  proc.  gén.  —  M*^ 
Heimblrger  et  Théry,  av.). 


COUR  D'APPEL  D'ALGER  (I'^ch.) 

Audience  du  7  novembre  1893,  —  Présidence 
de  M.  Hugues,  conseiller-doyen. 

Appel.  Jagemeat  de  défaut.  Délai  d'oppositioa.  Recevabi- 
lité. Divorce.  Instance. 

Aux  termes  de  Vart  455  C.  proc,  cio,,  est  prohibé  r appel 
d'un  jugement  par  défaut  encore  susceptible  d'opposition. 
Cette  disposition,  qui  a  pour  but  d'éviter  entre  les  juridic' 
tions  du  premier  et  du  deuxième  degré,  des  décisions  con- 
tradictoires et  irréparables,  s'applique  indistinctement  à 
V appel  de  la  partie  qui  a  requis  le  jugement  et  à  celui  de  la 
partie  dé/aillante, 

La  loi  sur  le  divorce  n'a  pas  modifié  en  cette  matière 
spéciale  l'application  de  cette  prohibition. 

D«  X...  c/  ?:... 

(Min.  publ.  M.  Marsan,  av.  gén.  — M®«  BoRDEret  Goût- 
tebaron,  av.). 


(1)  Comparer  sur  cette  question,  qui  a  mis  pendant  quelque 
temps  le  trouble  dans  la  pratique  judiciaire  de  la  Tunisie  :  Cass., 
16  mars  1887  [Gaz  pal,  1887, 1,  463)  ;  Alger  i'»  ch.,  12  janvier  1891 
(J.  91,  8)  ;  Tunis  1"  ch  ,  7  avr.  1891  (J.  93,  268)  ;  Alger  %*  ch„  19 
janv,  1893  (J.  93, 138)  ;  Alger  \^  cb.,  24  avr.  1893  (J.  93,  238)  ;  2  mal- 
tl893  (J.  93,  284)  ;  Cass.  req..  7  févr.  1894  (J.  94,  86)  ;  Cass.  civ.  25 
évr.  1895  (J.  95,  174)  ;  Civ.  Marseille  2»  ch.,  27  fèvr.  1895  (J  95,211); 
Cass.  civ.,  W  mai  1895  (J.  95,  419)  ;  Aix  ch.  réun.,  19  déc.  1895 
(J.  96, 125). 
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COUR  D'APPEL  D'ALGER  (!'«  en.) 

Audience  du 27  avril  1896,  —  Présidence 

de  M.  MÉROT,  conseiller, 

Snsel.  Nature.  Droit  réel.  Presoription.  Loi  applicable. 

En  Tunisie^  d'après  les  lois  et  ordonnances  du  pays,  le 
contrat  d'ensel  constitue  au  profit  du  débit-reniier  un  droit 
réel  immobilier  conférant  à  ce  dernier  le  domaine  utile  de 
r immeuble  à  lui  remis  à  titre  d^enzel  par  son  propriétaire.  Ce 
droit  lui  permet  d'opposer  au  propriétaire  dont  les  droits 
n*ont  pris  naissance  que  postérieurement  à  la  création  de  cet 
ensel^  pour  la  consolidation  du  droit  réel  immobilier  à  lui 
transmis^  la  prescription  tunisienne  de  dix  ans  (1). 

Pellicot  c/  Bonasson 

(Min.  publ.  M.  Marsan,  av.  gén.  —  M^  Chéronnet  et 
BoRDET,  av.) 

TRIBUNAL  DE  l^e  INSTANCE  DE  TUNIS  (f^  ch.) 

Audience  du  4  avril  1892,  —  Présidence 
de  M,  Fabry,  président, 

SëparatioD  de  biens.  Dot.  Constitution.  Constatation.  Acte 
sous  seings  privés.  Loi  autrichienne.  Loi  du  lieu.  Applica- 
tion. 

D'après  la  loi  autrichienne,  il  n'existe  entre  les  époux 
aucune  communauté  de  biens; mais  le  mariage  comporte  en 
général  une  dot,  dont  la  constitution  peut  être  constatée 
autrement  que  par  acte  authentique, 

La  constitution  de  cette  dot  est  valablement  constatée  par 
un  acte  sous  seings  privés,  passé  à  Tunis,  cette  constatation 
étant  conforme  à  la  fois  à  la  loi  autrichienne  et  aux  usages 
locaux  anciens, 

(1)  Cette  notice  est  lilféralementextrsite  du  texte  deTarrêt;  nous 
ne  connaissons  pas  d'autre  précédent  que  :  Alger  1"  ch.,  8  mai  1893 
(J.  93,  99).  —  Voir  ;  S.  Beroe,  ffotc  sur  la  jurisprudence  en  matière 
cTe/uet  5  8,  (J.  93,  122). 
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Et  un  créancier  du  mari  est  mal  oenu  à  s^opposer  à  la 
demande  en  séparation  de  biens  formulée  par  la  femme 
devant  les  Tribunaux  français  de  Tunisie,  alors  qu'il  est 
démontré  que  les  mauvaises  affaires  du  mari  ont  mis  la  dot 
de  lajemme  en  péril  et  que  ce  créancier  n^ établit  pas  qu*il  y 
a  eu  simulation  ou  fraude  dans  l'acte  de  constitution, 

R...  C/D«  R...   ET  FORTI 

(Min.  publ.  M.  Fropo,  subst.  —  M^^  Brulat,  Abéasis  et 
GuEYDAN,  av.). 


TRIBUNAL  DE  V^  INSTANCE  DE  TUNIS  (1'«ch.) 

Audience  du  17  avril  189S.  —  Présidence 
de  M.  Fabry,  président. 

Prêt  à  intérêts.  Israélites.  Loi  rabbinique.  Prohibition. 
Simulation  de  bail.  Antichrèse.  Caution.  Solidarité. 

La  loi  rabbinique  défend  aux  Israélites  tunisiens  le  prêt 
à  intérêt  ;  mais  elle  leur  permet  d'éluder  cette  prescription  à 
l'aide  d'une  fiction.  Dans  ce  but,  un  immeuble  est  remis  en 
nantissement  au  créancier  ;  ensuite  intervient  un  tiers  auquel 
l'immeuble  est  loué  fictivement  par  le  créancier  pour  une 
somme  représentant  les  intérêts  verbalement  convenus.  Ces 
intérêts  sont  versés  directement  par  le  débiteur  au  créancier; 
mais  celui-ci  peut,  en  cas  de  non  paiement  s'adresser  aussi 
au  tiers.  Ce  dernier  n'est  en  réalité  qu'une  caution  solidaire 
pour  le  paiement  des  intérêts  (1). 

GuEDJ  c/  Bismuth  Melaïk. 

(Min.  publ.  M.  Spire,  proc.  de  la  Rép.  —  M®«  Molco  et 

UZANNAS-JORIS,  av.). 


(1)  Voir  Tunis  1"  ch.,  28  oct.  1890  (J.  «1,  54);  6  mars  1893  (J,93, 
161)  ;  2'  ch.,  8  mai  1895  (J.  95,  477)  ;  1"  ch.,  14  déc.  1896  (J.  97,  38). 
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TRIBUNAL  DE  fe  INSTANCE  DE  TUNIS  (référés 

Audience  du  12  juillet  1893.  —  Présidence 
de  M,  Berge,  vice-président. 

Bail.  ViUo  de  Tunis.  Locataires.  Déménagement.  Délai. 
Usages. 

Il  est  d*u8age  à  Tunis  que  les  locataires  ont  un  délai  de 
irais  fours  pour  opérer  leur  déménagement.  La  moitié  de  ce 
délai  doit  être  employée  par  chaque  locataire  sortant,  pour 
rendre  libres  les  locaux  qu'il  quitte,  de  manière  à  ce  que 
chaque  locataire  entrant  puisse  utiliser  le  reste  pour  procé- 
der à  son  installation. 

Lefèvre  c/  Cattan. 


TRIBUNAL  DE  1^'»  INSTANCE  DE  TUNIS  (2«ch.) 

Audience  du  9  décembre  1896.  —  Présidence 
de  M.  Dubois,  vice-président. 

CompéteTice  immobilière.  Immeuble  tunisien.  Juridic- 
tion française.  Nationalité  des  parties. 

En  Tunisie,  la  compétence  de  la  juridiction  française  en 
matière  immobilière  se  détermine  en  principe^  non  pas  par  la 
nature  de  l'instance,  mais  par  la  nationalité  des  parties. 

Vexception  d'incompétence  des  Tribunaux  français  en 
matière  immobilière  existe  dans  V intérêt  des  parties  tuni- 
niennes  qui  dès  lors  sont  seules  recevables  à  l'invoquer. 

Manouba  Essenouci  c/  Kiki  Mamou. 

Le  Tribunal  :  —  Sur  Texceplion  d'incompétence  propo- 
sée par  les  défendeurs  ;  —  Attendu  qu'il  importe  tout  d'a- 
bord de  remarquer  en  fait  que  l'immeuble  dont  s'agit  n'est 
pas  immatriculé  ;  que  seule  la  demanderesse  qui  accepte  la 
juridiction  du  Tribunal  français  est  tunisienne  alors  que 
les  défondeurs,  demandeurs  à  l'exception,  sont  justiciables 
des  Tribunaux  français  ;  —  Attendu,  en  droit,  que  les  Tri- 
bunaux français  ne  sont  pas  absolument  incompétents  en 
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matière  immobilière  ;  qu'ainsi  leur  sont  dévolues  formelle- 
ment les  instances  immobilières  qui  s'agitent  entre  euro- 
péens ou  protégés  européens  ;  —  Attendu  qu'en  Tunisie  la 
compétence,  contrairement  aux  règles  des  législations  euro 
péennesjse  détermine  en  principe  non  pas  tant  par  la  nature 
de  rinstance,  mais  par  la  nationalité  des  parties  en  cause  : 
que  de  là  on  peut  conclure  que  la  compétence  se  règle  non 
ralione  materiœ  mais  intuilu  personœ  :  que  l'exception  d'in- 
compétence en  matière  immobilière  existe  dans  l'intérêt 
des  parties  tunisiennes  ;  que  seules  celle-ci  peuvent  utile- 
ment l'invoquer  ;  que  cette  exception  n'appartient  point 
aux  parties  qui  sont  par  leur  nationalité  justiciables  ordi- 
naires des  Tribunaux  français 

(Min.  publ.  M.  Blat,  subst.  —  M**»  Piétui  et  Caiidoso, 
av.). 


TRIBUNAL  DE   1^^'  INSTANCE  DE  TUNIS   (l'«  ch.) 

Audience  du  28  décembre  1696,  —  Présidence 
de  M,  Fabhy,  pré{<ident, 

Enzel.  Droit  réel.  Arrérages  arriérés.  IxnzuatrioulatiOD. 
Inscription  sur  le  titre.  Prescription. 

L'enscl^  aux  termes  de  la  loi  foncière  de  7<^^o,  est  une 
charge  réelle  qui  suit  t immeuble  en  quelque  main  quil 
passe. 

Les  droits  réels  existant  au  moment  de  V immatriculation 
ayant  pour  unique  point  de  départ  leur  inscription  sur  le 
titre  de  V immeuble^  c*est  à  tort  que  le  débit  enseliste  se 
refuserait  à  payer  les  arrérages  arriérés  de  la  rente  enzel 
antérieurs  à  son  acquisition,  si,  au  moment  de  V immatricu- 
lation^ inscription  a  été  ordonnée  sur  le  titrCy  au  profit  du 
créancier  enzélislCy  de  son  droite  tant  sur  les  arriéra ges  futurs 
que  sur  les  arrérages  arriérés. 

Le  débit  enzé liste  ne  saurait,  dans  ce  cas,  se  refuser  au 
paiement  des  arrérages  arriérés  qui  ne  seraient  pas  pres- 
crits. 
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La  prescription  en  cette  matière  est  de  cinq  ans, 
Habbous  c/  Lefebvre  et  O^ 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  par  requête  du  3  décembre 
1895,  les  sieurs  Lefebvre  et  O^  ont  formé  opposition  à  un 
jugement  de  défaut  rendu  par  ce  tribunal  le  14  octobre 
1895  et  qui  les  condamne  à  payer  à  l'Administration  des 
Habbous  une  somme  principale  de  1G.500  francs  représen- 
tant cinq  annuités  d'enzel;  —  Attertdu  que  les  sieurs  Lefeb- 
vre et  O®  sont  propriétaires  d'un  immeuble  situé  dans  le 
canton  de  Bizerte  et  qui  a  été  immatriculé  sous  le  nom  de 
Mellaha  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  énonciations  de  leur 
titre  que  cet  immeuble  est  grevé  d'un  enzel  ou  rente  per- 
pétuelle de  3.300  francs  par  an  au  profit  de  l'Administra- 
tion des  Habbous  ;  —  Attendu  que  la  somme  réclamée 
représente  les  arrérages  relatifs  à  la  période  comprise  entre 
le  1*'^  novembre  1890  et  le  1»^^  novembre  1895  ;  —  Attendu 
que  Lefebvre  et  O*  ne  prouvent  et  n'allèguent  môme  pas 
que  cette  somme  ait  été  payée,  soit  par  eux,  soit  par  leurs 
auteurs  ; 

Attendu  que,  dans  leur  acte  d'opposition,  ils  demandent 
que  cette  rente  soit  diminuée  à  cause  d'une  enclave  qui  se 
trouve  dans  cet  immeuble  ;  —  Mais  attendu  que  cette  ques- 
tion a  été  définitivement  tranchée  par  deux  jugements  du 
tribunal  mixte  immobilier  de  la  Régence  en  date  des  11 
avril  et  12  Juillet  1893  ;  —  Attendu  qu'il  est  établi  par  ces 
décisions  que  si  la  rente  dont  il  s'agit  a  été  diminuée  par 
suite  de  l'enclave  indiquée  ci-dessus,  elle  a  été  augmentée 
d'une  somme  égale  en  raison  d'une  transaction  intervenue 
entre  les  parties  sur  d'autres  points  et  qu'elle  a  été  ainsi 
ramenée  au  chiffre  primitif  de  3.300  francs  ;  —  Attendu 
que,  dans  leurs  conclusions  dernières,  les  sieurs  Lefebvre  et 
O*  paraissent  avoir  renoncé  à  ce  moyen  ; 

Attendu  qu'il  se  bornent  à  prétendre  ne  devoir  cette  rente 
que  depuis  le  jour  de  leur  acquisition  ;  —  Mais  attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  87  de  la  loi  foncière  tunisienne  l'en- 
zel  est  une  charge  réelle  qui  suit  l'immeuble  en  quelque 
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main  qu'il  passe  ;  —  Attendu,  il  est  vrai,  que  conformément 
à  la  règle  posée  par  Tart.  19  de  la  même  loi,  tous  les  droits 
réels  existant  au  moment  de  l'immatriculation  sont  inscrits 
sur  le  titre  de  proriété  qui  forme  leur  point  de  départ  uni- 
que ;  —  Mais  attendu  que  l'Administration  des  Ilabous 
avait  eu  soin  de  faire  opposition  à  l'immatriculation  et 
qu'elle  a  obtenu,  le  27  décembre  1893,  l'inscription  de  sa 
rente  sur  le  titre  de  Lefebvre  et  C*«  ;  —  Attendu  qu'il  résulte 
des  termes  de  cette  inscription  qu'elle  a  été  conformément 
à  la  loi  prise,  non  seulement  pour  les  arrérages  futurs,  mais 
encore  pour  les  arrérages  antérieurement  échus  qui  n'é- 
taient pas  éteints  par  la  prescription  ;  —  Attendu  que  la  loi 
foncière  de  1885  décide  que  cette  prescription  est  de  cinq 
ans  ;  —  Attendu  qu'elle  n'était  acquise,  soit  au  moment  de 
l'inscription,  soit  au  moment  de  l'introduction  de  cette 
instance,  pour  aucun  des  arrérages  qui  sont  actuellement 
réclamés 

Par  ces  motifs  ;  —  Confirme  le  jugement  dont  opposi- 
tion. . . 

(Min.  publ.  M.  Dumas,  j.  suppl.  —  M*»  Gueydan  et  Bo- 
DOY,  av.). 


Impriiuerie  brouQaiae.  /«<  Gérant  H.  Uorrbl 
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JOURNAL  DES  TRJBUNJUIX 

DE    LA    TUNISIE 


Législation.  —  Provenances  de  l'inde.  —  Promulgation  des  cooven- 
tioDB  avec  les  gouvernements  allemand,  austro-hongrois  danois,  espagnol, 
italien,  russe  et  suisse.  —  Promulgation  des  traités  d'établissement,  d'ex- 
tradition et  de  commerce  avec  Tltalie.  —  Règlement  pour  Ut  perception  des 
droits  de  mutation.  —  Droits  d'exportation  sur  Taira  et  le  diss.  —  Droit  de 
sortie  sur  les  dattes. 

«luplsprudenco.  —  L*immatriculalion  elle  Tribunal  mixte,  —  Cour 
de  cassation  :  1'  kfTcts  de  In  saisie  ile  navire  2*  Preuves  de  l'avarie  com- 
mun-. Il'  Droits  des  ronsuls  à  TôK^rd  «les  .«uccessionM  espagnoles.  --  Tri- 
bunal de  Tunis:  i*  Dôlauide  irunsci  u.iiou  «'ehi  ce^ssiou  d'enzel.2*  Patentes 
(Xca  i-ouimer«;ttnts  européens  ou  protégés^.  3*  Conditioos  de  validité  de  la 
saisie  de  navire.  4*  Calcul  de  rindemitô  pour  la  perte  de  bagages.  5*  Justi- 
fication du  préjudice  causé  par  uno  imniatriculation.  6*  Diminution  du  prix 
ce  rimmeuble  vendu  à  la  barre.  7*  CapitaMsation  dclarented'cnzel.  8*  Coin- 
pet«»nco  imiiiobilière. 

Ae<rro!c»{^ie.  —  Le  président  Maisonnaoe. 


LÊaiSLATION. 


Décret  beylical  du  30  janvier  1897  (27  chôban  1314) 
relatif  aux  provenances  de  CInde. 

Art.  1*^'.  —  Les  navires  en  provenance  directe  ou  indi- 
recte d*un  port  de  l'Inde  ne  pourront  entrer  dans  aucun  des 
ports  de  la  Régence,  ni  communiquer  avec  la  terre. 

Art.  2.  —  Tous  colis  contenant  des  linges  de  corps 
ayant  servi,  ou  n'ayant  pas  seryi,  des  objets  de  literie  ayant 
servi  ou  n'ayant  pas  servi,  des  tapis  vieux  ou  neufs  ou 
toute  marchandise  consistant  en  drilles,  chiffons,  cuirs 
verts,  peaux  fraîches,  débris  frais  d'animaux,  onglons, 
sabots,  ayant  quitté  après  le  5  février  un  des  ports  de 
rOcéan  Indien  depuis  Mascate,  y  compris  les  ports  du  Gol- 
fe Persique,  jusqu'à  la  limite  àQi\  possessions  britanniques, 
ne  seront  admis  à  pénétrer  en  Tunisie  que  s'ils  sont  accom- 
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pagnes  d'un  certificat  d'origine  visé  par  un  agent  consulaire 
français. 

Art.  3.  —  Les  intractions  aux  dispositions  qui  précèdent 
seront  punies  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux 
ans  et  d'une  amende  de  100  à  3.000  francs. 

Le  bénéfice  des  circonstances  atténuantes  pourra  être 
appliqué  aux  contrevenants. 


Décret  beylical  du  !•'  février  1897  (29  chaban  1314) 
promulguant  les  conoeniions,  arrangements  et  déclarations 
intervenues  avec  les  gouvernements  allemand^  austro  hon- 
grois, danois^  espagnol,  italien,  russe  et  suisse. 

Nous,  Ali  Pacha  Bey,  Possesseur  du  Royaume  de  Tunis, 

Vu  les  conventions,  arrangements  et  déclarations  interve- 
nus entre  le  Gouvernement  français,  d'une  part  ; 

Et  les  Gouvernements  allemand,  le  18  novembre  1896; 
austro-hongrois,  le  20  juillet  1896;  danois,  le  21  janvier 
1897  ;  espagnol,  le  12  janvier  1897  ;  italien,  le  28  septembre 
180G  ;  russe,  le  14  octobre  1896  ;  suisse,  les  12  avril  1893  et 
14  octobre  1896,  d'autre  part  ; 

Avons  pris  le  décret  suivant  : 

Art.  l*"".  —  Sont  et  demeurent  définitivement  abrogés 
les  traités  et  conventions  de  toute  nature  relatifs  à  la  Tuni- 
sie conclus  antérieurement  aux  conventions,  arrangements 
et  déclarations  précités  avec  l'Allemagne,  TAutriche-Hon- 
grie,  le  Danemark,  l'Espagne,  Tltalie,  la  Russie  et  la  Suisse. 

Art.  2.  —  Sont  étendus  à  la  Tunisie  et  y  seront  appli- 
qués sans  autre  promulgation  que  celle  du  présent  décret, 
les  traités  et  conventions  de  toute  nature  en  vigueur  entre 
la  France,  d'une  part  ; 

Et  l'Allemagne,  l'Autriche-Hongrie,  le  Danemark,  l'Es- 
pagne, la  Russie  et  la  Suisse,  d'autre  part. 

Lo  délai  de  quinze  jours  stipulé  à  l'article  4  de  la  conven- 
tion franco-suisse  d'extradition  du  9  juillet  1869  est  porté  à 
deux  mois  en  Tunisie. 
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Décrets  beylicaux  du  1*"  février  1897  (29  chaban  1314) 
promulguant  les  traités  d'établissement^  d'extradition  et  de 
commerce  et  de  navigation  conclus  entre  la  Tunisie  et 
ntaUe(l). 


Décret  beylical  du  8  février  1897  (7  ramdan  1314)  por- 
tant règlement  pour  la  perception  du  droit  de  mutation  sur 
les  biens  immeubles  transmis  par  décès  (2). 

Nous,  Ali-Pacha-Bey,  possesseur  du  Royaume  de  Tunis, 

Vu  le  décret  du  2  novembre  1893  (22  rabia-ettani  1311) 
qui  a  assujetti  au  droit  de  mutation  toutes  les  transmissions 
de  biens  immeubles  en  propriété  ou  en  usufruit,  soit  à  titre 
onéreux,  soit  à  titre  gratuit  entre  vifs,  ou  par  décès  ; 

Vu  notamment  les  dispositions  dudit  décret  desquelles  il 
résulte  que  les  mutations  par  décès  sont  tarifiées  :  à  20  cen- 
times par  100  francs  si  elles  s'opèrent  en  ligne  directe  ou 
entre  époux,  et  à  4  francs  par  lOU  francs  si  elles  s'opèrent 
en  ligne  collatérale  ou  entre  personnes  non  parentes  ; 

Vu  le  dernier  alinéa  de  l'article  2  du  môme  décret  dispo- 
sant que  la  perception  du  droit  de  mutation  par  décès  aura 
Tlvj  d'après  les  règles  qui  seront  édictées  ultérieurement. 

Avons  pris  le  décret  suivant  : 

Art.  1«'.  —  Les  béritiers  ou  légataires  d'une  personne 
décédée,  leurs  tuteurs  ou  curateurs,  seront  tenus  de  fournir 
une  déclaration  détaillée  des  biens  immeubles  à  eux  échus 
ou  transmis  par  décès,  et  d'acquitter  les  droits  exigibles  à 
raison  de  cette  transmission,  en  conformité  du  décret  du  2 
novembre  1893. 

I^s  cohéritiers  et  les  colégataires  seront  solidaires  pour 
le  paiement  des  droits. 

(1)  Ces  Irniicî»  ont  d.'jà  ôié  publics  por  nous  ;  on  trouvera  la  con- 
Tcntion  diplomatique  et  d'cLulihs  cnicntau  J.  9C,  473;  la  convention 
de  commerce  et  de  navigation  au  J.  OU,  505  ;  et  la  convention  d*ex- 
Irnu  ton  au  J.  96,  509. 

(2)  Nous  avjns  publié  ce  «lé;ret,  sous  la  date  du  V'  novembre 
ltr»3,  au  J.  93,369. 


Digitized  by 


Google 


-84- 

Le  droit  sera  perçu  sur  la  valeur  vénale  des  biens.  Mais, 
en  aucun  cas,  cette  valeur  ne  pourra  être  inférieure  à  seize 
fois  le  revenu  des  biens  ou  le  prix  des  baux  courants,  qu'il 
s'agisse  de  biens  nielk,  de  habous  privés  ou  de  biens  grevés 
d'enzel. 

La  nue  propriété  ou  l'usufruit  s'évalue  à  la  moitié  de  la 
valeur  entière  des  biens.  Cette  règle  n'est  pas  applicable  à 
la  transmission  d'un  habous  privé. 

Lorsque,  dans  les  trois  années  à  compter  du  décès,  un 
acte  quelconque  ou  un  jugement  assignera  aux  immeubles 
transmis  une  valeur  supérieure  à  celle  déclarée,  un  complé- 
ment de  droit  sera  exigible  sur  la  différence  entre  la  valeur 
assignée  et  la  valeur  déclarée,  sans  préjudice  des  peines  en- 
courues en  cas  de  déclarations  frauduleuses. 

Lo  recouvrement  des  droits  et  amendes  exigibles  en  vertu 
du  présent  décret  sera  poursuivi  de  la  manière  indiquée  à 
l'article  8  du  décret  du  2  novembre  1893. 

Art.  2.  —  Seront  déduits  des  immeubles  déclarés  : 

i^  Les  dettes  hypothécaires  grevant  les  biens,  lorsque  le 
titre  aura  acquis  date  certaine  au  moins  trois  mois  avant 
l'ouverture  de  la  succession. 

Les  dettes  hypothécaires'que  le  défunt  aurait  contractées 
envers  ses  héritiers  ou  légataires  ne  seront  pas  déduites  ; 

2^  Les  reprises  matrimoniales  s'exerçant  sur  les  immeu- 
bles lorsqu'il  en  sera  justifié  par  un  acte  de  liquidation  en  la 
forme  authentique  ; 

3<>  Le  capital  des  rentes  d'enzel  grevant  les  biens  transmis, 
calculé  transitoirement  à  seize  fois  la  rente. 

Art.  3. —  Le  délai  pour  passer  la  déclaratione  t  acquitter 
les  droits  des  transmissions  immobilières  effectuées  par 
décès  sera  de  trois  mois  à  compter  du  jour  du  décès,  s'il  a 
eu  lieu  en  Tunisie,  et  de  six  mois,  s'il  a  eu  lieu  partout 
ailleurs. 

En  cas  d'absence,  le  délai  courra  à  partir  du  jour  de  l'en- 
voi en  possession  provisoire  ou  à  partir  du  jour  de  la  prise 
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de  possession  des  biens  par  les  héritiers,  si  elle  est  anté- 
rieure à  l'envoi  en  possession. 

Abt.  4.  —  La  déclaration  sera  reçue  et  les  droits  seront 
payés  au  bureau  des  droits  de  mutation  du  lieu  du  domicile 
du  défunt,  s'il  est  en  Tunisie,  et,  dans  le  cas  contraire,  du 
lieu  de  la  situation  des  biens. 

La  déclaration  à  fournir  par  les  indigènes  sera  préparée 
avec  le  concours  du  caïd.  A  cet  effet,  les  héritiers  ou  leurs 
mandataires  remettront  au  caïd  une  ouafat  scellée  par  le 
cadi  ou  le  rabbin  et  indiquant,  notamment,  les  noms  du 
décédé,  la  date  du  décès,  les  noms  et  qualité  de  chaque  hé- 
ritier ou  légataire  et  la  part  revenant  à  chacun.  Ils  fourni- 
ront, en  outre,  le  détail  des  immeubles  soumis  aux  droits. 
Le  caïd  relèvera  toutes  ces  indications  sur  un  bulletin  signé 
par  lui  et  par  les  déclarants  ou  des  notaires. 

Un  duplicata  de  cette  déclaration  sera  remis  aux  parties, 
qui  auront  à  se  présenter  au  bureau  et  à  acquitter  les  droits 
avant  l'expiration  des  délais  prévus  à  l'article  3  précédent. 
Quant  auxoriginaux,  ils  seront  transmis,  à  la  fin  de  chaque 
mois,  au  Directeur  des  Contributions  diverses. 

Lorsque  les  intéressés  n'auront  pas  satisfait  aux  prescrip- 
tions ci-dessus,  les  caïds  devront,  dans  le  mois  qui  suivra 
l'expiration  du  délai,  établir  la  déclaration  d'après  les  ren- 
seignements qu'ils  auront  recueillis,  notamment  auprès  des 
cheikhs  qui  doivent  tout  leur  concours  à  l'application  de  la 
loi  et  qui  seront  punis  pour  toute  négligence. 

Les  deux  formulesde  cette  déclaration  seront  transmises, 
l'une  immédiatement  au  Receveur  des  droits  de  mutation, 
et  l'autre  au  Directeur  des  Contributions  diverses  comme 
ci-dessus. 

A  défaut  de  s'ôtre  conformés  à  ces  prescriptions,  les  caïds 
seront  passibles  d'une  amende  de  5  francs  pour  chaque  dé- 
claration non  fournie  ;  ils  seront,  en  outre  responsables  du 
paiement  des  droits. 

Il  sera  payé  aux  caïds  par  les  parties,  pour  la  réception 
de  la  déclaration  préparatoire,  une  rétribution  fixée  à  1  fr. 
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pour  les  déclarations  dont  les  droits  revenant  au  trésor  ne 
dépasseront  pas  20francs,  2  francs  pour  les  déclarations  dont 
les  droits  seront  supérieurs  à  20  francs,  sans  dépasser  100 
francs,  et  5  francs  pour  les  déclarations  qui  donneront  au 
Trésor  plus  de  100  francs  de  droits. 

Art.  5.  —  A  défaut  de  déclaration  dans  les  délais  fixés 
à  l'article  3  ci-dessus,  les  héritiers  ou  légataires  seront  pas- 
sibles, solidairement,  savoir  : 

Pendant  les  trois  premiers  mois  qui  suivront  Texpirotion 
du  délai,  d'un  demi-droit  en  sus  qui  ne  pourra,  en  aucun 
cas,  être  inférieur  à  un  pour  cent  de  la  valeur  soumise  aux 
droits  et,  après  les  six  premiers  mois  qui  suivront  l'expira 
tion  du  délai,  d'un  droit  en  sus  qui  ne  pourra,  en  aucun 
cas,  être  inférieur  à  deux  pour  cent  de  la  valeur  soumise 
aux  droits. 

Les  mômes  peines  seront  encourues,  dans  les  mêmes  con- 
ditions, en  cas  d'omission,  d'insuffisance  d'estimation,  de 
fausse  indication  d'hérédité,  ou  en  cas  d'attestation  ou  dé- 
claration ayant  indûment  entraîné  la  déduction  d'une  dette. 

Art.  6.  —  Les  prescriptions  et  prohibitions  édictées  par 
l'article  7  du  décret  du  2  novembre  1893  sont  applicables  en 
matière  de  mutations  par  décès. 

Le  privilège  existant  dans  la  Régence  au  profit  du  Trésor, 
pour  le  recouvrement  de  ses  créances  de  toute  nature,  est 
expressément  maintenu.  Il  s'exercera  sur  les  immeubles  et 
sur  leur  produit  en  quelques  mains  qu'ils  se  trouvent.  Les 
acquéreurs  seront  responsables  de  tous  droits  de  mutation 
grevant  les  immeubles  par  eux  acquis  et  qui  n'auraient  pas 
été  payés. 

Art.  7.  —  Il  y  aura  prescription  pour  la  demande  des 
droits  simples  et  en  sus  : 

Après  trois  ans,  à  compter  du  jour  de  la  déclaration,  pour 
toute  insuffisance  d'estimation  ; 

Après  quinze  ans,  à  compter  du  jour  du  décès,  pour  les 
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successions  non  déclarées  ou  pour  les  omissions  qui  auraient 
été  faites. 

Les  insuffisances  d'estimation  seront  constatées  dans  la 
forme  tracée  par  Tarticle  5  du  décret  du  2  novembre  1893. 

Tous  droits  régulièrement  perçus  en  conformité  du  pré- 
sent décret  ne  pourront  être  restitués,  quels  que  soient  les 
événements  ultérieurs. 

Art.  8.  —  Les  mesures  d'exécution  nécessaires  pour 
l'application  du  présent  décret  seront  déterminées  par  des 
arrêtés  du  Directeur  des  finances. 

Toute  infraction  à  ces  arrêtés  sera  passible  d'une  amenda 
de  5(}  francs. 

Art.  9.  —  Le  Directeur  des  finances  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret  qui  entrera  en  vigueur,  dans  toute 
la  Régence,  à  compter  du  l*'^  avril  1897. 


Décret  beylical  du  11  février  1897  (10  ramdan  1314) 
réduisant  les  droits  d'exportation  sur  l'alfa  et  le  diss. 

Art.  1^'.  —  Est  réduit  de  1  fr.  27  cent,  à  0  fr.  50  cent, 
par  quintal  métrique  le  droit  d'exportation  qui  frappe  l'alfa 
et  le  diss. 


Décret  beylical  du  11  février  1897  (10  ramdan  1314) 
fixant  les  droits  de  sortie  sur  les  dattes. 

Art.  1*'.  —  Le  tarif  des  droits  d'exportation  sur  les 
dattes  f  degla  »  et  «  horra  »  est  réduit,  à  titre  définitif,  aux 

chiffres  suivants  : 

par  ({ulntal  môtrique 

Dattes  «  degla  t 6'  00 

Dattes  «  horra  » 2'  50 
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JURISPRUDENCE. 

L'immatriculation  et  le  Tribunal  mixte. 

L'immatriculation  a  pour  effet  de  placer  l'immeuble  qui 
y  est  soumis  sous  le  régime  de  la  loi  foncière  et  de  le  faire 
ressortir  exclusivement  et  d'une  manière  définitive  des  tri- 
bunaux français.  A  quel  moment  précis  l'immatriculation 
est  elle  faite  ?  Est-ce  lorsque  le  jugement  qui  admet  la  de- 
mande est  prononcé  ou  bien  lorsque  le  titre  de  propriété  est 
établi  par  le  Conservateur  de  la  propriété  foncière  ?  —  Tn 
arrêt  de  la  Cour  d'Alger  que  nous  avons  analysé  dans  le 
Journal,  année  1896,  page  129,  répond  à  cette  question  avec 
une  autorité  d'autant  plus  incontestable  que  le  magistrat 
présidant  la  chambre  qui  a  statué  était  autrefois  président 
du  tribunal  de  1'*  instance  de  Tunis  et  a  pris  une  part  active 
à  l'élaboration  des  dispositions  qui  ont  si  largement  déve- 
loppé, en  1892,  le  système  conçu  par  la  loi  foncière  (1)  : 
t  L* immatriculation  résulte  ipso  facto  du  jugement  et  tous 
les  actes  qui  suivent  ne  sont  que  Vexécution  de  celui-ci,  » 

M.  le  Conservateur  de  la  propriété  foncière  à  Tunis,  sou- 
tenant l'opinion  contraire,  prétend  que  l'immatriculation 
est  faite  seulement  au  moment  de  l'établissement  du  titre  de 
propriété  et  refuse  de  tenir  compte  des  modifications  surve- 

(1)  Voici  les  termes  de  cet  arrêté:  «  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  20  de  la  loi  immobilière  du  1*'  juillet  18Ô5,  les  immeubles  im- 
matriculés ressortissent  exclusivement  et  définitivement  à  la  juri- 
diction firançaise;  —  Attendu  que  cette  disposition,  qui  intéresse, 
à  la  fois,  en  Tunisie,  l'ordre  des  juridictions  et  l'assiette  de  la  pro- 
priété, est  formelle,  absolue  et  sans  réserve  ;  qu'elle  doit  être  enten- 
due dans  ce  sens  que.  du  jour  où  le  jugement  d'immatriculation  a 
été  rendu,  l'immeuble  objet  de  ce  jugement  a  été  ipso  facto  investi 
d'une  individualité  juridique  indépendante  de  celle  de  son  pr^iprié- 
taire  ; 

Attendu  que  l'application  de  ce  principe  n'est  même  pas  limitée 
par  les  termes  de  l'article  33  de  la  même  loi  immobilière,  qui  ne 
prévoit  ou  ne  semble  prévoir  explicitement  que  les  contestations 
pendantes  au  moment  où  cette  loi  était  promulguée  ; » 
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nues  dans  Ip  condition  juridique  de  l'iïïimeuble  depuis  le 
prononcé  du  jugement  :  or,  on  sait  que  dans  la  pratique, 
cette  période  intermédiaire  entre  le  prononcé  du  jugement 
statuant  sur  l'immatriculation  et  l'établissement  du  titre  par 
le  Conservateur  dure  5  à  6  mois,  parfois  même  un  an.  Nous 
avons  reproduit  au  Journal^  1896,  page  447,  un  jugement  de 
la  2^'  chambre  du  Tribunal  mixte,  en  date  du  5  septembre 
i806,  interprétant  la  loi  foncière  sur  ce  point  comme  Tavait 
déjà  fait  la  Cour  d'appel  d'Alger  et  précisant  que  la  loi  a 
prévu  que  des  modifications  pourraient  se  produire  dans  la 
condition  juridique  d'un  immeuble  entre  le  prononcé  d'un 
jugement  et  l'établissement  du  titre  de  propriété,  puisqu'elle 
prescrit  au  Conservateur  de  la  propriété  foncière,  en  son 
article  344  §  2  de  tenir  un  registre  de  dépôt  où  seront  cons- 
tatées par  numéro  d'ordre  et  à  mesure  qu'elles  s'effectueront 
les  remises  des  décisions  du  Tribunal  mixte  ordonnant 
l'immatriculation  ;  celles  des  documents  à  fin  d'inscription, 
de  transcription  de  saisie,  et  généralement  de  tous  actes  ou 
écrits  à  inscrire,  transcrire  ou  mentionner.  Il  n'apparaitpas 
jusqu'ici  que  cette  jurisprudence  si  imposante  comme  auto- 
rité, si  précise  en  même  temps  dans  ses  textes,  ait  amené 
M.  le  Conservateur  de  la  propriété  foncière  à  abandonner 
sa  pratiïfue,  pourtant  si  visiblement  contraire,  non  seule- 
ment au  but,  à  l'esprit  et  à  la  lettre  de  la  loi  foncière,  mais 
encore  aux  intérêts  de  la  colonisation  et  du  développement 
économique  de  la  Tunisie. 

Cependant,  un  doute  est-il  possible  ?  qu'on  relise  le  rapport 
de  M.  Paul  Cambon  si  Ton  veut  bien  se  pénétrer  de  l'esprit 
de  la  loi  foncière  : 

««  Le  Tribunal  mixte  est  une  innovation  de  la  loi  du  1^*" 
juillet  18S5  ;  sa  création  répond  à  un  besoin  spécial  ;  on  a 
pensé  qu'il  fallait  associer  à  l'œuvre  de  constitution  de  la 
propriété  une  juridiction  expeditice  chargée  de  surveiller 
l* exécution  de  la  loi  et  de  résoudre  len  litiges  que  son  appli- 
cation ne  peut  manquer  de  soulever  ;  toutes  les  oppositions, 
tous  les  litiges  provoqués  par  l'application  de  la  loi,  sont  sou- 
mis au  Tribunal  mixte.//  les  juge  souverainement  ^s^xxs  appel, 
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et  d*uDe  manière  sommaire;  ses  décisions  sont  définitives  ; 
elles  fixent  irrévocablement  les  droits  des  parties,  —  Le 
Tribunal  saisi  de  toutes  les  demandes  en  immatriculation 
les  admet  ou  les  rejette  ;  il  prononce  sur  l'existence  ou 
rétendue  des  droits  réels  prétendus  sur  l'immeuble.  Sa  dé- 
cision fournit  au  Conservateur  les  éléments  essentiels  pour 
la  rédaction  du  titre  de  propriété. 

«  Le  Tribunal  mixte  n'a  pas  seulement  pour  mission  de  ré- 
gler les  oppositions  et  de  statuer  sur  l'immatriculation  et  les 
litiges  qui  la  précèdent  ;  c'est  aussi  le  protecteur  désigné  des 
intérêts  des  incapables  et  des  absents.  A  cet  effet  il  est  in- 
vesti de  pouvoirs  discrétionnaires  :  il  prend  toutes  les  me- 
sures commandées  par  leur  intérêt. 

«  Tels  sont  les  principes  quiontprésidé  à  l'organisation  de 
cette  juridiction  ;  elle  répond  à  cette  pensée  fondamentale  que 
C œuvre  de  constitution  de  propriété  doit  être  placée  sous  la 
surveillance  et  le  contrôle  de  r autorité  judiciaire,  sans  que 
pourtant  la  lenteur  tutélaire  de  ses  formes  puisse  arrêter  la 
prompte  exécution  d'une  entreprise  qui,  pour  donner  ses 
résultats,  doit  être  conduite  avec  rapidité  », 

Nous  avons  voulu  remettre  ces  pages  magistrales  sous  les 
yeux  de  nos  lecteurs  ;  elles  montrent  quelle  ampleur  les  au- 
teurs delà  loi  foncière  voulaient  donner  à  l'œuvre  judiciaire 
qu'ils  confiaient  au  Tribunal  mixte  ;  elles  font  ressortir  par 
le  contraste  l'étroitesse  des  conceptions  de  ses  détracteurs 
d'aujourd'hui.  Ce  qu'on  a  voulu  faire,  en  1885,  c'est  consti- 
tuer solidement  et  rapidement  la  propriété  foncière,  et,  pour 
y  arriver,  il  fallait  un  instrument  judiciaire  d'une  grande 
puissance  ;  on  l'a  créé  ;  mais  ceux  qui  devaient  subir  son 
action  et  obéir  à  son  impulsion  se  sont  évertués  à  l'énerver, 
à  le  neutraliser,  à  l'atrophier,  et  c'est  contre  cette  œuvre 
malsaine  que  nous  protestons  aujourd'hui. 

Pourrait  elle  au  moins  se  créer  un  semblant  de  légitimité 
par  une  discussion  de  textes?  Déjà  il  a  été  fait  justice  de 
tentatives  de  ce  genre  par  notre  collaborateur  M.  Martineau 
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(I)  ;  cependant  il  n'est  pas  encore  sans  intérêt  de  renouve 
1er  la  démonstration  qu'il  a  faite  ;  reprenons  donc  les  textes 
à  notre  tour  : 

L'art, 37 .  qui  définit  les  attributions  du  Tribunal  mixte,  dé- 
montre  d'une  façon  irréfutableà  quel  moment  se  place  Tim- 
matrieulation:  «  LeTribunal,dit  il,  prononcera  l'admission 
ou  le  rejet  de  l'immatriculation,  et,  en  cas  d* immatricula- 
tiony  ordonnera  l'inscription  des  droits  réels  dont  il  aura 
reconnu  l'existence.  »  L'art.  2  du  décret  du  17  juillet  1888 
n'est  pas  moins  explicite  :  «  Le  titre  dressé  ensuite  de  la  dé- 
cision du  Tribunal  mixte  prononçant  l'immatriculation. .  .• 
L'apencement  général  de  la  loi,  sa  division,  viennent  aussi 
apporter  un  argument  décisif  à  l'appui  de  notre  thèse  ;  le 
chapitre  premier  du  titre  I  est  consacré  à  la  définition  de 
l'immatriculation;  le  chapitre  2  est  intitulé:  «  De  Vimmatri- 
citZ'#^/o/i  »  c'est  dans  ce  chapitre  qu'est  définie  la  compétence 
du  Tribunal  mixte;  enfin  le  chapitre  3, intitulé:  «  Da  titre  de 
propriété^  »  commence  ainsi  :   «  Chaque  immatriculation 
donne  lieu  à  l'établissement  par  le  Conservateur  d'un  titre..» 
Donc,  l'immatriculation  est  la  cause  du  titre  et  non  V effet  ; 
le  Conservateur  n'immatricule  pas,  mais  exécute  l'immatri- 
culation en  établissant  un  titre  qui  n'en  est,  lui,  qu'un  premier 
effet  ;  et  le  passage  du  rapport  de  M.  Cambon  que  nous 
avons  cité  plus  haut  démontre  que  telle  a  été  aussi  l'idée  des 
auteurs  de  la  loi  :  «  La  décision  du  Tribunal  mixte,  dit-il, 
fournit  au  Conservateur  les  éléments  essentiels  pour  la  ré^ 
daction  du  titre  de  propriété.  » 

Nous  ajouterons  que  le  décret  du  16  mars  1892  sur  les 
ventes  immobilières  poursuivies  devant  les  tribunaux  fran- 
çais retarde  jusqu'après  le  jugement  du  Tribunal  mixte  et 
non  jusqu'après  l'établissement  du  titre  de  propriété  :  lo 
l'adjudication,  lorsque  le  Tribunal  a,  d'office,  subprdonné  la 
vente  à  l'immatriculation  préalable  ;  2<>  la  distribution  du 
prix,  lorsque  l'adjudicataire  a  subordonné  l'exécution  des 

(1)  Lc8  actions  possessoires  et  la  nouoelle  loi  Joncière  do  la  Tu- 
nisie (J.  96,  491). 
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conditions  du  cahier  des  charges  à  rimmatrîculatiôn  de 
rimmeuble.  Enfin,  à  ceux  qui  voudraient  trouver  dans  le 
décret  du  17  juillet  18S8  un  argument  pouvant  détruire 
ceux  qui  précèdent,  nous  répondrons  d'abord,  que  le  Pré- 
sident de  la  République  n*a  pas  le  pouvoir  de  légiférer  en 
Tunisie  quant  â  des  immeubles  non  immatriculés,  et  qu'il 
n'a  pu,  â  aucun  titre,  déterminer  dans  ce  décret  le  moment 
précis  où  rimmatriculûtion  doit  sortir  ses  effets  ;  que  d'ail- 
leurs ce  décret  ne  vise  pas  spécialement  l'organisation  de  la 
loi  foncière  et  n'a  rien  dans  son  texte,  ni  dans  les  motifs  qui 
l'ont  inspiré,  qui  soit  contraire  à  cette  loi,  puisqu*il  y  est  dit 
que  l'immatriculation  est  prononcée  par  le  Tribunal  mixte. 

SileTribunal  mixte  suivait  les  errements  du  Conservateur 
et  acceptait  de  modifier  ses  décisions  définitives  en  consta- 
tant par  une  nouvelle  décision  les  charges  qui  ont  grevé  ou 
affranchi  l'immeuble  pendant  la  période  intermédiaire,  les 
droits  du  trésor  seraient  lésés,  car  il  résulte  clairement  de 
l'art.  20  du  décret  du  14  juin  1886  que  tous  actes  produits 
après  l'immatriculation  sont  assujettis  aux  droits  de  timbre. 
De  plus,  il  violerait  la  loi  en  s'attribuant  la  connaissance 
d'une  inscription  de  droits  nés  postérieurement  ô  sa  senten* 
ce  définitive,  toute  action  intéressant  un  immeuble  imma- 
triculé ressortissant  exclusivement  de  la  compétence  des 
tribunaux  français.  L'attribution  de  compétence,  nous  dit 
l'àrrét  de  la  Cour  dont  nous  avons  déjà  parlé,  intéresse  Tor- 
dre des  juridictions  et  l'assiette  de  la  propriété  et,  comme 
telle,  est  formelle,  absolue  et  sans  réserve. 

Espérons  donc  qu'on  ne  tardera  pas  à  revenir  à  une  plus 
saine  appréciation  des  choses,  à  Une  plus  régulière  applica- 
tion des  lois  et  que  le  Gouvernement  saura  ramener  au 
respect  de  celles  ci  ceux  de  ses  agents  qui  persisteraient  à 
s'en  écarter. 
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COUR  DE  CASSATION  (ch.  civile). 

Audience  du  6  nocembre  h^93,  —  Présidence 
de  M.  Mazeau,  premier  président. 

Saisie  de  navire.  Transoription.  Effets.  Hypothèque  ulté- 
rieure. 

La  saisie  d'an  navire  met  obstacle^  lorsqu'elle  a  été 
transcrite^  à  toute  concession  d'un  droit  privatif  que  le  dé- 
biteur ferait  à  un  de  ses  créanciers,  nu  détriment  des  antres, 
sur  cette  partie  de  son  actif  mobil  er. 

Aucune  inscription  n'est  valablement  prise  sur  un  navire 
au  préjudice  du  créancier  saisissant,  après  la  transcription 
de  la  saisie,  alors  même  que  la  convention  d'hypothèque 
itérait  antérieure  à  cette  saisie, 

Calvin-Prudhomme  c/  Baillet  et  autres. 

Ainsi  jugé,  sur  le  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de  la 
Cour  d'appel  de  Douai  en  date  du  9  juillet  1891,  par  Tarrèt 
dont  la  teneur  suit  : 

La  Cour  ;  —  Attendu  que  la  saisie  d'un  navire  a  pour 
effet,  comme  toute  saisie  d'objet  mobilier,  de  placer  la  chose 
saisie  sous  la  main  de  la  justice  et  d'enlever  au  débiteur  la 
faculté  de  disposer,  au  détriment  du  créancier  saisissant, 
soit  de  la  chose  elle-même,  soit  du  prix  à  en  provenir  ;  que 
la  main-mise  du  créancier  serait  illusoire  s'il  était  loisible 
au  débiteur  de  créer,  après  coup,  sur  le  navire  saisi,  des 
causes  de  préférence  résultant  d'un  contrat  de  gage  ou 
d'une  constitution  d*hypotlièque  ; 

Attendu  qu'on  ne  saurait  étendre  à  cette  matière  les  règles 
qui  permettent  d'inscrire  des  hypothèques  sur  un  immeuble 
au  cours  de  la  procédure  d'expropriation  forcée  ;  que  la 
saisie  immobilière  et  la  saisie  des  navires  ont  des  caractères 
différents  et  des  règles  qui  leur  sont  propres  ;  que  l'hypo- 
thèque judiciaire  n'étant  pas  admise  en  matière  maritime, 
la  saisie  du  navire  est  la  seule  mesure  organisée  par  la  loi 
afin  de  donner  aux  créanciers  chirographaires  le  moyen 
d'assurer  la  conservation  de  leurs  droits  ;  que  la  saisie  doit 


Digitized  by 


Google 


-94- 

donc  avoir  pour  conséquence,  lorsqu'elle  a  été  dûment 
transcrite,  de  mettre  obstacle  à  toute  concession  d'un  droit 
privatif  que  le  débiteur  ferait  à  un  de  ses  créanciers,  au 
détriment  des  autres,  sur  cette  partie  de  son  actif  mobilier  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  Tliypothèque  conventionnelle 
n'a  d'existence  vis  à  vis  des  tiers  que  par  le  fait  de  son  ins- 
cription ;  qu'il  suit  de  là  qu'aucune  inscription  n'est  vala- 
blement prise  sur  un  navire,  au  préjudice  du  créancier 
saisissant,  après  la  transcription  de  la  saisie,  alors  même 
que  la  convention  d'hypothèque  serait  antérieure  à  cette 
saisie  ; 

Et  attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué. .. . 

Par  ces  motifs  ;  —  Rejette. 

(M.  le  cons.  F'auue  Biguet,  rapp.  —  M.  Desjardins,  av. 
gin.  —  M*^  Lesage  et  Mouillot,  av.) 


COUR  DE  CASSATION  (en.  civ.) 

Audience  du  16  mars  1^96.  —  Présidence 
de  M,  Mazeau,  premier  président. 

Transports  maritime  .  Avaries.  Classement  en  communes. 
Preuves  nécessaires  Délibération  de  Téquipage.  Rapport  de 
mer. 

La  délibération  de  Véquipapenest  pas  une  condition  essen- 
tielle de  raoarie  commune;  il  peut  ij  être  suppléé  par  un  autre 
piode  de  preuve  et  notamment  par  le  rapport  de  mer  dressé 
par  le  capitaine,  conformément  à  Fart,  ?42  C,  com.  On  pour- 
rait même  considérer  comme  suffisants  tous  autres  rap;  orts 
di  capitaine  établissant  la  nécessité  des  sacrifice  fi  faits  ^  en 
présence  d'un  péril  i'uminent,  pour  le  salut  commun. 

O*"  l'Italia  c/  Delapuvnche 

(Min.  publ.  M.  Desjardins,  av.  gén.,  concl.  conf.  — 
M*^  MoRiLLOT  et  Bonnet,  av.) 
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COUR  DE  CASSATION  (ch.  civ.) 

Audience  du  9  féorier  1897,  —  Présidence 
de  M.  Mazeau,  premier  président, 

8ucce«8ion  espagnole. Liquidation.  Adminiatratioo.Con&ul 
d'Bspa^ne.  Ju ridiotiou  française.  Droits  respectifs. 

A  ux  termes  de  la  convention  consulaire  du  7  janvier  1662 
le  Consul  d'Espagne  a,  dans  tous  les  cas  spécifiés  à  Vart,  20^ 
le  droit  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la 
conservation,  C administration  et  la  liquidation  dts  succès- 
sions  d'espagnols  décédés  en  France,  et,  si  des  contestations 
sont  portées  devant  les  Tribunaux  français,  il  a  le  droit  de 
représenter  la  succession  et  de  reprendre,  après  le  jugement 
rendu,  les  opérations  de  liquidation  et  partage  entre  héritiers 
espagnols. 

S'il  n'use  pas  de  son  droit,  les  Tribunaux  français  peuvent 
être  saisis  de  toutes  demandes  en  liquidation  et  partage  et 
prendre,  à  ce  sujet,  toutes  mesuren  provisoires  jusqu'au  jour 
où  le  Consul  se  présente  pour  exercer  ses  droits  auquel  cas 
l* intervention  du  Consul  doit  être  admise,  sans  préjudice  des 
actes  déjà  faits  et  des  décisions  déjà  rendues  par  les  juges 
français  (  1  ). 

Consul  d'Espagne  a  Bordeaux  c/  Hérit.  de  laLastra 

(M.  le  cons.  Dareste,  rapp.  —  M.  Sarrut,  av.  gén., 
concl.  conf.  —  M"»  Mayer,  Morillot  et  Rambaud  de 
Laroque,  av.) 


(1)  Nous  avons  discuté  autrefois  Ih  question  de  savoir  dans  quelle 
mesure  les  traités  passés  entre  les  puissances  et  la  France  pouvaient 
recevoir  application  en  Tunisie  (S.  Bkrgb,  Dolajurid,  fram^,  en 
Tua,  p.  37)  ;  la  controverse  a  presque  disparu  depuis  le  décret  beylical 
du  !•'  février  i897  {J.  97,  82)  et  nous  avons  maintenant  à  nous  préoc- 
cuper de  la  jurisprudence  française  sur  l'étendue  des  pouvoirs  des 
ConsuU.  —  Consulter  :  Tunis  2«  ch..  ^\  déc.  i89l  (J.9l5,  i32)  ;  U  avr. 
1893  (J.96,  317)  ;  Aix,  15  mars  et  17  juillet  1894  (J.  96.  451)  ;  Cass. 
req.,  10  nov.  1896  (J.96,  562).—  .Nous  reviendrons  sur  les  problèmes 
soulevés  par  Tart.  2  du  décret  beylical  du  1"  février  1897  et  leur 
ferons  une  large  place  dans  notre  recueil. 
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TRIBUNAL  DE  ir«  INSTANCE  DE  TUNIS  (2«  ch.) 

Audience  du  23  juin  1S93.  —  Prëêidence  de 
M.  Berge,  vice-préêi  lent. 

Droit  Immobilier  tanlriennouTeaa.Sncel.  Cession.  Défaut 
de  transcription  sur  ie  titre.  Arrérage.  Défaut  de  paiement 
par  le  eessionnaire.  iiotion  en  rembonraerneaft  da  oédant. 
exercice.  Conditions. 

La  cession  d'une  propriété  immatriculée  n'est  pas  oppo- 
sable  aux  tiers  tant  qu'elle  n'a  pas  été  inscrite  sur  le  titre  de 
propriété.  Spécialement^  elle  n'est  pas  opposable  au  crédit- 
enzéliste^  au  cas  où  la  propriété  est  grevée  d'enxel^  et  le  cédant 
reste  tenu  du  paiement  des  arrérages^  dans  les  termes  de 
Vart.  89  delà  loi  du  1^  juillet  ÎS85. 

Aux  termes  de  cette  loi,  il  n'est  tenu  personnellement  de 
Venzel  qu'en  cas  d^ insuffisance  du  prix  de  la  vente  de  Vim" 
meuble  exproprié  sur  lui,  et  pour  les  deux  dernières  années 
d'arrérages  dues,  seulement. 

En  conséquence,  il  est  non  reeevable  à  demander  en  justice 
à  son  cessionnaire  sous-seings  privés,  qui  s'est  engagé  àpager 
Venzel  à  sa  place,  de  le  relever  et  garantir  des  condamna- 
tions  pouvant  intervenir  contre  lui  pour  le  paiement  des  ar^ 
rérages  échus,  et  dont  ie  c»-édil  enxélistç  réclame  le  paiement, 
tant  que  la  propriété  grevée  n'a  pas  été  vendue  en  exécution 
de  r article  88  de  la  loi  foncière  précitée. 

En  effet,  on  ne  saura  exactement  qu'après  cette  vente,  de 
quelle  somme  le  débit  enzéliste  qui  a  cédé  par  acte  sous  seings 
privés  restera  personnellement  débiteur,  envers  le  crédit^ 
enzéliste^  par  suite  de  la  non  exécution  des  obligations  prises 
par  le  cessionnaire. 

AcQUAViVA  c/  Paturbau 

(Min.  publ.  M.  Vial,  j.  supp.  —  M«*  Jobard  et  Bessiére, 
av.) 
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TRIBUNAL  DE  l'«  INSTANCE  DE  TUNIS  (ch.  des  vac.) 

Audience  du  5  août  1S93,  —  Présidence  de 
AI.  Berge,  vice-président, 

Malisoulatc.  Villo  de  Tunis  et  banllAue.  Boutiques.  Pa- 
tentes. Commerçant  européen  ou  protégé.  Décret  beylicaux. 
Application. 

Aux  larmes  de  Cavt,  19  dudecret  bet/licaldu  17 dj'oumadi 
et  tant  1S05  (29 /écrier  1S8^)  les  droits  de  patente  éiohiis, 
pour  les  boutiquiers  de  Tunis  et  de  sa  banlieue,  par  le  décret 
beylical  du  27  rabia  et  aouel  1302  (13  janvier  188h)  sont 
payables  par  tous  ceux  qui  vendent  aux  indigènes  tunisiens 
des  mets  ou  articles  de  consommation  indigènes  quelle  que 
soit  leur  nationalité.  Ils  sont  donc  payables  par  les  européens 
et  par  les  protégés  des  puissances  européennes  ;  en  effet,  le 
décret  du  17  djoumadi  et  tant  1305  a  été  régulièrement  visé 
par  le  Résident  Général  de  la  République  Français?  à  lu- 
nis  ;  d'ailleurs  les  traités,  qui  sont  la  source  des  droits  ac- 
cordés aux  européens  dans  la  Régence,  leur  font  une  obliga- 
tion-de  s'y  soumettre  aux  taxes  locales  et  impositions,  lors 
qu'ils  veulent  y  excercer  un  commerce  ou  uno  industrie, 

Albert  Calvo 

(Min.  publ.  M.  Fropo,  substitut.) 


TRIBUNAL  DE  1^^  INSTANCE  DE  TUNIS  (2«  ch.) 

Audience  du  25  octobre  1893,  —  Présidence 
de  M,  Fermé,  juge  doyen. 

Saisie  de  navire.  Saisie  conservatoire.  Conditions  de  va- 
lidité. Description.  Omission  du  nom  des  copropriétaires. 
Nullité  facultative.  Titre  authentique.  Lettre  de  change. 
Billet  à  ordre.  Ordonnance  du  magistrat.  Navire  sur  lest 
non  muni  de  ses  expéditions. 

En  matière  de  saisie  de  navire,  V  obligation  faite  à  Vhuis- 
sier  de  mentionner  dans  son  procès-verbal  le  nom  de  V arma- 
teur atteint  par  la  saisie,  doit  être  interprétée  moins  rigou- 
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reuaement  pour  les  saisies  conseroaioires  que  pour  les  saisies 
exécutions.  En  effets  les  saisies  conservatoires  n*ont  pas 
besoin  d'être  calidées^  elles  exigent  une  grande  rapidité,  ce 
qui  serait  souvent  inconciliable  avec  les  difficultés  que  peut 
rencontrer  Vhuissier  pour  avoir  Cacte  de  nationalité  du 
navire.  Il  suffit  qu*il  n'y  ait  pas  d'erreur  sur  l'identité  du 
bâtiment  saisi,  d'autant  plus  que  le  saisissant,  après  avoir 
obtenu  un  jugement  de  condamnation,  ne  pourra  pas  faire 
procéder  à  la  vente  sans  avoir  fait  dresser  un  nouveau  pro^ 
cèS'verbal  de  saisie,  précédé  d'un  commandement,  et  dans 
lequel  il  lui  suffira  de  rectifier  les  erreurs  commises  dans  le 
premier. 

En  supposant  d'ailleurs  que  l'omission  du  nom  de  Cun 
des  copropriétaires  du  navire,  dans  un  procès-verbal  de  sai- 
sie conservatoire,  puisse  constituer  une  nullité.  Une  s'agirait 
en  tous  cas  que  d'une  nullité  de  procédur e  facultative ^  en 
Algérie  et  en  Tunisie,  conformément  à  l'art.  69  de  l'ordon^ 
dance  du  26  septembre  1842  et  à  l'art.  7  de  la  loi  du  27 
mars  1883. 

Pour  faire  procéder  à  la  saisie  conservatoire  d'un  navire^ 
il  n'est  pas  nécessaire  d'être  porteur  d'un  titre  authentique, 
d'une  lettre  de  change  ou  d*un  billet  à  oindre  ;  ladite  saisie 
peut  également  avoir  lieu,  d'après  l'art.  417  C.proc.  civ., 
en  vertu  d'une  ordonnance  rendue  par  le  Président  du  Tri- 
bunal de  commerce,  et  ce  magistrat  reste  libre  d'apprécier 
les  circonstances  qui  peuvent  rendre  la  saisie  nécessaire. 

Pour  qu'un  navire  soit  insaisissable  comme  prêt  à  faire 
voile,  il  faut  que  le  capitaine  soit  muni  de  ses  expéditions  ; 
lejait  de  partir  sur  lest  ne  dispense  pas  le  capitaine  d* avoir 
à  son  bord  l'acte  de  nationalité  du  navire,  le  rôle  d'équipage, 
la  patente  de  santé  et  la  quittance  des  droits  de  port. 

LiGRESTI  ET  DlMATTIXO  c/  TeSORIERE  ET  PaÏNO. 

(Min.  publ.  M.  Fropo,  subst.  —  M««  Uzannas-Joris  et 
DE  GuiDi,  av.) 
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TRIBUNAL  DE  i^^  INSTANCE  DE  TUNIS  (2«  ch.) 

Audience  du  J6  novembre  1893.  —  Présidence 
de  M.  Berge,  vice-président. 
Bagages.  Transport.  Perte.  Dommage.  Indemnité.  Mesure. 

Le  transporteur  de  bagages  n'est  responsable  de  ce  qui  lui 
a  été  confié  que  dans  la  mesure  de  la  valeur  normale  de 
Vobjcty  en  raison  de  sa  destination  et  de  la  situation  sociale 
du  propriétaire,  au  cas  où  aucune  stipulation  n'est  interve- 
nue à  ce  sujet  et  où  il  est  impossible  au  propriétaire  de 
produire  des  documents  probants  sur  la  valeur  du  colis 
perdu. 

Le  transporteur  ne  peut  d'ailleurs  être  tenu  de  rembour- 
ser le  montant  des  objets  de  prix  contenus  dans  les  bagages 
qu'il  a  perdus,  quà  la  condition  qu'on  lui  en  ait  signalé 
l'existence  et  quon  ait  appelé  son  attention  sur  l'opportuni- 
té d'une  surveillance  et  d'un  soin  exceptionnel^  que  ne 
comportaient  pas  l'apparence  extérieure  des  objets. 

L'indemnité  due  par  le  transporteur^  en  cas  de  perte, 
n'est  pas  au  surplus  limitée  uniquement  par  la  valeur  de  ce 
qui  a  été  perdu  j  elle  peut  comprendre  aussi  la  réparation 
du  dommage  causé  au  propriétaire  par  la  privation  impré- 
vue d'objets  de  première  nécessité. 

Gailhabot  c/  Aglot. 

(Min.  publ.  M.  Fropo,  subst.  —  M«s  Gueydan  et  Gré- 
BAUVAL,  av.) 

TRIBUNAL  DE  !'«  INSTANCE  DE  TUNIS  (l^c  ch.) 

Audience  du  28  décembre  1896.  —  Présidence 
de  M.  Fabry,  président. 

Immatriculation.  Préjudice.  Dommages-intérêts.  Réquisi- 
tion sciemment  inexacte.  Opposition  devenue  nécessaire. 

Est  recevableet  bien  fondée,  l'action  en  dommages-intérêts 
basée  sur  le  fait  par  le  requérant  une  immatriculation  d'avoir 
indûment  compris  dans  sa  réquisition  d'immatriculation 
partie  d'un  immeuble  appartenant  à  autrui. 
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Le  préjudice  éprouvé  par  la  partie  victime  de  ce  fait  est 
en  effet  suffisamment  justifié  par  V obligation  dans  laquelle 
elle  s'est  trouvée^  par  suite,  défaire  opposition  à  Vimmatri- 
culation  demandée^  et  par  T atteinte  portée  à  sa  considéra- 
tion et  son  crédit, 

BOISSOXXAS  c/  DE  Basignan. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  le  commandant  de  Basignan 
a  requis  l'immatriculation  d'un  immeuble  dont  il  s'était 
rendu  acquéreur  et  qui  se  trouve  situé  dans  l'arrondissement 
de  Tunis  ;  —  Attendu  qu'il  avait  compris  dans  cette  deman- 
de un  terrain  appartenant  à  un  de  ses  voisins  le  sieur 
Boissonnas  ;  —  Attendu  qu'une  expertise  faite  par  le  sieur 
Riban  a  démontré  l'exactitude  d«\"?  prétentions  de  ce  dernier  ; 
—  Attendu  que  par  décision  du  8  janvier  1895  le  Tribunal 
mixte  immobilier  de  la  Réirence  a  admis  son  opposition  et 
qu'il  a  exclu  de  l'immatriculation  la  parcelle  revendiquée 
par  lui  ; 

Attendu  qu'à  la  suite  de  ce  jugement,  le  sieur  Ik>issonnas 
a  assigné  le  commandant  de  Basignan  en  paiement  d'une 
somme  de  3.000  francs  à  titre  de  dommages  intérêts  ;  — 
Attendu  que  l'honorabilité  du  défendeur  est  incontestable  et 
que  sa  bonne  Un  n'est  pas  douteuse;  —  Mais  attendu  qu'il 
s'est  mépris  sur  l'étendue  de  ses  droits  et  qu'il  a  agi  dans  cette 
circonstance  avec  une  très  grande  imprudence  ;  —  Attendu, 
en  effet,  que  l'immeuble  englobé  par  lui  à  tort  dans  l'imma- 
triculation était  occupé  par  le  sieur  Boissonnas  qui  l'avait 
acheté  depuis  plusieurs  années  et  qui  ax'ait  construit  sur  ce 
terrain  une  maison  d'habitation  et  une  ferme  ;  —  Attendu 
que  ses  droits  de  propriété  et  ceux  de  ses  auteurs  étaient 
attestés  par  tous  les  habitants  de  la  contrée  et  confirmés  par 
une  possession  immémoriale  ;  —  Attendu  que  les  titres  des 
parties  ne  contenaient  aucune  indication  contraire  à  cette 
possession  et  qu'aucune  contestation  n'avait  été  soulevée 
antérieurement  contre  le  sieur  Boissonnas  au  sujet  de  ses 
limites  ;  —  Attendu  qu'il  convient  de  remarquer  enfin, 
qu'aux  termes  de  l'article  47  de  la  loi  foncière  tunisienne 
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les  décisions  du  Tribunal  mixte  qui  prononcent  le  rejet  de 
l'immatriculation  ne  sont  pas  définitives  et  qu'elles  laissent 
à  l'immatriculant  la  faculté  de  se  pourvoir  devant  la  juri- 
diction ordinaire  pour  faire  reconnaitre  l'existence  de  ses 
droits  ;  —  Attendu  que  le  commandant  de  Basignan  n'a 
pas  usé  de  cette  faculté,  et  que  cette  circonstance  jointe  à 
celles  qui  viennent  d'être  indiquées,  prouve  la  légèreté  avec 
laquelle  il  avait  étendu  sa  réquisition  d'immatriculation  sur 
une  partie  du  domaine  du  sieur  Boissonnas  ;  —  Attendu 
qu'il  a  été  exposé  ci-dessus  que  les  droits  de  ce  dernier 
étaient  certains  et  son  immeuble  très  bien  délimité  ;  — 
Attendu,  dès  lors,  que  cette  demande  d'immatriculation  n'a 
été  pour  lui  d'aucune  utilité  ; —  Attendu  qu'elle  lui  a  causé, 
au  contraire,  un  préjudice  dont  réparation  lui  est  due  par  le 
commandant  de  Basignan  ;  —  Attendu  en  effet  qu'elle  l'a 
obligé  à  faire  des  démarches  coûteuses  pour  soutenir  son 
opposition  devant  le  Tribunal  mixte  ;  qu'elle  a  nui  à  sa  con- 
sidération aux  yeux  de  ses  voisins  indigènes,  qu'enfin  elle 
l'a  empêché  pendant  un  certain  temps  de  vendre  et  d'hypo- 
théquer son  immeuble  ;   —  Mais  attendu  que  la  somme 
réclamée  par  ,Boissonnas  est  exagérée  et  que  le  Tribunal 
possède  des  éléments  suffisants  pour  apprécier  à  500  francs 
le  montant  du  dommage  qu'il  a  réellement  souffert. 

(Min.  publ,  M.  Dumas,  j.  supp.  —  M*'»  Cardoso  et 
Bessière,  av.) 

TRIBUNAL  DE  i^^  INSTANCE  DE  TUNIS  (2«  en.) 

Audience  du  31  décembre  1896,  —  Présidence 
de  M,  Dubois,  vice- président, 

I  Vente  à  la  barre.  Déoret  du  Ld  mars  1892.  Charges  gre- 
vant rimmeuble  non  annoncées  au  cahier  des  charges. 
Bnsel.  Diminution  du  prix. 

II  Bnsel.  Taux  de  capitalisation.  Coutume. 

1^  Lacheteur  d'an  immeuble  vendu  à  la  barre^  qui  a^est 
conformé  au  décret  du  16  mars  1S92,  est  recevable  à  deman- 
der une  diminution  du  prix^  si,  postérieurement  ù  l'adjudi- 
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cation,  il  a  été  reconnu  que  V immeuble  adjugé  était  grevé 
d'une  charge  qui  n'avait  pas  été  annoncée  au  cahier  des 
charges. 

Il  en  est  ainsi,  notamment  si  la  rente  enzel  annoncée  au 
cahier  des  charges  est  moins  élevée  que  la  rente  enzel  qui 
grève  en  réalité  timmeuble. 

2*>  Le  taux  de  capitalisation  de  la  rente  enzel  admis  par 
la  coutume  est  de  16 fois  sa  valeur. 

Attias  c/  Mifsud  et  autres. 

g;'  Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  Attias,  demeuré  adjudica- 

taire d'un  immeuble  saisi  à  rencontre  des  consorts  Mifsud, 
a  déposé  le  prix  d'adjudication  à  la  Caisse  des  dépôts  et 

t'X  consignations  ;  — Attendu  que  cet  immeuble,  aux  termes  du 

^i  cahier  des  charges,  était  grevé  d'un  enzel  de  165  francs; 

1^  qu'il  fut  reconnu  postérieurement  à  la  vente  que  ce  chiffre 

était  inexact  et  que  l'enzel  était  de  315  francs  et  non  pas  de 

|t  1G5  francs;  que  dans  ces  conditions  Attias,  prétendant  qu'il 

avait  payé  l'immeuble  un  prix  supérieur  à  sa  valeur  puis- 
qu'il se  trouvait  dans  l'obligation  de  supporter  une  charge 
qu'il  n'avait  pu  prévoir,  a  demandé  que  les  consorts  Mifsud 
soient  condamnés  à  lui  payer  une  somme  de  3.000  francs 
réprésentant  le  capital  du  supplément  d'enzel  qu'il  est  obli- 
gé de  supporter  ;  —  Attendu  qu'il  est  reconnu  et  "qu'il  n'est 
pas  d'ailleurs  contesté  que  l'immeuble  dont  Attias  s'est 
rendu  adjudicataire  est  grevé  d'un  enzel  de  315  francs, 
supérieur  de  150  francs  à  celui  qui  avait  été  annoncé  par 
le  cahier  des  charges  ;  qu'il  est  évident  qu'Attias  a  subi  de 
ce  chef  un  préjudice  réel  et  que  l'immeuble  qu'il  a  acquis  a 
ainsi  subi  une  moins  value  dont  il  est  équitable  qu'il  lui 
soit  tenu  compte  ;  qu'il  est  indéniable,  en  effet,  que  Attias 
n'eut  pas  consenti  à  acquérir  l'immeuble  pour  le  prix  qu'il 
en  a  offert,  s'il  avait  su  que  cet  immeuble  était  grevé  d'une 
charge  de  plus  du  double  que  celle  qui  avait  été  annoncée  ; 
qu'il  convient  dans  ces  conditions,  conformément  aux  dis- 
positions de  l'art,  il,  §  2  du  décret  du  16  mars  1892,  de 
décider  que  le  prix  d'adjudication  sera  réduit  ;  —  Mais 
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attendu  que  la  somme  de  3.030  francs  demandée  par  Attîas 
est  exagérée  ;  qu'en  effet  le  taux  de  capitalisation  d'une 
rente  enzel  généralement  admis  est  de  16  fois  la  valeur  de 
l'enzel  ;  qu'il  convient  d'adopler  ce  taux  pour  base  de  calcul 
de  la  somme  dont  le  prix  d'adjudication  sera  diminué  et  de 

fixer  par  suite  au  chiffre  de  2400  francs  ladite  somme 

(Min.  publ.  M.  Blat,  subst.  —  M<^*  Gueydan,  Pietri  et 
Bessière,  av.) 


TRIBUNAL  DE  !'«  INSTANCE  DE  TUNIS  (2«  ch.) 

Audience  du  20  janvier  1897.  —  Présidence 
de  M.  Dubois,  vice-président. 

Compétence.  Matière  immobilière.  Européen  et  Tunisien. 
Immeuble  non  immatrioulé.  Dommages  intérêts. 

En  matière  immobilière  y  les  actions  entre  tunisiens  et  euro- 
péens relatives  à  un  immeuble  non  immatriculé  ressortent  de 
la  juridiction  tunisienne^  lorsque  la  partie  tunisienne  soulève 
(exception  d^  incompétence  de  la  juridiction  française. 

Il  importe  peu  quà  l'action  principale  soit  jointe  une 
demande  en  dommages- intérêts,  alors  surtout  que  cette  der- 
nière demande  est  subordonnée  au  succès  de  Vaction  princi- 
pale. 

Cacchia  c/  Abdelkader  Lessoud. 

Le  Tribunal  ;  —  Sur  l'exception  d'incompétence  soulevée 
par  le  défendeur  ;  —  Attendu  que  l'action  intentée  contre 
lui  a  pour  objet  le  délaissement  d'un  immeuble  ;  —  Que 
cet  immeuble  n'étant  pas  immatriculé  est  soumis  aux  lois 
du  pays,  c'est-à-dire  aux  lois  tunisiennes  ;  —  Attendu  en 
droit,  que  les  actions  immobilières  ressortent  de  la  juridic- 
tion tunisienne  quand  l'instance  pour  un  immeuble  non 
immatriculé  s'agite  entre  européen  et  tunisien,  alors  que  la 
partie  tunisienne  soulève  l'incompétence  de  la  juridiction 
française  ;  —  Que  dès  lors  il  importe  peu  qu'à  son  action 
principale  en  délaissement  d'un  immeuble  le  demandeur 
ait  joint  une  demande  en  dommage-intérêts  ;  —  Que  cette 
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dernière  action  est  accessoire  de  la  première,  subordonnée 
au  succès  d'icelle  et  ne  saurait  en  être  disjointe  ; 
Par  ces  motifs  ;  —  Se  déclare  incompétent 

(Min.  publ.  M.  Blat,  subst.  —  M'^  Gaudiani  et  Bodoy, 
av.) 

NKCROLOGIE. 


Le  Président  Maisonnave. 

Le  président  du  Tribunal  français  de  Sousse,  François 
Maisonnave,  vient  de  mourir.  Le  Journal  des  Tribunaux  de 
la  Tunisie  veut  se  joindre  au  concert  d'unanimes  regrets 
qui  s'est  fait  entendre  à  la  nouvelle  d'un  si  grand  malheur. 

Maisonnave  était  arrivé  en  Tunisie  lors  de  Tinstallation 
de  la  justice  française,  c'est  à-dire  en  1883.  Il  avait  pris  une 
part  active  aux  premiers  et  si  arides  travaux  de  nos  magis- 
trats ;  la  tâche  qui  leur  avait  été  confiée  était  difficile  :  ils 
leur  fallait  faciliter  la  suppression  des  juridictions  consu- 
laires, organiser  l'action  publique,  résoudre  des  problèmes 
juridiques  inattendus,  établir  des  traditions,  fonder  une 
jurisprudence,  et,  comme  si  un  tel  ensemble  n'était  pas  de 
nature  à  absorber  suffisamment  leuractivité,ilsdûrentencore 
donner  leur  concours  à  l'œuvre  de  remaniement  de  la  légis- 
lation locale,  notamment  en  matière  immobilière,  qui  avait 
été  jugée  indispensable  pour  la  rénovation  du  pays  par  le 
Protectorat.  Trois  ans  après,  ce  programme  était  accompli 
dans  ses  grandes  lignes  et  Maisonnave  s'était  fait  remarquer 
au  premier  rang  de  ceux  qui  y  avaient  collaboré,  par  sa  so- 
lide instruction  professionnelle,  son  énergie  au  travail,  par 
la  sûreté  de  son  jugement.  Il  fut  nommé  alors  juge  d'ins- 
truction au  Tribunal  de  Saint-Flour  (juillet  1886),  puis, 
enfin,  appelé  à  présider  le  Tribunal  de  Sousse  (juillet  1890). 

(]e  qu'il  a  été  dans  ce  poste,  la  pluspart  de  nos  lecteurs  le 
savent  ;  droit,  impartial,  doué  de  la  raison  la  plus  ferme, 
bon,  bienveillant,  affable,  pourvu  d'un  tact  exquis,  d'un 
esprit  large  et  généreux,  il  s'était  concilié  le  respect  et  la 
sympathie  de  tous.  Sa  mort  a  été  un  deuil  universel. 


Imprimerie  FrttDQilM. 


L9  Gérant  B.  Bomibl 
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JOURNAL  DES  TRIBUNAUX  ] 

DE    LA    TUNISIE  i 


LÉGISLATION. 


(1)  Voir  la  charte  d'organisation  de  ces  tribunaux,  au  Journal,  96 
169  ;  un  décret  beylical  du  18  avril  1896  fixe  les  droits  de  chancellerie 
qui  doivent  y  être  perçus  (J.  90,220)  et  un  décret  beylical  du  10 
drrcmbre  1896  (J.  97,  52)  a  autorisé  les  présidents  desdits  tribunaux 
A  l>erintfttre  la  délivrance  des  bodjas.  Consulter  encore  sur  la  matière 
U  circulaire  du  !•'  Ministre  du  3  mai  1896  (J.  96,  S22). 


I^g^inlatlon.  —  Création  de  tribunaux  indigènes  à  Sonsse  et  &  Kai- 
rouan.  —  Fixntion  des  circonscriptions  deceâ  tribunaux.  —  Réorganisnlion 
du  Tribunal  mixte.  —  Roctiflcation  des  erreurs  matérielles  et  des  omissions 
dans  lo  procédure  dMmmatrlcuIation.  —  Rattachement  de  la  Conservation 
de  la  propriété  foncière  aux  finances. 

«f  urispradenee.  —  Cour  de  cassation  :  Organisation  des  tribunaux 
criminels.  ~  Cour  a'appel  d'Alger:  1*  Délai  d^oppel  d^un  jugement  de 
reddition  décomptes  de  faillite.  2*  Statut  personnel  applicable  au  musulman 
algérien.  3*  Droit  de  plaidoirie  des  avocats-défenijeurs.  —  Tribunal  français, 
de  Tunis  '.  1*  Etablis£>emrnt  de  la  propriété  d'un  immeuble  non  immatriculé 
2'  Niiture  du  nantissement  immobilier  du  droit  tunisien.  3*  Accord  amiable 
en  matière  de  validité  de  saisie-arrôt.  4*  Patente  des  conûseura  indigènes. 
5*  Responsabilité  du  maître  relativement  aux  fournitures  Taites  au  domesti- 
t|u^.  6*  Chose  jugée  par  le  Tribunal  mixte.  7*  Signature  des  actes  notariés 
indii^ènes.  —  Justice  de  paix  de  Tunis-Nord  :  1'  Livraison  en  matière  de 
tron?«port  lar  mer.  2*  Responsabilité  du  déchargeur  de  marchandises.  3* 
H<*»ponsrtbililé  des  douanes  tunisiennes. 

Qaestioofl  et  solutionn  pratiques.  —  N*  1.  Responsabilité  des 
compagnies  de  navigation  après  débarquement  en  douane.  ^ 

ISulletIn  bibiiog^raphique.  'J 


Décret  beylical  du  25  février  1897  (24  ramadan  1314) 
créant  des  tribunaux  indigènes  à  compétence  civile  et  pénale  -^ 

à  Sousse  et  Kairouan  (l). 

Nous,  Ali-Pacha  Bey,  Possesseur  du  Royaume  de  Tunis, 
Vu  noire  décret  du  18  mars  1896  (4  chaoual  1313)  créant 
des  tribunaux  régionaux  à  Sfax,  à  Gafsa  et  à  Gabès  ; 
Attendu  qu*il  convient  de  développ3r  et  d'étendre   cette 
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Institution,  qui  a  produit  d'excellents  résultats  et  constitue 
pour  nos  sujets  un  précieux  bienfait  ; 
Avons  pris  le  décret  suivant  : 

Art.  1®'.  —  Il  est  institué  à  Sousse  et  à  Kairouan  dos 
tribunaux  à  compétence  civile  et  pénale. 

Ces  tribunaux  ressortissent  au  Tribunal  de  TOuzara, 
siégeant  à  Tunis. 

Leur  circonscription  sera  déterminée  par  un  arrêté  de 
notre  Premier  Ministre. 

Art.  2.  —  Les  articles  2  ô  39  de  notre  décret  du  18  mars 
1896(4cbaoual  1313)  sont  en  tout  applicables  aux  tribunaux 
créés  par  le  présent  décret  et  à  ceux  qui  seront  appelés  à 
en  faire  partie. 


Arrêté  du  Premier  Ministre  en  datedu  25  février  1897 
(24  ramadan  1314)  fixant  les  circonscriptions  des  Tribunaux 
de  Sousse  et  de  Kairouan  et  rattachant  le  caïdat  des  Frai- 
chich  au  Tribunal  de  Gafsa, 

La  circonscription  du  Tribunal  de  Sousse  s'étend  sur  le 
territoire  des  caïdats  de  Sousse,  de  Monastir,  de  Djemmal, 
de  Melidia,  des  Souassi  et  des  Oulad-Saïd. 

La  circonscription  du  Tribunal  de  Kairouan  s'étend  sur 
le  territoire  des  caïdats  de  Kairouan,  des  Zlass  et  des  Mad- 
jeurs. 

Le  caïdat  des  Fraichich  est  annexé  au  territoire  du  Tri- 
bunal de  Gafsa. 


Décret  beylical  du  25  février  1897  (24  ramdan  1314) 
portant  réorganisation  du  Iribunal  mixte  et  institution 
d* audiences  foraines  à  Sousse, 

Nous,  Ali  Pacha  Bey,  Possesseur  du  Royaume  de  Tunis, 

Vu  les  articles  31,  33,  34  et  41  de  la  loi  foncière  du  l*"' 
juillet  1885  et  les  décrets  des  9  mai  et  19  juillet  1896  ; 

Considérant  que  les  demandes  d'immatriculation  devien- 
nent de  plus  en  plus  nombreuses;  qu'il  est  donc  nécessaire 
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de  coordonner  et  de  compléter  les  dispositions  légales  qui 
concernent  l'organisation  du  Tribunal  mixte  ; 

Considérant,  notamment,  l'extension  récente  des  imma- 
triculations dans  le  centre  et  dans  le  sud  de  la  Régence,  et 
la  nécessité  de  rapprocher,  autant  que  possible,  la  justice 
des  justiciables  ; 

Avons  pris  le  décret  suivant  : 

Art.  i^'.  —  Le  Tribunal  mixte  est  composé  de  :  un  pré- 
sident, un  vice-président,  un  juge-rapporteur,  six  juges, 
un  greffier  et  un  commis-greffier. 

Art.  2.  —  Le  président,  le  vice-président  et  le  juge- 
rapporteur  sont  des  magistrats  français,  nommés  par  nous, 
sur  la  proposition  du  Résident  Général  de  France  à  Tunis. 

Les  six  juges  sont  :  les  juges  suppléants  du  Tribunal 
français  de  Tunis  et  trois  juges  proposés  par  le  Chaôra  de 
Tunis,  ou,  à  son  défaut,  par  notre  Premier  Ministre. 

Le  greffier  et  le  commis-greffier  sont  nommés  par  nous, 
sur  la  présentation  du  président  du  Tribunal  mixte. 

Art.  3.  —  Le  Tribunal  mixte  est  divisé  en  deux  Cham- 
bres dirigées,  la  première  par  le  président,  la  seconde  par 
le  vice- président. 

Le  président  et  le  vice-président  seront,  en  cas  d'empê- 
chement, remplacés,  soit  l'un  par  l'autre,  soit,  à  défaut,  par 
le  juge-rapporteur,  soit,  à  défaut,  par  un  des  juges  français, 
lesquels  seront  appelés  par  ordre  d'ancienneté. 

Le  juge- rapporteur  sera  spécialement  chargé  des  fonctions 
spécifiées  par  les  articles  31  et  41  de  la  loi  foncière  ;  il  pren- 
dra rang  immédiatement  après  le  vice-président  et  fera 
partie  des  deux  Chambres. 

Les  autres  membres  du  Tribunal  mixte  seront  distribués 
entre  ces  deux  Chambres  par  une  ordonnance  du  président 
qui  réglementera,  en  outre,  le  nombre  et  la  tenue  des  au- 
diences. 

Le  greffier  est  spécialement  attaché  à  la  première  Cham- 
bre et  le  commis-greffier  à  la  seconde  Chambre. 
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Si  les  besoins  du  service  l'exigent,  ils  pourront  être  rem- 
placés l'un  par  l'autre. 

Art.  4.  —  Lorsqu'il  n'y  aura  en  la  cause  que  des  justi- 
ciables de  la  juridiction  française,  la  Chambre  qui  jugera 
sera  composée  de  trois  magistrats  français. 

Lorsqu'il  n'y  aura  que  des  tunisiens  en  cause,  la  Chambre 
qui  jugera  sera  composée  de  trois  magistrats  musulmans 
sous  la  présidence  du  plus  ancien  d'entre  eux. 

Lorsqu'il  y  aura  en  cause  des  justiciables  du  Tribunal 
français  et  des  tunisiens,  la  Chambre  saisie  sera  une  Cham- 
bre mixte  composée  de  trois  magistrats  français  et  de  deux 
magistrats  tunisiens,  sous  la  présidence  du  magistrat  fran- 
çais le  plus  élevé  en  grade. 

Si  des  conflits  surgissaient  relativement  à  la  composition 
à  donner  à  la  Chambre  saisie  en  raison  de  la  nationalité 
des  parties,  ces  conflits  seraient  jugés  par  une  décision  du 
Tribunal,  toutes  Chambres  réunies. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  dispositions,  les  deux  Chambres 
du  Tribunal  mixte  auront  une  compétence  égale  pour  juger 
les  demandes  en  immatriculation  qui  leur  seront  soumises, 
quelle  que  soit  la  nationalité  des  parties. 

Art.  5.  —  Au  cas  où,  par  suite  d'empêchement  d'^un  ou 
de  plusieurs  membres  d'une  des  deux  Chambres  du  Tribunal 
mixte,  il  deviendrait  impossible  de  composer  cette  juri- 
diction comme  il  vient  d'être  dit,  le  président  de  la  Chambre 
appellera  à  siéger  à  l'audience  des  membres  de  l'autre 
Chambre,  ou,  à  défaut,  des  suppléants. 

Les  deux  juges  de  paix  de  Tunis  et  leurs  suppléants 
pourront  être  ainsi  appelés  à  compléter  le  Tribunal  mixte 
en  remplacement  de  ses  membres  français  :  deux  magis- 
trats tunisiens  désignés  par  nous,  sur  la  proposition  de 
notre  Premier  Ministre,  pourront  aussi  être  appelés  au 
Tribunal  mixte  en  remplacement  de  ses  membres  tunisiens 
empêchés. 

Art.  6.  —  Le  seconde  Chambre  du  Tribunal  mixte  se 


Digitized  by 


Google 


—  109  - 

transportera  au  moins  une  fois  par  mois  à  Sousse  pour  y 
juger  les  affaires  relatives  aux  immeubles  situés  dans  Tar- 
rondissement  du  Tribunal  français  de  Sousse. 

Au  cas  où  une  môme  procédure  concernerait  plusieurs 
immeubles  situés,  les  uns  dans  l'arrondissement  judiciaire 
français  de  Tunis,  les  autres  dans  l'arrondissement  judi- 
ciaire français  de  Sousse,  l'affaire  serait  jugée,  non  en 
audience  foraine  à  Sousse,  mais  en  audience  ordinaire  à 
Tunis. 

Art.  7.  —  Cette  juridiction,  siégeant  en  audience  forai- 
ne à  Sousse,  sera  composée  ainsi  qu'il  suit  :  le  vice-prési- 
dent, le  juge-rapporteur  du  Tribunal  mixte,  le  juge  sup- 
pléant du  Tribunal  français  de  Sousse,  le  président  du 
Tribunal  régional  tunisien  et  un  membre  du  Chôara  de 
Sousse  désigné  par  cette  Compagnie,  ou,  à  défaut,  par  le 
Gouvernement  tunisien,  et  le  commis-greffier  du  Tribunal 
mixte. 

Au  cas  où  les  litiges  qui  s'offriraient  à  juger  en  audience 
foraine  intéresseraient  exclusivement  des  tunisiens,  et  où, 
par  conséquent,  la  Chambre  devrait  être  composée  seule- 
ment de  trois  magistrats  tunisiens,  un  des  juges  tunisiens 
du  Tribunal  mixte  serait  désigné  par  le  président  de  cette 
juridiction  pour  se  transporter  à  Sousse  et  y  présider  l'au- 
dience. 

Le  président  pourra  appeler  à  l'audience  foraine,  en  cas 
de  besoin,  un  interprète  qu'il  assermentera  ad  hoc. 

Art.  8.  —  En  cas  d'empêchement  du  magistrat  français 
désigné  pour  compléter  le  Tribunal  mixte,  en  son  audience 
foraine  de  Sousse,  il  sera  remplacé  de  plein  droit  par  le 
juge  de  paix  de  cette  ville. 

Au  cas  d'empêchement  du  président  du  Tribunal  régional, 
il  sera  remplacé  par  le  plus  ancien  juge  de  la  même  Com- 
pagnie. 

Au  cas  d'empêchement  du  membre  du  Chaàra  désigné 
pour  compléter  le  Tribunal  mixte  pour  la  tenue  de  ladite 
audience  foraine,  il  sera  remplacé  par  un  de  ses  collègues. 
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Art.  9.  —  Les  mandataires  pouvant  être  choisis  pour 
représenter  les  parties  devant  le  Tribunal  mixte,  conformé- 
ment à  Tarlicle  41  de  la  loi  foncière,  seront  tenus,  devant 
cette  juridiction,  aux  mêmes  règles  que  celles  qui  lour  sont 
imposées  devant  les  tribunaux  ordinaires. 

Art.  10.  —  Au  cas  où  Taudience  viendrait  à  être  trou- 
blée, procès-verbal  en  sera  immédiatement  dressé  ;  si  le 
trouble  est  causé  par  un  justiciable  des  tribunaux  français, 
ledit  procès-verbal  sera  transmis  au  Procureur  de  la  Répu- 
blique, à  telles  fins  que  de  droit.  Si  le  délinquant  est  un 
tunisien,  le  procès  verbal  sera  transmis  aux  mômes  fins  au 
Gouvernement  tunisien. 

Si  le  trouble  est  causé  par  un  individu  remplissant  une 
fonction  près  le  Tribunal,  il  sera  déféré  à  la  juridiction 
disciplinaire  dont  il  relève. 


Décret  beylical  du  2b  février  1897  (24  ramadan  1314) 
sur  la  reciijication  des  erreurs  matérielles  et  des  omissions 
dans  la  procédure  d'immatriculation. 

Nous,  Ali-Pacha-Bey,  Possesseurdu  Royaume  de  Tunis, 

Considérant  qu'il  est  nécessaire  d'assurer  la  prompte  et 

facile  rectification  des  erreurs  matérielles  qui  peuvent  se 

produire,  soit  au  cours  de  la  procédure  d'immatriculation, 

soit  dans  l'établissement  du  titre  de  propriété, 

Avons  pris  le  décret  suivant  : 

Art.  l"^  —  Les  omissions  et  erreurs  matérielles  que 
contiendraient,  soit  les  relevés  et  plans  du  Service  Topogra- 
phique exécutés  pendant  la  procédure  d'immatriculation  ou 
pour  l'établissement  du  titre  de  propriété,  soit  les  jugements 
prononçant  l'immatriculation,  soit  les  titres  de  propriété 
établis  en  exécution  desdits  jugements,  seront  rectifiées  par 
le  Tribunal  mixte. 

Art.  2.  —  A  cet  effet,  celui  des  agents  prenant  une  part 
quelconque  à  l'immatriculation  qui  aura  découvert  l'erreur 
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ou  l'omission,  ou  la  partie  intéressée,  saisira  le  Tribuni 
mixte  par  une  simple  requête  adressée  au  Président.  Le  juj 
rapporteur,  auquel  le  dossier  sera  transmis,  convoquera  1( 
parties  intéressées,  leur  exposera  la  situation,  et,  si  elle 
s'accordent  pour  consentir  à  la  rectification  de  l'erreur,  e 
dressera  procès-verbal.  Sur  son  rapport,  présenté  à  la  pli 
prochaine  audience,  rectification  de  l'erreur  ou  de  l'omii 
sion  sera  ordonnée  par  le  Tribunal  mixte  et  opérée,  sur 
vu  du  jugement,  sans  procédure  et  sans  frais. 

Si  les  parties,  dûment  convoquées  par  le  juge  rapporteu 
comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  ne  s'entendent  pas  pour  recoi 
naître  qu'il  y  a  simple  erreur  matérielle  ou  omission  et  si 
la  rectification,  le  juge  rapporteur  renverra,  par  simple  o 
donnance,  les  parties  à  la  plus  prochaine  audience  du  Tr 
bunal  mixte,  où  il  exposera  la  difficulté,  pour  être  statué  < 
que  de  droit,  .sans  procédure  et  sans  frais. 

Art.  3.  —  Dans  tous  les  cas,  les  rectifications  ordonné( 
par  le  Tribunal  mixte  seront  effectuées,  tant  sur  les  minut 
ou  registres  du  sei^vice  intéressé  que  sur  les  reproductioi 
annexées  aux  titres  ou  sur  les  copies  des  titres  de  propriété 
toutefois,  les  premières  inscriptions  seront  laissées  intact 
et  les  corrections  seront  laissées  inscrites  à  la  date  courant 

Art.  4.  —  Les  textes  de  la  loi  foncière  qui  sont  en  co 
tradiction  avec  les  présentes  dispositions  sont  abrogés. 


Décret  beylical  du  28  février  1897  (27  ramdan  131 
pinçant  le  Service  de  la  Conseroation  de  la  Propriété  Fo\ 
ci  ère  dans  les  attributions  de  la  Direction  générale  d 
Finances. 

Art.  l«^  —  La  Conservation  de  la  Propriété  Fonciè 
est  placée  dans  les  attributions  de  la  Direction  généra 
des  Finances. 

Les  attributions  dévolues   au    Résident  Général  de 
République  Française  en  vertu  du  décret  du  16  mars  18 
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(17  chaàbane  1309),  seront  excercées  par  le  Directeur  des 
Finances. 

Art.  2.  —  Le  Conservateur  de  la  Propriété  Foncière, 
comptable  du  Trésor  public,  est,  à  ce  litre,  assujetti  à  la 
production  de  comptes  périodiques  dont  la  forme  est  déter- 
minée par  le  Directeur  des  Finances  et  soumise  aux  véri- 
fications des  inspecteurs  de  la  Direction  générale  des  Fi- 
nances. 

Art.  3.  —  Les  salaires  payés  au  Conservateur  par  les 
requérants  pour  les  formalités,  conformément  aux  tarifs  en 
vigueur,  seront  affectés  aux  frais  de  service  delà  Conserva- 
tion à  concurrence  des  sommes  fixées  par  arrêté  de  notre 
Directeur  des  Finances.  L'excédent,  s'il  y  a  lieu,  sera 
réparti  entre  le  Trésor  public  et  le  Conservateur. 


JURISPRUDENCE. 

COUR  DE  CASSATION  (ch.  crim.) 

Audience  du  11  avril  1895.  —  Présidence 
de  M.  Lœw,  président. 

Tribun»!  oriminel.  Organisation.  Madagascar.  Instruction 
criminelle.  Art.  237.  Applicabilité. 

D'après  le  décret  du  28  mars  1894^  la  procédure  cor- 
rectionnelle  est  applicable  devant  le  Tribunal  spécial  de 
Diego- Saurez  ;  il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'appliquer  devant  ce 
Tribunal  l'art,  25?  C.  instr,  crim.,  fait  seulement  pour  les 
Cours  d'assises.  En  conséquence^  il  n'y  a  pas  nullité  du 
jugement  du  Tribunal  criminel  de  Diego- Suarez  auquel  a 
participé  le  magistrat  qui  avait  instruit  l'affaire  (1), 

BURON. 

(M.  le  cons.  Accarias,  rapp.  —  M.  Sahrut,  av.  gén.) 

(1)  Voir  :  Case,  crim.,  29  déc.  1887  (J.  89,  i12).  —  L'espèce  que 
nous  rapportons  fait  autorité  en  Tunisie,  vu  Tidentité  de  situation 
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COUR  D'APPEL  D'ALGER  (i^*  ch.) 

Audience  du  lî  octobre  1893.  —  Présidence 
de  M.  CuNiAC,  président. 

Appel.  Bece-vabiliié.  Délai.  Jugemunt  sur  la  reddition  de 
comptes  d'un  syndic  a  un  failli. 

Le  jugement  qui  statue  sur  la  reddition  de  coriptes  d^vn 
syndic  à  un  Jailli,  suivant  les  prescriptions  de  l'art.  519  ^. 
com.y  c  est-à-dire  sur  une  action  née  de  Vécénement  de  la 
faillite  et  intéressant  en  même  temps  Vœiministralion  et  la 
procédure  particulière  de  la  faillite,  ctit  soumis  au  délai 
spécial  de  quinze  jours  fixé  pour  l'appel  des  Jufjemenfs  ren- 
dus en  matière  de  fiillite  par  Vart,  5^2  C,  com, 

RiCHAHDOT  c/  Roussel. 

(Min.  publ.  M.  Honel,  subst.  du  proc.  gén.  —  M^*  Bor- 
DETet  Basset,  av.) 


COUR  D'APPEL  D'ALGER  (2*^  cii.) 

Audience  du  75  octobre  1896.  —  Présidence  \ 

de  M,  Blasckaeht,  président,  ' 

Alc^érien  musulman.  Statut  per/onnel.  Loi  applicable. 
Majorité  Age.  Renonciation  a  succession.  Formes.  Art.  997 
C.  pro.'.  civ. 

Le  musulman  algérien  sujet  français  reste  soumis  en  Tu- 
nisie à  son  statut  pet  sonnet  qui  est  la  loi  musulmane.  Dans 
ce  droite  le  musulman  est  présumé  pubère,  par  suite  majeur, 
à  dix  huit  ans  (  l). 

Si  les  successions  des  algériens  sujets  français  sont  ré-  ;  • 

g  tes  par  la  loi  musulmane,  c'est  la  loi  de  procédure  fran-  -^.' 

çaise  qui  régit  les  formes  de  la  renonciation  à  succession.  v 

En  conséquence,  est  nul  Vacte  de  renonciation  à  succession  f  i 

passe  par  un  algérien  devant  les  notaires  tunisiens,  au  mé-  tÇ,^ 


({)  Conf.  Tunis  2"  ch.   17  fèvr.  1893  :J.  93,  112)  ;  Tunis  2-  ch  ,  20  ;% 

mars  1895  (J.  95,  30a).  'M, 


I 
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pris  de  l'art.  997  C.  proc.  cio,  qui  exige  qu'un  acte  de  cette 
nature  soit  /ait  au  greffe  (ï). 

Un  musulman  qui  était  mineur  au  décès  du  de  cujus.  na 
pu  entablement  renoncer  à  la  succession  qu'arec  la  partici- 
potion  de  son  tuteur,  à  moins  que^  antérieurement  à  cette 
renonciation,  il  n'ait  été  releoé  de  son  état  de  minoriiè. 

Consorts  Kd  Derradji  g/  Habib  Ed  Derradji  et  Sitbon. 

Ainsi  jugé  par  confirmation  d'un  jugement  rendu  par  la 
deuxième  Chambre  du  Tribunal  de  Tunis,  le  20  mars  1895, 
rapporté  au  Journal^  1895,  p.  303. 

(Min.  publ.  M.  Garot,  subst.  du  proc.  gén.  —  M*^  Le 

MAIRE  et  SOUBHIANNE,  aV.) 


COUR  D'APPEL  D'ALGER  (ch.  corr.) 
Audience  du  fl  février  1S97,  —  Présidence 
de  M,  Geffroy,  président, 
Avooatt-défeiibears.  Plaidoirie.  Exercice.  Arronditsea  ent 
judiciaire.  Algrérie.  Tunisie. 

Les  avoc'its-défenseurs  près  les  tribunaux  de  Tunisie  ne 
peuoenl  exercer  leur  ministère  hors  des  limites  de  l'arron^ 
dissement  judiciaire  pour  lequel  ils  ont  été  nommés  et  où  ils 
sont  tenus  de  résider,  si  ce  nest  en  vertu  d'une  autorisation 
spéciale  délivrée  par  le  Procureur  de  la  République  dans 
les  autres  sièges  de  la  7  unisie. 

Ils  ne  peuvent  en  aucun  cas  être  admis  à  plaider  devant 
un  Tribunal  d'Algérie  ou  devnt  la  Cour  d'Appel  d* Alger, 

M**  Blasselle  ç/  m*  Jacquemart. 

La  Cour  ;  —  Attendu  que  le  décret  du  27  décembre  1881 
est  une  disposition  organique,  ayant  eu  pour  but  de  régler 
d'une  façon  générale  et  absolue  l'exercice  de  la  plaidoirie 
devant  la  Cour  et  les  Tribunaux  de  l'Algérie  ;  —  Attendu 
(jue  de  l'exposé  des  motifs,  aussi  bien  que  de  la  combinaison 

(h  Voir:  Just.  p.  Tunis-NorJ,  17  nov.  180i  (J.  95,  151)  ;  Tuais  2 
ch.,  20  mars  1895  (J.  95,  303). 
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des  deux  articles  de  ce  décret,  il  résulte  clairement,  que  les 
défenseurs  ne  sont  plus  admis  à  plaider,  en  Algérie,  que  de- 
vant la  Cour  ou  les  Tribunaux  près  lesquels  ils  ont  été 
noniuïés  ;  —  Attendu  en  conséquence,  (jue  les  défenseurs 
encore  en  exercice  près  la  Cour  d'appel  d'Alger  ont  seuls  le 
droit  d'y  plaider  aujourd'hui  ;  —  Attendu  que  M'*  Jacque- 
mart est  défenseur  près  le  Tribunal  de  1^*^  instance  de  Sous- 
se  ;  —  Attendu  que  la  loi  du  27  mars  1883,  portant  organi- 
sation de  la  justice  française  en  Tunisie,  déclare  sans  doute 
dans  son  article  V\  que  «  les  dispositions  de  l'arrêté  minis- 
tériel du  26  novembre  1841,  sur  la  profession  de  défenseur 
en  Algérie,  sont  applicables  en  Tunisie  »  ;  —  Attendu  d'au- 
tre part,  qu'aux  termes  de  l'article  sept  de  cet  arrêté,  «  les 
défenseurs  ne  peuvent  exercer  leur  ministère  hors  des  limi- 
tes de  l'arrondissement  judiciaire  pour  lequel  ils  ont  été 
nommés  et  où  ils  sont  tenus  de  résider,  si  ce  n'est  en  vertu 
d'une  autorisation  spéciale,  délivrée  à  Alger  par  le  Procu- 
reur général,  et  par  le  Procureur  de  la  République  dans 
les  autres  sièges  »  ;  —  Attendu  que  pour  être  admis  à  plai- 
der devant  la  Cour,  M^*  Jacquemart  se  prévaut  de  l'exception 
contenue  dans  le  dernier  paragraj)ho  de  cet  article  sept  ; 

Mais  attendu  que  ni  le  texte,  ni  l'esprit  de  la  loi  ne  per- 
mettent d  accueillir  une  pareille  prétention  ;  —  Attendu  en 
effet,  qu'en  décidant  que  les  dispositions  de  l'arrêté  minis- 
tériel du  26  novembre  1841  sur  la  profession  de  défenseur, 
seraient  applicables  en  Innibie,  le  législateur  de  <883  n'a 
pas  entendu  évidemment  remettre  en  vigueur  en  ALfférie 
celles  des  dispositions  dudit  arrêté  minist<)riel  qui  s'y  trou- 
vaient formellement  abrogées  ;  —  Attendu  que  l'exception 
citée  à  la  fin  de  l'article  sept  mentionné  ci-dessus  et  invo- 
quée par  M*  Jacquemart,  rentre  précisément  dans  le  cadre 
des  dispositions  de  l'arrêté  du  26  novembre  1841,  qui  ont 
été  annulées  en  Algérie  par  le  décret  du  27  décembre  1881  ; 
—  Attendu  en  outre,  que  l'on  ne  s'expliquerait  pas  que  la 
loi  du  27  mars  1883  ait  voulu  faire  revivre  au  profit  des 
défenseurs  près  les  Tribunaux  de  Tunisie,  une  disposition 
dont  ne  peuvent  plus  bénéficier  leurs  confrères  d'Algérie  ; 
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—  Attendu  que  la  loi  dont  il  s'agit  dispose  dans  son  article 
deux,  que  les  Tribunaux  institués  en  Tunisie  font  partie  du 
ressort  de  la  Cour  d*Alger  ;  qu'il  n'y  a  aucun  motif  pour 
que  les  défenseurs  noramés  près  de  ces  Tribunaux  soient 
traités^  au  point  de  vue  de  la  plaidoirie  sur  le  territoire 
algérien,  d'une  manière  plus  favorable  que  leurs  confrères 
en  exercice  sur  ce  territoire,  près  des  autres  Tribunaux  du 
môme  ressort  de  la  Cour  d'appel  ;  —  Attendu  qu'une  sem- 
blable anomalie  ne  serait  admissible  qu'en  présence  d'un 
texte  formel  qui  n'existe  pas  ; 

Attendu  que  lorsqu'il  s'agit  de  plaider  en  Tunisie,  devant 
un  autre  Tribunal  que  celui  près  duquel  ils  exercent  leur 
fonction,  les  défenseurs  tunisiens  peuvent  incontestable- 
ment profiter  de  l'exception  prévue  par  l'article  sept  de 
l'arrêté  ministériel  du  20  novembre  18 U  ;  —  Mais  attendu 
qu'en  Algérie,  ces  mômes  défenseurs  tunisiens  sont  obligés 
de  se  soumettre,  comme  tous  autres,  au  décret  susénoncé 
du  27  décembre  1881,  qui  réglemente  sans  distinction  l'exer- 
cice de  la  barre  devant  la  Cour  et  les  Tribunaux  des  dépar- 
tements algériens,  et  dont  les  dispositions  sont  applicables 
à  tous  ceux  qui  se  présentent  pour  plaider  devant  l'une  ou 
l'autre  de  ces  dernières  juridictions  ;  —  Attendu  qu'en  l'étal 
de  cette  législation  d'ordre  et  d'intérêt  général,  contenue 
dans  le  décret  de  18S1,  et  ainsi  que  cela  est  déjà  indiqué 
dans  les  considérants  qui  précèdent,  les  défenseurs  encore 
en  exercice  près  la  Cour  d'Alger,  sont  seuls  admis  à  plaider 
devant  les  diverses  Chambres  de  cette  Cour,  concurremment 
d'ailleurs  avec  les  avocats  ; 

Attendu  que  les  conclusions  de  M*^  Jacquemart  doivent 
dès  lors  être  écartées  ; 

Par  ces  motifs  ;  —  Dit  que  NP  Jacquemart  ne  sera  pas 
admis  à  représenter  sa  partie  devant  la  Cour. 

(Min.  publ.  M.  Bussières,  av.  gén.) 
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TRIBUNAL  DE  !'•  INSTANCE   DE  TUNIS  d'*^  ch.) 

Audience  du  21  novembre  1892,  —  Présidence 
de  M.  Fabry,  président, 

I.  Immeuble  sitaé  en  Tunisie»  non  immatriculé.  Titre  de 
propriété.  Vente.  Défaut  d'insoription.  Créancier.  Hypothè- 
que. Bonne  foi.  Validité. 

II.  Nanti stement  du  droit  tunisien.  Hypothèque  du  droit 
français.  Assimilation. 

III.  Saisie-arrét.  Demande  en  Talldité.  Accord  amiable. 
Bffeta. 

/*>  En  Tunisie^  pour  les  immeubles  non  immatriculés^  la 
propriété  s*établit,  à  l'égard  des  tiers^  par  la  déienlion  ré- 
gulièreet  légitime  du  titre  où  sont  mentionnées  les  différentes 
transmissions  dont  ces  immeubles  ont  été  l'objet,  La  vente 
non  transcrite  sur  ce  titre  n'est  pas  opposable  aux  tiers  de 
bonne  foi  et  l'hypothèque  qui  leur  est  consentie  par  le  vendeur 
resté  détenteur  du  titre,  après  la  vente  non  transcrite,  est 
opposable  à  l'acquéreur, 

2^  Le  nantissement  immobilier  du  droit  tunisien  est-il  com- 
plètement assimilable  à  llujpothèque  du  droit  français  f 
Spécialement  le  droit  tunisien  comporte-t'il  une  règle 
analogue  à  celle  de  Vart,  2082  C,  cio.  franc,  ?  (Non  résolu), 

S^  L'art,  565  C.proc,  cio,,  qui  prescrit,  à  peine  de  nullité, 
de  faire  suivre  la  saisie- arrêt  d'une  demande  en  validité  in- 
ti'oduite  dans  un  certain  délai,  n'implique  pas  nécessaire- 
ment que  la  validité  doive  être  prononcée  par  jugement.  Les 
effets  d'une  opposition  peuvent  être  réglés  aussi  bien  par  un 
accord  amiable  que  par  une  décision  judiciaire. 

Gouvernement  Tunisien  c/  Cardoso 

(  DiSTIBUTION     EnNADI) 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  qu'une  distribution  par  contri- 
bution a  été  ouverte  sur  une  somme  de  15060  francs  re- 
présentant une  partie  du  prix  de  Thenchir  Nechema  vendu 
par  Hamida  ben  Ayed  à  un  sieur  Hadj  Mabrouk  Ennadi  ; 
—  Attendu  que  le  Gouvernement  tunisien  conteste  le  règle- 
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menl  provisoire  dressé  dans  cette  distribution  et  soulève 
divers  moyens  qui  doivent  être  examinés  successivement  ; 
—  Attendu  qu'il  critique  d*abord  la  collocation  privilégiée 
accordée  au  sieur  Giacomo  Cardoso  pour  deux  créances. 
Tune  de  2500  piastres  et  l'autre  de  9300  francs  ;  —  Attendu 
que  la  première  de  ces  créances  résulte  d'un  acte  sous-seing 
privé  souscrit  le  29  juillet  1886  et  légalisé  le  môme  jour  au 
Consulat  d'Angleterre  de  Tunis  ;  —  Attendu  que  dans  cet 
acte,  llamidaben  Ayed  reconnaît  devoiràGiacoma  Cardoso 
une  somme  principale  de  25000  piastres  et  déclare  avoir  re- 
mis en  garantie  à  son  créancier,  jusqu'à  complet  paiement 
de  la  dite  somme, le  titre  de  propriété  de  Thenchir  Nechema 
situé  dans  le  district  de  Mateur  ;  —  Attendu  que  le  sieur 
Cardoso  possédait  donc  sur  l'immeuble  d'où  proviennent 
les  fonds  à  distribuer,  une  hypothèque  constituée  suivant  la 
forme  et  les  usages  du  pays  ;  —  Attendu  que  c'est  en  vertu 
du  droit  de  préférence  résultant  de  cette  hypothèque  qu'il  a 
été  admis  par  privilège  dans  la  distribution  ; 

Attendu  que  le  Gouvernement  tunisien  prétend,  il  est 
vrai,  que  l'hypothèque  invoquée  par  le  sieur  Cardoso,  n'est 
point  valable,  parce  qu'au  moment  où  elle  a  été  consentie, 
Hamida  ben  Ayed  n'était  plus  propriétaire  de  l'immeuble 
engagé  ;  —  Attendu  que  l'acte  de  vente  conclu  entre  le 
débiteur  saisi  et  Hadj  Mabrouk  Ennadi  remonte  effective- 
ment au  30  octobre  18^4  ;  —  Attendu  que,  d'après  celte  con- 
vention, la  vente  devait  être  réalisée  lorsqu'un  procès  pen- 
dant entre  Hamida  ben  Ayed  et  un  sieur  Hadj  Ayed,  aurait 
été  jugé  définitivement  contre  ce  dernier  ;  —  Attendu  que 
le  procès  en  question  a  été  terminé  par  un  arrôt  de  la  Cour 
d'Alger  en  date  du  10  mai  1887  qui  a  condamné  le  dit  sieur 
Hadj  Ayed  à  payer  le  prix  d'une  acquisition  qu'il  avait  faite 
dans  les  mômes  conditions  qu'Hadj  Mabrouk  Ennadi  ;  — 
Attendu  qu'à  la  suite  de  cette  décision,  Hamida  ben  Ayed  a 
poursuivi  contre  Hadj  Mabrouk  l'exécution  du  contrat  du 
30  octobre  1884  ; 

Mais  attendu  que  cette  vente  n'a  pas  été  transcrite  sur  le 
titre  de  propriété  de  l'immeuble  qui  est  au  nom  de  Hamida 
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ben  Ayed,  et  qu'il  n'est  pas  prouvé  que  le  sieur  Cardoso  en 
ait  eu  connaissance  au  moment  de  la  constitution  de  son 
hypothèque  ;  —  Attendu  en  effet,  que  si  Giacomo  Cardoso 
avait  connu  l'aliénation  dont  il  s'agit,  il  n'aurait  pas  eu  de 
raison  pour  se  prêter  à  un  acte  irrégulier  ;  —  Attendu  qu'il 
lui  aurait  été  facile  de  se  faire  consentir  une  cession-déléga- 
tion sur  le  prix,  qui  n'était  pas  payé  et  qui  se  trouvait  dis- 
ponible, puisqu'aucune  saisie-arrêt  n'avait  encore  été  pra- 
tiquée entre  les  mains  de  l'acheteur  ;  —  Attendu  que  cette 
cession  aurait  garanti  la  créance  de  Giacomo  Cardoso  d'une 
manière  tout  aussi  efficace  qu'une  hypothèque  et  aurait  eu 
en  outre  l'avantage  de  lui  épargner  des  contestations,  soit 
de  la  part  du  nouvel  acquéreur,  soit  de  la  part  des  autres 
créanciers  du  vendeur  ;  —  Attendu  que  si  le  sieur  Cardoso 
n'a  pas  exigé  cependant  cette  dernière  garantie,  c'est  parce- 
qu'il  ne  supposait  pas  que  l'hypothèque  qui  lui  était  offerte 
fut  entachée  d'une  cause  quelconque  de  nullité  ; 

Attendu  que  l'on  ne  peut  môme  pas  reprocher  au  sieur 
Cardoso  de  s'être  insuffisamment  renseigné  sur  la  valeur 
véritable  des  droits  de  son  débiteur  ;  —  Attendu,  en  effet, 
qu'en  Tunisie,  pour  les  immeubles  non  immatriculés,  la  pro- 
priété s'établit  à  l'égard  des  tiers  par  la  détention  régulière 
et  légitime  du  titre  où  sont  mentionnées  les  différentes  trans. 
missions  dont  ces  immeubles  ont  été  l'objet;  —  Attendu 
qu'au  mois  de  juillet  1886,  Hamida  ben  Ayed  possédait 
sans  contestation  le  titre  de  l'enchir  Nechema  et  qu'il 
n'existait  sur  ce  titre  aucune  indication  de  nature  à  révéler 
les  accords  intervenus  avec  Hadj  Mabrouk  Ënnadi  :  —  At- 
tendu qu'il  était  donc  impossible  à  Giacomo  Cardoso  de  dé- 
couvrir l'incertitude  des  droits  d'Hamida  ben  Ayed  ;  — 
Attendu  qu'il  pouvait  se  crojre  autorisé  à  traiter  en  toute 
sûreté  avec  lui  et  que  l'hypothèque  qu'il  a  acquise  dans  de 
pareilles  conditions  doit  être  incontestablement  déclarée 
valable  ; 

Attendu  d'ailleurs  qu'en  1889  Hamida  ben  Ayed  avait  in- 
troduit une  instance  pour  faire  statuer  sur  l'attribution  des 
sommes  actuellementen  litige  ;  —  Attendu  que,  lors  de  cette 
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instance,  qui  a  abouti  à  la  présente  distribution,  le  Gouver- 
nement tunisien  s'en  est  simplement  rapporté  à  justice  sur 
la  question  desavoir  si  le  sieur  Cardoso  devait  être  payé  par 
préférence  à  tout  autre  créancier  pour  la  somme  de  25000 
piastres  garantie  par  Tliypothèque  du  29  juillet  1886; 

Attendu  que  le  Gouvernement  n'a  sérieusement  contesté 
le  privilège  de  Giacomo  Gardosoque  pour  sa  seconde  créance 
de  9300  fr.  ;  —  Attendu  que  cette  deuxième  créance  est 
établie  par  un  billet  souscrit  le  13  février  1888  ;  —  Attendu 
que,  le  môme  jour,  Hamida  ben  Ayed  a  signé  une  déclara- 
tion autorisant  Giacomo  Cardoso  à  prélever  sur  le  prix  de 
vente  de  Tenchir  Necliema,  non  seulement  le  montant  de  la 
créance  déjà  garantie  par  le  gage  de  1886,  mais  encore  la 
valeur  du  billet  précité  de  9300  fr.  —  Attendu  que  le  sieur 
Cardoso  s'appuie  sur  cette  déclaration  pour  soutenir  que  sa 
deuxième  créance  est  privilégiée  aussi  bien  que  la  première  ; 

—  Mais  attendu  que  dans  l'acte  dont  il  s'agit,  Hamida  ben 
Ayed  a  commencé  par  annoncer  qu'il  n'était  plus  proprié- 
taire de  l'enchir  Nechema  el  que  ce  domaine  avait  été  ven- 
du à  iladj  Mabrouk  Ennadi  ;  —  Attendu  qu'il  n'a  donc 
pas  eu  l'intention  de  consentir  un  droit  réel  sur  ledit  im- 
meuble, puisqu'il  l'a  présenté  comme  ayant  cessé  de  lui 
appartenir  ;  —  Attendu  que  de  son  côté  Giacomo  Cardoso 
n'a  pas  pu  compter  acquérir  un  droit  quelconque  sur  un 
bien  qu'il  considérait  comme  ne  faisant  plus  partie  du  patri- 
moine de  son  débiteur  ;  —  Attendu  en  conséquence  que  la 
déclaration  sus  mentionnée  ne  contient  certainement  pas 
une  constitution  d'hypothèque  pour  la  seconde  créance  pro- 
duite par  Giacomo  Cardoso  ; 

Attendu  que  ce  créancier  soutient  sans  doute  que,  d'après 
les  usages  tunisiens,  l'hypothèque  est  assimilée  au  gage,  et 
que  par  suite,  en  vertu  de  l'article  2082  C.  civ.,  l'hypothèque 
qui  lui  a  été  consentie  en  1886,  s'étend  de  plein  droit  à  la 
dette  contractée  deux  ans  plus  tard  par  Hamida  ben  Ayed, 
sans  qu'il  soit  besoin  pour  cela  d'une  stipulation  expresse  ; 

—  Mais  attendu  qu'il  n'échet  d'examiner  quant  à  présent, 
si  le  droit  musulman  applicable  en  Tunisie  au  nantissement 
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immobilier  contient  une  disposition  analogue  à  celle  de  l'art. 
2082  du  Code  civil  français  ;  —  Attendu  en  effet,  qu'en  ad- 
mettant môme  qu'il  en  soit  ainsi,  les  conditions  voulues 
pour  que  cet  article  puisse  être  invoqué  ne  se  rencontrent 
pas  dans  le  litige  actuel  ;  —  Attendu  que  l'article  susvisé 
suppose  la  constitution  d'un  gage  tacite,  résultant  de  la  vo- 
lonté présumée  des  parties  :  —  Attendu  que  lorsqu'un  dé- 
biteur s'oblige  pour  la  seconde  fois  envers  un  créancier  déjà 
nanti  d'un  gage  et  qu'il  ne  formule  aucune  observation'ni 
réserve  au  sujet  de  la  chose  précédemment  engagée,  le 
créancier  est  autorisé  à  voir  dans  le  silence  du  débiteur  la 
preuve  que  celui-ci  accepte  de  ne  réclamer  la  restitution  du 
gage  qu'après  le  paiement  intégral  de  ses  deux  dettes  ;  — 
Mais  attendu  que  cette  présomption  n'existe  plus  lorsqu'au 
moment  de  contracter  la  seconde  obligation,  le  débiteur 
prévient  son  créancier  qu'il  a  cessé  d'être  propriétaire  de 
l'objet  affecté  à  la  garantie  de  la  première  créance  ;  —  At- 
tendu que  le  créancier  ne  peut  plus  compter  dans  ce  cas  sur 
un  renouvellement  du  gage  ;  —  Attendu  que  s'il  consent 
néanmoins  une  nouvelle  ouverture  de  crédit,  il  le  fait  en 
sachant  qu'il  ne  pourra  pas  invoquer  pour  cette  seconde 
dette  le  bénéfice  de  l'article  2082  ;  —  Attendu  qu'en  fait, 
Hamida  ben  Ayed  a  averti  son  créancier  que  l'henchir 
Nechema  avait  été  acheté  par  Iladj  Mabrouk  Ennadi  ;  — 
Attendu  qu'en  lui  avançant  malgré  cet  avis  une  nouvelle 
somme  de  dSiiO  fr.,  Giacomo  Cardoso  n'a  donc  pas  pu  espé- 
rer que  l'hypothèque  attachée  à  sa  première  créance,  s'éten- 
drait également  à  la  seconde  ;  —  Attendu  qu'il  peut  d'autant 
moins  se  prévaloir  aujourd'hui  de  l'article  sus-indiqué  qu'il 
a  eu  soin  d'exiger  une  déclaration  écrite  stipulant  d'une 
façon  spéciale  pour  le  remboursement  de  sa  deuxième  cré- 
ance une  délégation  sur  le  prix  de  l'immeuble  vendu  ;  — 
Attendu  qu'il  n'aurait  pas  pris  cette  précaution  s'il  s'était 
cru  suffisamment  garanti  par  son  hypothèque  antérieure  : 

Attendu  que  la  cession  contenue  dans  la  déclaration  du 
13  février  1888  ne  saurait  d'ailleurs  assurer  elle-même  un 
privilège  au  sieur  Cardoso  pour  le  billet  formant  le  second 
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chef  de  sa  production  ;  —  Attendu  en  effet  que  cette  cession 
n'a  pas  date  certaine  et  qu'elle  ne  réunit  pas  les  conditions 
exigées  par  l'article  1690  C.  civ.,  pour  être  opposable  aux 
tiers  ; 

Attendu  au  surplus  qu'à  la  date  du  10  septembre  1887,  le 
Gouvernement  tunisien  a  fait  signifier  à  Hadj  Mabrouk 
Ennadi  une  saisie-arrêt  pour  une  somme  bien  supérieue  au 
prix  de  l'enchir  Nechema  ;  —  Attendu  que  cette  saisie  n'a 
pu.  sans  doute  porter  atteinte  aux  droits  antérieurement 
acquis,  et  notamment  à  l'hypothèque  constituée  régulière- 
ment en  faveur  de  Cardoso  le  29  juillet  1886  ;  —  Mais  at- 
tendu qu'elle  a  eu  pour  résultat  d'enlever  à  Hamida  bon 
Ayed  le  droit  de  disposer  dans  l'avenir  de  tout  ou  partie  des 
deniers  arrêtés,  de  sorte  que  la  délégation  souscrite  par  ce 
débiteur  en  1888  n'a  pu  produire  aucun  effet  ; 

Attendu  qu'en  l'état  des  considérations  qui  précèdent,  il 
échet  donc  de  maintenir  la  collocation  privilégiée  de  Giaco- 
mo  Cardoso  pour  la  première  somme  de  2G000  p.  et  de 
décider  au  contraire  que  ce  créancier  ne  sera  admis  qu'à 
titre  chirographaire  pour  le  billet  de  9300  fr.  ; 

Attendu  qu'après  avoir  ainsi  contesté  la  production  du 
sieur  Cardoso,  le  Gouvernement  tunisien  se  plaint  de  n'avoir 
été  admis  lui  même  qu'au  marc  le  franc  :  —  Attendu  qu'il 
prétend  avoir  un  droit  de  préférence  en  raison  de  la  saisie- 
arrêt  qu'il  a  fait  signifier  à  El  Hadj  Mabrouk  Ennadi  le  17 
septembre  1887  ;  —  Attendu  que  cette  saisie  a  été  régu- 
lièrement dénoncée  et  contre  dénoncée  ;  qu'en  outre,  elle  a 
été  validée  par  un  jugement  du  Tribunal  de  céans  en  date 
du  16  noyembre  1888  ;  —  Attendu,  il  est  vrai,  que  cette  dé- 
cision prononcée  par  défaut,  n'a  été  ni  signifiée,  ni  exécutée 
dans  les  six  mois  ;  —  Mais  attendu  que,  dans  un  exploit 
d'ajournement  signifié  le  17  décembre  suivant,  au  sieur 
Cardoso,  au  sieur  Hadj  Mabrouk  Ennadi  et  au  Gouverne- 
itient  tunisien,  Hamida  ben  Ayed  a  demandé  que  le  prix  de 
l'enchir  Nechema  fut  attribué  à  Giacomo  Cardoso  ou  au 
Gouvernement,  suivant  la  préférence  que  le  Tribunal  croirait 
devoir  accorder  à  l'un  ou  à  l'autre  de  ces  deux  créanciers  ; 
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—  x\tlendu  qu'il  a  maintenu  cette  demande  devant  le  Tribu- 
nal, lors  du  jugement  rendu  le  9  juillet  1889  à  la  suite  de  son 
assignation  ;  —  Attendu  qu'il  a  ainsi  reconnu  que  la  partie 
du  prix  qui  ne  serait  pas  allouée  au  sieur  Cardoso  devrait 
revenir  entièrement  au  Gouvernement  tunisien  ;  —  Attendu 
qu'il  a  basé  cette  déclaration  sur  la  saisie-arrêt  pratiquée 
par  le  Gouvernement  entre  les  mains  de  l'acheteur  ;  qu'il  a 
donc  ratifié  cette  saisie  et  en  a  accepté  la  validité  ; 

Attendu  que  si  l'article  565  G.  proc.  civ.  prescrit  à  peine 
de  nullité  de  faire  suivre  la  saisie-arrét  d'une  demande  en 
validité  introduite  dans  les  délais  légaux,  le  même  article 
n'exige  pas  que  cette  validité  soit  reconnue  par  un  jugement  ; 

—  Attendu  que  les  effets  d'une  opposition  peuvent  être  ré- 
glés aussi  bien  par  un  acccord  amiable  que  par  une  décision 
judiciaire  ;  —  Attendu  qu'il  importe  sans  doute  que  cet 
accord  soit  accepté  par  le  tiers  saisi  ou  qu'il  lui  soit  notifié  ; 

—  Mais  attendu  que  dans  l'espèce  cette  dernière  formalité 
a  été  remplie,  puisque  l'exploit  susvisédulT  décembre  1888 
contenant  la  ratification  du  débiteur  a  été  signifié  à  El  Hadj 
Mabrouk  Ennadi  ;  —  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  il 
devenait  inutile  pour  le  Gouvernement  tunisien  de  pour- 
suivre l'exécution  du  jugemcMit  de  défaut  qu'il  avait  obtenu 
et  que  l'acquiescement  d'IIamida  ben  Ayed  à  la  saisie  pra- 
tiquée contre  lui  devait  produire  les  mômes  résultats  qu'un 
jugement  de  validité  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  lorsque  cet  acquiescement  a  été 
signifié  au  tiers  saisi,  il  n'existait  pas  sur  les  sommes  arrêtées 
d'autres  oppositions  que  celle  du  Gouvernement  ; 

Par  ces  motifs,  etc. . . . 

(Min.  publ.  M.  Vial,  j.  supp.  —  M^«  Gueydan,  Cardoso 
et  Bessière,  av.) 

TRIBUNAL  DE  l"-«  LNSTANCE  DE  TUNIS  (ch.  des  vac.) 

Audience  du  b  août  1893,  —  Présidence 
de  M,  Berge,  vice-président, 

Mahsoulats.  Consommation  et  fabrioation  indigènes.  Pa- 
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tentes.  Dëeret  du  27  rabia  el  aouel  1802.  Oondltiont  d*ap- 
plloation.  Halaouets. 

Les  dispositions  du  décret  beylical  du  27  rabia  el  aouel 
1302  (13  janvier  1SS5X  q^i  soumet  à  certains  droits  de 
patente  certaines  boutiques  de  la  ville  de  Tunis  et  de  sa 
banlieue^  ne  concerne  que  les  boutiques  où  se  vendent  des 
objets  de  fabrication  et  de  consommation  indigènes. 

Spécialement^  on  ne  peut  oblicjer  au  paiement  de  la  paten- 
te afférente  aux  boutiques  <^'halaouets,  le  négociant  qui 
vend  des  articles  de  confiserie  importés  par  lui  d'Europe^ 
quand  bien  même  ils  présenteraient  des  analogies  plus  ou 
moins  complètes  avec  les  articles  de  confiserie  de  fabrication 
indigène  (1). 

Moïse  Calvo. 

(Min.  publ.  M.  Fropo,  subst.  —  M®  BonoY,  av.) 


TRIBUNAL  DE  l''^  INSTANCE  DE  TUNIS  (lr«CH.) 

Audience  du  30  octobre  1893,  —  Présidence 
de  M.  Fabry,  président. 

Gtons  de  services  à  ga;re8.  Maîtres.  Fournitures.  Respon- 
sabilité. Conditions. 

Lorsqu*un  domestique  prend  des  marchandises  à  crédit 
au  nom  de  son  maître^  ce  dernier  est  responsable,  en  prin- 
cipe, des  détournements  commis  par  son  employé  qui  a 
dissipé  V argent  qu'il  avait  reçu  pour  payer  les  fournisseurs. 

Mais  la  responsabilité  du  maître  disparaît  si  une  faute 
ou  une  négligence  grave  est  établie  à  rencontre  du  mar- 
chand. Celui-ci  ne  saurait,  en  effet,  demander  la  réparation 
d'un  dommage  dans  lequel  il  a  autant  départ  queTagent 
même  du  délit.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  lorsque  le  four- 
nisseur a  livré  des  marchandises  sans  se  renseigner,  au 
préalable,  sur  les  pouvoirs  du  domestique  qui  s'est  présenté 


(1)  Voir  :  J.  P.  La  Goulette,  2  dov.  1885  (J.  91,  i82)  ;  Tunis  2«  ch., 
30  juin.  1890  (J.  91,  180)  ;  vac.  5  août  1893  (J.  97, 97). 
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ehejs  lui  et  lorsqu'il  a  continué  à  faire  crédit  à  ce  dernier 
pendant  plusieurs  mois,  sans  jamais  avertir  le  maître  du 
non  paiement  des  fournitures. 

GUALLIGOT  C/   OrDIONI. 

(Min.  publ.  M.  Spire,  proc.  de  la  Rép.  —  M***  Abéasis  et 

PlETRI,av.) 

TRIBUNAL  DE  Ire  INSTANCE  DE  TUNIS  (l'«  ch.) 

Audience  du  75 /écrier  1897,  —  Présidence 
de  M.  Fabry,  président, 

I.  Chose  jugée.  Tribunal  mixte.  Jugemeut.  Vente.  Imma- 
trioulatloa.  Sviction.  Dompaages-intéréts.  Droit  mobiiier. 
Tribanal  français.  Compétence. 

II.  Notaires  indigènes.  Aote  notarié.  Authenticité.  Signa- 
ture des  parties.  Validité. 

7*>  Le  jugement  du  Tribunal  mis  te  qui,  après  acoir  re- 
poussé une  demande  d'immatriculation  poursuivie  par  le 
requérant^  ordonne  ^immatriculation  au  profit  d*une  tierce 
personne,  tranche  sans  recours  possible  la  question  de  pro- 
priété  soulevée  devant  lui,  et  le  requérant  se  trouve  ipso  facto 
déjinilicement  évincé  de  V immeuble  objet  du  litige. 

En  conséquence,  une  demande  en  dommages-intérêts 
poursuivie  par  un  acheteur  ainsi  évincé  de  tout  droit  de 
propriété  sur  l'immeuble  acquis  par  lui  est  purement  mobi- 
lière, et  C  exception  d'incompétence  soulevée  devant  un  tribu- 
nal français  et  basée  sur  ce  qu'il  s'agirait  d'une  question 
immobilière,  de  la  compétence  exclusive  du  Tribunal  tunisien 
du  Chara,  est  irrecevable,  dès  que  l'une  des  parties  en  cause 
est  justiciable  de  la  juridiction  française. 

Au  surpluH  une  telle  exception,  en  admettant  même  que  la 
question  soit  immobilière,  serait  aussi  irrecevable,  l'immeu- 
ble qui  en  est  C  objet,  par  le  seul  fait  de  son  immatriculation, 
ressoriianant  exclusivement  de  la  juridiction  française.  $ 

2"^  La  signature  des  parties  contractantes  n'est  pas  néces-  -^ 
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Baire  pour  rendre  valableSyàV égard  des  indigènes ^  les  actes 
passés  deoant  les  notaires  tunisiens, 

SoGNO  c/  Hassan  ben  Mustapha. 

Le  Tribunal;  —  xMtondu  que,  par  un  acte  pabsê  le  31 
décembre  1893  devant  des  notaires  tunisiens,  le  sieur  Has- 
san ben  Mustapha  el  Hanafi  a  vendu  au  sieur  Sogno  une 
propriété  rurale  située  à  Bizerte  moyennant  un  prix  de 
3885  fr.  payé  comptant  ;  que,  d'après  les  énoncialions  du 
même  acte,  les  sieurs  Mohammed  ben  Cheick  Dahmanet 
Mohammed  ben  Salah  Ezib  ont  aussi  comparu  devant  les 
notaires  comme  caution  du  vendeur  et  qu'ils  ont  garanti 
l'acheteur  contre  tout  danger  d'éviction  ;  —  Attendu  que 
le  sieur  Sogno  a  demandé  l'immatriculation  de  cet  immeu- 
ble, mais  que  sa  demande  a  été  rejetée  par  un  jugement  du 
Tribunal  mixte  immobilier  de  la  Régence  en  date  du  24 
décembre  1895  ;  —  Attendu  que  ce  jugement  décide  que  la 
terre  dont  s'agit  n'a  jamais  appartenu  à  l'auteur  du  sieur 
Sogno  ;  —  Attendu  qu'il  en  ordonne  l'immatriculation  au 
profit  d'une  tierce  personne  ;  —  Attendu  que  cette  décision 
n'est  susceptible  d'aucun  recours  et  qu'il  en  résulte  que  le 
sieur  Sogno  est  définitivement  évincé  de  cet  immeuble  ;  — 
Attendu  qu'il  a  assigné  en  conséquence  le  sieur  Hassan 
ben  Mustapha  et  les  sieurs  Mohammed  ben  Cheick  Dahman 
et  Mohammed  ben  Salah  Ezib  pour  les  faire  condamner  à 
lui  restituer  la  somme  de  3885  fr.  représentant  le  prix  de  la 
vente  et  à  lui  payer  une  somme  de  1500  fr.  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts ;  —  Attendu  que  les  sieurs  Mohammed  ben 
Cheick  Dahman  et  Mohammed  ben  Salah  Azib  concluent 
au  renvoi  de  l'affaire  devant  le  tribunal  tunisien  du  Chara  ; 
—  Mais  attendu  que  la  question  de  propriété  qui  pouvait 
être  soulevée  par  le  procès  a  été  tranchée  par  le  jugement 
du  Tribunal  mixte  mentionné  ci-dessus  ;  —  Attendu  qu'il 
s'agit  aujourd'hui  uniquement  de  déterminer  les  répara- 
tions pécuniaires  auxquelles  donne  lieu  l'içexécution  d'un 
contrat  ;  —  Attendu  que  cette  question  est  purement  mobi- 
lière ;  —  Attendu  que  la  nationalité  du  sieur  Sogno  n'est 
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pas  contestée  ;  —  Attendu  que  si  Ton  considérait  le  litige 
comme  ayant  un  caractère  immobilier,  la  juridiction  fran- 
çaise ne  serait  pas  moins  compétente  pour  en  connaître  ;  — 
Attendu  en  effet  que  l'immeuble  qui  fait  l'objet  du  procès  a 
été  immatriculé  ;  —  Attendu  que,  conformément  à  la  règle 
posée  par  l'article  20  de  la  loi  foncière  tunisienne,  toutes 
les  contestations  relatives  aux  immeubles  de  cette  nature 
rentrent  exclusivement  dans  la  compétence  des  tribunaux 
français  ; 

Attendu   que  les  parties  ont  conclu  au  fond  en  même 
temps  que  sur  la  question  de  compétence  qui  vient  d'être 
indiquée  ;  —  Attendu  que  le  sieur  Hassan  ben  Mustapha 
prétend  que,   s'il  avait  été  mis  en  cause  devant  le  Tri- 
bunal mixte,  il  aurait  prouvé  l'existence  des  droits  trans- 
mis par  lui  au  sieur  Sogno  ;  —  Mais  attendu  que  les  débats 
ont  démontré  la  fausseté  de  son  allégation  ;  —  Attendu 
en   effet  qu'il    ne  produit  pas  d'autre  titre  que  celui  qui 
a  été  soumis  à  l'examen  du  Tribunal  mixte  et  dont  la  nul 
lité  a  été  reconnue  par  cette  juridiction  ;  —  Attendu  que 
la  présence  du  sieur  Hassan  ben  Mustapha  dans  les  débats 
n'aurait  pas  modifié  ce  résultat  ;    —  Attendu  que  son  pré 
tendu  titre  n'était  qu'un  acte  de  notoriété  de  date  récente  et 
dépourvu  de  toute  valeur  parce  qu'il  constatait  des  faits 
contraires  à  la  réalité  des  choses  ;  —  Attendu  que,  comme 
l'a  déclaré  le  Tribunal  mixte,  le  sieur  Hassen  ben  Mustapha 
s'est  présenté  faussement  au  sieur  Sogno  comme  propriétai- 
re de  l'immeuble  vendu  ;  qu'il  avait  eu  seulement  l'admi- 
nistration de  cet  immeuble  comme  tuteur  d'un  incapable  et 
qu'il  n'avait  pas  le  droit  d'en  disposer  ;  —  Attendu  que, 
dans  ces  conditions,  il  n'était  pas  de  bonne  foi  et  qu'il  doit 
indemniser  complètement  le  sieur  Sogno  du  préjudice  qu'il 
a  causé  à  ce  dernier  par  l'éviction  qu'il  a  souffert  ;  —  Atten- 
du que  la  restitution  du  prix  ne  suffirait  pas  pour  désinté- 
resser le  sieur  Sogno  ;  —  Attendu  en  effet  qu'il  a  dû  faire 
des  démarches  coûteuses  pour  soutenir  ses  droits  devant  le 
Tribunal  mixte  ; 
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Attendu  en  ce  qui  concerne  les  deux  autres  défendeurs, 
qu'ils  soutiennent  n'avoir  pas  comparu  devant  les  notaires 
et  n'avoir  pris  aucun  engagement  envers  le  sieur  Sogno  ; 

—  Mais  attendu  que  cette  énoncialion  est  contraire  aux 
énonciations  de  l'acte  notarié  du  31  décembre  189.*^  qui  sert 
de  titre  au  demandeur  ;  —  Attendu  qu'il  est  formellement 
constaté  dans  cet  acte  que  l'identité  des  sieurs  Mohammed 
ben  Cheick  Dahman  et  Mohammed  ben  Salah  p]7.ib  était 
connue  des  notaires  ;  —  Attendu  qu'il  n'est  ni  démontré,  ni 
même  allégué,  que  cette  déclaration  soit  contraire  à  la  réa- 
lité des  faits  ;  —  Attendu,  d'autre  part,  que  ces  deux  indi- 
vidus sont  des  indigènes  musulmans  domiciliés  en  Tunisie  ; 

—  Attendu  qu'il  doivent  donc  être  présumés  sujets  tunisiens 
jusqu'à  preuve  du  contraire  ;  —  Attendu  que  cette  preuve 
n'est  ni  rapportée  ni  môme  offerte  ;  —  Attendu  que  la  si- 
gnature des  parties  contractantes  n'est  pas  nécessaire  pour 
rendre  valable,  à  l'égard  des  indigènes,  les  actes  passés  de- 
vant les  notaires  tunisiens  ;  —  Attendu  que  l'acte  dont  il 
s'agit  satisfait  en  la  forme  à  toutes  les  conditions  exigées 
par  les  lois  et  coutumes  locales  ;  —  Attendu  que  les  défen- 
deurs ne  se  sont  pas  inscrit  en  faux  contre  ledit  acte 

Par  ces  motifs  ;  —  Condamne. . . . 
(Min.  publ.  M.  Blat,  subst.  —  M®»  Bessière  et  Bodoy, 
av.) 


JUSTICE  DE  PAIX  DU  CANTON  NORD  DE  TUNIS 

Audience  du  29  octobre  1S96,  —  Présidence  de 
M,  Versini,  juge  ie  paix  suppléant, 

I.  Transport  par  mer.  Débarquement.  LiTraison.  Pertes. 
Responsabilité. 

II.  Louasse  dlndustrie.  Déchargeurs.  Voiturier.  Perte. 
Responsabilité . 

III.  Douane  de  Tunis.  Pertes.  Avaries.  Responsabilité. 

l^U entrepreneur  de  transport  (en  V espèce^  une  Compagnie 
de  navigation)^  bien  que  son  contrat  soit  un  louage  d^indus- 
trie^  reoèt  au  cours  de  son  exécution  la  double  qualité  de 
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dépositaire  et  de  mandataire  salarié  ;  il  est  en  conséquence  j 

tenu  de  la  double  obligation  de  veiller  à  la  conservation  de  \ 

la  chose  qui  lui  est  confiée,  et  de  li  remettre  au  destinataire  * 
ou  tout  au  moins  de  lui  en  offrir  régulièrement  la  remise. 

En  conséquence ,  une  Compagnie  de  navigation  ne  saurait  î 

être  dégagée  de  sa  responsabilité  par  le  fait  du  décharge-  ; 

ment  de  la  marchandise  sur  quai,  mais  seulement  par  lOi  [ 
délivrance  effective  au  destinataire  ou  une  offre  régulière, 

2^  Le  déchargeur  employé  par  une  Compagnie  de  naviga-  \ 

tion  au  débarquement   de  la  marchandise   ne  saurait  être  \ 

responsable  que  des  pertes  ou  avaries  provenant  de  son  fait  \ 
pendant    V opération  de    débarquement    quil  était   chargé 

d* effectuer,  \ 

Il  ne  saurait^  notamment,  être  responsable  des  pertes  ou  I 

avaries  surcemies  avant  le  df^barqaement  ou  dans  la  période  \ 

de  temps  qui  s'est  écoulée  entre  la  mise  à  quai  et  la  livraison  ; 
au  destinataire. 

30  D'après  le  décret  beglical  du  20  mars  1^'<2,  art,  5  et 

suiv,,  la  Douane  de  Tunisie  n  est  pas  responsable  des  pertes  ] 

ou  avaries  de  marchandises  non  logées  dans  ses  entrepôts  j 

ou  non  soumises  au  droit  de  magasinage,  î 

En  conséquence,  la  responsabilité  des  pertes  ou  avaries  | 

survenues  à  des  marchandises  de  cette  catégorie  incombe  à  j 

la  Compagnie  de  transport  ou  au  destinataire  y  selon  que  les  \ 

pertes  ou  avaries  sont  survenues  avant  ou  après  la  livraison,  l 

MoRENo,  Mazarella  et  Darmon  c/  C'®  Prince-Line.  ; 

Nous,Jugedepaix;— Attendu  que  la  Compagniedéfenderes  \ 

se  ne  conteste  pas  la  réalité  du  manquant  ;  qu'elle  se  borne  à  * 

appeler  en  garantie  les  sieurs  Mazzarella  et  Darmon,  les-  î 

quels  auraient  effectué  pour  son  compte  le  débarquement  ^ 

des  marchandises  dont  s'agit  et  à  soutenir  que,  les  dites  |_ 

marchandises  ayant  été  débarquées  du  navire,  sa  responsa-  * 

bilité  est  entièrement  couverte  à  Tégard  du  destinataire  ;  I 

Attendu  que  Tentrepreneur  de  transport,  bien  que  son  > 

contrat  soit  un  louage  d'industrie,  revêt,  au  cours  de  Texé-  .  •  ; 

culion,  la  double  qualité  de  dépositaire  et  de  mandataire  I 
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salarié  et  assume  ainsi  la  double  obligation  de  veiller  à  la 
conservation  de  la  chose  qui  lui  est  confiée  en  répondant 
des  pertes  ou  avaries  et  de  remettre  ou  d'offrir  régulière- 
ment au  destinataire  les  objets  transportés  dans  l'état  où  il 
les  a  reçus  ;  —  Attendu  qu'en  conséquence,  la  Compagnie 
de  navigation  est  dégagée  de  sa  responsabilité  non,  comme 
le  soutient  la  Compagnie  défenderesse,  dès  que  la  marchan- 
dise est  déchargée  du  navire,  mais  seulement  lorsque  la 
délivrance  en  a  été  effectuée  ou  offerte  au  destinataire,  sauf 
les  cas  fortuits  ou  de  force  majeure,  et  sous  réserve  de  son 
recours  à  l'encontre  des  voituriers  ou  entreposeurs  inter- 
médiaires auxquels  les  pertes  ou  avaries  pourraient  être 
imputables  ;  —  Attendu  que  la  Compagnie  défenderesse 
n'établit  pas  que  les  manquants  dont  il  s'agit  soient  dûs  à 
un  cas  fortuit  ou  de  force  majeure,  de  nature  à  la  soustrai- 
re à  l'obligation  de  garantie  que  lui  impose  le  contrat  de 
transport  ;  —  Attendu,  il  est  vrai,  qu'il  appert  des  débats 
(|ue  les  marchandises  dont  s'agit  ont  été  perdues  à  la  doua- 
ne de  Tunis  et  non  au  cours  du  transport  par  mer  ;  — 
Attendu,  toutefois,  que  la  responsabilité  de  la  Compagnie, 
tenue  à  la  livraison,  reste  entière  à  l'égard  du  destinataire  ; 
—  Qu'en  effet,  la  Compagnie  ne  pouvait  ignorer  les  dispo- 
sitions du  décret  beylical  du  20  mars  1882,  articles  cinq  et 
suivants,  aux  termes  desquels  la  douane  échappe  à  la  res- 
ponsabilité des  pertes  ou  avaries  de  marchandises  non 
logées  dans  ses  entrepôts  ou  non  soumises  au  droit  de  ma- 
gasinage, marchandises  parmi  lesquelles  sont  compris  les 
fers  ;  —  Qu'elle  avait  donc  l'obligation  d'établir  une  sur- 
veillance, ou  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  éviter 
les  pertes  susceptibles  de  se  produire  avant  la  réception  des 
marchandises  par  le  destinataire  ;  —  Qu'elle  a  commis  une 
faute  en  négligeant  ces  précautions  ;  — Attendu  que  la  res- 
ponsabilité encourue  par  la  Compagnie  PrinceLinc  à 
raison  des  manquants,  cause  du  litige,  ne  saurait  être  reje- 
tée, ainsi  ({u'elle  le  prétend,  sur  les  déchargeurs  Mazzarella 
et  Darmon  ;  —  Attendu,  en  effet,  que  le  louage  d'industrie 
intervenu  entre  la  Compagnie  Prince-Line  et  les  appelés  en 
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garantie,  est  un  contrat  accessoire  au  contrat  de  transport,  | 

ayant  pour  objet  des  opérations  spéciales  délimitées  au  dé-  \ 

barquement  et  au  dépôt  des  marchandises  en  douane,  et  qui  | 

ne  saurait  lier  les  déchargeurs  avec  les  propriétaires  des  j 

objets  transportés,  ni  mettre  à  leur  charge  l'obligation  de  j 

la  livraison  ;   —  Que,   par  suite,  les  sieurs  Mazzarella  et  î 

Darmon  sont  responsables  de  leur  fait  ou  de  leur  faute  uni-  ; 

quement  envers  la  Compagnie  de  navigation  et  dans  les  ■ 

limites  des  opérations  dont  ils  étaient  chargés  ;  —  Attendu  I 

que  la  Compagnie  Prince- Une  n'établit  pas  que  la  perte  des  } 

marchandises  en  question  soit  imputable  aux  déchargeurs  | 

sus  nommés  ;  —  Qu'il  résulte,  ai  conti-aire,  des  débats  et  j 

notamment  de  la   déclaration   du  Receveur  principal  des  | 

douanes  que  les   manquants  se  sont  produits  lorsque  les  ; 
opérations  de  débarquement  étaient  entièrement  exécutées  ; 

—  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  les  sieurs  Mazzarella  '  t 

et  Darmon  ne  sont  tenus  6  aucune  garantie  et  échappent  à  j 

tout  recours   ;   —   Attendu,   dès  lors,   que  la  Compagnie  f 

Prince-LLie  doit  seule  être  obligée  d'indemniser  lesdeman-  ' 

deurs  du  préjudice  subi  par  eux  ù  raison  des  manquants  \ 

dont  ils  réclament  la  valeur  ;  j 

Par  ces  motifs  ;  —  Condamnons  la  Compagnie  Prince-  j 

Line  à  payer  à  la   raison  sociale  Moreno   la   somme   de  ^ 

195  francs.  \ 

(M*^»  MossÉ  et  Cattan,  av.)  \ 


QUESTIONS  ET  SOLUTIONS  PRATIQUES.  { 

1 

N<*  1.  —  Les  compagnies  de  navigation  sont-elles  res-  1 

ponsahles  des  warchandibes  débarquées  j.ar  elles  en  douane  r 

tunisienne,  Trais  en  dehors  des  tntrepôls^  et  sans  que  le  û 

destinataire  en  ait  pris  livraison  ?  1 

Nous  publions  dans  ce  numéro  un  jugement  récent  du  ;  - 

Tribunal  de  paix  du  Canton  nord  de  Tunis  statuant  en  ma  k 

tière  commerciale,  qui  tranche  une  question  d'un  grand  ,   i; 

intérêt  pour  les  commerçants  de  la  place  de  Tunis.  t{ 

k 
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A  qui  incombe  la  responsabilité  des  pertes  ou  avaries 
survenues  a  des  marchandises  débarquées  sur  quai,  en 
douane  à  Tunis,  hors  des  entrepôts  ?  Telle  était  la  question 
en  litige  et  peur  bien  Téclairer  nous  exposerons  tout  d'abord 
les  faits  qui  l'ont  fait  naître. 

Un  commerçant  de  Tunis,  M.  Moreno,  était  le  destinataire 
de  fers  à  T  qui  devaient  lui  parvenir  par  la  Compagnie  de 
navigation  Prince-Line.  Au  moment  de  la  livraison,  il  fut 
constaté  qu'il  manquait  un  certain  nombre  de  fers.  La  C'*^ 
de  navigation  avait  elle-même  fait  procéder  au  débarque- 
ment, et  il  résultait  des  registres  de  la  douane  que  les  man- 
quants avaient  bien  été  déchargés  et  qu'ils  avafent  disparu 
depuis  leur  débarquement. 

M.  Moreno  assigna  la  C'^  Prince-Line  en  paiement  des 
fers  manquants  ;  celle-ci,  en  réponse  à  cette  demande, 
soutint  qu'elle  n'était  pas  responsable,  que  le  fait  seul  du 
débarquement  de  la  marchandise  la  délivrait  de  toute  res- 
ponsabilité. 

Ce  simple  exposé  démontre  quel  serait  le  danger,  pour 
rîos  commerçants  de  l'adoption  d'une  pareille  thèse,  en 
laquelle  d'ailleurs  la  O^  Prince-Line  ne  semblait  pas  avoir 
grande  confiance,  puisq.u'elle  avait  assigné  en  garantie  le 
déchargeur  qu'elle  avait  employé.  Il  y  a  là  en  effet  une 
confusion  très  grave  entre  le  fait  du  déchargement  et  celui 
de  la  livraison,  qui  sont  deux  opérations  absolument  dis- 
tinctes. Les  débats  de  l'affaire  ont  démontré  que  la  source 
de  cette  confusion  se  trouvait  dans  les  termes  de  l'art.  6  du 
décret  beylical  du  20  mars  1882  sur  le  règlement  du  maga- 
sinage des  marchandises  dans  les  dépôts  de  la  douane  tuni- 
sienne. 

L'art.  4  définissant  les  magasins  de  la  douane  et  déter 
minant  qu'ils  ne  sauraient  être  assimilés  à  des  magasins 
d'entrepôts,  édicté  que  toute  personne  intéressée  doit  faire 
enlever  sans  délai  les  marchandi.ses  sur  lesquelles  elle  a 
droit  ;  ce  même  article  précise  aussi  l'étendue  de  la  respon- 
sabilité de  la  douane  en  cas  de  pertes  et  avariej?  des  mar 
cbandises  y  déposées  ;  l'art.  5  spécifie  quelles  sont  les 
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marchandises  à  Tégard  desquelles  la  douane  décline  toute 
responsabilité  :  «  La  douane,  dit  cette  disposition,  ne  répond 
et  ne  se  charge  pas  de  la  garde  des  articles  qui  ne  peuvent 
être  logés  dans  ses  entrepôts  ou  qui  ne  sont  pas  assujettis 

au  droit  de  magasinage  ;  tels  sont  les  bois,  fers  etc » . 

L'art.  6  dispose  que  les  destinataires  des  articles  désignés 
à  l'art.  5  seront  tenus  de  les  enlever  du  quai  dans  les  qua- 
rante-huit heures  et  que  la  douane  décline  toute  responsa- 
bilité, pour  tout  dommage  qui  pourrait  subvenir  pendant 
ce  laps  de  temps,  pendant  lequel,  ajoute  l'art.  7,  les  proprié- 
taires de  ces  marchandises  peuvent  les  faire  garder  à  leurs 
frais  et  sous  leur  responsabilité,  s'ils  le  jugent  convenable. 

En  lisant  les  divers  textes  que  nous  venons  de  citer  on 
remarquera  que  dans  l'art.  4,  le  décret  parlant  des  personnes 
ayant  un  droit  sur  la  marchandise,  les  désigne  par  le  terme 
partie  intéressée  ;  dans  l'art.  5,  il  emploie  le  mot  destinataire 
et  dans  l'art.  6,  il  se  sert  de  l'expression  propriétaire. 

C'est  ainsi  que  la  O^  de  navigation  prenant  le  mot  desti- 
nataire à  la  lettre  a  interprété  cette  disposition  de  l'art.  6, 
d'une  façon  erronée  ;  se  basant  sur  ce  que,  aux  termes  de 
cet  article,  le  destinataire  est  seul  responsable  des  dommages 
survenus  aux  marchandises  désignées  à  l'art.  5,  elle  en  a 
conclu  que  le  fait  seul  du  débarquement  opérait  livraison. 

La  Compagnie  oubliait  que,quelleque  soit  l'interprétation 
donnée  à  ce  mot,  sa  condition  juridique  ne  change  pas, 
puisque  le  voiturier  chargé  d'un  transport  est  en  droit  le 
mandataire  du  destinataire  aussi  bien  que  celui  de  l'expé- 
diteur, jusqu'au  moment  où  ce  mandat  a  pris  fin  par  la  li- 
vraison. 

Mais  allons  plus  loin  dans  l'examen  de  la  difficulté  ;  re- 
cherchons pour  la  résoudre  quelle  est,  en  cette  circonstance, 
la  loi  des  parties  ;  cette  loi  est  indiscutablement  le  contrat 
de  transport  intervenu  entre  elles.  Quel  est  donc  l'étendue 
des  obligations  du  transporteur  ?  D'après  les  principes  sur 
la  matière,  le  voiturier  est  tenu  à  la  conservation  de  la 
chose  transportée  et  répond  par  suite  des  pertes  et  avaries 
jusqu'au  jour  où  la  délivrance  est  valablement  faite  ou  tout 
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au  moins  régulièrement  offerte  au  destinataire.  Faut-il, 
suivant  les  conclusions  do  la  C'®  Prince- Line,  considérer 
la  livraison  comme  effectuée  dès  que  les  marchandises  ont 
été  déchargées  du  bateau  sur  quai,  ou  bien  décider  qu'elle 
est  parfaite  alors  seulement  que  le  destinataire  en  a  opéré 
le  retrait,  ou  a  été  mis  en  demeure  de  le  faire  ? 

Il  y  a  une  jurisprudence  très  ferme,  très  nette  et  très 
abondante  qui  se  prononce  pour  la  seconde  de  ces  deux 
alternatives  en  France  ;  elle  a  été  également  consacrée  en 
Tunisie  (1). 

Les  dispositions  des  articles  5  et  6  du  décret  de  1882  sur 
les  douanes  n'y  peuvent  rien  changer  ;  elles  n'ont  d'autre 
but  que  de  déterminer  d'une  façon  précise  l'étendue  de  la 
responsabilité  de  la  douane,  et  les  art.  5  et  6,  mettant  à  la 
charge  du  destinataire,  ou  d'une  façon  générale,  du  pro- 
priétaire de  la  marchandise,  la  garde  et  la  surveillance 
d'une  catégorie  d'objets  déposés  en  douane  hors  des  entre- 
pôts, ont  pour  objet  spécial  d'exempter  la  douane  de  toute 
responsabilité  dans  les  cas  y  spécifiés.  Ces  dispositions 
régissent  seulement  les .  relations  entre  la  douane  et  les 
personnes  intéressées  à  la  conservation  de  la  marchandise. 
Mais  le  législateur  qui  les  a  écrites  n'a  certainement  pas 
voulu,  en  dehors  des  cas  où  la  douane  serait  en  cause,  impo- 
ser aux  particuliers  et  aux  commerçants,  dans  leurs  relations 
entre  eux,  des  règles  impératîves  de  responsabilité  étran- 
gères à  son  objet  et  qui  ne  sauraient  constituer  qu'une 
dérogation  inutile  au  droit  commun. 

C'est  donc  d'après  les  principes  généraux  de  l'interpréta- 
tion des  contrats  que  doit  être  dégagée  la  responsabilité  des 
pertes  ou  avaries  de  marchandises  survenues  en  douane, 
lorsque  le  litige  s'agite  uniquement  entre  particuliers.  Telle 
est  la  base  juridique  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de 
paix. 

En  fait,  il  serait  peu  équitable  d'admettre  que  les  Compa- 
gnies de  navigation  pussent  se  croire  à  l'abri  de  tous  ris- 

(1)  Voir  notamment  :  Tunis  2«  ch.,  29  déc.  1893  (J.96,  2aS). 
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ques  et  de  toute  responsabilité,  lorsque  leurs  bateaux, 
arrivés  à  destination,  ont  déposé  leur  chargement  sur  les 
quais  de  débarquement.  Souvent  le  destinataire  ignore  le 
moment  précis  de  l'arrivée  du  bateau  sur  lequel  sont  char 
gées  ses  marchandises  et,  d'autre  part,  il  ne  pourra  les 
retirer  que  lorsque  la  Compagnie  de  transport  lui  aura  donné 
le  bon  à  délivrer. 

En  outre,  généralement,  le  débarquement  et  le  dépôt  des 
marchandises  en  douane  est  effectué  par  les  soins  de  la 
Compagnie  de  transport.  Enfin  les  bateaux  chargent  fré- 
quemment des  quantités  considérables  d'objets  de  môme 
nature,  destinés  à  différents  acheteurs  et  qui  sont  déposés  en 
bloc  à  la  douane.  Or,  parmi  les  destinataires,  les  premiers 
arrivés  peuvent,  par  erreur  ou|par  fraude,  retirer  des  quan- 
tités supérieures  à  celles  qui  leur  sont  destinées,  ce,  au 
détriment  des  autres.  C'est  en  réalité  de  la  sorte  que  se 
produisent  è^  la  douane  de  Tunis,  la  plupart  des  manquants 
postérieurs  au  débarquement. 

Dans  le  cas  qui  nous  occupe  la  douane  n'a  aucune  res- 
ponsabilité ;  c'est  donc  à  la  C»®  de  transport  seule  qu'il 
appartient  de  veiller  à  la  conservation  de  la  marchandise 
jusqu'au  moment  où  elle  en  est  dessaisie  par  la  livraison  au 
destinataire  ou  par  une  mise  en  demeure  légalement  faite 
à  ce  dernier  de  prendre  livraison.  Elle  ne  saurait  se  sous 
traire  à  la  responsabilité  des  avaries  ou  manquants 
survenus  avant  cette  livraison,  parce  que  cette  responsa- 
bilité est  une  obligation  de  son  contrat  de  transport, 
d'après  lequel  elle  est  tenue  de  livrer  la  marchandise  telle 
quelle  lui  a  été  remise.  Il  ne  faut  pas  oublier  qu«  le  contrat 
de  transport,  tout  en  étant  un  contrat  de  mandat,  parti- 
cipe aussi  du  contrat  de  dépôt  ;  que  le  dépositaire  doit  tous 
ses  soins  à  l'objet  qui  lui  a  été  confié  et  qu'il  doit  rendre 
dans  l'état  où  il  l'a  reçu. 

Le  jugement  rendu  le  29  octobre  1896  par  M.  le  Juge  de 
paix  Versini  est  donc  au-dessus  de  toute  critique  et  en  tout 
conforme  aux  principes  juridiques  les  plus  certains. 
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JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

DE    LA    TUNISIE 


L^içislntloii.  —  Habitations  à  bon  marché.  —  Circoiation  des  véloci- 
pèdes sur  ta  voie  publique.  -  RectiÛcation  des  erreurs  daob  la  procédure 
d' immatriculation . 

«lurispradeuce.  ^  Cour  d'appel  cC Alger:  1* Compétence  immobilière. 
2*  Licitation  d'un  immeuble  immatriculé.  3*  Statut  personnel  de  Tindigène 
tunisien.  4*  Majorité  en  droit  rabbiniqu'*.  5*  Mineur  cnmaier<.Ant  tunisien. 
6'  Livres  de  commerce  en  Tunisie.  —  Tribunal  français  de  Tunis  :  i' 
Vente  à  réméré  en  droit  tunisien.  2*  Paiement  des  d^'ttes  dans  la  succession 
musulmane.  3*  Inexécution  du  contrat  ^elem.  i*  (Ihotto  jugée  au  Tribunal 
mixte.  —  Justice  de  paix  de  Tunis-Nord  :  Compétence  des  Tribunanx  fran- 
*:ois  à  l'égard  de  l'État  tunisien.  —  Tribunal  mixte  de  Tunisie  :  Nullité 
de  l'opposition  à  immatriculation  faite  sans  qualité. 


LÉGISLATION. 


Décret  beylical  du  !«'  mars  1897  (28  ramdan  1314)  rela- 
tif aux  habitations  à  bon  marché. 

Art.  l«f.  —  Les  avantages  concédés  par  le  présent  dé- 
cret s'appliquent  exclusivement  aux  maisons  salubres  et  a 
bon  marché,  construites  soit  par  des  particuliers  ou  des 
sociétés,  en  vue  de  les  louer  ou  de  les  vendre,  à  échéance 
ûxe  ou  par  paiements  fractionnés,  à  des  personnes  n'étant 
propriétaires  d'aucune  maison,  notamment  à  des  ouvriers 
ou  employés  vivant  principalement  de  leur  travail  ou  de 
leur  salaire. 

Art.  2.  —  Les  sociétés  de  construction  de  maisons  à 
bon  marché  et  les  sociétés  de  crédit  qui,  ne  construisant 
pas  elles-mêmes,  ont  pour  but  de  faciliter  l'achat  ou  la 
construction  de  ces  maisons,  doivent,  pour  bénéficier  des 
faveurs  du  présent  décret,  indiquer  dans  leurs  statuts  : 

lo  Qu'elles  ont  pour  objet  exclusif,  soit  de  procurer  l'ac- 
quisition d'habitations  salubres  et  à  bon  marché  à  des  per-  .:£ 
sonnes  qui  ne  sont  déjà  propriétaires  d'aucune  maison,  soit 
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de  mettre  en  location  des  habitations  de  cette  nature,  soit 
d'améliorer  des  habitations  déjà  existantes  ; 

2o  Que  les  dividendes  sont  limités  à  4  V*»  au  plus  ; 

3*  Que  les  statuts,  ainsi  que  toute  modiûcation  qui  y 
serait  apportée,  doivent  être  approuvés  par  le  Résident 
Général  sur  l'avis  du  Conseil  supérieur  des  habitations  à 
bon  marché  institué  par  le  présent  décret  ; 

4'^  Que  dans  les  trois  mois  qui  suivent  la  clôture  de  cha- 
que exercice,  le  compte  rendu  de  l'assemblée  générale  de 
la  Société,  accompagné  du  bilan,  sera  adressé  au  Conseil 
sujiérieur  des  habitations  à  bon  marché  ; 

5'  Que  lors  de  l'expiration  de  la  Société,  ou  en  cas  de 
dissolution  anticipée,  l'assemblée  générale  appelée  à  statuer 
sur  la  liquidation  ne  pourra  attribuer  l'actif  qui  resterait, 
après  paiement  du  passif  et  remboursement  du  capital - 
actions  versé,  qu'à  une  Société  constituée  conformément 
aux  prescriptions  du  présent  décret,  la  délibération  dont  il 
s'agit  devant  être  approuvée  par  le  Résident  Général,  sur 
l'avis  du  Conseil  supérieur. 

Pour  pouvoir  bénéficier  des  mêmes  faveurs,  les  immeu- 
bles construits  par  des  particuliers  devront  remplir  les  con- 
ditions énoncées  à  l'article  l^'*"  du  présent  décret  et  ne  pas 
dépasser  un  revenu  net  imposable  de  22u  francs. 

Art.  3.. —  Sont  affranchies  de  la  caroube  locative  et 
autres  taxes  foncières  qui  viendraient  à  être  appliquées 
dans  la  Régence,  les  maisons  individuelles  ou  collectives 
destinées  à  être  louées  ou  vendues,  réunissant  les  condi- 
tions énoncées  à  l'article  l^*". 

Cette  exemption  sera  annuelle  et  d'une  durée  de  cinq 
années  à  partir  de  l'achèvement  de  la  maison.  Elle  cesse- 
rait de  plein  droit  si,  par  suite  de  transformations  et  d'a- 
grandissements, l'immeuble  perdrait  le  caractère  d'une 
habitation  à  bon  marché  et  acquérait  une  valeur  sensible- 
ment supérieure. 

Pour  être  admis  à  jouir  du  bénétice  de  cette  exemption, 
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on  devra  produire  une  demande  qui  sera  instruite  par  les 
soins  du  Conseil  supérieur  des  habitations  à  bon  marché. 
L'inscription  des  immeubles  ainsi  dispensés  sera  effec- 
tuée dans  les  conditions  prévues  par  Tarticle  4  du  décret 
du  8  novembre  1887. 

AuT.  4.  —  Lorsqu'une  maison  individuelle,  construite 
dans  les  conditions  édictées  par  le  présent  décret,  figure 
dans  une  succession,  et  que  cette  niaison  est  occupée  au 
moment  du  décès  de  Tacquéreur,  par  le  défunt,  son  conjoint, 
ou  Tun  de  ses  enfants,  il  est  procédé  ainsi  qu'il  est  dit 
ci-après  : 

l*'  Si  le  défunt  laisse  des  descendants,  l'indivision  peut 
être  maintenue,  à  la  demande  du  conjoint  ou  de  l'un  de  ses 
enfants,  pendant  cinq  années  à  partir  du  décès. 

Dans  le  cas  où  il  se  trouverait  des  mineurs  parmi  les 
descendants,  l'indivision  pourra  être  continuée  pendant 
cinq  années  à  partir  de  la  majorité  de  l'aîné  des  mineurs 
sans  que  sa  durée  totale  puisse,  à  moins  d'un  consentement 
unanime,  excéder  dix  ans. 

Si  le  défunt  ne  laisse  pas  de  descendants,  l'indivision 
pourra  être  maintenue  pendant  cinq  ans,  à  compter  du 
décès,  à  la  demande  et  en  faveur  de  l'époux  survivant,  s'il 
en  est  copropriétaire  au  moins  pour  moitié  et  s'il  habite  la 
maison  au  moment  du  décès. 

Dans  ces  divers  cas,  le  maintien  de  l'indivision  est  pro- 
noncé par  le  juge  compétent,  après  avis  du  conseil  de 
famille  ou  de  la  juridiction  en  tenant  lieu  ; 

£<>  Chacun  des  héritiers  et  le  conjoint  survivant,  s'il  a  un 
droit  de  copropriété,  a  la  faculté  de  reprendre  la  maison, 
sur  estimation.  Lorsque  plusieurs  de  ces  intéressés  veulent 
user  de  cette  faculté,  la  préférence  est  accordée  d'abord  à 
celui  que  le  défunt  a  désigné,  puis  à  l'époux  s'il  est  co- 
propriétaire pour  moitié  au  moins.  Toutes  choses  égales, 
la  majorité  des  intéressés  décide.  A  défaut  de  majorité,  il 
est  procédé  par  voie  de  tirage  au  sort.  S'il  y  a- contestation 
sur  l'estimation  de  la  maison,  cette  estimation  est  faite  par 
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le  Conseil  supérieur  des  habitations  à  bon  marché  et  homo- 
loguée par  le  juge  compétent.  Si  Tattribution  de  la  maison 
doit  être  faite  par  la  majorité  ou  par  le  sort,  les  intéressés 
y  procèdent  sous  la  présidence  du  juge  compétent,  qui 
dresse  procès-verbal  des  opérations. 

Art.  5.  —  Les  actes  constatant  la  vente  de  maisons 
individuelles  à  bon  marché,  construites  par  les  sociétés  de 
construction  ou  de  crédit  ou  par  les  particuliers,  dans  les 
conditions  précitées,  sont  soumis  aux  droits  de  mutation 
établis  par  les  décrets  en  vigueur. 

Toutefois,  lorsque  ce  prix  aura  été  stipulé  payable  par 
annuités,  la  perception  de  ces  droits  pourra,  sur  la  demande 
des  parties,  être  effectuée  en  plusieurs  fractions  égales, 
sans  que  le  nombre  de  ces  fractions  puisse  excéder  celui 
des  annuités  prévues  au  contrat,  ni  être  supérieur  à  cinq. 
Il  sera  justifié  de  la  qualité  de  l'acquéreur  par  la  munici- 
palité de  sa  résidence  et  de  la  situation  que  Timmeuble  a 
été  reconnu  exempt  de  l'impôt  foncier  par  application  de 
l'article  3,  ou  que,  tout  au  moins,  une  demande  d'exemp- 
tion a  été  formulée  dans  les  conditions  prévues  par  cet 
article. 

Le  paiement  de  la  première  fraction  du  droit  aura  lieu 
au  moment  où  le  contrat  sera  enregistré  ;  les  autres  frac- 
tions seront  exigibles  d'année  en  année  et  seront  acquittées 
dans  le  trimestre  qui  suivra  l'échéance  de  chaque  année. 

Si  la  demande  d'exemption  d'impôt  foncier  qui  a  motivé 
le  fonctionnement  de  la  perception  vient  à  être  définitive- 
ment rejetée,  les  droits  non  encore  acquittés  seront  immé- 
diatement recouvrés. 

Art.  6.  —  Les  actes  nécessaires  à  la  constitution  et  à 
la  dissolution  des  associations  de  construction  ou  de  crédit 
qui  se  créeront  en  Tunisie,  telles  qu'elles  sont  définies  par 
le  présent  décret,  sont  dispensés  du  timbre  et  enregistré* 
gratis  ;  les  pouvoirs  en  vue  de  la  représentation  aux  assem 
blées  générales  sont  dispensés  du  timbre. 

Ces  sociétés  ne  seront  admises  au  bénéfice  des  ces  exoné- 
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rations  et  des  autres  faveurs  concédées  par  le  décret  qu'au- 
tant que  leurs  statuts,  approuvés  par  le  Résident  Général, 
sur  l'avis  du  Conseil  supérieur,  limiteront  leurs  dividendes 
à  un  chiffre  maximum  de  4  <>/<>. 

Art.  7.  —  Il  sera  constitué,  par  arrêté  du  Résident 
Général  de  la  République  Française,  un  Conseil  supé- 
rieur des  habitations  à  bon  marché  auquel  devront  être 
soumis  tous  les  règlements  à  faire  en  vertu  du  présent  dé- 
cret, et  d'une  façon  générale  toutes  les  questions  concer- 
nant les  logî^ments  économiques. 

Les  sociétés  d'habitation  lui  adresseront  chaque  année 
un  rapport  détaillé  sur  leurs  travaux.  Le  Conseil  supérieur 
en  donnera  le  résumé,  avec  ses  observations,  dans  un  rap- 
port d'ensemble  adressé  au  Résident  Général. 

Le  Con.seil  supérieur  pourra  faire  des  enquêtes,  ouvrir 
des  concours  d'architecture,  distribuer  des  prix  d'ordre  et 
de  propreté,  accorder  des  encouragements  pécuniaires, 
suivant  l'autorisation  du  Résident  Général,  et  plus  généra- 
lement employer  les  moyens  de  nature  à  provoquer  l'initia- 
tive en  faveur  de  la  construction  et  do  l'amélioration  des 
habitations  à  bon  marché. 


Arrêté  du  premier  ministre,  en  date  du  17  mars  1897, 
réglementanl  ta  circulation  des  vélocipèdes  sur  tes  voies 
publiques. 

Art.  l^*".  —  La  circulation  des  vélocipèdes  sur  toutes 
les  voies  publiques  de  la  Régence  de  Tunis  est  réglementée 
comme  il  suit  : 

Art.  2.  —  Tout  vélocipède  doit  être  muni  d'un  appareil 
sonore  avertisseur,  dont  le  son  puisse  être  entendu  à  cin- 
quante mètres. 

Dès  la  chute  du  jour,  il  doit  être  pourvu  à  l'avant  d'une 
lanterne  allumée. 

Art.  3.  —  Tout  vélocipède  doit  porter  une  plaque  indi- 
quant le  nom  et  le  domicile  du  propriétaire,  ainsi  qu'un 
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numéro  d'ordre,  si   le  propriétaire  est  loueur  de  véloci- 
pèdes. 

Art.  4.  —  Les  vélocipédistes  doivent  prendre  une  allure 
modérée  dans  la  traversée  dos  villes  et  des  agglomérations, 
ainsi  qu'aux  croisements  et  aux  tournants  des  chemins 
publics. 

Ils  ne  peuvent  former  de  groupes  dans  les  rues.  Il  leur 
est  défendu  de  couper  les  cortèges  et  les  troupes  en  mar- 
che. En  cas  d'embarras,  les  bicyclistes  sont  tenus  df  mettre 
pied  à  terre  et  de  conduire  leurs  machines  à  la  main. 

Art.  5.  —  Les  vélocipédistes  doivent  prendre  leur  droite 
lorsqu'ils  croisent  des  voitures,  dos  chevaux  ou  des  véloci- 
pèdes, et  prendre  leur  gauche  lorsqu'ils  veulent  les  dépus 
ser  ;  dans  ce  dernier  cas,  ils  doivent  avertir  le  conducteur 
ou  le  cavalier  au  moyen  de  leur  appareil  sonore  et  modérer 
leur  allure. 

Les  conducteurs  de  voitures  et  les  cavaliers  devront  se 
ranger  à  leur  droite  à  l'approche  d'un  vélocipède,  de  ma- 
nière à  lui  laisser  libre  un  espace  utilisable  d'au  moins  l™5  ) 
de  largeur. 

Les  vélocipédistes  sont  tenus  de  s'arrêter  lorsque,  à  leur 
approche,  un  cheval  manifeste  des  signes  de  frayeur. 

Art.  6.  —  La  circulation  des  vélocipèdes  est  interdite 
sur  les  trottoirs  et  contre-allées  affectées  aux  piétons.  Cette 
interdiction  ne  s'étend  pas  aux  machines  conduites  à  la 
main. 

Toutefois,  en  dehors  'des  villes  ou  agglomérations,  la 
circulation  des  vélocipèdes  pourra  s'exercer  sur  les  trottoirs 
et  contre-allées  affectées  aux  piétons  le  long  des  routes  et 
chemins,  sur  toute  la  partie  où  ces  routes  et  chemins  seront 
pavés  ou  en  état  de  réfection. 

Sur  tous  les  trottoirs  et  contre-allées  affectées  aux  pié 
tons  où  la  circulation  des  vélocipèdes  est  autorisée,  ceux-ci 
sont  tenus  de  prendre  une  allure  modérée  à  la  rencontre 


Digitized  by 


Google 


-  143  - 

des  piétons  et  de  réduire  leur  vitesse  à  celle  d*un   homme 
au  pas  au  droit  des  habitations  isolées. 

Art.  7.  —  La  circulation  des  vélocipèdes  peut  être  in- 
terdite par  <Uîs  ar^x^tés  municipaux,  temporairement  ou 
d'une  façon  permanente,  sur  tout  ou  partie  d'une  voie 
publitjue. 

Art.  8.  —  Sont  rapportées  toutes  dispositions  contrai- 
res au  présent  arrêté. 

Art.  0.  —  Les  contraventions  au  présent  arrêté  seront 
constatées  par  des  procès  verbaux  et  déférées  aux  Tribu- 
naux compétents. 


Técret  beylical  du  19  mars  1807  (10  chaoual  1314)  re- 
latij  à  la  rectificnlion  des  erreurs  matérielles  et  des  omis- 
sions dans  la  procédure  d* immatriculation  et  de  Vétahlisse- 
ment  des  titres  de  propriété  (1). 

Nous,  Ali-Pacha- Bey,  Possesseur  du  Royaume  de  Tunis, 

Vu  l'article  2  du  décret  du  Président  de  la  République 
Française  du  I7  juillet  1888,  relatif  à  la  détermination  de 
la  compétence  des  juridictions  en  Tunisie  en  matière  immo- 
bilière ; 

Vu  le  décret  du  25  février  1897  ayant  pour  objet  d'assurer 
la  rectification  des  erreurs  matérielles  et  des  omissions  qui 
peuvent  se  produire,  soit  au  cours  de  la  procédure  d'imma- 
triculation, soit  dans  l'établissement  du  titre  de  propriété; 

Avons  pris  le  décret  suivant  : 

Article  unique.  —  Pourront  seules  être  rectifiées  par 
le  Tribunal  mixte,  en  vertu  du  décret  du  25  février  1897 
sus  visé,  les  erreurs  matérielles  ou  omissions  provenant 
d'une  inadvertance  de  l'un  quelconque  des  agents  ayant 

tl)  Voir  Ifi  dot-ret  du  25  février  1897  (J.  î»7,  110)  ;  les  art.  355  et 
356  de  )a  loi  foncière  el  l'art.  2  du  décret  du  Président  de  la  Répu- 
blique du  17  juillet  1888. 
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pris  part  à  rimmatriculation  et  consistant  en  une  faute 
d'écriture,  de  chiffre  ou  de  dessin. 

La  demande  à  fin  de  rectification  pourra  être  introduite 
dès  le  prononcé  du  jugement.  Elle  sera  prescrite  par  l'ex- 
piration du  délai  d'un  mois,  à  dater  de  l'établissement  du 
titre,  dont  notification  au  requérant  sera  faite  dans  les 
vingt-quatre  heures  par  le  Conservateur  de  la  Propriété 
Foncière. 

La  décision  du  Tribunal  mixte  ne  pourra  en  aucun  cas 
porter  atteinte  à  la  propriété  et  aux  droits  réels  établis  par 
le  jugement  d'immatriculation. 


JURISPRUDENCE. 

COUR  D'APPEL  D'ALGER  (2«  ch.) 

Audience  du  6  juin  1S96.   ^  Présidence 
de  M.  Geffroy,  président. 

Compétence  inimobilièro.  Sujet  tunisien  en  caust;.  Juridic- 
tion française.  PouToirs.  Licitation.  Décret  du  16  mars  1892. 
Application. 

La  question  de  propriété  relative  à  un  immeuble  non  im- 
matriculé, qui  s* agite  entre  tunisien  et  européen,  fie  peut  être 
jugée  compétemment .  même  d*une  façon  implicite,  par  la  ju- 
ridiction française. 

En  cas  de  licitation,  le  Tribunal  français  peut,  d'office  y 
subordonner  la  tente  immobilière  poursuivie  devant  lui  à 
rimmatriculation  préalable,  si  le  titre  ne  lui  a  pas  été  pro- 
duit avant  ^adjudication  ou  s'il  apprécie  que  le  titre  pro- 
duit n'est  pas  suffisant, 

Sadok  El  Mrabet  c/  Acquaviva  et  Peloni 

La  Cour  ;  —  Attendu  que  Sadok  El  Mrabet  El  Ghiari  et 
la  veuve  El  Mrabet  sont  appelants  d'un  jugement  rendu  le 
10  mars  1892  par  le  Tribunal  de  Sousse  ;  —  Attendu  que, 
devant  les  premiers  juges,  Acquavivaet  Peloni  poursuivaient 
contre  certains  indigènes  la  licitation  d'un  immeuble  dont 
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ils  se  prétendaient  co. propriétaires  indivis  avec  eux  ;  — 
Attendu  que  cependant  ce  droit  de  co-propriété  leur  était, 
ou  implicitement,  ou  explicitement  contesté  par  tous  les  dé- 
fendeurs ;  —  AttendUj  en  effet,  que  d'abord  les  consorts 
Mrabet,  dans  des  conclusions  signifiées  en  leur  nom,  le  30 
décembre  ISl^i,  affirmaient  formellement  que  Taction  d'Ac- 
quaviva  et  de  Peloni  était  entièrement  dépourvue  de  base  ; 
qu'elle  n'avait  d'autre  but  que  d'obtenir  du  Tribunal  fran- 
çais la  reconnaissance  des  droits  du  vendeur  originaire, 
droits  qui  leur  avaient  toujours  été  déniés  et  à  l'égard  des- 
quels ce  vendeur  avait  aussi  toujours  échoué  devant  la  ju 
ridiction  tunisienne  ;  —  Attendu  que,  d'autre  part,  parais- 
sant préciser  le  grief  précédent,  Salali  Bayar  et  Mahbouba 
bent  Bayar  articulaient  dans  des  conclusions  signifiées  en 
leur  nom,  le  12  février  1892,  que  si  les  Intimés  avaient  bien 
acheté  un  quart  de  l'henchir  prétendu  indivise  un  sieur  El 
Habib  ben  Moula  qui,  lui  même,  en  avait   fait  l'acquisi- 
tion des  concluants,  cette  dernière  vente  serait  devenue 
caduque  du  fait  d'El  Habib  ben  Moula,  qui  n'aurait  pas 
payé  son  prix  ;  —  Attendu  enfin  que,  moins  formels  dans 
leurs  contestations,  les  autres  parties  au  procès,  qualifiant 
néanmoins  la  demande  de  Peloni  et  Acquaviva,  n'hésitent 
pas  à  la  représenter  comme  injuste  et  mal  fondée  ;  —  Atten- 
du d'ailleurs  qu'Acquaviva  et  Peloni  ne  semblent  pas  avoir 
devant  les  premiers  juges  discuté  les  objections  faites  à  leur 
action  ;  —  Qu'il  ne  semble  pas  non  plus  qu'ils  aient  produit 
comme  ils  en  avaient  l'obligation  préalable  et  primordiale, 
un  titre  quelconque  établissant  leur  droit  de  propriété  sur 
l'enchir  litigieux  ; 

Attendu,  dans  ces  conditions,  et  quel  que  soit  d'ailleurs 
le  caractère  juridique  de  l'action  en  partage,  que  devant  les 
premiers  juges  s'est  posée  irrésistiblement  une  question  de 
propriété  s'agitant  entre  des  tunisiens  et  des  européens  et 
préjudicielle  à  la  demande  en  licitation  ;  —  Attendu  qu'aux 
termes  d'une  jurisprudence  de  cette  Cour,  cette  question  de 
propriété  ne  pouvait  être,  môme  d'une  façon  implicite, 
compétemment  jugée  par  le  Tribunal  de  Sousse  ;  —  Que 
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c'est  donc  à  tort  que  le  Tribunal  a  retenu  la  cause  en  Télat 
où  elle  lui  était  défriée  ; 

Attendu  néanmoins  que  le  procès  est  en  état  de  recevoir 
une  solution  préjudicielle;  —  Attendu  en  efletcju'aux  terufes 
d'un  décret  beylical  du  1«>  mars  1802,  le  Tribunal  peut  su- 
bordonner la  vente  immobilière  poursuivie  devant  lui  à  l'im- 
matriculation pr«'alal)le.  si  le  titre  ne  lui  a  pas  été  produi 
avant  Tadjudication  ou  s'il  apprécie  que  ce  titre  n'est  pas^ 
suCfisanl  ;  —  Attt»ndu  que  (•♦»>  princip(*s  sont,  au\  termes 
du  même  décret,  applicabK's  en  cas  de  licitation  ; 

Par  C(*s  motifs  ;  —  Dit  (|u'à  tort  le  Tribunal  a,  en  Tétai, 
retenu  sa  c»)mpétenc(s  —  Kvo([uanl.  dit  que,  préalablement 
à  toute  nouvrlitMiction,  Acijuaviva  et  Peloni  aurontà  requé- 
rir aux  formes  de  droit  l'immatriculation  de  l'encbir  dont 
ils  se  prétendent  pro[Tiiétaires 

(Min  publ.  M.  Au.AHi),  subsl.  du  proc.  gén.  —  M^"^Amar 

*»t   DOUDAHT   DE   L,\    iUxKK,  aV.) 


COUR  D'APPKL  D'ALGER  (2*'  cii.) 

Auditrice  du  2  norenibre  IS-  6,  —  Préaidfznce 

de  M,  HioiF.s,  conseiUer-dojfcn, 

Saisie  iiAiDobiliôre.  Licitation.  Vente.  (  réanciers  chiro- 
graphaire».  Immeuble  Immatriculd.  Art.  288  de  la  loi  fon- 
otère. 

Par  apidicaiion  de  Cart.  2S'S  de  la  loi  foncière  du  Z**" 
juillet  I''<tio  et  de  VarL  55 î  C.  proc,  cic.y  une  part  indinise 
dans  u't  immeuble  immatricula*  ne  peut  être  vendue  par  les 
crrancie^'s  p( r^onneU  du  copropriétaire  acant  partage  ou 
licitatirn^  bien  r/u  elle  puisse  être,  V'ème  acant  cette  opéra- 
tion, r objet  d'une  saisie  immobilière. 

Eut  opposable  eux  créanciers  chirograpJiaires  des  copro- 
priétaires dudit  immeuble,  la  clause  par  laquelle  ces  derniers 
se  aont  inierd't  pendent  trois  ans  de  demander  séparément 
le  partage  ou  la  licifation, 

BCFFIN   c/    KaMPMAXN\ 

La  Cour;  —  Attendu  que  le  sieur  Buffioa,  le  11  janvier 
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1895,  aolioté  du  sieur  Valentin,  moyennant  un  prix  princi- 
pal de  50.0^*0  fr.  la  moitié  indivise  de  terrains  d'une  conte- 
nance totale  d'un  peu  plus  de  9  hectares,  sis  à  proximité  de 
Tunis,  dits  du  Belvédère,  immatriculés  sous  le  n^  G42,  qui, 
avant  crt  achat,  appartenaient  en  entier  au  sieur  Valentin  ; 
—  AltfMidu  que  le  sieur  Kainpmann,  cri'ancier  chirogra- 
phaire  de  ce  dernier,  en  vertu  d'un  jugement  du  Trihunal 
civil  de  la  Seine,  du  25  mai  l>Or>,  enr(\gistré,  pour  prêt  de 
2J)()0  fr.  (Ml  principal,  a,  le  7  octobre  18'J5,  fait  saisir  la  moi- 
tié indivise  restant  à  son  débiteur  dans  lesdits  terrains  ; 

Attendu  ([u'aux  termes  de  Fart.  2205  C  civ.,  dont  les 
prescri[)tii)ns  s'appliquent,  d'ai)rès  une  jurisprudence  au- 
jourd'hui giMi >rale,  à  tous  les  cas  d'indivision,  la  part  indi- 
vise d'un  cohéritier  dans  les  immeubles  d'une  succession  ne 
peut  étn*  mis(?  en  vente  par  ses  créanc^iers  avant  partage  ou 
li<*itation  ;  —  Attendu  (jue  l'art.  28!^  de  la  loi  foncière  tuni- 
sienne, applicable  aux  immeubles  immatriculés,  dont  les 
dispositions,  j)our  majfMire  partie,  ont  été  ca^piées  sur  celles 
du  Code  civil,  reproduit  textuellement,  avec  l'intention  évi- 
dente, de  la  part  de  si^s  rédacteurs,  de  lui  donner  la  même 
portée  (j'itî  notre  art.  2205  ;  —  Attendu  f{ue  l'opposition  du 
sieur  B.iHin  et  dès  lors  justifiée  ; 

Sur  la  ({ueslion  de  savoir  si  la  vente  ili  1 1  janvier  1895  et, 
par  suite,  la  clause  (pi'elle  contient,  aux  tt^rmes  de  lacjuelle 
les  contractants  se  sont  int(?rdit,  pendant  trois  ans,  de  de- 
mander séparément  le  partage  ou  la  licitation  des  terrains 
du  Belvédère,  sont  opposables  au  sieur  Kampmann  ; 

Attendu  cpie  celui-ci  n'a  aucun  droit  réel  sur  ces  immeu 
blés  ;  —  Qu'il  n'est  (jue  créancier  chirographaire  du  sieur 
Valentin  ;  (|u'il  ne  soutient  pas  que  la  vente  du  M  janvier 
1895  ait  éti'î  faite  en  fraude  d(i  S(\s  droits;  —  Qu'il  est  dès 
lors  tenu,  aux  t<*rmes  des  art.  1 134,  i  liV)  et  1167  C.  civ.,  de 
se  conformt^r,  comme  son  (h'îbiteur  lui  méuiC,  dont  il  n'est 
dans  ce  cas  (|ue  l'ayant  cause,  aux  actf^s  intervenus  de  bon- 
ne foi  entre  celui-ci  et  les  tiers  ;  —  Que  la  vente  du  11  jan- 
vier 1805,  et,  par  suite,  la  clause  prohibitive  qu'elle  renfer- 
me, sont,  en  conséquence,  opposables  au  sieur  Kampmann, 
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quelle  que  soit  d'ailleurs  la  cause  de  sa  créance  ;  qu'il  devra 
donc  attendre,  pour  demander  le  partage  ou  la  licitation  des 
terrains,  jusqu'au  li  janvier  1898  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  sieur  BufBn  n'aurait  aucun 
intérêt  à  s'opposer  à  la  vente  sur  saisie  de  la  moitié  indivise 
du  sieur  Valentin  ; 

Attendu  que  le  sieur  Buffin  a  nécessairement  compté  sur 
une  indivision  de  trois  années  ;  que  le  partagt^  ou  la  licita- 
tion est  le  préliminaire  inévitable  de  la  vente  poursuivie  par 
le  sieur  Kampmann  ;  —  Que  ce  préliminaire  aurait  pour 
résultat  de  faire  cesser  avant  le  temps  convenu  cette  indivi- 
sion ;  que  le  sieur  BufiBn  a,  dès  lors,  intérêt  à  s'opposer  à  la 
dite  vente  ; 

En  ce  qui  concerne  la  validité  de  la  procédure  sur  saisie 
immobilière  ; 

Attendu  que  le  sieur  Kampmann  est  créancier,  en  vertu 
d'un  titre  authentique,  du  sieur  Valentin  ;  que  sa  créance 
est  certaine,  liquide,  exigible  ;  qu'il  a,  dès  lors,  le  droit  de 
mettre  sous  main  de  justice,  par  voie  de  saisie,  aux  termes 
de  l'art.  55i  C.  proc.  civ.,  les  biens  meubles  et  immeubles 
de  son  débiteur  ;  —  Qu'il  ne  lui  est  interdit  par  la  loi  que  de 
mettre  en  vente,  avant  partage  ou  licitation,  sa  part  indivise 
d'immeubles,  et,  par  l'acte  du  11  janvier  1895,  que  de  de- 
mander, avant  le  11  janvier  1898,  le  partage  uu  la  licitation 
desdits  immeubles  ;  —  Qu'il  a  donc  pu,  en  principe,  faire 
saisir  la  moitié  indivise  du  sieur  Valentin  dans  les  terrains 
du  Belvédère  ;  —  Attendu  que  la  validité  de  celte  procédure 
est  finalement  subordonnée  à  l'événement  du  partage  ou  de 
la  licitation  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  surseoir  à  statuer  jus- 
qu'après cet  événement  ; 

Par  ces  motifs  ;  —  Dit  l'appel  du  sieur  Buflîn  recevable 
en  la  forme  et  justifié  au  fond  ;  infirme  et  statuant  à  nou- 
veau ;  —  Ordonne  en  conséquence  qu'il  ne  sera  passé  outre 
à  la  vente  de>  terrains  du  Belvédère  qu'après  partage  ou 
licitation  des  dits  terrains 

^Min.  publ.  M.  Vandier,  subst.  du  proc.  gén.  —  M*' 
SouBiRANNE  et  Lemaire,  av.) 
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COUR  D\\PPEL  D'ALGER  (en.  corr.) 

Audience  du  5  fëprief*  1^07.  —  Présidence 
de  M,  Geffroy,  pn^sident, 

I.  statut  pt^rsonDel.  Indigène  ta»^!  ien.  Protection  ûiplo- 
iratique.  Kejet. 

II.  Majorité.  Droit  rabbinique. 

III.  Indigène  tunisien.  Mineurs.  Habiljlat  on  à  faire  le 
commerce.  Fo^-nrialites.  Code  français. 

IV.  Livres  de  coinnaerce.  Ordre  public.  Nationaux.  Etran- 
ger». Protectorat  français. 

1^  L'i  protection  diplomatique  dune  puissance  européenne 
n'a  pas  pour  effet  de  soustraire  Cindigùne  qui  en  ent  l objet 
à  sa  loi  national^  pour  tout  ce  qui  concerne  son  statut  per- 
sonnel. 

2^  I /après  le  droit  rahhiniqne^  applicable  aux  israétites 
iunisie/ts,  Us  hommes  aoni  majeurs  et  capables  de  contrac- 
ter à  f partir  de  l'àf/e  de  treize  ann  ({). 

.9"  Kn  fiinisie^  l^nuloriaation  de  f<iire  le  comtnerce  do^nce 
p  tr  un  père  à  son  fils  mineur^  indigène  musulman  ou  israé- 
lite^  nest  aonmise  à  aucune  des  fot*malités  cdirtées  à  l'arf. 
2  du  (Jode  d*i  commerce  français. 

Une  aufor*isation  certaine  et  incontestable  suffit  ;  elle  peut 
être  prourée  par  t'*moins, 

4*^  Uobligntion  de  ttnir  des  Hrr^a  de  commt^ree  esf^  en 
par/s  fr  inrais  ou  de  protectorat  français^  d'ordre  public  et 
oblige  les  étranqers  tusni  bien,  qw*  les  nationaux. 

Franco  c/  Nataf 

La  (^our  ;  —  Attendu  que  Nataf  soulève  une  (juestion 
préjudicielle  tirée  de  ce  qu*il  serait  mineur  non  émancipé  ; 
de  ce  qu'il  n'aurait  pas  été  autorisé  par  son  pt'^re  à  faire  du 
commerce,  ou  tout  au  moins  de  ce  que  l'autorisation  qu'il  a 
pu  obtenir  n'a  été  ni  enregistrée,  ni  publiée  conformément 
à  l'article  2  du  C.  de  com.  ;  —  Attendu  que  la  question  ainsi 

(1)  Dans  le  nu^me  sens  :  Tunis,  i'-cb.,  22  février  1892  (J.  06,  154)  ; 
11  juillet  1892  (J.  93,  60). 
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soulevée  el  consistant  à  savoir  si  le  prévenu  Salomon  Xafaf 
est  ou  non  capable  d'être  commerçant,  se  rattache  au  statut 
personnel  dudit  prévenu  ;  —  Attendu  que,  d'après  les  do- 
cuments soumis  à  la  Cour,  Salomon  Xataf  est  né  à  Tunis 
de  parents  Israélites  tunisiens  ;  —  Qn'û  possèdtMiunc  lui- 
même  la  nationalité  tunisienne  ;  —  Attendu  sans  doute 
(ju'au  cours  de  Tinformation,  il  s'est  dit  protéfzé  français; 
—  Mais  attendu  qu'il  n'a  pas  justifié  cette  allégation  ;  «[u'au 
surplus,  alors  même  qu'il  jouirait  de  la  protection  diploma- 
tique d'une  puissance  européenne,  cela  ne  l'empêclK^rait  pas 
de  rester  soumis  à  sa  loi  nationale  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne son  statut  personnel  ;  —  Attendu  (jue,  d'après  le  droit 
rabbinique  applicable  aux  Israélites  tunisiens,  les  hommes 
sont  majeurs  et  capables  de  contracter,  à  partir  de  l'âf^e  de 
treize  ans  ;  —  Attendu  qu(^  Salomon  Nataf  reconnaît  avoir 
plus  de  18  ans;  que  par  suite,  au  moment  des  faits  qui  lui 
sont  reprochées,  il  était  déjà  majeur,.apte  à  être  commençant, 
et  pouvant  comme  tel  être  mis  en  faillite  ou  déclaré  en 
état  de  banqueroute  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  d'après  un  usagoconstant  ayant 
force  de  loi  en  Tunisie,  l'indigène  musulman  ou  Israélite, 
qui  désire  habiliter  son  fils  uiineur  à  faire  du  Cf)mmerce, 
doit  simplement  lui  donner  à  cet  effet  une  autorisation  cer- 
taine et  incontestable,  sans  qu'il  soit  nécesssaire  (jue  celte 
autorisation  soit  publiée  par  l'un  des  moyens  énoncés  dans 
l'art.  2  du  C  de  com.  français  ;  —  Attendu  cjue  Salom  )n 
Nataf  israélite  tunisien,  s'est  trouvé  soumis  à  l'usage  in- 
diqué ci-dessus  ;  —  Attendu,  en  fait,  (ju'il  résulte  de  l'infor- 
mation que  Fllie  Xataf,  père  du  prévenu,  a  conduit  son  lils 
chez  plusieurs  créanciers  pour  les  décider  ù  lui  faire  du 
crvîdit  et  à  lui  livrer  des  marchandises  ;  —  Attendu  (lue  le 
m>me  Elie  Xataf  s'est  rendu  en  outre  assez  souvent  dans 
l'un  des  magasins  e>wploités  par  son  lils  afin  d(î  nn)ntrer  aux 
tiers  qu'il  donnait  son  adhésion  aux  act.?.s  dj  c  )ninit':'C.e 
acco  nplis  parce  diirnier  ;  —  Atten  lu,  en  c  )nsé:iuence,  que 
Salomon  Xataf  a  sûrement  obtenu  de  son  pènî  une  autori- 
sation formelle  et  notoire  qui,  d'après  les  règles  de   son 
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statut  personnel,  aurait  suffitpour  lui  attribuer  la  qualité  de 
commerçant,  si  son  état  de  majorité  ne  lui  avait  pas  déjà 
permis  lui-mùme  d'acquérir  cette  qualité  avec  tous  ses 
avantages  et  ses  inconvénients  ;  —  Attendu  que  Texception 
préjudicielle  soulevée  par  ce  prévenu  doit,  dès  lors,  être 
é<:artée  ; 

Au  fond  ;  —  Attendu  cjue  Haï  Franco  et  Salomon  Nataf 
ont  «Hé  déclarés  en  faillite  par  un  jugement  du  Tribunal  de 
Tunis,  en  date  du  3  janvier  1898,  jugement  qui  n*a  été  frappé 
d'aucun  recours  ;  —  Attendu  que  Tétat  de  cessation  de 
paiement  des  prévenus  résulte  d'ailleurs  d'une  façon  évi- 
dente des  pièces  de  l'information,  notamment  des  rapports 
et  des  déclarations  du  syndic  Ricklin  ;  —  Attendu  que  Haï 
Franco  et  Salomon  Nataf  ont  reconnu  qu'ils  n'avaient  fait 
aucune  déclaration  de  cessation  de  paiements,  ni  aucun  dé- 
ÏM'>t  de  bilan  au  greffe  de  l'un  ou  de  l'autre  des  tribunaux 
dnns  le  ressort  desquels  ils  exerçaient  leur  commerce  ;  — 
Attendu,  qu'ils  ont  avoué  aussi  de  ne  pas  avoir  tenu  de 
livres  et  n'avoir  pas  fait  d'inventaire  :  —  Attendu  qu'ils 
ont  donc  contrevenu  à  dés  dispositions  d'ordre  public  obli- 
geant, non  seulement  les  nationaux,  mais  aussi  les  étrangers 
faisant  du  commerce  dans  un  pays  français  ou  soumis  au 
Protectorat  de  la  France  ; 

Par  ces  motifs  ;  —  Déclare  Haï  Franco  et  Salomon  Nataf 
coupables  d'avoir  en  18'J5  et  J896  commis  le  délit  de  ban- 
queroute simple 

(Mi.  publ.  M.  BussiÈRE.  av.  gén.  —  M®  Lemaire,  av.) 


TRIBUNAL  DE  1'^  INSTANCE  DE  TUNIS  (1^^  eu.) 

Audience  du  14  mars  1892.  —  Présidence 
de  M,  Fabry,  président. 

Nantissement.  Vente  à  réméré.  Droit  musulman  tunisien. 
Usages.  Résiliation.  Délai.  Droits  de  l*acheteur.  Bnsemeo- 
cements.  Locations. 

D'après  les  usages  gui  régissent  en  Tunisie  le  nantisse- 
ment sous  forme  de  tente  à  réméré  des  propriétés  rurales, 
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lorsque  le  vendeur  n^apas  demandé  la  résiliaiion  de  la  vente 
dan»  le  mois  qui  a  suivi  la  date  du  contrat^  V acheteur  n*est 
plus  tenu  d'y  consentir  qu'après  l'expira  (ion  d*  une  année; 
mais  à  partir  de  la  deuxième  année^  Varheteur  ne  peut  à 
aucun  titre  s'opposer  à  la  résiliation  demandée  par  le  ven- 
deur. 

Toutefois  Vacheteur  peut  ret>^nir  les  parties  de  l  immeu- 
hle  quil  a  ensemencées  jusq a  après  la  récolte,  en  payant  une 
hcatior,  à  fixer  à  dire  d'experts,  et  s'il  a  consenti  des  loca- 
tions, le  censeur*  sera  tenu  de  les  respecier,  sauf  à  bénéficier 
de  leur  prix  pour  la  période  restant  à  courir  depuis  la 
résiliât  ion. 

YoucEF  BEN  Mustapha  bach  Mamlelk  c/  IIadj  Salau 
BEN  Mohamed. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  deux  actes 
passés  devant  des  notaires  indigènes  le  2  janvier  et  le  12 
mars  1891,  Youcef  ben  Mustapha  bach  Mameluk  a  em- 
prunté une  somme  de  16.000  piastres  aux  sieurs  Ilamida 
ben  El  Hadj  Essadok  et  Hadj  Salah  ben  Mohamed  Khatta- 
che  ;  —  Attendu  que,  par  les  mêmes  actes,  il  a  cédé  en 
garantie  à  ses  créanciers,  à  titre  de  vente  à  réméré  et  de 
nantissement,  conformément  au  rite  hanafite,  la  moitié 
d'une  propriété  rurale  connue  .sous  le  nom  d'enchir  Ha- 
louane  Elkebir  ;  —  Attendu  qu'au  mois  d'octobre  dernier, 
Hamida  ben  El  Hadj  Essadok  a  reçu  le  remboursement  de 
sa  p  trt  de  créance  et  a  accepté  la  résiliation  du  contrat  de 
gage  qui  lui  avait  été  consenti  ;  —  Attendu  que  Hadj  Salah 
ben  Mohamed  a  refusé  au  contraire  de  résilier  ce  contrat, 
malgré  les  offres  réelles  qui  lui  ont  été  faites  par  exploit  de 
l'huissier  Patel  en  date  du  15  décembre  1891  ;  —  Attendu 
que  Youcef  ben  Mustapha  a  fait  alors  assigner  le  dit  sieur 
Hadj  Salah  pour  le  contraindre  à  restituer  contre  paiement 
de  sa  créance,  le  titre  de  propriété  et  la  possession  de  l'im- 
meuble engagé  ; 

Attendu  que  le  défendeur  s'oppose  à  la  restitution  qui  lui 
est  demandée,  en  alléguant  qu'il  ne  peut  être  obligé  de  su- 
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bir  l'exercice  du  réméré  avant  la  fin  de  l'année  agricole, 
c'est  à-dire  avant  le  15  août  1892  ; 

Attendu  que,  d'après  les  usages  qui  régissent  en  Tunisie 
la  vente  à  réméré  des  propriétés  rurales,  lorsque  le  vendeur 
n'a  pas  demandé  la  résiliation  de  la  vente  dans  le  mois  qui 
a  suivi  la  date  du  contrat,  l'acheteur  n'est  plus  tenu  d'y 
consentir  qu'après  l'expiration  d'une  année  ;  —  Attendu  que 
Hadj  Salah  ben  Mohamed  était  donc  fondé,  au  mois  de 
décembre  1^01,  à  repousser  les  offres  de  son  débiteur  ;  — 
Mais  attendu  qu'il  ne  peut  plus  les  refuser  aujourd'hui,  car 
il  s'est  écoulé  plus  d'un  an  depuis  la  rédaction  du  contrat, 
et  à  partir  de  la  deuxième  année,  l'acheteur  ne  peut  à  aucun 
titre  s'opposer  à  la  résiliation  demandée  par  le  vendeur  ; 

Attendu  que  Hadj  Salah  objecte  sans  doute  qu'il  a  ense- 
mencé personnellement  une  partie  de  l'immeuble  et  qu'il  a 
loué  le  reste  à  des  indigènes  ;  —  Mais  attendu  que  ces  cir- 
constances ne  sauraient  empêcher  la  rescision  immédiate 
du  nantissement  ;  —  Attendu  que  ,  si  des  semences  ont  été 
faites  par  Hadj  Salah,  celui-ci  pourra  seulement  continuer 
à  détenir  les  parcelles  ensemencées  jusqu'à  la  fin  de  la 
récolte,  en  payant  un  loyer  à  dire  d'expert  pour  le  temps 
restant  à  courir  jusqu'à  cette  date  ;  —  Attendu,  d'autre  part, 
que  si  des  locations  ont  été  consenties  par  le  créancier 
acheteur  à  réméré,  Youssef  ben  Mustapha  sera  tenu  de  les 
respecter,  sauf  à  bénéficier  lui-môme  du  prix  de  ces  loca- 
tions pour  la  période  restant  à  courir  au  moment  de  la  ré- 
siliation de  la  vente,  jusqu'à  la  fin  des  baux  ; 

Mais  attendu  que  Hadj  Salah  ben  Mohamed  ne  peut  se 
dispenser  de  restituer  dès  à  présent  le  titre  de  propriété  de 
l'enchir  Halouane  Elkebir  ;  qu'il  ne  peut  davantage  refuser 
le  délaissement  des  parcelles  de  cet  enchir  qui  ne  sont  ni 
louées,  ni  ensemencées  ;  qu'il  ne  peut  enfin  conserver  les 
autres  parties  de  l'immeuble  sans  permettre  au  vendeur  de 
percevoir  des  loyers  dans  les  conditions  qui  viennent  d'être 
indiquées  ;  —  Attendu  toutefois,  que  le  Tribunal  ne  possède 
pas  des  éléments  suffisants  pour  apprécier  si,  en  fait,  la  pos- 
session de  tout  ou  partie  du  domaine  donné  en  gage  au 
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défendeur  peut  être  immédiateniment  reprise  par  Youcef 
ben  Mustapha  ;  qu'il  est  nécessaire,  pour  éclaircirce  point, 
de  recourir  à  une  expertise  ;  qu'il  importe  également  de 
confier  à  un  expert  le  soin  d'établir  les  droits  réciproques 
des  parties,  pour  le  cas  où  les  ensemencements  et  les  loca- 
tions dont  parle  lïadj  Salah  existeraient  réellement  ; 

Par  ces  motifs  ;  —  Dit  que,  plus  d'un  an  s'étant  écoub'^ 
depuis  le  contrat  de  vente  à  réméré  passé  entre  les  parties, 
Hadj  Salah  l)en  Mohamed  ne  peut  refuser  la  résiliation  do 
ce  contrat  ;  —  Prononce  en  tant  que  de  bi^soin  la  résiliation 
dont  il  s'agit  ;  —  Condamne  lïadj  Salah  ben  Mohamed  à 
restituer  à  Youcef  ben  Mustapha  le  titre  de  propriété  do 
l'enchir  llalouane  Elkebir  qui  lui  a  été  remis  en  garantie  ; 
—  Ordonne  que  cette  restitution  aura  lieu  sur  Toffre  qui 
sera  faite  par  huissier  au  défendeur,  du  montant  de  sa 
créance,  etc. 

(Min.  publ.  M.  Fhopo,  subst.  —  M®»  Bessière  et  Piétiu, 
av.) 


TRIBUNAL  DE  lr<>  INSTANCE  DE  TUNIS  (I-  cii.) 

Audience  du  2(S  ^iècembre  IS96,  —  Présidence 
de  M.  Fabry.  président, 

I.  Succession.  Loi  znusulmaae.  Payement  des  dettes.  In- 
ventaire. Délai. 

IL  Contrat  se'em.  Inexécution,  nommageft-inléréts.  r sa- 
ges tunisiens. 

1^  Diaprés  la  loi  musulmanf^,  les  héritiers  ne  sont  tenus 
des  dettes  et  charges  de  la  succession  que  jusqu'à  concur- 
rence des  forces  héréditaires  et  au  prorata  de  leur  émolu- 
ment ;  ils  ne  jouissant  d'aucun  délai  pour  fuire  inventaire, 

2^  La  x'Mncention  désignée  sous  le  nom  de  contrat  «•  lem 
doit  recevoir  exécution  au  temps  fi^é  par  la  livraison  de  la 
marchandise  achetée  (en  Vespèce  de  l'huile)  ;  d'après  les 
usages  tunisiens,  ces  contrats  se  règlent  dans  l'année,  et  au 
cas  de  défaut  de  livraison  au  temps  fixé,  le  créancier  peut 
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réclamer^  non  seulement  le  remboursement  de  ses  acances 
mais  aussi  des  donimnges-iniérêlfi  (1). 

Sktbon  c/  héritiers  Bougoula. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  par  trois  actes  sous- seing 
privé  en  date  du  22  février  1893,  le  sieur  Salali  Bougoula 
s'est  obligé  à  rembourser  au  sieur  Youda  Setbon  une  som- 
me de  6G0  francs  reçue  de  lui  à  titre  de  prêt  ;  —  Attendu  que, 
par  six  autres  actes  passés  sous  la  même  forme  dans  le  cou- 
rant de  Tannée  1894,  le  même  Salah  Bougoula  s'est  engagé 
à  livrer  une  certaine  quantité  d'buile  au  sieur  Youda  Setbon 
et  ([u'il  a  reconnu  avoir  toucbé  de  ce  dernier  une  somme  de 
1719  francs  formant  le  prix  de  c(^tte  marchandise;  —  At- 
tendu que  le  sieur  Bougoula  est  décédé  sans  avoir  exécuté 
CCS  conventions  et  qu'il  a   laissé  pour  héritier  un  enfant 
mineur  nommé  Amor  et  une  ^n3uve  nommée  Aïcha  bent 
Boudgemaa  ;  —  Attendu  que  le  sieur  Youda  Setbon  est 
mort,  lui  aussi,  et  que  son  héritier,  le  sieur  Ilaïm  ,a  obtenu 
de  ce  Tribunal  un  jugement  de  défaut  en  date  du  23  décem- 
bre 1895,  qui  condamne  la  dame  Aïcha  bent  Boudgemaa, 
prise  tant  en  son  nom  personnel  que  comme  tutrice  de  son 
fils  mineur,  à  la  restitution  des  deux  sommes  indiquées  ci- 
dessus  ;  —  Attendu  que,  par  requête  du  28  mars  1896.  la 
dame  Aïcha  bent  Boudgemaa  a  fait  opposition  à  ce  juge- 
ment ;  —  Attendu  (juc  Topposant^^  ne  conteste  pas  la  dette, 
mais  qu'elle  demande  que  son  fils  et  elle  n'en  soient  tenus 
que  comme  héritiers  de  Salah  Boudgemaa  et  dans  la  limite 
des  forces  de  la  succession  ;  —  Attendu  qu'elle  sollicite  en 
outre  un  délai- pour  faire  inventaire  ;  —  Attendu  que  le  dé- 
funt Salah  Bougoula  était  un  indigène  musulman  et  que  la 
même  nationalité  appartient  à  ses  héritiers  ;  —  Attendu  dès 
lors  que  sa  succession  est  régie  par  la  loi  musulmane  ;  — 
Attendu  que,  d'après  celte  loi,  les  héritiers  ne  sont  tenus  des 
dettes  et  charges  de  la  succession  que  jusqu'à  concurrence 

(i)  Voir  :  Tunis.  9  juin  1884  (J.  95,  80)  ;  Sousse,  24  oct.  1889  (J.  95, 
79)  ;  Tunis  2*  ch.,  24  avril  1890  (J.  95,  81). 
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des  forces  héréditaires  et  au  prorata  de  leur  émolument, 
mais  qu'ils  ne  jouissent  d'aucun  délai  pour  faire  inventaire  ; 
—  Attendu  que  le  sieur  Selbon  fus  demande  que  les  con- 
damnations prononcées  par  le  jugement  de  défaut  soient 
augmentées  d'une  somme  représentant  le  préjudice  causé 
par  l'inexécution  de  la  convention  relative  à  la  vonto  de 
rhuile  ;  —  Attendu  que  cette  convention  a  été  conclue  con- 
formément aux  usages  tunisiens  et  qu'elle  constitue  la 
combinaison  désignée  sous  le  nom  de  contrat  selem  ;  — 
Attendu  que,  d'après  ces  usages,  ces  contrats  se  rtVienl 
dans  l'année,  et  qu'en  cas  de  défaut  de  livraison  de  Tliuile 
au  temps  fixé,  l'autre  partie  peut  réclamer,  non  seulement 
le  remboursement  de  ses  avances,  mais  encore  des  domma- 
ges intérêts  ;  —  Attendu  que  le  sieur  Youda  Cohen  ou  son 
héritier  ont  subi  un  préjudice  par  suite  de  la  nécessité  de 
se  pourvoir  d'huile  ailleurs  à  un  prix  plus  élevé  ;  — ^.  Mais 
attendu  que  la  somme  réclamée  est  exagérée  et  que  le  certi- 
ficat produit  n*est  pas  sufRsamment  probant  ;  —  Attendu 
qu'il  est  certain,  en  effet,  que  le  cours  de  l'huile  a  varié  pen- 
dant la  durée  de  cette  année  ;  —  Attendu  que  le  Tribunal 
possède  des  éléments  suffisants  pour  évaluer  à  300  francs 
le  montant  du  dommage 

(Min.  publ.  M.  Dumas,  j.  supp.  —  M*^«  Abéasis  et  Gau 
DiANi,  av.) 

TRIBUNAL  DE  !'«  INSTANCE  DE  TUNIS  (2«  ch.) 

Audience  du  26  f écrier  JSDT,  —  Prêxidence  de 
M.  Dubois,  vice  président. 

Chose  jugéti,  Imznatrioulation.  Rejet.  Adjudication.  De- 
xnaDde  en  réduction  de  prix.  Recevabilité. 

La  décision  du  Tribunal  mixte  portant  rejet  d*une  réqui^ 
mtion  d'immatriculation  n'a  point  Cnutorité  de  la  cho^e 
jugéCy  et  n'éteint  pan  le  droit  du  requérant  sur  li  propriété 
objet  de  sa  demande. 

En  conséquence ^  il  est  loisible  à  la  partie  ainsi  repoui^aée 
de  se  représenter  à  nouveau  devant  le .  Tribunal  mixte  pour 
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y  faire  valoir  dei  preuces  nouvelles  ou  de  revendiquer  ses 

droits  devant  la  juridiction  ordinaire  compétente,  j 

//  s'enswt  qu'une  demande  en  réduction  du  prix  d'une  \ii 

adjudication,  fondde  seulement  sur   le  fait  du  rejet  de  la  '[^^ 

demande  d* immatriculation  de  V immeuble  adjugé,  doit  être  | 

rejetée  comme  prématurément  intentée,  ] 

Becoqué  c/  El  Hadj  Othman.  ! 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  le  sieur  Becoqué  fonde  sa  j 

demande  en  réduction  de  prix  d'adjudication  sur  ce  que,  ] 

ayant  acquis  à  la  barre  sur  les  poursuites  immobilières  ] 

suivies  par  la  veuve  Garcin,  défendeur  à  l'instance  actuelle,  i 

un  immeuble  dit  «  Bir  Es-Sebag  »,  annoncé  comme  ayant  j 

une  contenance  d'environ  trente  hectares,  il  n'a  pu  obtenir  | 

l'immatriculation  que  pour  vingt  hectares,  sa  requête  ayant 

été  rejetée  pour  partie  par  le  Tribunal  mixte  immobilier  ;  3I 

—,  Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  que  cette  juridiction,  | 

par  jugement  du  1  juin  1896,  n'a  admis  que  pour  partie  la  ':^ 

requête  d'immatriculation  formée  par  Becoqué  et  l'a  repous- 
sée pour  une  autre  partie; 

Attendu  qu'en  droit  le  rejet  d'une  requête  d'immatricu- 
lation par  le  Tribunal  mixte  n'a  point  l'autorité  de  la  chose  ,^1 
jugée  ;  qu'il  est  loisible  à  la  partie  ainsi  repoussée  de  se  if] 
représenter  à  nouveau  devant  le  Tribunal  mixte  pour  y  ;^j 
faire  valoir  des  preuves  nouvelles  ou  supplémentaires  ;  —  ^| 
Attendu  que,  dans  ces  conditions,  les  droits  de  Becoqué  sur 
les  10  hectares'  non  immatriculés  ne  sont  point  éteints  ; 
qu'il  peut  les  faire  valoir  à  rencontre  d'El  Hadj  Tahar  ben 
El  Hadj  Othman  par  devant  la  juridiction  tunisienne,  en  y 
appelant  en  cause  la  dame  veuve  Garcin  ;  —  Attendu  que 
dans  ces  conditions,  la  demande  de  Becoqué  doit  être  reje- 
tée comme  prématurément  intentée  ; 

Par  ces  motifs  ;  —  Déboutons  en  l'état  Becoqué  de  sa 
demande. 

(Min.  publ.  M.  Blat,  subst.  —  M^*  Bodoy  et  Abéasis, 
av.). 
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JUSTICE  DE  PAIX  DU  CANTON  NORD  DE  TUNIS. 

Audience  du  ÎS  janvier  ISUT,  —  Présidence  de 
M,  Gh.  ^Iautiseav,  juffe  de  paix. 

Compëtenoe  civile.  Tribunaux  français.  Etat  tunisien. 
Agent  comptable.  Gestion.  Cautionnement.  Rentboursemeot. 
Question  prëjudicjelle. 

Le  décret  du  27  novembre  1^88  aiirihue  compétence  à  la 
juridiction  française  pour  connaître  de  toute  demande  ten- 
dant à  faire  déclarer  V administrât  ion  débitrice  à  raison  de 
tout  acte  de  sa  part  at/ant  sans  droit  porté  préjudice  à  autrui. 

En  conséquence,  les  tribunaux  français  sont  compétents 
pour  connaître  d'une  demande  en  restitution  de  cautionne^ 
ment  exercée  à  V encontre  du  Goucernement  tunisien  par  un 
de  ses  agents  comptables.  Mais  ils  ne  sauraient  connaître 
de  Vupurement  des  comptes  et  de  la  gestion  dudlt  agent. 

Ils  doivent  surseoir  à  statuer  jusquà  ce  que  Vopération 
de  l'apurement  des  comptes  et  de  la  vérification  de  la  ges- 
tion de  l'agent  ait  été  effectuée  par  V autorité  compétente. 

MoATTi  c/  l'État  tunisien. 

Nous,  Juge  de  paix  ;  —  Attendu  que  Elie  Moatti  demande 
au  Gouvernement  tunisien  la  restitution  d'un  cautionne- 
ment qu'il  a  versé  entre  les  mains  du  Directeur  des  finan- 
ces, lors.de  son  entrée  en  la  fonction  qu'il  a  depuis  quittée  ; 

Attendu  que  le  Gouvernement  tunisien  soulève  une  excep- 
tion d'incompétence  basée  sur  ce  que,  aux  termes  du  décret 
du  8  novembre  1870  (13  chaaban  1287),  une  juridiction  est 
instituée  dans  la  Régence  de  Tunis  y  remplissant  le  rôle 
attribué  à  la  Cour  des  Comptes  en  France  ;  que  cette  juri 
diction  est  seule  compétente  pour  connaître  d'une  demande 
en  restitution  du  cautionnement  ; 

Mais  attendu  que  les  juridictions  françaises  sont  compé- 
tentes, aux  termes  du  décret  du  27  novembre  1888,  pour 
connaître  de  toute  demande  tendant  à  faire  déclarer  l'ad- 
ministration débitrice  à  raison  de  tout  acte  de  sa  part  ayant, 
sans  droit,  porté  préjudice  à  autrui  ; 
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■Attendu  que  le  refus  par  radministralion  de  restituer  à 
un  ex-complable  le  cautionnement  déposé  par  lui  à  raison 
de  ses  fonctions  entre  évidemment,  s'il  est  injustifié,  dans 
la  catégorie  des  demandes  soumises  à  la  compétence  des 
jîiridictions  françaises  conformément  au  décret  précité  ; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  de  rejeter  Texception  d'incompétence 
soulevée  par  le  Gouvernement  tunisien  ; 

Au  fond;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  conclusions  du 
Gjuvernement  tunisien  que  la  gestion  de  Moatti  est  sou- 
mise, conformément  à  la  loi,  à  l'apurement  et  que  cette 
opération  n'étant  pas  à  l'heure  actuelle  effectuée  par  la 
juridiction  compétente,  satisfaction  n'a  pu  être  donnée  à 
Moatti  ; 

Attendu  que  la  demande  de  Moatti  ne  saurait  être  rece- 
vable  qu'autant  qu'il  apporterait  décharge  pleine  et  entière 
de  sa  gestion  et  prouverait  qu'aucun  motif  n'existe  justi- 
fiant le  refus  du  Gouvernement  tunisien  de  lui  restituer 
son  cautionnement  ; 

Attendu  que  les  juridictions  françaises  sont  incompéten- 
tes pour  connaître  de  l'apurement  de  la  gestion  des  compta- 
bles de  l'État  tunisien  ;  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  surseoir  à 
statuer  jusqu'à  ce  que  la  juridiction  compétente  ait  donné 
son  avis  sur  la  régularité  de  la  gestion  du  demandeur  ; 

Par  ces  motifs  ;  —  En  la  forme,  nous  déclarons  com- 
pétent. 

TRIBUNAL  MIXTE  DE  TUNISIE  (2«  ch.) 

Audience  du  12  janoler  1897,  —  Présidence 
de  M.  Anterrieu,  cice-président. 
Immatriculation.    Opposition.    Défaut    de    qualité     Délai. 
Nullité.  Nouvelle  opposition.  Tardlvité.  Forclusion. 

L'opposition  faite  dans  les  délais  por  un  opposant  sans 
qualité  est  radicalement  nulle  ;  et  la  transformation  ou  la 
reprisa  qui  en  est  faite  après  l'expiration  des  délais  ne  peut 
é  re  considérée  que  comme  une  nouvelle  opposition  et  est 
irrecevable  comme  tardive. 

Alliance  Israélite  c/  Médina  et  Autres 
Le  Tribunal:  —  En  ce  qui  concerne  l'opposition  Médina 
et  consorts  ;  —  Attendu  que,  aux  dates  des  2  et  28  décem- 


Digitized  by 


Google 


-  160- 

bre  1895  le  sieur  Gabriel  Médina  et  six  autres  personnes 
agissant  tant  en  leur  qualité  de  membres  de  la  communauté 
Israélite  de  Tunis  et  du  comité  local  de  TAlliance  Israélite 
Universelle,  que  comme  représentant  un  groupe  important 
de  corréligionnaires,  ont  formé  opposition  à  la  présente  de- 
mande en  immatriculation  ; 

Attendu  que  ces  opposants  n'établissent  pas  qu'ils  repré- 
sentaient régulièrement  à  la  date  de  l'opposition  la  commu- 
nauté Israélite  de  Tunis,  ou  tout  autre  corps  constitué,  ou 
un  groupe  quelconque  de  leurs  corréligionnaires  ;  qu'ils 
n'avaient  donc  aucune  qualité  pour  intervenir  dans  la  pré- 
sente instance  ; 

Attendu  qu'à  la  date  du  20octobre  1806,  le  sieur  Gabriel 
Médina  et  huit  autres  personnes  ont  déposé  une  requête  dans 
laquelle  ils  déclarent  composer  régulièrement  le  comité 
local  de  l'Alliance  Israélite  Universelle  et  se  substituer  aux 
premiers  opposants  dont  ils  acceptent  les  conclusions  en  se 
les  appropriant  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  rechercher  si,  à  cette  nou- 
velle date,  les  concluants  représentaient  régulièrement  le 
comité  local  de  l'Alliance  Israélite  U universelle,  leur  oppo- 
sition devant  être  considérée  comme  absolument  distincte 
de  celle  qui  avait  été  formée  en  premier  lieu  et  devant  être 
déclarée  tardive  comme  ayantété  faite  après  l'expiration  des 
délais  d'opposition  ; 

Qu'en  effet  on  ne  saurait  admettre  qu'une  opposition  faite 
dans  les  délais  voulus,  mais  vicieuse  en  la  forme  par  défaut 
de  qualité,  puisse  être  ultérieurement  transformée  et  reprise 
après  l'expiration  des  dits  délais  ;  —  Que,  bien  qu'on  doive 
donner  à  la  loi  foncière  une  interprétation  large  et  accessible 
aux  justes  revendications,  ce  serait  en  méconnaître  l'esprit 
et  le  but  que  d'accepter  de  tels  moyens 

(M^  GuEYDAN  et  GoiN,  av.) 
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Le  Gérant  B.  Borabl 
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JURISPRUDENCE. 


De  la  force  de  chose  jugée  des  jugements 
du  Tribunal  mixte. 

La  présomption  légale,  dit  l'art.  1350  C.  civ.,  est  celle  qui 
est  attachée  par  une  loi  spéciale  à  certains  actes  et  à  certains 
faits;  telles  sont:  ..  3"  Tautorité  de  la  chose  jugée.  Les 
présomptions  absolues,  ou  juris  ei  de  jure,  qui  dispensent 
de  toute  preuve  celui  au  profit  duquel  elles  existent,  sont 
celles  sur  le  fondement  desquelles  la  loi,  ajoute  l'art.  1352, 
«  annule  certains  actes,  ou  dénie  l'action  en  justice  ».  La 
présomption  de  vérité,  en  vertu  de  laquelle  la  chose  jugée 

ne  peut  être  remise  en  question,  appartient  à  cette  dernière  ■; 

catégorie,  la  jurisprudence  et  la  doctrine  l'admettent  uni- 
versellement. 

La  force  de  la  chose  jugée  n'est  donc  pas  le  moins  im-  1 

portant  des  effets  des  jugements  ;  car,  de  ce  qui  vient  d'être  ^ 

dit,  il  faut  conclure  qu'elle  constitue  une  présomption  abso- 
lue de  vérité  en  vertu  de  laquelle  les  faits  constatés  et  les  -^ 
droits  reconnus  par  un  jugement  ne  peuvent  être  contestés  |i- 
de  nouveau,  ni  devant  le  tribunal  qui  a  rendu  ce  jugement,                                           Jjp 
ni  même  devant  une  autre  juridiction. 

■fM 
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Un  jugement  n'a  force  de  chose  jugée  qu'autant  qu'il  est 
définitif  et  n'est  plus  attaquable  par  les  voies  de  recours 
ordinaires. 

En  dehors  des  conditions  intrinsèques  nécessaires  pour 
que  Tautorilé  de  la  chose  jugée  se  produise,  c'est-à  dire, 
identité  d'objet,  identité  de  personnes,  identité  de  causes, 
il  faut  de  plus  que  le  jugement  rendu  soit  de  nature  à  la 
créer,  et  pour  cela,  quatre  conditions  sont  nécessaires  :  1«> 
il  faut  que  le  jugement  soit  un  véritable  jugement  ;  2^  qu'il 
n*émane  pas  d'un  tribunal  étranger  ;  3^  qu'il  ait  été  rendu 
en  matière  contentieuse  ;  4<>  qu'il  résolve  définitivement  un 
point  débattu  entre  les  parties. 

A  la  lueur  de  ces  principes,  examinons  si  un  jugement 
du  Tribunal  mixte  de  Tunisie  a  force  de  chose  jugée  et 
doit  être  traité  comme  tel  par  les  tribunaux  français. 

i^  Les  sentences  rendues  par  le  Tribunal  mixte  sont-elles 
des  jugements  ?  il  est  nécessaire  d'établir  ce  point,  d'au- 
cuns ayant  soutenu  que  le  Tribunal  mixte  n'était  qu'une 
commission  administrative  d'immatriculation.  Pour  qu'une 
décision  soit  un  jugement,  il  faut  qu'elle  émane  avec  certitude 
d'une  autorité  judiciaire  et  soit  signée  par  le  juge  qui  l'a 
rendue.  Mais  le  Tribunal  mixte  est  bien  une  autorité  judi- 
ciaire ;  c'est  le  principe  fondamental  de  la  loi  foncière  si 
clairement  énoncé  par  M.  Cambon  dans  le  rapport  qui  sert 
d'exposé  de  motifs  à  cette  loi  :  «  pour  assurer  toutes  garanties 
aux  justiciables. . .  la  loi  a  voulu  que  le  Tribunal  mixte  fut 
composé. . .  déjuges  ;  la  création  de  cette  juridiction  répond 
à  cette  pensée  fondamentale  que  l'œuvre  de  la  constitution 
de  la  propriété  doit  être  placée  sous  la  surveillance  et 
le  contrôle  de  Fautorité  judiciaire  ».  Ainsi  donc,  sur  ce 
premier  point,  pas  de  doute  possible  ;  les  sentences  rendues 
par  le  Tribunal  mixte  sont  des  jugements  parce  qu'elles 
émanent  d'une  autorité  judiciaire. 

Les  auteurs  de  loi  foncière  ont  formellement  voulu  que 
le  Tribunal  mixte  fut  une  juridiction  et  non  une  simple 
commission  d'immatriculation.  Les  procès -verbaux  des 
séances  de  la  réunion  de  magistrats,  avocats  et  fonction- 
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naires  qui  prirent  part  à  Télaboration  de  la  loi  de  1885  en 
conservent  la  preuve.  Celte  question  y  avait  été  soulevée  et 
disculée  ;  M.  Bœrner,  Procureur  de  la  République  à  Tu- 
nis, avait  proposé  le  système  de  la  Commission  d*immatri- 
culation  ;  M.  Ponlois,  Président  du  Tribunal  civil  avait  au 
contraire  énergiquement  soutenu  l'opinion  que  le  tribunal 
mixte  devait  être  une  juridiction,  et  ce  dernier  système  fut 
définitivement  adopté  ;  c'est  ce  qui  justifie  les  termes  du  rap- 
port de  M.  Cambon  que  nous  venons  de  citer  plus  haut,  et 
qui  ne  sont,  en  somme,  que  le  résumé  de  la  discussion  qui 
avait  eu  lieu  à  ce  sujet. 

2^  Le  Tribunal  mixte  estil  au  regard  des  tribunaux 
français  un  tribunal  étranger  ?  Non. 

S.  A.  le  Bey  de  Tunis,  par  la  convention  du  8  juin  1883, 
conclue  avec  le  Gouvernement  de  la  République,  s'est  en- 
gagé à  entreprendre  des  réformes  dans  la  Régence  de  Tu- 
nis. L'une  de  ces  réformes  acquise  à  l'heure  actuelle  est 
celle  qui  a  pour  objet  la  constitution  do  la  propriété  fonciè- 
re ;  cette  réforme,  d'où  est  né  le  Tribunal  mixte,  a  été  accom- 
plie suivant  les  vues  du  Gouvernement  de  la  République. 
Mais  les  magistrats,  soit  français,  soit  tunisiens,  qui  com- 
posent le  tribunal  mixte,  r.\'oiv  înt  leur  invostiture  en  tant 
que  juges  au  tribunal  mixte  de  S.  A.  le  Bey,  d'où,  en  droit 
strict,  il  résulterait  que  le  Tribunal  mixteseraitune  juridic- 
tion essentiellement  tunisienne.  Dès  lors,  on  s'est  demandé 
si  les  juridictions  françaises  n'avaient  pas  le  droit  de  tenir 
les  jugements  du  tribunal  mixte  comme  jugements  émanant 
d'un  tribunal  étranger,  et  par  suite  pour  pouvoir  être  exé- 
calés  contre  un  Européen  soumis  à  une  révision  au  fond. 

On  comprendra  facilomont  que  si  lo  droit  de  révision 
avait  été  admis,  l'effet  de  l'immatriculation  eût  été  suspen- 
du et  le  but  de  la  loi  loin  d'être  atteint,  puisque,  nous  dit 
encore  M.  Cambon  dans  son  rapport,  l'institution  du  Tribu-  i 

nal  mixte  a  eu  pour  but  o  la  prompte  exécution  d'une  œu-  t 

vre  qui,  pour  donner  tous  ses  résultats,  doit  être  conduite  ^| 

avec  rapidité.  »  '•'% 

Aussi,  le  Gouvernement  de  la  République  Française  a-l-il  .^^ 
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pensé  que  ce  droit  de  révision  entraînerait  aussi  bien  en  ce 
qui  concerne  l'intérêt  des  propriétaires  qu'au  point  de  vue 
de  Tordre  public,  les  plus  graves  inconvénients,  et  «  pour 
prévenir  toute  possibilité  d'un  malentendu  à  ce  sujet,  dit 
M-  Goblet,  ministre  des  Affaires  étrangères,  dans  son  rap- 
port qui  précède  le  décret  du  17  juillet  1888,  nous  avons 
pensé  qu'il  y  avait  lieu  de  préciser  le  caractère  irrévocable, 
à  l'égard  de  nos  juridictions,  des  décisions  du  tribunal 
mixte  ».  Le  décret  du  17  juillet  1888  est  donc  venu,  ainsi  que 
l'indique  son  titre  «  déterminer  la  compétence  des  juridic- 
tions de  Tunisie  en  matière  immobilière  »  et  dans  son  arti- 
cle 2  il  donne  formellement  aux  jugements  du  Tribunal 
mixte  prononçant  une  immatriculation  la  force  de  la  chose 
jugée  devant  les  juridictions  françaises.  Remarquons  que 
ce  décret  du  17  juillet  1888,  et  cela  est  très  important,  est 
un  décret  rendu  par  le  Président  de  la  République  françai- 
se; qu'il  en  résulte  que  le  Tribunal  mixte  tient  la  détermina- 
tion de  ses  pouvoirs  à  l'égard  des  tribunaux  français  du 
Gouvernement  français  lui-même,  c'est-à  dire  de  la  même 
souveraineté  et  qu'il  ne  saurait  dès  lors  plus  être  considéré 
par  ces  derniers  comme  un  tribunal  étranger. 

3^  Le  jugement  susceptible  d'entraîner  force  de  chose 
jugée  doit  être  rendu  en  matière  contentieuse.  Une  matière 
contentieuse  est  une  matière  objet  d'une  contestation  ;  or 
pourrait  on  soutenir  qu'une  opposition  à  immatriculation 
qui  n'est,  en  somme,  autre  chose  qu'une  action  en  revendi; 
cation  d'un  droit  de  propriété  immobilière  n'est  pas  une  con- 
testation ?  quant  aux  demandes  d'immatriculation  aux- 
(fuelles  il  n'a  pas  été  fait  d'opposition,  qu'on  ne  vienne  pas 
dire  qu'elles  ne  sont  pas  contentieuses,  puisque  la  publicité 
donnée  à  la  réquisition  a  pour  but  d'assigner  en  quelque 
sorte,  par  devant  le  tribunal,  tout  individu  qui  pourrait  pré 
tendre  à  quelque  droit  sur  l'immeuble  et  qui,  s'il  n'a  fait  op- 
position dans  les  délais,  se  trouve  dans  la  même  situation 
qu'un  défaillant  devant  un  tribunal  ordinaire  qui  n'aurait 
pas  fait  opposition  dans  les  délais  au  jugement  qui  l'a  con- 
damné ;  il  n'est  jamais  venu  à  l'idée  de  personne  qu'un 
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jugement  de  défaut  rendu  définitif  par  l'inaction  complète 
du  défaillant,  n'ait  pas  été  rendu  en  matière  contentieuse. 

Enfin,  ¥  le  jugement  doit  résoudre  définitivement  un 
point  débattu  entre  les  parties.  Le  point  débattu  devant  le 
Tribunal  mixte,  c'est  la  nature  et  l'étendue  d'un  droit  de 
propriété  ou  d'un  droit  réel  quelconque  sur  l'immeuble  ;  les 
art.  H5  et  suivants  de  la  Joi  foncière  déterminent  la  compé- 
tence du  tribunal  à  ce  sujet  ;  le  point  débattu  est  définitive- 
ment résolu  par  le  jugement  ordonnant  l'immatriculation; 
l'article  à?  porte,  en  effet,  que  les  décisions  du  Tribunal 
mixte  ne  seront  susceptibles  d'aucune  opposition,  appel  ou 
recours  quelconque  ;  nous  venons  de  voir  que  le  décret  de 
1888  est  venu  ajouter  à  cet  article  une  nouvelle  force. 

A  l'heure  actuelle,  donc,  plus  de  doute  possible,  plus  de 
cette  incertitude  que  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères 
craignait  en  1888  et  à  laquelle  le  décret  du  Président  de  la 
République  du  17  juillet  de  la  même  année  a  mis  fin. 

La  jurisprudence  à  ce  sujet  n'est  pas  douteuse  et  est 
bien  assise;  l'arrêt  de  la  Cour  d'Alger  du  2  novembre  i895 
(1)  reconnaît  au  jugement  du  Tribunal  mixte  force  de  chose 
jugée  ipso  facto.  Et  le  Tribunal  de  Tunis,  dans  un  jugement 
récent  (2),  vient,  dans  une  autre  espèce,  de  rejeter  les  préten- 
tions d'un  plaideur  en  se  basant  sur  ce  que  le  procès  avait 
été  définitivement  tranché  par  le  Tribunal  mixte. 

La  chose  jugée  ne  doit  s'entendre  qu'à  l'égard  de  ce  qui 
fait  l'objet  du  jugement,  c'est  un  principe  incontestable. 
L'objet  du  jugement  rendu'par  le  Tribunal  mixte  prononçant 
.  l'immatriculation,  c'est  l'immatriculation  elle-même.  Or, 
du  caractère  du  but  et  du  résultat  de  Timmatriculation  dé- 
coule, au  point  de  vue  de  la  chose  jugée,  une  conséquence 
qui  différentie  notablement  les  jugements  rendus  par  le  Tri- 
bunal mixte  des  jugements  émanant  des  autres  juridictions 
civiles.  Quand  il  s'agit  d'une  décision  de  ces  dernières  ju- 
ridictions, il  y  a  chose  jugée  seulement  pour  toutes  les 

(1)  Voir  le  texte  de  cet  arrêt.  J.  97.  88  ea  note. 

(2)  Tunis,  \»  15  février  1897.  (J.  97,  124). 
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parlies  en  cause  ;  il  en  est  autrement  pour  les  jugements  du 
Tribunal  mixte. 

Ces  jugements  n'interviennent,  en  effet,  qu'à  la  suite 
d'une  procédure  publique  s'adressant  à  tous;  ce  n*est  pas  un 
ou  plusieurs  défendeurs  qui  sont  appelés  à  conclure  contre 
le  demandeur,  ce  sont  tous  ceux,  en  général,  qui  peuvent 
avoir  quelque  droit  à  faire  valoir  ;  l'immatriculation  pro- 
noncée opère  purge  complète  et  générale  de  tous  droits 
quelconques  pouvantexister  sur  l'immeuble  antérieurement, 
le  jugement  prononçant  l'immatriculation  a  donc  force  do 
chose  jugée  evga  omnes.  L'immeuble,  nous  dit  la  Cour  d'Al- 
ger, dans  l'arrôt  que  nous  avons  déjà  cité,  a  acquis  de  par 
le  jugement  et  ipso  fado,  une  personnalité  indépendante  de 
celle  de  son  propriétaire  ;  l'immeuble  immatriculé  ressort 
exclusivement  et  'définitivement  à  la  juridiction  française  ; 
l'article  20  de  la  loi  immobilière  qui  édicté  cette  disposition, 
intéresse  l'ordre  des  juridictions  et  l'assiette  de  la  propriété  ; 
il  n'est,  nous  croyons,  nul  besoin  de  démontrer  que  l'ordre 
des  juridictions  et  l'assiette  de  la  propriété  sont  matières 
d'ordre  public. 

La  conséquence  qui  découle  de  ce  caractère  spécial  de  la 
force  de  chose  jugée  attribuée  aux  jugements  du  Tribunal 
mixte,  c'est  que  ceux  au  bénéfice  de  qui  ilsont  été  rendus  ne 
peuvent  y  renoncer.  Autrement  dit  :  nul  ne  peut  renoncer  à 
l'immatriculation  prononcée.  On  dira  :  mais  l'immatricula- 
tion est  facultative  ;  on  a  toujours  le  droit  de  se  désister  d'un 
avantage  qu'on  a  acquis  ;  à  quoi  nous  répondrons,  par 
l'application  des  principes  généraux  en  la  matière,  qu'on  ne 
peut  se  désister  :  1*^  que  dans  les  matières  dont  on  a  la  libre 
disposition  ;  2^  qu'on  ne  le  peut  dans  celles  qui  touchent  à 
l'ordre  public.  Or  l'immatriculation,  nous  l'avons  vu,  vient 
de  conférer  à  l'immeuble  un  état  civil  indépendant  de  celui 
de  son  propriétaire  ;  ce  dernier  n'a  donc  plus  cet  él^t  civil  à 
sa  disposition.  C'est  sur  ce  principe  que  repose  toute  la  ga- 
rantie nouvelle  donnée  à  la  solidité  de  la  propriété  foncière. 

On  ne  comprendrait  pas  qu'il  en  fût  autrement;  les  déci- 
sions du  tribunal  mixte  prononçant  l'immatriculation  ont 
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un  caractère  définitif,  souverain,  irrévocable  qui  fait  toute 
la  valeur  de  la  loi  par  la  sécurité  dans  laquelle  il  place 
l'immeuble  qui  en  est  Tobjet  ;  si  Ton  pouvait  renoncer  à 
rimmatriculalion  effectuée,  qu'en  résulterait-il  ?  lorsque 
l'immatriculé  voudrait  revenir  sur  un  jugement  d'immatri- 
culation il  n'aurait  qu'à  y  renoncer  pour  redemander  à 
nouveau  l'immatriculation  en  mettant  à  sa  place  un  homme 
de  paille  sous  le  nom  duquel  la  nouvelle  instance  serait 
poursuivie.  Ce  serait  la  destruction  de  la  loi.  C'est  ce  qui 
explique  si  bien  que  la  Cour  d'Alger  n'ait  pas  hésité  à  placer 
l'immatriculation  dans  les  mati^res  tenant  à  l'ordre  public, 
raison  suffisante  pour  démontrer  l'impossibilité  de  renon- 
cer h  une  immatriculation  prononcée. 

Nous  avons  jusqu'ici  parlé  des  jugements  du  tribunal 
mixte  prononçant  l'immatriculation  ;  mais  il  y  a  aussi  ceux 
qui  la  rejettent  ;  ceux-là  ont-ils  l'autorité  de  la  chose  jugée  ? 
Non. 

De  l'article  37  de  la  loi  foncière  complété  par  l'article  2 
du  décret  du  Président  de  la  République,  de  1888,  il  résulte 
que  la  compétencespécialeattribuée  au  Tribunal  mixte,  c'est 
le  pouvoir  d'ordonner  l'immatriculation  ;  les  jugements 
prononçant  l'immatriculation  sont  seuls  définitifs  et  revêtus 
de  l'autorité  de  la  chose  jugée.  Quant  aux  jugements  reje- 
tant une  demande,  ils  laissent  intacts  les  droits  du  requérant 
sur  la  propriété  objet  de  sa  réquisition  ;  ce  sont  de  simples 
jugements  de  débouté  en  l'état  ;  la  partie  ainsi  repoussée 
peut  donc  se  représenter  à  nouveau  devant  le  Tribunal  mix- 
t^  pour  y  faire  valoir  des  preuves  nouvelles,  ou  revendiquer 
ses  droits  devant  la  juridiction  ordinaire  compétente.  La 
jurisprudence,  tant  du  Tribunal  civil  de  Tunis  que  du  Tribu- 
nal mixte,  a  consacré  cette  interprétation  qui  ne  saurait  fai- 
re de  doute.  (1) 

Ch.  Martineau. 


M)  Tunis,  2*  ch..26  février.i897  (J.  97,  1K6)  Trib.  mixte,  V  ch.  20 
mars  1897  (J.  97,  208). 
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COUR  D'APPEL  D'ALGER  (en.  corr.) 

Audience  du  20 /écrier  1897,  —  Présidence  de 
M,  Geffroy,  président. 

I  TaniAie.  Protectorat  français.  Lois  territoriales  françai- 
ses. Promulgation.  Servitudes  militaires.  Décret  français 
du  10  août  1853.  Décret  beylioal  du  2  septembre  1886. 

II  Servitudes  militaires.  Contraventions.  Juridiction  cor- 
rectionnelle. Juridiction  civile.  Compétence. 

1^  L'établissement  du  protectorat  français  en  Tunisie 
n'a  pas  pour  conséquence  d'y  rendre  applicables  de  plein 
droit  les  dispositions  de  loi  concernant  la  police  territoriale 
de  la  France, 

Les  dispositions  de  cette  nature  ne  sauraient  être  étendues 
à  la  Tunisie  que  par  la  volonté  cbnrement  exprimée  du  lé- 
gislateur tunisien  (1). 

En  conséquence,  les  dispositions  du  décret  français  du  10 
août  1853  sur  les  servitudes  militaires,  qui  n'ont  pas  été 
promulguées  en  Tunisie,  ij  sont  inapplicables. 

Le  décret  beylical  du  2  septembre  1886  réglementant  le 
domaine  m  ilitaire  en  7  unisie,  en  déclarant  l'autorité  militaire 
française  purement  et  simplement  substituée  aux  droits  du 
Gouvernement  tunisien,  n'a  pas  voulu  dire  que  toutes  les 
lois  dont  le  génie  militaire  peut  se  prévaloir  sur  le  territoire 
français  seraient  applicables  en  Tunisie;  la  preuve  en  est 
dans  son  article  22,  qui  porte  promulgation  en  Tunisie  de  la 
section  IV  du  titre  II  du  décret  français  du  10  août  ISô3 
seulement. 

Il  s'ensuit  qu'on  ne  peut  poursuivre  un  particulier  à 
raison  d'une  contravention  commise  en  Tunisie  à  une  dispo- 
sition du  décret  français  du  10  août  1853  qui  n'a  pas  été 
Jormellement  promulguée  par  un  décret  begliccl,  revêtu  du 
visa  résidentiel. 

Cette  règle  doit  d'autant  plus  être  observée  qu'ei  matière 
pénale  tout  est  de  droit  étroit, 

2^  La  loi  tunisienne  sur  les  servitudes  militaires  nédic- 


(1)  Dans  le  même  sens  :  Tunis,  i8  mai  lS&6  (J.  96,  347). 
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tani  cucune  sanction  pénale  aux  contracentions  qui  y  seraient 
commiiseSy  la  juridiction  correctionnelle  est  incompétente 
pour  en  connaître.  C'est  à  la  juridiction  civile  seule  quil 
appartient  d'ordonner^  le  cas  échéant  des  mesures  coerciti- 
vta  et  les  réparations  pécuniaires  aurquelles  il  pourrait  y 
avoir  lieu. 

Ministère  public  c/  Errera. 

La  Cour  ;  —  Sur  l'exception  soulevée  par  le  prévenu  et 
tendant  à  Tincompétence  de  la  juridiction  correctionnelle 
par  le  motif  que  les  contraventions  visées  dans  la  prévention 
ne  comportent  point  de  sanction  pénale  et  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles notamment  d'entraîner  l'application  d'une  amende 
ou  d'une  peine  d'emprisonnement  ; 

Attendu  que  le  texte  de  loi  invoqué  par  le  ministère  pu- 
blic pour  requérir  une  peine  contre  le  sieur  Errera,  consiste 
dans  l'art.  48  du  décret  franf;ais  du  10  août  1853,  relatif  au 
classement  des  places  de  guerre  et  aux  servitudes  imposées 
à  la  propriété  autour  des  fortifications  ;  —  Attendu  que  cet 
art.  48  est  ainsi  con<^u  :  «  Les  contrevenants,  outre  la  dé- 
molition à  leurs  frais  des  ouvrages  indûment,  exécutés, 
encourent  selon  le  cas,  les  peines  applicables  aux  contra- 
ventions analogues  en  matière  de  grande  voirie,  conformé- 
ment à  l'article  13  de  la  loi  du  17  juillet  1819  »  ;  —  Attendu 
que,  d'après  la  prévention,  les  contraventions  imputées  au 
sieur  Errera,  seraientde  nature,  en  matière  de  grande  voirie, 
à  motiver  l'application  de  l'amende  prévue  par  l'arrêt  du 
Conseil  du  27  février  17G5,  et  dont  le  taux  a  été  réglementé 
par  l'art.  1®"^  de  la  loi  du  23  mars  1842  ;  —  Attendu  que  le 
ministère  public  demande,  en  effet,  que  cette  amende  ainsi 
édictée  et  réglementée,  soit  prononcée  contre  Errera  ; 

Mais  attendu  que  celui-ci  soutient  que  l'art.  48  du  décret 
du  10  août  18ri3,  sur  lesquels  on  voudrait  s'appuyer  pour 
lui  faire  encourir  l'amende  relative  aux  contraventions  de 
grande  voirie,  n'a  pas  été  promulgué  en  Tunisie  et  ne  sau- 
rait, par  suite,  être  appliqué  pour  des  contraventions  com- 
mises dans  ce  pays  ;  —  Attendu  que  le  domaine  militaire 
tunisien  a  donné  lieu,  depuis  l'occupation  française,  à  plu- 
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sieurs  décrets  beylicaiix  revêtus  du  visa  de  M.  le  Résident 
OonérnI  d^^  la  R^^pnbliqne  Française,  et  notamment  h  un 
dôcret  en  date  du  2  septembre  lf^6  ;  —  Attendu  que.  suivant 
h\  prévention,  ce  dernier  décret  beylical  aurait  implicitement 
promulgué  en  Tunisie  tons  les  articles  du  décret  français 
du  10  aoiU  1853  qui  ne  sont  pas  contraires  à  ces  disposi- 
tions ; 

Mais  attendu  quVn  admettant  c\no  l'on  puisse,  surtout  en 
mnti^re  ponalo  où  tout  ost  d"  droit  étroit,  so  rontentor  d'une 
promïilffation  implicite  ot  nuro  équivalant,  il  faudrait,  au 
moins,  que  cettp  promulgation  fut  certaine  et  incontf^stable  ; 
qu'un  paroil  principe  s'impose  d'autant  plus,  dans  ^esp^ce, 
que  des  dispositions  du  décret  du  10  août  1853  concernont 
la  police  territoriale  de  la  Franco  ;  —  Attendu  que  l'éta- 
blissement du  Protectorat  n*a  pas  suffi  pour  rendre  appli- 
cables de  plein  droit  en  Tunisie  les  dispositions  de  cette 
natiire,  qui  ne  peuvent  y  être  éf^ndues  que  lorsque  le  Mpis- 
latf^ur  a  manifesté  clairement  sa  volonté  sur  ce  point  ; 

Attendu  que  cotte  volonté  évidente  du  législateur  n'ap- 
paraît pas  au  présent  procès  ;  —  Attendu  que  le  premier 
parafl^raphe  de  l'art.  3  du  décret  sus-énoncé  du  2  septem- 
bre 1886,  réglementant  le  domaine  militaire  en  Tunisie, 
s'^  termine,  il  est  vrai,  par  ces  mots  :  «  Avec  substi- 
tution pure  et  simple  de  l'autorité  militaire  francaiso, 
aux  droits  du  Gouvernemc^nt  Tunisien  »  ;  —  Mais  at- 
tendu que  ce  membre  de  y)brase  ne  doit  pas  être  pris  iso- 
lémr»nt  ;  qu'il  suffît  de  le  rapprorber  des  autres  dispositions 
dîï  même  décret,  pour  voir  qu'il  signifie  simplement  :  «  que 
rfitat  timisien  a  voulu  céder  à  l'autorité  militaire  française 
tous  les  droits  qu'il  avait  possédés  lui-même  jusqu'à  la  pro- 
mulgation dudit  décret,  sur  les  immeubles  nécessaires  à 
l'installation  des  troupes  de  la  Division  d'occupation,  et 
aux  autres  services  militaires  de  la  France  en  Tunisie  »  ; 
—  Attendu  que  le  membre  de  pbrase  indiqué  ci-dessus  ne 
peut  donc  pas  prouver  l'intention  qu'aurait  eue  le  législa- 
teur de  1886,  de  promulguer  d'un  seul  coup  et  d'une  façon 
globale  en  Tunisie  toutes  les  lois  dont  le  génie  militaire  est 
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autorisé  à  se  prévaloir  sur  le  territoire  français  ;  —  Attendu 
que  la  promulgation  générale  et  implicite  du  décret  fran- 
çais du  iO  août  1853,  no  résulte  pas  davantage  des  articles 
20  à  .25  contenus  dans  le  titre  3  du  décret  beylical  du  2 
septembre  18^,  et  qui  traitent  spécialement  des  servitudes 
militaires  ;  —  Attendu  que  le  premier  paragraphe  de  Tarticle 
22  est  sans  doute  ainsi  conçXi  :  «  Les  dispositions  du  titre  2, 
section  4  du  décret  du  10  août  1853  relatif  au  borna c/e  des 
zones  de  servitude  et  des  polygones  exceptionnels,  sont 
applicables  en  Tunisie  »  ;  —  Attendu  en  outre  que  Tarticle 
23,  dans  son  premier  paragraphe  renvoie  lui-même,  (sous 
le  bénéfice  de  certaines  exceptions  nettement  indiquées), 
aux  prohibitions  édictées  par  le  décret  du  10  août  1853, 
pour  les  bâtisses,  chemins  et  autresouvragesdont  l'exécution 
est  interdite  dans  les  zones  de  servitudes  militaires  ;  — 
Attendu  que  les  prohibitions  dont  il  s'agit  sont  énumérées 
dans  la  section  première  du  titre  2  du  décret  français  rap- 
pelé plus  haut  ;  — -  Mais  attendu  que  cette  promulgation 
spéciale  ainsi  faite  par  ie  décret  de  188G,  pour  deux  sections 
précises  déterminées  du  titre  2  du  décret  du  10  août  1853, 
n'établit  nullement  que  le  législateur  tunisien  ait  entendu 
promulguer  également  les  autres  sections  du  môme  titre  2, 
et  les  six  autres  titres  du  décret  en  question  ;  —  Attendu, 
au  contraire,  que  si  le  législateur  de  18S6  a  cru  devoir 
spécifier,  d'une  façon  expresse,  que  pour  les  opérations  du 
bornage  des  zones  de  servitudes  et  pour  Ténumération  des 
bâtisses  ou  des  divers  travaux  interdits  dans  ces  zones,  on 
appliquerait  les  dispositions  de  la  loi  française  de  1853, 
c'est  évidemment  parce  que,  dans  son  esprit,  les  autres  dis- 
position de  cette  loi  française  devaient  et  doivent  rester 
étrangères  à  la  Tunisie  ; 

Attendu  que  l'art.  48  dont  le  ministère  public  fait  état 
pour  demander  la  condamnation  du  prévenu  à  une  amende, 
se  trouve  dans  le  titre  VII  du  décret  susvisé  du  10  août 
1sri3,  Ie(iuel  titre  VII  n'a  été  l'objet  d'aucun  renvoi,  ni 
d'aucune  promulgation  de  la  part  du  législateur  tunisien  ; 
—  Attendu  que  ledit  article  ne  peut  donc  pas  être  appliqué 
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au  sieur  Errera  poursuivi  pour  des  contraventions  aux  servi- 
tudes militaires  de  la  place  de  Sousse  ;  —  Attendu  que  c'est 
d'ailleurs  à  dessein,  que  le  décret  beylical  du  2  septembre 
188G,  s'est  abstenu  de  promulguer  l'article  48  du  décret  du 
10  août  1853  ;  —  Atten<lu,  en  effet,  qu'aux  termes  de  cet  ar- 
ticle, les  contrevenants  aiîx  servitudes  militaires  ne  peuvent 
encourir  une  amende  que  dans  le  cas  où  les  faits  qui  leur 
sont  reprochés  seraient  de  nature  à  entraîner  cette  i>eine  en 
matière  de  f^rande  voirie  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  du  0»nseil 
du  27  février  1765,  et  les  autres  règlements  sur  les((uels  le 
ministère  public  pourrait  s'ap[)uyer  pour  voir  dans  les  tra- 
vaux exécutés  par  le  sieur  Errera,  des  contraventions  de 
grande  voirie  passibles  d'une  amende,  sont  des  dispositions 
législatives  purement  territoriales,  destinées  à  faire  respec- 
ter le  domaine  public  de  la  France  ;  —  Attendu  qu'en  rai- 
son de  ce  caractère,  elles  ne  pourraient  ôtre  appliquées  en 
Tunisie  qu'en  vertu  d'une  promulgation  expresse  et  for- 
melle qui  n'a  pas  eu  lieu  ;  —  Attendu,  d'autre  part,  qu'il 
n'existe  pas  dans  la  Régence  de  Tunis  de  dispositions  iden- 
tiques, permettant  de  coTisidérer  comme  des  contraventions 
de  grande  voirie  punissables  d'une  amende,  les  faits  actuel- 
lement imputés  au  sieur  Errera  ;  de  sorte  que  la  condition 
exigée  par  l'art.  48,  pour  l'application  d'une  peine,  n'est  pas 
réalisable  en  Tunisie  où  cet  article  n'aurait  par  suite  aucune 
efïicacité  ;  —  Attendu,  dès  lors,  que  c'est  bien  intentionnelle- 
ment que  les  rédacteurs  du  décret  beylical  du  2  seplenibi-e 
i8SG,  ont  omis  de  se  référer  au  texte  de  loi  dont  il  s'agit  ;  — 
Attendu  que  cela  est  si  vrai,  que  l'art.  24  de  ce  décret  btîv- 
lical  contient  une  réglementation  particulière  et  complète 
de  la  police  des  zones  de  servitudes  militaires  tunisiennes  ; 
— Attendu  que,  reproduisant  en  entier  certaines  dispositions 
du  décret  français  de  1853,  auxquelles  il  lui  aurait  sulïî  de 
renvoyer  en  cas  de  promulgation  expresse  ou  implicite  du 
dit  décret,  le  législateur  de  1886  règle  successivement,  dans 
et  article  24,  la  manière  de  constater  les  contraventions 
le  mode  et  le  délai  de  la  notification  des  procès-verbaux,  le 
moyen  de  s'opposer  provisoirement  à  là  continuation  des 
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ouvrages  indûment  entrepris,  la  transmission  du  dossier  au 
Résident  Général  qui  saisit  le  tribunal  français,  l'instruction 
et  lo  jugement  do  raffaire,  la  sanction  applicable,  enfin 
Texécution  de  la  sentence  rendue  ;  —  Attendu  néanmoins 
que  la  seule  disposition  répressive  insérée  audit  article  24, 
est  la  suivante  :  «  Le  jugement  de  condamnation  fixe  le  délai 
dans  lequel  le  contrevenant  est  tenu  de  rétablir,  à  ses  frais, 
l'ancien  état  des  lieux  »  ;  —  Attendu  qu'en  Tétat  de  cette 
disposition,  le  contrevenant  doit  sans  doute  être  condamné 
à  démolir  les  ouvrages  indûment  exécutés,  et  à  remettre 
les  lieux  dans  leur  état  primitif  ;  —  Mais  attendu  qu'il  n'en- 
court aucune  pénalité  ;  —  Attendu  que  cette  situation  n'a 
certainement  pas  écbappé  au  législateur  qui  n'aurait  pas 
manqué,  s'il  avait  voulu  l'éviter,  de  promulguer  une  dispo 
silion  contraire  ;  —  Attendu,  au  surplus,  qu'il  n'est  pas 
surprenant  que  le  décret  de  1886  n'ait  pas  cru  devoir  édic- 
ter  une  sanction  pénale  pour  les  contraventions  qu'il  prévoit  ; 
—  Attendu  en  elTet  que  cela  se  présente  en  France  pour 
certaines  contraventions  de  grande  voirie,  notamment  pour 
le  fait  d'avoir  occasionné  des  dégradations  à  une  route  non 
plantée,  en  y  laissant  pôturerdes  bestiaux  à  l'abandon,  ou 
d'avoir  garé  un  bateau  dans  une  rivière  du  côté  du  cbemin 
de  halage,  le  mât  de  ce  bateau  étant  dressé;  — Attendu 
que  dans  ces  deux  cas,  le  Conseil  de  préfecture  doit  se 
borner  à  condamner  les  contrevenants  à  la  réparation  du 
dommage  causé,  ou  s'il  n'est  résulté  aucun  dommage,  aux 
frais  du  procès-verbal  ; 

Mais  attendu  que  l'absence  de  toute  sanction  pénale 
empêche  la  juridiction  correctionnelle  de  pouvoir  connaître 
les  contraventions  reprochées  au  sieur  Errera  ;  —  Attendu 
que  le  Tribunal  de  Sousse  et  la  Cour  d'appel,  jugeant  cor- 
rection nellement,  ne  pourraient  prononcer  contre  ce  préve- 
nu les  mesures  édictées  par  le  décret  de  1886,  que  s'ils 
pouvaient  aussi  le  condamner  pour  lesdites  contraventions, 
à  une  peine  correctionnelle  ou  de  simple  police  ;  —  Attendu 
que  la  condamnation  à  l'une  ou  à  l'autre  de  ces  peines, 
n'étant  prévue,  ni  permise  par  aucun  texte  de  loi  applicable 
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en  la  cause,  c'est  à  la  juridiction  civile  seule  qu'il  appartient 
d'ordonner,  le  cas  échéant,  les  mesures  coercilives  et  les 
réparations  pécuniaires  établies  par  l'art.  24  du  décret  bey- 
lical  mentionné  ci-dessus  ;  —  Attendu  que  vainement  Ton 
allègue,  à  l'appui  du  système  contraire,  que  les  tribunaux 
français  installés  dans  la  Régence  exercent,  en  matière  de 
servitudes  militaires,  les  fonctions  dévolues  en  France  aux 
(Conseils  de  préfecture  ; 

Attendu  en  effet,  que  l'art.  24,  déjà  cité,  du  décret  de  188G, 
se  borne  à  dire  :  «  que  le  Résident  général  saisit  le  tribunal 
français  »,  sans  préciser  s'il  s'agit  du  tribunal  civil  ou  du 
du  tribunal  correctionnel  ;  —  Attendu  qu'en  l'état  de  ce 
silence  du  législateur,  il  faut  s'en  tenir  aux  principes  du 
droit  commun  sur  la  compétence  et  l'ordre  des  juridictions 
françaises  organisées  en  Tunisie  ;  —  Attendu  que  la  répres- 
sion des  contraventions  aux  servitudes  militaires  de  ce 
pays  ne  comportant  pas  l'application  d'une  peine,  c'est,  en 
conséquence,  devant  le  tribunal  civil  que  cette  répression 
doit  être  poursuivie  en  l'absence  d'un  texte  contraire  précis 
et  formel  ;  —  Attendu  que  telle  parait  bien  avoir  été,  du 
reste,  l'intention  du  législateur,  car,  au  lieu  de  décider  que 
le  Résident  général  saisirait  le  Procureur  delà  République, 
ce  qui  eût  pu  impliquer  l'exercice  de  poursuites  devant  une 
juridiction  répressive,  les  auteurs  du  décret  du  2  septembre 
1883  ont  simplement  déclaré  que  le  Résident  général  saisi- 
rait le  tribunal  français  ; 

Attendu  que  vainement  aussi  l'on  voudrait  faire  état  du 
•troisième  paragraphe  de  l'article  22  dudit  décret  beylical 
ainsi  conçu  :  t  Les  attributions  conférées  par  l'article  20 
du  décret  du  10  août  1853  aux  tribunaux  administratifs, 
sont  dévolues  aux  tribunaux  français  •  ;  Attendu,  en  effet, 
que  cet  article  20  du  décret  français  de  1853  auquel  il  est 
ainsi  référé,  vise  uniquement  les  oppositions  formées  par 
les  particuliers  contre  l'opération  matérielle  du  bormige 
d'une  zone  de  servitudes  ;  —  Attendu  que  de  semblables 
contestations  présentent  sans  aucun  doute  un  caractère 
purement  civil,  de  sorte  que  l'article  22  du  décret  susénoncé 
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de  1886  a  certainement  étendu  la  juridiction  civile  des  tri- 
bunaux français  en  Tunisie,  mais  n*a   pas  eu  pour  but  de 
permettre  à  ces  tribunaux  d'excrder  les  limites  ordinaires 
de  leur  compétence  correctionn _>lle  ou  p:^nale  dans  les  ques 
tiens  relatives  aux  servitudes  militaires  ; 

Attendu  enfin,  que  Ton  ne  saurait  s*appuyer  non  plus  sur 
le  décret  beylical  du  27  novembre  18H8  relatif  au  conten- 
tieux administratif  en  Tunisie  ; —  Attendu,  en  effet,  que  les 
ternies  mômes  de  ce  décret  suffisent  à  démontrer  qu'il  con- 
cerne seulement  les  procès  entre  les  particuliers  et  l(\s  ad- 
ministrations tunisiennes  ;  —  Que  Ton  pourrait  donc  se 
demander  d'abord  s'il  est  bien  applicable  dans  une  affaire 
intéressant  le  génie  militaire  français  ;  —  Attendu  en  outre 
et  dans  tous  les  cas,  que  le  décret  dont  il  s'agit  ne  permet 
en  aucune  façon  aux  tribunaux  français  de  juger  correu 
il  on  ne  lie  ment  les  affaires  administratives,  même  lorque  ces 
affaires  ne  comportent  aucune  répression  pénale  et  ne  cons- 
tituent ni  un  délit  ni  une  contravention  au  sens  de  l'art.  1-^ 
du  Code  pénal,  et  ne  peuvent  donner  lieu  qu'à  des  répara- 
tions civiles  ou  à  des  condamnations  pécuniaires  ;  —  Atten- 
du que  telle  est  précisément  la  nature  du  procès  actuel  ;  — 
Qu'il  échet  en  conséquence  d'accueillir  la  deuxième  excep- 
tion soulevée  par  le  prévenu  Errera  ; 

Par  ces  motifs  ;  —  Dit  que  la  juridiction  correctionnelle  est 
incompétente  pour  connaître  de  l'action  exercée  contre  le 
sieur  Errera,  aucun  texte  de  loi  ne  permettant  d'appliquer 
à  ce  prévenu  une  peine  quelconque  pour  les  faits  qui  lui, 
sont  reprochés. 

(^Min.  publ.  M.BussiÈREav.  gén.  — M^SouemANNE,  av.) 


TRIBUNAL  DE  1^»  INSTANCE  DE  TUNIS  (1^^  ch.) 

Audienr.e  du  24  aoril  18U3,  —  Présidence  de 
M,  Fabry,  président. 

Droit   immobilier  tunisien.  Propriétaires  voisins.  Fonda- 
tions. Constructions  chea  autrui.  Suppression.  Acquisition 
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Main-d*œavre.  Matériaux.  Paiement.  Dommages.  Besponsa- 
bilitê. 

//  n'existe  pasj  en  Tunisie^  d'iiHarje  permettant  à  un  pro- 
priétaire d'empiéter  sur  des  immeubles  voisins,  pour  établir 
une  partie  des  fondations  des  murs  qu'il  élèoe  sur  son  pro- 
pre terrain, 

Le  propriétaire  de  V  immeuble  dans  lequel  des  fondations 
ont  été  établies  indûment  n  le  droit  d'en  demander  la  sup- 
pression.  Il  peut  aussi  en  acquérir  la  propriété,  en  payant 
le  prix  de  la  main-d'œuvre,  et  la  valeur  des  matériaux. 

Lorsqu'un  propriétaire,  victime  d'un  empiétement,  opte 
pour  le  maintien  des  ouvrages  édifiés  sur  son  terrain,  il 
peut  se  servir  des  dits  ouvrages,  et  en  profiter,  notamment 
pour  les  constructions  qu'il  élève  lui  même  dans  sa  propriété. 
Il  ne  doit  le  faire,  toutefois,  qu'en  prenant  toutes  les  précau- 
tions nécessaires  povr  ne  pas  nuire  aux  maisons  voisines. 
En  effet,  le  droit  de  propriété  sur  un  immeuble  a  pour  limite, 
l'obligation  de  ne  pas  causer  aux  voisins  des  dommages  ex- 
cédant les  obligations  ordinaires  et  réciproques  du  voisinage. 

BoRREL  c/  Cohen  Tanugi,  Ollanda  et  Ramella 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  le  sieur  Borrel  possède  à 
Tunis  dans  la  rue  de  Naples  une  maison  élevée  d'un  simple 
rez-de-chaussée  ;  —  Attendu  que  le  parement  extérieur  du 
mur  situé  à  l'est  de  cette  maison  se  trouve  exactement  sur 
la  limite  du  terrain  appartenant  au  sieur  Borrel  ;  —  Mais 
que  les  fondations  du  mur  dont  il  s'agit,  empiètent  de  40 
centimètres  sur  une  propriété  voisine  ;  —  Attendu  que  cette 
propriété,  qui  se  trouvait  encore  à  Tétai  de  terrain  vague  au 
moment  de  Fachèvement  des  travaux  du  sieur  Borrel,  a  été 
achetée  quelques  mois  plus  tard  par  le  sieur  Cohen  Tanugi 
qui  y  a  fait  élever  une  maison  à  deux  étages  ; 

Attendu  que  le  sieur  Borrel  se  plaint  de  ce  que  l'on  ait 
utilisé,  pour  celte  dernière  construction  les  40  centimètres  de 
fondations  qui  se  trouvaient  en  saillie  tout  le  long  de  son 
mur  ;  —  Attendu  qu'il  prétend  que  ce  fait  lui  a  causé  un 
préjudice  et  a  compromis  gravement  la  solidité  de  son  im- 
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Cohen  Tanugi 
fondations  sous 
outre  à  des  don 
deura  appeléen 
etRamella;qae 
lieu  de  les  join 
jugement  ; 

Attendu  que 
ne  contestent  p 
béton  hydraulii 
propriété  Borre 
de  leur  droit  pa 
trouvaient  danî 

Attendu  que 
dant  ses  fondai 
pas  qu'il  dispos 
point  propriéta 
qu'en  agissant  j 
du  pays  ;  —  N 
l'appui  de  cette 
ment  démontre 
poser  à  ses  voi< 
meubles  sous  p 
lui  plaîtde  bâtir 
de  prolonger  se: 
Rorrel  aurait  d 
Tanugi  ou  do  1' 

Attendu  que, 
s'est  trouvé  dan 
ment  une  consti 
nait  pas  ;  —  Ai 
la  faculté  do  dor 
indûment  parle 
a(îquérir  la  pro[ 
des  matériaux  t 
qu'il  a  opté  pou 
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fondations  existant  dans  son  terrain,  il  a  renoncé  par  cela 
môme  à  les  faire  disparaître  ; 

Attendu  que  le  sieur  Borrel  ne  peut  donc  pas  reprocher 
au  défendeur  d'avoir  conservé  et  utilisé  les  40  centimètres 
de  fondations  mentionnées  ci-dessus,  puisqu'en  le  faisant  le 
sieurCohenTanugis'estbornéà  exercer  un  droit  ;  —  Mais 
attendu  que  si  le  défendeur  n*a  commis  aucune  faute  en 
profitant  de  la  couche  de  béton  trouvée  dans  sa  propriété, 
il  doit  du  moins  se  reprocher  de  s*en  être  servi  de  façon  à 
causer  un  préjudice  à  son  voisin  ; 

Attendu  que  le  sieur  Baldaufï,  nommmé  expert  dans  la 
cause  par  ordonnance  de  référé  en  date  du  2  novembre  1892, 
a  déposé  un  rapport  d*où  il  résulte  que  le  sieur  Cohen  Ta- 
nugi  a  imposé  aux  fondations  en  litige  une  surcharge  ex- 
cessive en  construisant  sur  elles  un  mur  hors  de  proportion 
avec  leur  faible  épaisseur  ;  —  Que  la  charge  provenant  du 
mur  du  défendeur  peut  être  évaluée  à  quinze  tonnes  environ 
par  mètre  linéaire  ;  —  Qu'une  couche  de  béton  de  40  centi- 
mètres de  largeur  était  assurément  insuflfîsante  pour  soutenir 
un  semblable  poids,  surtout  dans  un  quartier  où  le  sol  est 
éminemment  compressible  ; 

Attendu  que,  puisqu'il  conservait  les  fondations  faites  sur 
son  immeuble,  le  sieur  Cohen  Tanugi  devait  en  augmenter 
l'importance  et  les  mettre  en  état  de  résister  à  la  pression 
considérable  que  sa  nouvelle  construction  ne  manquerait 
pas  de  produire  ;  —  Attendu  qu'en  négligeant  de  prendre 
cette  précaution,  le  défendeur  a  commis  une  faute  contraire 
aux  règles  de  l'art  et  qui  devait  nécessairement  entraîner 
des  désordres  dans  les  maisons  appuyées  sur  les  fondations 
précitées  ;  —  Attendu  que  sa  responsabilité  existe  aussi 
bien  que  s'il  avait  fait  construire  lui-môme  îa  bande  de  béton 
reconnue  trop  faible  pour  supporter  son  mur  ; 

Attendu  que  le  sieur  Cohen  Tanugi  objecte  sans  doute 
que  le  poids  de  sa  maison  ne  porte  pas  directement  sur  cette 
partie  des  fondations  et  que  ses  entrepreneurs  ont  eu  soin 
d'établir  de  grands  arcs  entre  le  béton  sus  indiqué  et  la 
maçonnerie  du  mur  contigû  à  celui  du  sieur  Borrel  ; 
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Texhaussement  que  le  sieur  Borrel  se  propose  de  donner 
plus  tard  à  sa  construction  ;  —  Attendu  que  les  détériora- 
tions survenues  dans  cet  immeuble  sont  donc  imputables 
uniquement  au  sieur  Cohen  Tanugi  qui  a  eu  tort  de  cons- 
truire sur  des  fondations  trop  légères  le  mur  placé  à  l'ex- 
trémité ouest  de  son  terrain  et  qui  a  occasionné  ainsi  une 
dépression  sensible  de  la  maison  occupée  par  son  adversai- 
re ; 

Attendu  que  le  défendeur  doit  par  suite  payer  une  indem- 
nité pour  les  dégradations  dont  il  s'agit  ; 

Attendu  qu'i'  doit  aussi  rembourser  le  prix  de  la  bande 
de  béton  qu'il  s'est  appropriée  ;  —  Attendu  que  le  tribunal 
possède  des  éléments  suffisants  pour  évaluer  à  300  francs 
la  somme  qui  doit  être  versée  par  le  sieur  Cohen  Tanugi 
pour  les  deux  causes  susénoncées  ;  —  Attendu  au  surplus 
qu'indépendamment  de  la  réparation  des  dégâts  actuels,  le 
demandeur  est  fondé  à  exiger  que  des  mesures  soient  prises 
pour  éviter  le  retour  d'un  nouveau  préjudice  ;  —  Attendu 
que  les  travaux  indispensables  pour  cela,  doivent  eux-mê- 
mes rester  entièrement  à  la  charge  du  sieur  Cohen  Tanugi, 
puisqu'il  aurait  dû  construire  sa  maison  de  manière  à  ne 
pas  endommager  les  propriétés  voisines  ;  —  Attendu  que 
les  réparations  qui  devront  être  exécutées  aux  frais  du  dé- 
fendeur sont  indiquées  dans  le  rapport  du  sieur  Baldauiï  et 
consistent  à  reporter  au  dessous  du  mur  du  sieur  Cohen 
Tanugi  un  lit  de  maçonnerie  hydraulique  d'une  certaine 
épaisseur  ; 

Attendu  qu'une  pareille  opération  présente  de  sérieuses 
difficultés  et  exige  de  grandes  précautions  ;  qu'il  convient 
donc,  dans  l'intérêt  de  toutes  les  parties,  d'ordonner  que  les 
travaux  en  question  seront  effectués  par  les  soins  et  sous  la 
surveillance  de  l'expert  lui-même  ; 

Mais  attendu  que,  dans  le  résultat  à  atteindre,  le  sieur 
Baldauff  ne  devra  se  préoccuper  que  d'assurer  la  stabilité 
de  la  maison  Borrel,  telle  qu'elle  se  trouve  aujourd'hui  avec 
un  simple  rez-de-chaussée  ;  qu'il  n'aura  pas  à  tenir  compte 
de  l'intention  qu'a  le  demandeur  d'élever  plus  tard  sa  cons- 
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truction  de  deux  étages  ;  que  le  jour  où  il  plaira  au  sieur 
Borrei  de  procéder  à  cet  exhaussement  il  devra  faire  dans 
sa  propriété  tous  les  travaux  nécessaires  pour  en  assurer 
l'exécution  ;  —  Attendu  qu'il  ne  saurait  se  plaindre  d'avoir 
été  privé  du  point  d'appui  qu'il  s'était  réservé  dans  ce  but 
sur  le  terrain  de  son  voisin,  car  il  a  été  exposé  précédem- 
ment qu'il  n'avait  pas  le  droit  d'empiéter  sur  le  dit  terrain  ; 
Attendu  que  la  responsabilité  retenue  contre  le  défendeur 
est  fondée  sur  un  vice  de  construction  de  son  immeuble  ; 

Attendu  dès  lors,  Ijue  c'est  avec  raison  que  le  sieur  Cohen 
Tanugi  a  mis  en  cause  ses  entrepreneurs  les  sieurs  Ollanda 
et  Ramella  ; 

Attendu  que  ces  derniers  sont  tenus  de  le  garantir,  non 
seulement  en  vertu  des  principes  généraux  du  droit,  mais 
aussi  en  raison  d'une  clause  spéciale  inscrite  dans  leur 
marché  et  qui  est  ainsi  conçue  :  «  MM.  Ollanda  et  Ramella 
auront  l'entière  responsabilité  de  l'entreprise,  sans  que  le 
propriétaire  puisse  être  aucunement  recherché  soit  par  les 
ouvriers,  fournisseurs  et  employés,  soit  par  les  tiers,  car  il 
est  formellement  expliqué,  que  la  construction  ayant  lieu  à 
forfait,  reste  aux  risques  et  périls  des  entrepreneurs  géné- 
raux »  ;  —  Attendu  que  les  sieurs  Ollanda  et  Ramella 
avaient  contracté  l'obligation  de  livrer  au  sieur  Cohen  Ta- 
nugi, une  maison  construite  dans  des  conditions  de  solidité 
suffisantes  pour  ne  causer  aucun  dommage  aux  immeubles 
voisins  ;  qu'ayant  manqué  à  leurs  engagements  sur  ce 
point,  ils  doivent  subir  les  conséquences  de  la  faute  qu'ils 
ont  commise  ; 

Attendu  qu'ils  soutiennent  que  la  construction  édifiée 
par  eux  ne  fait  courir  aucun  risque  à  l'immeuble  du  de- 
mandeur principal  ;  qu'ils  produisent  à  l'appui  de  leurs 
allégations,  une  déclaration  officieuse  qui  leur  a  été  délivrée 
sur  leur  demande  par  le  sieur  Karl  Hœfliger  ;  —  Mais  que 
cette  déclaration,  qui  ne  présente  pas  les  garanties  d'une 
expertise,  ne  saurait  prévaloir  contre  le  rapport  précis  et 
détaillé  du  sieur  Baldauff  ;  —  Attendu  que  cet  expert  a  fait 
pratiquer  deux  fouilles  au  piçd  du  mur  Cgbei)  Tanugi,  aôp 
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d'être  absolument  sûr  des  renseignements  qu'il  a  fourni  ; 
que  le  sieur  Ilœfliger  ne  donne  pas  au  contraire  de  raisons 
plausibles  pour  expliquer  sa  manière  de  voir  ; 

Attendu  que  les  documents  soumis  au  tribunal  suffisent 
pour  obliger  dès-à  présent  les  sieurs  Ollanda  et  Ramella  à 
garantir  le  sieur  Cohen  Tanugi  des  condamnations  qui  vont 
ôtre  prononcées  contre  lui  ; 

Attendu,  enfin,  que  les  travaux  imposés  au  sieur  Cohen 
Tanugi,  constituent  des  réparations  urgentes  ;  —  Attendu 
par  conséquent,  que  le  sieur  Borrel  sollicite  à  bon  droit,  en 
ce  qui  concerne  les  dits  travaux,  l'exécution  provisoire  du 
présent  jugement  ;  —  Attendu  que  cette  mesure  doit  aussi 
ôtre  ordonnée  contre  les  sieurs  Ollanda  et  Ramella,  d'autant 
que  leur  contrat  les  oblige  à  procurer  la  garantie  qui  leur 
est  demandée  ; 

Par  ces  motifs  ;  —  Joint  comme  connexes  les  deux  ins- 
tances engagées  par  le  sieur  Borrel  et  par  le  sieur  Cohen 
Tanugi  ;  —  Condamne  ce  dernier  à  payer  au  demandeur  une 
somme  fixe  de  trois  cents  francs  ;  —  Dit  que  cette  somme 
représente  à  la  fois  l'indemnité  due  pour  les  dégâts  causés 
jusqu'à  ce  jour  dans  la  maison  du  sieur  Borrel  et  le  prix  de 
la  bande  de  béton  hydraulique  que  le  défendeur  s'est  appro- 
prié ;  —  Condamne  en  outre  le  sieur  Cohen  Tanugi  à  refaire 
les  fondations  du  mur  qu'il  a  construite  côté  delà  maison 
Borrel,  de  façon  à  éviter  que  de  nouvelles  dégradations  ne 
se  produisent  dans  cette  maison  par  suite  d'un  vice  de  cons- 
truction du  mur  dont  il  s'agit  ;  —  Ordonne  que  le  défendeur 
devra  exécuter  cette  dernière  réparation  dans  le  délai  d'un 
mois  à  compter  de  la  signification  du  présent  jugement, 
sous  peine  d'une  contrainte  de  cent  francs  de  dommages- 
intérêts  pendant  vingt  jours,  passé  lequel  délai  il  sera  fait 
droit  ;  —  Ordonne  aussi  que  les  fondations  du  mur  Cohen 
Tanugi  seront  refaites  sous  la  direction  du  sieur  Baldauff 
et  dans  les  conditions  indiquées  par*  le  rapport  de  cet  ex- 
pert ;  —  Dit  toutefois  que  le  sieur  Baldauff  devra  simple- 
ment assurer  la  solidité  du  rez-de-chaussée  qui  compose 
aujourd'hui  la  maison  du  sieur  Borrel  et  qu'il  ne  devra  pas 
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qv!à  première  vue^  en  raison  de  leur  expérience,  ils  ne  pou- 
vaient manquer  de  reconnaître  la  fausseté  écidenle  de  ces 
pièces. 

Délie  Ferrie  c/  El  Hadj  Dakar  Takali  et  Ali 
DEN  Mohamed  El  IIattaghi. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  la  demoiselle  Ferrie,  ayant 
consenti  à  El  llattab  un  prêt  de  3000  piastres  garanti  par  la 
remise  de  titres  de  propriété,  conformément  à  la  loi  du  pays, 
n'a  pas  tardé  à  apprendre  que  son  emprunteur,  complète- 
ment insolvable,  lui  avait  remis  des  titres  faux,  de  telle 
sorte  que  sa  créance  devenait  irrecouvrable  ;  —  Qu'elle  a 
alors  assigné  Iladj  Dakar  et  Ali  ben  Mohamed,  notaires 
tunisiens,  pour  voir  dire  qu'ils  seraient  condamnés  à  lui 
rembourser  les  3000  p.  qu'elle  avait  perdues  ;  qu'elle  fondait 
cette  prétention  sur  ce  que  les  deux  défendeurs,  consultés 
par  elle  sur  la  valeur  du  titre  offert  en  gage,  lui  en  avaient 
affirmé  la  sincérité,  et  avaient  ainsi  commis  une  faute  loui-de 
engageant  leur  responsabilité  personnelle  ; 

Attendu  que  les  prétentions  de  la  demoiselle  Ferrie  ayant 
été  accueillies  par  un  jugement  de  ce  siège,  on  date  du  10 
octobre  i892,  rendu  par  défaut,  les  deux  défendeurs  ont  fait 
opposition,  par  requête  en  date  du  11  novembre  1892  ;  que, 
par  un  jugement  en  date  du  13  février  1893,  le  Tribunal  a 
accueilli  l'opposition  en  la  forme,  et,  bien  qu'un  des  oppo- 
sants, le  sieur  lladj  Dakar,  ne  se  soit  point  présenté  pour 
plaider,  a  ordonné  une  enquête  ;  que  celle  ci  a  eu  lieu  le  12 
avril  1893  et  que  la  demoiselle  Ferrie,  poursuivant  l'audien- 
ce, demande  actuellement  l'adjudication  des  conclusions  de 
son  exploit  introductif  d'instance  ;  —  Que  Ali  ben  Moha- 
med conclut  au  rejet  de  cette  demande,  mais  que  Hadj 
Dakar  ne  se  présente  pas  plus  que  la  première  fois  pour 
soutenir  sa  requête  d'opposition  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'enquête  à  laquelle  il  a  été  pro- 
cédé la  preuve  que  le  titre  de  propriété  offert  en  gage  par 
El  llattab  était  un  titre  faux  et  que  cette  circonstance  ne 
pouvait  échapper  à  l'examen,  môme  le  plus  rudimentaire, 
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d'une  personne  exercée  ;  —  Que,  d'autre  part,  il  est  établi 
que  les  notaires  Ali  el  Hattachi  et  Iladj  Bakar  et  Tekali  ont 
été  appelés  par  la  demoiselle  Ferrie,  sur  la  désignation  de 
l'emprunteur,  pour  dire  leur  avis  sur  la  valeur  du  titre  offert 
en  gage  el  sur  l'étendue  des  sûretés  que  sa  remise  pouvait 
conférer  à  la  prêteuse  ;  que  ces  notaires  ont  examiné  lon- 
guement la  pièce  qui  leur  était  remise  et  qu'ils  ont  déclaré 
qu'elle  était  valable,  régulière  et  incontestable  ;  que,  par 
suite,  l'affaire  présentait  toute  sécurité  ; 

Attendu  qu'il  ressort  de  ces  faits,  d'abord,  que  la  demoi- 
selle Ferrie  n'a  consenti  à  remettre  ses  fonds  qu'en  consi- 
dération des  assurances  formelles  et  réitérées  des  notaires  ; 
d'autre  part,  que  ceux-ci  ont  fait  une  déclaration  contraire 
à  la  réalité,  soit  par  complaisance  ou  à  la  suite  d'une  entente 
avec  El  Hattab,  soit,  tout  ou  moins,  par  une  erreur  grossie 
re,  qui  présente  tous  les  éléments  d'une  faute  lourde  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art,  i  du  décret  du  30  kada 
1291  (8  janvier  1875),  tout  notaire  doit  observer  rigoureuse- 
ment la  portée  de  ses  actes,  éviter  les  complaisances,  les 
négligences  réprouvables  et  tout  ce  qui  est  de  nature  à  por- 
ter atteinte  à  sa  dignité;  —  Que  le  décret  beylical  du  17 
chaben  1290  (6  août  1879)  spécialisant  l'application  de  ce 
principe  aux  opérations  d'engagements  de  titres  de  pro- 
priété, a,  dans  son  art.  1,  prescrit  aux  notaires  de  s'assurer 
que  l'hypothèque  porte  bien  sur  l'immeuble  désigné  dans  le 
titre  de  propriété  ;  de  rechercher  si  c'est  bien  un  véritable 
titre,  s'il  est  régulier,  et  de  signaler  au  créancier  les  éven- 
tualités auxquelles  il  s'expose  en  n'acceptant  que  des  titres 
irréguliers  ou  incomplets  ;  —  Que  ce  même  texte  déclare 
que  toute  contravention  à  ses  dispositions  entraînera  des 
peines  el  la  condamnation  à  des  dommages  intérêts,  s'il  y  a 
lieu  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  que  les  notaires  auxquels  la 
demoiselle  Ferrie  a  fait  confiance,  ne  se  sont  pas  conformés 
aux  prescriptions  légales  qui  viennent  d'être  rappelées  et 
qui  leur  imposent  des  devoirs  extrêmement  rigoureux  : 
qu'ils  ont  encouru  également  l'application  de  ce  principe 
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d*ordre  public  qui  veut  que  tout  fait  de  Thomme  qui  cause 
à  autrui  un  préjudice  donne  ouverture  à  la  réparation  de 
celui  ci,  au  profit  de  la  partie  lésée  ;  qu'ainsi,  même  en  ad- 
mettant que  le  Gode  civil  français  ne  soit  pas  applicable  aux 
relations  des  parties  et  à  leurs  conséquences  juridiques,  on 
trouverait,  soit  dans  la  législation  locale,  soit  dans  le  droit 
naturel,  les  bases  d'une  responsabilité  complète  des  notaires  ; 

Attendu  qu'il  est  démontré,  et  d'ailleurs  non  contesté, 
que  les  3000  piastres  remises  par  la  demoiselle  Ferrie  à  Ali 
ben  Mohamed  et  à  El  Hadj  Bakar,  pour  El  Hattab,  sont 
irrémédiablement  perdues  pour  elle  ;  qu'ainsi  c'est  à  ce 
Chiffre  de  3000  p.  soit  1800  fr.,  que  s'élève  le  préjudice  dont 
elle  a  souffert  par  la  faute  grave  des  opposants  ;  d'où  il  suit 
que  le  jugement  entrepris  a  bien  statué  en  les  condamnant 
à  lui  rembourser  cette  somme  ; 

Par  ces  motifs  ;  —  Donne  défaut  congé  contre  El  Hadj 
Bakar,  et  statuant  par  défaut  à  son  encontre,  contradictoi- 
rement  à  l'égard  de  Ali  ben  Mohamed,  en  dernier  ressort  à 
l'égard  de  tous  les  deux  ;  —  Les  déboute  de  leur  opposition  ; 
—  Dit  que  le  jugement  du  10  octobre  1892  sortira  son  plein 
et  entier  effet;  —  Condamne  El  Hadj  Bakar  et  Ali  ben 
Mohamed  solidairement  en  tous  les  dépens. 

(Min.  publ.  M.  Fropo,  subst.  —  M<^«  Gueydan  et  Bodoy, 
av.). 

TRIBUNAL  DE  l^*  L\STANCE  DE  TUNIS  (2«ch.) 

Audience  du  17  novembre  1893.  —  Présidence  de 
M.  Berge,  vice-président. 

Abordage.  Opérations  dans  un  port.  Remorquage.  Col- 
lision, nommages.  Responsabilité.  Fautes  respectives. 

Celui  qui  s'esi  engagé  à  fournir  à  ses  frais  un  remor- 
queur pour  les  opérations  qu*un  navire  a  à  effectuer  dans 
un  port^  n'est  vas  responsable  des  accidents  survenus  pen- 
dant le  remorquage,  s'il  n'en  a  point  assumé  la  direction  et 
si  le  remorqueur  qu'il  a  fourni  était  en  bon  état  et  propre 
au  service  auquel  il  était  consacré. 
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bouée  n^  2  ;  il  allait  tous  les  jours  se  placer  bord  à  bord 
avec  le  Transatlantique  en  partance   pour   reprendre  en 
temps  voulu  son  poste  d'amarrage  ;  ce  mouvement  de  va 
et  vient  dans  le  bassin  s'effectuait  au  moyen  de  la  traction 
du  Maria  par  un  remorqueur  qui  était,  d'après  les  conven- 
tions,  fourni  par  le   Lloijd  français.    Les   six    premiers 
voyages  s'effectuèrent  sans  incident  ;  au  septième  on  se 
servit  pour  la  première  fois  d'un  remorqueur  appelé  Diana^ 
appartenant  à  James  Ben  Attar  ;  le  Maria,  actionné  par  ce 
vapeur,  quitta  son  poste  d'amarrage  à  la  bouée  n"  2  pour 
aller  se  placer  bord  à  bord  avec  le  Ba^ttia,  de  la  Compagnie 
Transatlantique,  à  l'appontement  n**3;  ses  opérations  ter- 
minées, il  tenta  de  rejoindre  son  mouillage,  où  il  avait 
laissé  son  ancre  ;   il  se  fit  remorquer  en  poupe  dans  la 
direction  de  la  bouée  n"  2  et  de  l'orin  de  son  ancre  ;  mais 
dans  cette  manœuvre  il  heurta,  par  son  bâbord  arrière  le 
tribord  avant  du  vapeur  autrichien  Elena  Conolich,  devant 
lequel  il  devait  passer  et  qui  était  amarré  à  la  bouée  w^  3, 
le  cap  à  Test,  mouillé  sur  son  ancre  ;  ce  choc  occassionna 
au  vapeur  Elena  CohoUcJi  la  rupture  de  la  lisse  en  fer  et  de 
deux  pièces  de  tôle  de  son  étrave,  ainsi  que  des  bois  situés 
sous  ces  parties,  c'est-à-dire  une  avarie  estimée  à  910  francs, 
chiffre  admis  par  l'expert  et  non  contesté  ;  quant  au  Maria, 
il  voyait  son  tableau  arrière  défoncé  au-dessous  de  la  lisse 
du  bastingage,  avarie  estimée  à  300  francs.  A  la  suite  de 
cet  abordage,  le  capitaine  de  V Elena  Cosolich  fit  pratiquer 
sur  le  Maria  une  saisie  conservatoire,  au  refus  du  capitaine 
du  Maria  de  payer  les  dégâts  subis  par  le  premier  de  ces 
navires.  x\ujourd'hui  le  capitaine  Pondikos  du  Maria,  na- 
vire abordeur,  décline  la  responsabilité  des  suites  de  l'abor- 
dage et  la  rejette  sur  le  Lloyd  français,  qui  a  fourni   le 
remorqueur  et  en  est,  dit-il  responsable  et  sur  le  capitaine 
de  l' Elena  Cosolich,  le  navire  abordé,  qui  n'aurait  pas  fait 
les  manœuvres  nécessaires  pour  se  soustraire  au  choc, 
lorsqu'il  a  vu  qu'il  était  imminent,  et  qui  a  eu  ensuite  le 
tort  d'immobiliser  le  Maria  par  une  saisie  sans  fondement  ; 
il  demande  à  tous  deux  5000  francs  de  dommages-intérêts. 
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saire  pour  les  opérations  convenues,  mais  qu'il  n'a  jamais 
assumé  les  risques  ni  la  direction  desdites  opérations  ;  — 
Attendu  en  conséquence  qu'il  convient  de  mettre  purement 
et  simplement  le  Lloyd  français  et  Attia,  son  représentant, 
hors  de  cause  ; 

En  ce  qui  concerne  les  autres  parties  ;  —  Attendu  qu'el- 
les ont  toutes  les  trois  commis  des  fautes  plus  ou  moins 
graves  qu'il  échet  de  spécifier  en  vue  d'un  partage  de  res- 
ponsabilité ;  —  Que  s'il,  est  vrai,  comme  le  prétend  Ben 
Attar  pour  le  Dtana^  que  le  remorqueur  qui  opère  dans  un 
port  est  sous  les  ordres  du  capitaine  du  remorqué,  si  bien 
que  ce  dernier  est  exclusivement  responsable  de  toutes  les 
manœuvres  faites  pendant  l'opération  par  le  remorqueur, 
et  que  s'il  n'est  pas  contesté  en  fait  que  c'est  bien  le  capi- 
taine Pondikos  qui  a  commandé  la  manœuvre,  il  n'en  reste 
pas  moins  à  mettre  à  la  charge  particulière  du  remorqueur 
tout  ce  que  peut  être  considéré  comme  étant  une  faute  com- 
mise dans  Texécution  des  ordres  reçus,  et  qu'on  en  découvre 
deux  bien  caractérisées  dans  les  constatations  opérées  par 
l'expert  ; 

Attendu,  d'une  part,  que  pour  évoluer  dans  de  bonnes 
conditions  dans  un  espace  resserré  comme  l'est  un  bassin 
d'opérations,  la  remorque  doit  être  attachée  aussi  près  que 
possible  du  centre  du  moteur  et  qu'à  cet  effet  les  remor- 
queurs sont  généralement  munis  d'une  bitte  ou  potence  qui 
porte  un  croc  ou  un  traversin,  où  on  peut  crocher  l'amarre  ; 
—  Attendu  que  le  Diana  est  bien  pourvu  de  cette  installa- 
tion, mais  que  dans  la  circonstance  qui  occupe  le  Tribunal, 
il  ne  s'en  est  pas  servi  ;  que  le  Diane,  qui  est  habituelle 
ment  employé  au  transport,  des  passagers  de  Tunis  à  la 
Goulette,  est  aménagé  pour  recevoir  une  tente  dont  les 
supports  sont  disposés  le  long  des  bordages  ;  que  ces  sup- 
ports, ou  chandeliers,  auraient  du  être  enlevés,  si  on  avait 
t^ntf^  d'utiliser  la  bitte,  et  que  pour  éviter  cette  opération, 
pourtant  facile,  car  les  chandeliers  sont  mobiles,  on  a  fixé 
l'amarre  en  poupe  du  Diana ^  en  patte  d'oie  ;  ^—  Attendu 
que,  par  cette  négligeance,  l'équipage  du  Diana  s'est  mis 
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dans  rîmpossibîlité  de  manœuvrer  dans  de  bonnes  condi- 
tions ;  qu'il  s'est  enlevé  la  facilité  d'évolutions  dont  il  était 
susceptible,  si  bien  qu'il  n'a  pu  être  d'aucun  secours  quand 
on  s'est  aperçu  qu'un  choc  était  possible  entre  le  Maria  et 
VElena  Cosolich  et  au  moment  où  des  mesures  rapides  de- 
vaient être  prises  pour  éviter  cet  accident  ; 

Attendu,  d'autre  part,  qu'il  résulte  également  des  consta- 
tations de  l'expert  que  le  remorqueur  est  parti  trop  vite 
lorsqu'il  a  reçu  l'ordre  de  marcher  et  que  cette  imprudence, 
qui  est  bien  relative  à  l'exécution  de  l'ordre  reçu,  était 
d'autant  plus  grande  que  le  patron  du  remorqueur  ne  pou- 
vait ignorer  que  sa  liberté  de  manœuvre  était  gênée  par  la 
façon  dont  il  avait  attaché  la  remorque  ;  —  Attendu  que 
l'excès  de  vitesse  imprimée  au  Maria  a  eu  pour  résultat  de 
diminuer  l'espace  de  temps  pendant  lequel  on  pouvait  parer 
à  l'accident,  lorsqu'il  est  devenu  imminent,  et  a  accentué  la 
violence  du  choc,  lorsqu'il  a  eu  lieu  ; 

Attendu,  ces  points  établis,  qu'à  tort  le  capitaine  Pondi- 
kos  prétend  en  conclure  que  toute  la  responsaJjilité  de 
l'abordage  et  de  ses  conséquences  incombe  au  remorqueur  ; 
—  Qu'il  a  eu  tort  de  ne  pas  exiger  que  la  remorque  fût  cro- 
chée  à  la  bitte  :  qu'il  est  constaté,  de  plus,  qu'il  ne  se  tenait 
pas,  après  l'ordre  de  marcher,  à  un  poste  d'où  il  pouvait 
surveiller  la  vitesse  et  la  manœuvre  du  remorqueur,  de  sor- 
te qu'il  ne  lui  a  signalé  que  trop  tard  l'excès  de  vitesse 
constaté  ;  qu'il  a  donc  partagé  dans  une  certaine  mesure  les 
fautes  du  remorqueur  ;  —  Attendu  que,  de  plus,  il  a  com- 
mis lui-même  une  autre  imprudence  en  effectuant  son  mou- 
vement sans  avoir  pris  les  précautions  suffisantes  pour 
éviter  les  conséquences  d'une  fausse  manœuvre  possible  ; 
qu'ainsi  il  n'avait  pas  paré  son  ancre  et  que  lorsqu'il  l'a 
jetée  à  la  mer,  au  moment  où  il  a  été  amené  sur  VElena 
Cosolichy  pour  arrêter  sa  marche,  cette  ancre  n'a  pu  attein- 
dre le  fond  parce  qu'elle  avait  trop  peu  de  chaîne  ;  — Atten- 
du que  ce  manque  de  prévoyance  et  ces  imprudences  répétées 
du  capitaine  Pondikos  constituent  contre  lui  des  charges 
d'autant  plus  importantes,  qu'au  lieu  de  donner  la  remor- 
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Attendu  que  les  fautes  commises  par  chacun  des  trois 
bâtiments  en  cause  étant  ainsi  mesurées,  il  devient  facile 
de  faire  le  partage  de  la  responsabilité  ;  que  le  Tribunal  es- 
lime  qu'elle  doit  se  diviser  en  deux  parts  :  Tune,  des  quatre 
cinquièmes  du  tout,  à  la  charge  solidaire  du  brick  Maria  et 
du  remorqueur  Diana^  pour  les  conséquences  des  fautes 
communes  ou  particulières  qu'ils  ont  commises  dans  l'en- 
semble des  manœuvres  qui  ont  amené  l'accident  ;  l'autre 
de  un  cinquième  à  la  charge  du  vapeur  Elena  Cosolich  dont 
la  passiveté  et  l'incurie  ont  aggravé  les  conséquencees  des 
fautes  commises  par  le  Maria  et  son  remorqueur  ; 

Attendu  que  le  capitaine  Pondikos  est  malvenu  à  soutenir 
que  le  capitaine  Scopinich  est  déchu  du  droit  de  réclamer 
la  réparation  des  avaries  qui  lui  ont  été  causées,  faute  de 
protestation  dans  les  vingt-quatre  heures  ;  que  si  les  an- 
ciens articles  435  et  436  du  Code  de  commerce  imposaient 
bien  au  capitaine  abordé  l'obligation  de  protester  dans  les 
vingt-quatre  heures,  la  loi  du  24  mars  1891  a  remplacé 
Tancien  article  43(5  du  Code  de  commerce  par  une  disposi- 
tion qui  n'impose  à  la  recevabilité  de  l'action  de  l'abordé 
d'autres  conditions  que  de  la  former  dans  le  délai  d'une  an- 
née ;  que,  par  conséquent,  c'est  à  juste  titre  que  VElena 
Cosolich  a  prptendu  se  faire  payer  une  indemnité  par  son 
abordeur  ;  qu'il  n'a  commis  aucun  abus  en  s'opposant  par 
une  saisie  au  départ  du  Maria,  qui  faisait  résistance  à  ses 
justes  prétentions,  d'où  il  suit  encore  que  la  demande  en 
surestaries  formée  par  le  capitaine  Pondikos  est  absolument 
sans  fondement. 

Attendu  que  le  capitaine  Scopinich  fonde  de  son  côté  sa 
demande  en  dommages-intérêts  non  seulement  sur  les  dé- 
gâts matériels  qu'il  a  subi,  mais  encore  sur  le  retard  résul- 
té dans  3on  voyage  de  la  nécessité  de  se  réparer  ;  mais  qu'il 
est  constant  en  fait  que  le  vapeur  Elena  Cosolich  a  quitté 
le  port  de  Tunis  le  6  octobre  alors  que  l'accident  est  arrivé 
le  4  au  soir  et  qu'il  n'établit  pas  qu'il  avait  terminé  ses 
opérations  avant  le  jour  où  il  a  appareillé  pour  une  autre 
destination  ;  qu'il  ne  démontre  donc  pas,  comme  il  avait  la 
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!  charge  de  le  faire,  que  Tabordage  dont  s'agit  ait  donné  ou- 

verture à  son  profit  à  des  surestarîes  ; 
I  Attendu  qu'il  résulte  des  considérations  qui  précèdent 

I  que  l'indemnité  à  allouer  pour  les  victimes  de  l'abordage 

qui  a  eu  lieu  entre  le  Maria  et  VElena  Cosolich  ne  peut 
comprendre  que  la  réparation  des  dommages  matériels  pro- 
duits par  cet  abordage  ;  qu'il  a  déjà  été  dit  que  ces  domma- 
ges s'élevaient  à  910  francs  pour  le  vapeur  et  à  300  francs 
pour  le  brick  ;  qu'il  convient  donc  de  décider  que  sur  cette 
somme  totale  de  1,210  francs,  un  cinquième  sera  supporté 
par  VElena  Cosolich  et  quatre  cinquièmes  par  le  Maria  et 
le  Diana  conjointement  et  solidairement  ;  que  ledit  cinquiè- 
me étant  de  242  francs,  ce  calcula  mène  à  conclure,  toutes 
compensations  faites,que  le  brick  etson  remorqueur  doivent 
payer  au  vapeur  abordé  668  francs,  moyennant  quoi  tous 
i  les  intérêts  en  jeu  se  trouveront  avoir  reçu  légitime  satis- 

faction ; 

Par  ces  motifs  :  —  Homologue  en  tant  que  de  besoin  et 
en  ce  qui  n'est  point  contraire  au  présent  jugement,  le  rap- 
port de  l'expert  Cambiaggio  ;  —  Met  hors  de  cause  Attia  et 
la  Société  d'assurances  maritimes  le  Lloyd  Jrançaia  ;  — 
Condamne  Pondikos,  capitaine  du  Maria,  et  Ben  Attar, 
propriétaire  du  Diana,  à  payer  à  Scopinich,  capitaine  de 
VElena  etc. ..... 


TRIBUNAL  DE  !'«  INSTANCE  DE  TUNIS  (1»-«ch.) 

Audience  du  28  nooembre  1893,  —  Présidence 
de  M.  FABRTf,  président. 

Pharmacie.  Bxercice  en  Tanisie.  Conditions.  Officine.  Ou- 
Terture.  Propriété.  Décret  beylical  du  15  Juin  1888.  Inter- 
prétation. 

L*art.  2  du  décret  beylical  du  15  juin  1888j  qui  décide 
que  tout  pharmacien  doit,  avant  de  prendre  une  officine  déjà 
établie  ou  d*en  établir  une  nouvelle,  J aire  vérifier  ses  titres 
par  Vautorité  administrative,  exclut  par  cela  même  la  possi- 
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officine  et  qu'il  doit  la  tenir  personnellement  ;  —  Attendu 
que  la  loi  a  voulu  imposer  ainsi  aux  personnes  qui  exercent 
la  profession  de  pharmacien  une  responsabilité  sérieuse  et 
effective  ;  —  Attendu  que  cette  responsabilité  n'existerait 
pas  si  une  personne  pouvait,  sans  être  munie  d'un  titre,  faire 
gérer  une  officine  par  un  pharmacien  diplômé  ;  —  Attendu 
enfin  que  Tart.  14  du  même  décret  autorise  exceptionnelle- 
ment les  établissements  hospitaliers  à  avoir  une  pharmacie 
particulière  sous  la  condition  de  la  faire  gérer  par  un  phar- 
macien diplômé;  —  Attendu  que  cette  disposition  aurait 
été  inutile  si  toute  personne  avait  pu  être  propriétaire  d'une 
officine  gérée  par  un  pharmacien  muni  d'un  titre  ; 

Attendu  que  le  sieur  Portelli  n'est  pourvu  d'aucun  diplô- 
me ;  —  Attendu  il  est  vrai  que  les  art.  17  et  19  du  décret  du 
i5  juin  1888  autorisent  sous  certaines  conditions  l'exercice 
de  la  pharmacie  pour  les  personnes  non  munies  de  titres  et 
le  maintien  des  succursales  antérieurement  existantes  ;  — 
Mais  attendu  qu'il  n'est  ni  prouvé  ni  môme  allégué  que  le 
sieur  Portolli  ait  rempli  les  conditions  prévues  par  ces  tex- 
tes ou  que  l'officine  existât  déjà  au  moment  de  la  promulga- 
gation  de  ce  décret  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  débats  et 
des  documents  produits  que  le  délit  reproché  à  Piche  n'a 
pu  causer  à  Conversano  d'autre  préjudice  qu'une  concur- 
rence faite  à  la  pharmacie  gérée  par  lui  dans  les  conditions 
indiquées  ci-dessus  ;  —  Attendu  que  Conversano  n'invoque 
du  reste  pas  une  autre  cause  de  dommages  ;  —  Attendu 
qu'il  ne  saurait,  4ès  lors,  être  admis  à  se  constituer  partie 
civile,  soit  en  son  nom  personnel,  soit  comme  mandataire 
et  au  nom  de  Portelli  ; 

Attendu  en  effet,  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que 
l'officine  exploitée  par  le  sieur  Portelli  a  été  établie  dans 
des  conditions  illégales  et  délictueuses  ;  —  Attendu  que  la 
participation  à  un  délit  ne  saurait  faire  naître  l'exercice 
d'un  droit  ni  servir  de  base  à  une  action  en  justice  ;  — 
Attendu  que  Piche  a  pris  devant  le  premier  juge  avant 
toute  défense  au  fond  des  conclusions  tendant  à  faire  décla- 
rer non  recevable  l'action  civile  de  Conversano  ;  •—  Attendu 
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que  le  ministère  public  n'avait  fait  à  ce  moment  aucun  acte 
pour  exercer  Taction  publique  ;  —  Attendu  que  le  tribunal 
ne  peut  donc  pas  statuer  sur  cette  action  et  qu'il  y  a  lieu  de 
réserver  seulement  à  ce  sujet  les  droits  du  ministère  public 
(voir  en  ce  sens  :  Cass.  20  août  1847  (D.  47.  1.  302)  ; 

Par  ces  motifs;  —  Met  le  jugement  dont  est  appel  à 
néant  ;  et  faisant  ce  que  le  premier  juge  aurait  dû  faire  ;  — 
Déclare  Conversano  non  recevable  dans  son  acion  ;  — 
Décharge  en  conséquence  Piche  des  condamnations  pro- 
noncées contre  lui  par  le  jugement  dont  est  appel  ;  —  Ré- 
serve toutefois  au  ministère  public  tous  ses  droits  en  ce  qui 
concerne  l'exercice  de  l'action  publique  ;  —  Condamne 
Conversano  aux  frais  envers  l'État  ;  —  Le  condamne  en 
outre  aux  dépens  envers  le  prévenu. 

(Min.  publ.  M.  Vial  j.  supp.  —  M®s  Belon  et  d'ORNANO, 
av.) 


TRIBUNAL  DE  !'«  INSTANCE   DE  TUNIS   (l^«  ch.) 

Audience  du  V^  mars  1897,  —  Présidence 
de  M,  Fabry,  président. 

Immeuble  im.matriculé.  Servitude  de  vue.  Vae  droite.  Vue 
oblique.  Distances.  Loi  foDoièrede  TuzLlsie.  Code  civil  fran- 
çais. 

La  loi  foncière  tunisienne  de  28^5  est  seule  applicable  en 
matière  de  coniesiationH  sur  les  limites  ou  les  servitudes  d'im- 
meubles contigus  dont  Vun  est  immatriculé^  qu'il  soit  le  fonds 
servant  ou  le  fond  dominant. 

Aux  termes  de  la  loi  foncière  de  1885  modifiée  par  celle 
du  15  mars  1892,  art,  185  une  eue  droite  ne  peut  être  ouverte 
sur  le  fonds  voisin  si  son  bord  n'est  distant  de  trois  mètres 
au  moins  de  la  limite  de  ce  fonds. 

L'art,  185  de  la  loi  foncière  ne  visant  que  les  vues  ouvertes 
sur  le  fonds  voisin  ne  saurait  s'appliquer  aux  vues  obliques 
qui  ne  peuvent  entrer  dans  cette  catégorie  : 

La  loi  foncière  étant  muette  sur  les  vues  obliques,  c'est 
rarticle  679  du  Code  civil  français  qui  leur  est  applicable^ 
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en  oeriu  de  Fart.  2  de  la  loi  foncière  qui  porte  que  les  dis- 
positions du  Code  français  qui  ne  lui  sont  pas  contraires 
s'appliquent  aux  immeubles  immatriculés. 

En  conséquence  la  distance  minima  de  soixante  centime- 
très  est  celle  qui  doit  être  observée^  en  Tunisie^  pour  les  vues 
obliques  entre  deux  immeubles  dont  l'un  est  immatriculé. 

AUBÉ  C/   CURTELIN 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  les  sieurs  Curtelin  et  Aube 
sont  propriétaires  de  deux  immeubles  situés  à  Tunis  rue  du 
Maroc  ;  que  le  sieur  Curtelin  prétend  que  des  ouvertures 
constituant  des  vues  directes  et  obliques  ont  été  pratiquées 
par  le  sieur  Aube  sur  son  immeuble  ;  qu'il  a  assigné  en 
conséquence  ce  dernier  devant  le  tribunal  de  Tunis  pour 
le  faire  condamner  à  supprimer  ces  ouvertures  ; 

Attendu  que  l'immeuble  du  sieur  Aube  a  été  immatricu- 
lé ;  —  Attendu,  dès  lors,  que  la  solution  du  litige  doit  être 
cherchée  dans  la  loi  foncière  tunisienne  du  1**"  juillet  1885, 
modifiée  et  complétée  par  celle  du  15  mars  1892  ;  —  Attendu 
en  effet,  que  cette  loi  contient  dans  son  article  20  une  dispo- 
sition ainsi  conçue  :  «  —  En  cas  de  contestation  sur  les 
limites  ou  les  servitudes  d'immeubles  contigus,  lorsque  l'un 
deux  sera  immatriculé  et  que  l'autre  ne  le  sera  pas,  la  juri- 
diction française  sera  seule  comptétente  et  il  sera  fait  appli- 
cation de  la  présente  loi.  »; 

Attendu  que  la  même  loi  décide  dans  son  article  185  qu'une 
fenêtre  ne  peut  être  ouverte  sur  le  fonds  du  voisin  môme 
dans  une  rue,  si  son  bord  extérieur  n'est  distant  de  trois 
mètres  au  moins  de  la  limite  de  ce  fonds  ;  —  Mais  attendu 
qu'il  résulte  des  termes  et  de  l'esprit  de  ce  texte  qu'il  ne 
concerne  que  les  vues  droites  ;  —  Attendu,  en  effet,  qu'on 
ne  peut  pas  dire  d'une  vue  oblique  qu'elle  constitue  ((  une 
vue  ouverte  sur  le  fonds  du  voisin  »  ;  —  Attendu  au  surplus 
que  relativement  à  ces  vues  obliques  une  distance  de  trois 
mètres  serait  excessive  et  qu'aucun  motif  ne  pourrait  justi- 
fier une  pareille  exigence  qui  causerait  une  gène  intolérable 
aux  constructions  des  maisons  urbaines  ;  —  Attendu  que  la 
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loi  foncière  tunisienne  ne  renferme  aucune  disposition  con- 
cernant les  vues  obliques  et  que  les  auteurs  de  cette  loi 
paraissent  n'avoir  pas  prévu  cette  hypothèse  ;  —  Mais  at- 
tendu que  cette  loi  pose  dans  son  article  2,  le  principe  sui- 
vant :  ((  les  dispositions  du  Code  civil  français  qui  ne  sont 
contraires  ni  à  la  présente  loi,  ni  au  statut  personnel,  ni  aux 
règles  de  succession  des  titulaires  de  droits  réels  immobi 
liers,  s'appliquent  en  Tunisie  aux  immeubles  immatriculés 
et  aux  droits  réels  sur  ces  immeubles  »  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  G79  du  Code  civil  on  ne 
peut  avoir  des  vues  obliques  sur  l'héritage  de  son  voisin 
s'il  n'y  a  six  décimètres  de  distance  ;  —  Attendu  qu'il  résulte 
de  ce  qui  précède  que  c'est  cette  distance  qui  doit  être 
observée  en  Tunisie  pour  les  vues  obliques  entre  deux  im- 
meubles dont  l'un  est  immatriculé  ;  —  Attendu  que  toutes 
les  vues  obliques  établies  dans  la  maison  du  sieur  Aube 
sont  séparées  de  l'immeuble  du  sieur  Curtelin  par  une  dis- 
tance supérieure  à  celle  qui  vient  d'être  indiquée  ;  —  Mais 
attendu  qu'il  résulte  des  constatations  faites  par  le  tribunal 
que  le  sieur  Aube  a  percé  dans  la  façade  située  sur  le  côté 
nord  de  sa  maison  six  fenêtres  donnant  des  vues  droites  sur 
le  jardin  de  Curtelin  et  placées  à  deux  mètres  seulement 
de  la  limite  de  ce  fonds  ;  —  Attendu  que  le  sieur  Aube  doit 
donc  fermer  ces  ouvertures  à  moins  qu'il  préfère  les  mas 
quer  en  élevant  à  la  même  hauteur  le  mur  de  clôture  ; 

Attendu  que  le  sieur  Aube  ne  prouve  et  n'allègue  même 
pas  avoir  acquis  avant  l'immatriculation  une  servitude  de 
vue  sur  le  fonds  de  son  voisin  soit  par  prescription,  soit  par 
destination  du  père  de  famille,  soit  autrement  ;  —  Attendu 
que  la  loi  foncière  tunisienne  est  donc  certainement  appli- 
cable aux  vues  droites  dont  s'agit  ;  —  Attendu  en  effet  que 
l'art.  20  de  cette  loi  ne  distingue  pa&  selon  que  l'immeuble 
immatriculé  est  le  fonds  dominant  ou  le  fonds  servant  ;  — 
Attendu  qu'il  établit  une  règle  générale  d'après  laquelle  les 
rapports  de  servitude  entre  les  deux  immeubles  sont  soumis 
à  cette  loi  foncière  ;  —  Attendu,  au  surplus,  qu'alors  même 
qu'on  devrait  appliquer  le  droit  musulman  conformément 
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aux  conclusions  du  sieur  Aube,  la  solution  du  procès  ne 
pourrait  pas  être  différente  ;  —  Attendu  que  le  droit  mu- 
sulman tunisien  distingue  deux  rites  dont  le  choix  ap- 
partient au  défendeur  :  le  rite  malékite  et  le  rite  hanéfite  ; 

Attendu  que  d'après  le  rite  malékite  le  voisin  peut  exi 
ger  la  fermeture  des  fenêtres  donnant  une  vue  droite 
sur  son  fonds,  lorsqu'elles  existent  depuis  moins  de  10 
ans  et  que  cette  fermeture  n'est  pas  demandée  dans  un 
simple  but  de  vexation  ;  —  Attendu  que  le  rite  hanéfite 
reconnaît  au  voisin  le  môme  droit,  à  moins  que  la  fermeture 
de  la  fenêtre  n'ait  pour  effet  de  rendre  l'appartement  où  elle 
se  trouve  tout  à  fait  obscur  ou  de  le  priver  de  jour  à  tel 
point  qu'il  serait  impossible  d'y  écrire;  —  Attendu  que  les 
fenêtres  dont  s'agit  ont  été  établies  depuis  moins  de  10  ans 
et  que  le  sieur  Aube  pourrait  les  masquer  en  élevant  jusqu'à 
leur  hauteur  le  mur  qu'il  a  construit  sur  la  limite  des  deux 
immeubles  ;  —  Attendu  que  les  appartements  éclairés  par 
ces  fenêtres  deviendraient  ainsi  moins  agréables  ;  mais  que 
'élévation  de  ce  mur  ne  les  rendrait  pas  obscurs  et  leur 
laisserait  assez  de  jour  pour  permettre  d'y  écrire  ;  —  Atten- 
du enfin  que  le  sieur  Curtelin  a  un  intérêt  sérieux  à  empê- 
cher l'exercice  d'une  serviture  qui  le  gêne  dans  la  jouis- 
sance de  son  jardin  et  qui  nuit  à  la  plus  value  de  cet  im- 
meuble; 

Attendu  que  le  sieur  Curtelin  demande  à  tort  la  fermeture 
de  la  baie  pratiquée  dans  le  mur  situé  sur  le  côté  ouest  de 
l'immeuble  du  sieur  Aube  ;  —  Attendu  que  cette  baie  éclai- 
re une  cour  intérieure  de  ce  dernier  immeuble  ;  —  Mais 
attendu  que  toutes  les  fenêtres  qui  s'ouvrent  sur  cette  cour 
sont  séparées  du  terrain  du  sieur  Curtelin  par  une  distance 
qui  dépasse  trois  mètres  pour  les  vues  droites  et  60  centim. 
pour  les  vues  obliques  ; 

Par  ces  motifs  ;  —  Dit  que  le  sieur  Aube  sera  tenu  de 
fermer  les  six  fenêtres  par  lui  ouvertes  au  nord  sur  le  jardin 
du  sieur  Curtelin  et  donnant  vue  directement  sur  ce  jardin, 
à  moins  qu'il  ne  préfère  élever  à  la  même  hauteur  le  mur 
de  clôture  ;  —  Déboute  pour  le  surplus. . . . 


gitized  by 


Googfr 


Digitized  by 


Google 


—  203  - 

acte  sous-seing  privé  en  date  du  15  avril  1894  ;  —  Attendu 
qu'il  a  assigné  le  sieur  Sadok  Echerif  et  le  sieur  Raphaël 
Moreno  pour  faire  reconnaître  Texistence  et  la  validité  de 
ce  bail  ;  —  Attendu  que  Moreno  et  Angelo  Guttierès  pré- 
tendent que  le  bail  dont  il  s'agit  ne  leur  est  pas  opposable 
parce  qu'il  n'a  pas  date  certaine,  qu'il  est  fictif  et  frauduleux 
et  qu'il  est  contraire  aux  prescriptions  du  droit  musulman  ; 
Attendu  que  l'enregistrement  a  été  établi  en  Tunisie 
d'une  façon  facultative  par  un  décret  beylical  du  11  mars 
1895  ;  —  Attendu  qu'un  second  décret  du  20  juillet  1896,  l'a 
rendu,  dans  certains  cas,  obligatoire  ;  —  Attendu  que  depuis 
le  premier  de  ces  deux  décrets,  on  doit  se  conformer  aux  rè- 
gles tracées  par  l'article  1328  du  Code  civil  pour  faire  acqué- 
rir dans  ce  pays  date  certaine  aux  actes  sous-seings  privés  ; 
—  Attendu  que  le  bail  dont  se  prévaut  le  sieur  El  hadj  Mo- 
hamed ben  Echeikh  Ahmed  a  été  fait  par  acte  sous-seings 
privés;  qu'il  n'a  pas  été  enregistré  et  qu'il  ne  se  trouve  dans 
aucun  des  cas  prévus  par  cet  article  ; 

Attendu,  il  est  vrai,  que  ses  signatures  ont  été  légalisées 
par  le  Président  de  la  Municipalité  de  Tunis  et  qu'elles  ont 
été  traduites  par  un  interprète  judiciaire  ;  —  Mais  attendu 
qu'une  traduction  n'a  jamais  suffi  pour  donner  date  certai- 
ne à  un  acte,  quelqu'honorable  que  fût  le  traducteur  ;  — 
Attendu  qu'il  a  été  jugé  qu'avant  l'organisation  de  l'enre- 
gistrement, une  légalisation  de  signature  pouvait  produire 
ce  résultat  ;  —  Mais  attendu  qu'il  est  évidemment  nécessai- 
re pour  cela  que  cette  légalisation  soit  elle-même  datée  ;  — 
Attendu  que  la  légalisation  apposée  sur  l'acte  dont  il  s'agit 
ne  porte  aucune  date  ;  —  Attendu  que  cet  acte  n'a  donc  pas 
date  certaine  ;  qu'il  n'est  pas  opposable  à  l'adjudicataire,  le 
sieur  Guttierès  ;  et  que  le  Tribunal,  usant  de  la  faculté  éta- 
blie par  l'article  684  du  Code  de  procédure  civile,  croit 
devoir  en  prononcer  l'annulation  même  à  l'égard  du  sieur 
Moreno,  créancier  saisissant  ;  —  Attendu,  en  effet,  qu'il 
conteste  un  paiement  de  loyer  par  anticipation  qui  est  de 
nature  à  nuire  gravement  aux  créanciers  du  sieur  Sadok 
Echerif  ;  —  Attendu  qu'au  monient  où  cette  convention  a 
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élé  conclue,  le  sieur  Sadock  Echerif  avait  déjà  des  dettes  ; 
qu'il  avait  été  l'objet  de  poursuites  de  la  part  du  sieur  Mo- 
reno,  et  qu'il  avait  constitué  sur  ses  immeubles  une  hypo- 
thèque au  profit  de  ce  dernier  ;  —  Attendu  que  le  sieur  El 
Hadj  Mohamed  ben  Echeick  n'ignorait  pas  ces  circonstan- 
ces ;  —  Attendu,  enfin,  qu'alors  même  que  ce  bail  serait 
considéré  comme  ayant  date  certaine,  il  n'en  devrait  pas 
moins  être  annulé  comme  fictif  et  frauduleux  ;  —  Attendu 
qu'il  convient  de  remarauer  que  le  sieur  El  Hadj  Mohamed 
ben  Echeick  ne  paraît  pas  avoir  exploité  les  immeubles 
loués  ;  qu'il  ne  conclut  pas  formellement  à  l'exécution  du 
bail,  mais  qu'il  demande  la  restitution  d'une  somme  de  dix 
mille  francs  qu'il  aurait  versée  d'avance  pour  quatre  années 
de  loyer  ;  —  Mais  attendu  que  cette  somme  n'a  jamais  été 
payée  par  lui  ;  —  Attendu  que  les  immeubles  loués  consis" 
taient  principalement  dans  des  plantations  d'oliviers  ;  — 
Attendu  que  le  produit  de  semblables  récoltes  est  très  in- 
certain et  qu'il  varie  chaque  année  avec  les  circonstances 
climatériques  du  pays  ;  —  Attendu  que  le  sieur  El  Hadj 
Mohamed  ben  Echeick  Ahmed,  qui  connaît  bien  la  situa- 
tion agricole  de  l'Algérie  et  de  la  Tunisie,  n'a  pas  versé  une 
somme  si  importante  dans  des  conditions  aussi  aléatoires  ; 
—  Attendu  que,  contrairement  aux  usages  suivis  ordinai- 
rement entre  musulmans,  ce  bail  n'a  pas  été  fait  par  acte 
notarié,  et  qu'il  a  été  rédigé  en  français  alors  qu'il  est  signé 
en  arabe  et  que  la  langue  française  n'est  pas  celle  des  parties 
contractantes  ;  —  Attendu  que  l'ensemble  de  ces  circons- 
tances démontre  que  cette  prétendue  location  n'a  aucune 
existence  réelle  et  que  cet  acte  a  été  simulé  avec  le  concours 
d'un  agent  d'affaires  européen  entre  les  sieurs  El  Hadj 
Mohamed  ben  Cheikh  Ahmed  et  Sadok  Echerif  pour  tenir 
en  échec  les  droits  hypothécaires  du  sieur  Moreno  et  pour 
empêcher  les  futurs  ajudicataires  d'entrer  en  possession 
des  immeubles  hypothéqués  ; 

Par  ces  motifs  ;  —  Dit  que  le  bail  dont  s'agit  n'a  pas  date 
certaine,  Tannule  comme  fictif  et  frauduleux. 

(Min.  publ.  M.  Blat,  subsl.  ;  —  M«»  Cardoso  et  Bodoy, 
av.) 
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TRIBUNAL  DE  !'«  INSTANCE  DE  TUNIS  (1'«ch.) 

Audience  du  S  mars  Ï897.  —  Présidence 
de  M.  Fabry,  président. 

Immatriculation.  Caractère  déânitif.  Ijésioo.  Dommages- 
intérêts.  Dol. 

Le  titre  dressé  en  suite  de  la  décision  du  Tribunal  mixte 
prononçant  C immatrif-ulation  est  définitif  et  inattaquable,  et 
les  personnes  dont  les  droits  auraient  été  lésés  par  suite 
d'une  immatriculation  noni  qu'une  action  en  dommages- 
intérêts,  en  cas  de  dol  seulement,  contre  son  auteur, 

COYOUTOPOULO   C/   CoSTA. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  la  dame  Anna  Maltesopoulo, 
épouse  du  sieur  Georges  Goyoutopoulo,  prétend  qu'elle  était 
propriétaire  d'un  immeuble  situé  dans  les  environs  de  Tunis 
et  dont  l'immatriculation  a  été  prononcée  au  profit  du  sieur 
Ricardo  Costa  ;  —  Attendu  qu'elle  a  en  conséquence  assi- 
gné ce  dernier,  avec  l'autorisation  de  son  mari,  pour  le  faire 
condamner  à  lui  payer  une  somme  de  15.000  fr.  à  titre  de 
dommages-intérêts  ; 

Attendu  que  la  loi  foncière  tunisienne  du  1®'  juillet  1885 
modifiée  par  celle  du  15  mars  1892  pose,  dans  son  article  37, 
la  règle  que  les  décisions  du  Tribunal  mixte  qui  ordonnent 
l'immatriculation  ne  sont  susceptibles  d'aucun  recours  ;  — 
Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  19  de  la  même  loi  : 
((  tous  les  droits  réels  existant  sur  l'immeuble  au  moment 
de  l'immatriculation  sont  inscrits  sui^  un  titre  de  propriété 
qui  forme  leur  point  de  départ  unique  à  l'exclusion  de  tous 
droits  antérieurs  »  ;  —  Attendu  qu'un  décret  du  Président 
de  la  République  en  date  du  17  juillet  1888  décide,  dans  son 
article  2,  que  «  le  titre  dressé  en  suite  de  la  décision  du  Tri- 
bunal mixte  prononçant  l'immatriculation  est  définitif  et 
inattaquable  »  ; 

Attendu,  il  est  vrai,  que  l'article  38  de  la  loi  foncière 
tunisienne  dispose  que  les  personnes  dont  les  droits  auraient 
été  lésés  par  suite  d'une  immatriculation  auront,  en  cas  de 
dol,  une  action  en  dommages-intérêts  contre  l'auteur  du 
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dol;  —  Mais  attendu  que  la  dame  Anna  Maltesopoulo, 
épouse  Coyoutopoulo,  ne  prouve  à  la  charge  du  sieur  Ri- 
cardo  Costa  aucun  fait  de  dol  ;  —  Attendu  qu'elle  demande 
une  expertise  pour  appliquer  sur  les  lieux  les  titres  de 
propriété  des  parties  et  pour  rechercher  si  le  sieur  Ricardo 
Costa  n*a  pas  fait  immatriculer  à  son  profit  une  étendue  de 
terrain  plus  considérable  que  celle  dont  la  propriété  lui  était 
attribuée  par  son  titre  ;  —  Mais  attendu  qu'il  existe  en 
Tunisie  une  grande  incertitude  sur  les  limites  des  immeu- 
bles qui  ne  sont  pas  immatriculés  ;  —  Attendu,  dès  lors, 
qu'en  formant  sa  demande  d'immatriculation,  le  sieur  Ri- 
cardo Costa  a  pu  se  tromper  au  sujet  de  ses  limites  sans  se 
rendre  coupable  d'aucun  dol  ;  —  Attendu,  au  surplus,  que 
l'immatriculation  dont  il  se  prévaut  a  été  précédée  de  toutes 
les  mesures  de  publicité  prescrites  par  la  loi  ;  —  Attendu 
que  la  dame  Anna'^Maltesopoulo,  épouse  Coyoutopoulo,  ha- 
bite Tunis  et  qu'elle  a  été  avertie  de  cette  demande  par  les 
insertions  qui  ont  été  faites  dans  les  journaux  et  par  le 
bornage  auquel  il  a  été  procédé  ;  —  Attendu  que  si  les  droits 
qu'elle  invoque  étaient  réels  et  sérieux,  elle  n'aurait  pas 
manqué  de  les  faire  valoir  devant  le  Tribunal  mixte  en 
formant  une  opposition  à  l'immatriculation  dans  le  délai 
prescrit  par  la  loi  ;  —  Attendu  que  le  silence  qu'elle  a  gardé 
à  cette  époque  démontre  que  l'usurpation  dont  elle  se  plaint 
n'existe  pas  ; 
Par  ces  motifs  ;  —  Déboute. . . 

(Min.  publ.  M.  Blat,  subst.  —  W^  Cardoso  et  Coulon, 
av.)  

TRIBUNAL  DE  l'«  INSTANCE  DE  TUNIS  (2^  ch.) 
Audience  du  5  mars  1897.  —  Présidence 
de  M.  Dubois,  vice-président. 
Immeuble.  Vente.    Bviction.    Réquisition   d'immatricula- 
tion. Bornage  provisoire.  Oppositions. 

L'acheteur  d*un  immeuble  qui  en  a  demandé  V immatricu- 
lation, ne  saurait  être  considéré  comme  évincé  par  le  seul 
fait  que  des  oppositions  plus  ou  moins  nombreuses  se  se- 
raient élevées  contre  sa  demande  d'imm/itriculation. 
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Il  ne  saurait  être  reeeoable  à  demander  la  nullité  de  la 
vente  pour  cause  d'éviction  qu'autant  que  les  oppositions  à 
sa  demande  d* immatriculation  auraient  été  admises  par  le 
Tribunal  mixte. 

X.  c/  Djilani. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  les  demandeurs  ont  acheté 
du  défendeur  moyennant  12000  fr.  une  propriété  sise  dans 
le  cap  Bon  ;  qu'ils  ont  payé  la  moitié  du  prix  d'achat  comp- 
tant et  que  pour  le  solde  ils  ont  signé  une  valeur  de  six 
mille  francs  à  Tordre  de  leur  vendeur  ;  —  Attendu  que, 
n'ayant  pu  entrer  en  possession  de  la  dite  propriété,  ils  sou- 
tiennent que  Djilani  leur  a  vendu  ce  qui  ne  lui  appartenait 
pas  ;  qu'ils  demandent  la  résolution  de  la  vente  ; 

Mais  attendu  qu'ils  ne  font  pas  la  preuve  qu'ainsi  qu'ils 
le  prétendent  Djilani  leur  ait  vendu  une  propriété  qui  ne  lui 
appartenait  pas;  qu'à  la  vérité,  lorsqu'ils  se  sont  transportés 
sur  les  lieux  pour  faire  procéder  au  bornage  provisoire  en- 
suite de  la  demande  d'immatriculation  qu'ils  avaient  intro- 
duite, ils  se  sont  trouvés  en  présence  d'un  nombre  considé- 
rable d'individus  qui  prétendaient  avoir  des  droits  sur  le 
henchir  qu'il  s'agissait  de  borner  ;  que  devant  ces  revendi- 
cations et  pour  ne  pas  engager  des  frais  relativement  im- 
portants, qui  seraient  par  eux  exposés  en  pure  perte,  au  cas 
où  ces  revendications  viendraient  à  être  admises,  ils  ont 
jugé  à  propos  de  ne  pas  poursuivre  leur  tentative  ;  qu'ils 
n'ont  fait  en  cela  qu'user  d'un  droit  strict,  mais  que  les 
choses  étant  ainsi  restées  en  l'état,  il  ne  peut  résulter  de 
leur  essai  infructueux  que  les  revendications  devant  les 
quelles  ils  ont  reculé  fussent  fondées,  et  que  par  suite  Djilani 
les  ait  trompés  ;  qu'il  n'apparaît  pas,  d'autre  part,  qu'ils  aient 
pris  possession  effective  des  lieux  et  aient  été  troublés  dans 
leur  jouissance  ;  que,  dans  ces  conditions,  l'éviction  dont  ils 
se  plaignent  n'est  pas  dès  à  présent  suffisamment  établie  ;  ;||^ 

Par  ces  motifs  ;  —  Déboute  en  l'état  les  demandeurs,  leur  ^ 

réserve  tous  leurs  droits. 

(Min.  publ.  M.  Blat,  subst.  —  M®»  Bessière  et  Uzannas  ^^j 

JoRis,  av.) 


^^ 
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TRIBUNAL  MIXTE  DE  TUNISIE  (2^  ch.) 

Audience  du  20  mars  1897,  —  Présidence 
de  M.  Anterrieu,  vice  président, 

Imxnatrloulation.  Rejet.  Débouté  en  l*état.  Chose  jugée. 
Reprise  de  la  procédure. 

La  décision  du  Tribunal  mixte  rejetant  une  demande 
d* immatriculation  est  un  simple  déboute  en  Cétat  laissant 
intacts  les  droits  du  demandeur  qui  peut  dès  lors  reprendre 
la  procédure  sur  de  nouvelles  preuves  de  ses  droits. 

Despaignes. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  d'une  mention 
inscrite  par  M.  le  Conservateur  de  la  propriété  foncière 
sur  le  titre  produit  par  le  requérant  que  le  Tribunal  mixte 
a,  par  jugement  du  15  octobre  1895,  rejeté  la  demande  d'im- 
matriculation formée  par  Despaignes  de  la  propriété  dont 
il  s'agit  audit  titre  par  le  motif  que  le  requérant  ne  justi- 
fiait point  de  ses  droits  de  propriété  sur  tout  l'immeuble  à 
immatriculer;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  l'art.  37  de  la  loi 
foncière  que  lorsque  le  Tribunal  mixte  rejette  une  demande 
d'immatriculation,  il  ne  statue  pas  sur  les  droits  parties  et 
les  renvoie  à  faire  d'autres  justifications  ;  qu'une  telle  déci- 
^■^  sion  n'est  qu'un  débouté  en  l'état  et  que  l'immatriculant 

peut  reprendre  la  procédure  d'immatriculation  sur  de  nou- 
velles preuves  de  ses  droits  ; 

Attendu  que  Despaignes  a  fait  de  nouvelles  justifications 
qui  sont  suffisantes  pour  que  l'immatriculation  qu'il  deman- 
de soit  prononcée  ; 

Par  ces  motifs  ;  —  Prononce  l'immatriculation. 


p^- 


iiuprinierie  Françuise.  Le  Gérant  H,  BoimsL 
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15  Mai  1897. 


JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

DE    LA    TUNISIE 


LégriAlatioli.  —  Transfèrement  du  siège  du  Contrôle  de  Kasserine  à 
Thala.  —  Tarifs  du  port  de  Tunis.  —  Passe- ports  des  sujets  tunisiens 
voyageant  à  l*ôtranger.  —  Crédits  au  budget  de  1897.  —  Substitution  aux 
mttbsoulatf  de  droits  de  consommation  et  de  stutionnemeot  sur  les  huiles. 
—  Réglementation  et  'généralisation  des  prestations.  —  Détermination  du 
territoire  de  recrutement.  —  Introduction  de  végétaux  dans  la  Kégence. — 
Crédit  extraordinaire  au  budget  de  1807. 

«lapisprudence.  —  Cour  de  ciisêation  :  i*  Influence  de  la  demande 
reconventloonelle  sur  le  taux  du  ressort.  2*  Péremption  dos  jugements  en 
justice  de  paix.  —  Cour  d'appel  d'Alger:  !•  Compétence  du  juge  des  ré- 
féréi^  en  matière  de  baux.  2*  BfTets  de  la  prise  de  livraison  de  marchandises. 
3*  Promulgation  des  décrets  beylicaux.  —  Tribunal  français  de  Tunis  :  !• 
Obligations  du  aessionnaire  d'entel.  2*  Solidarité  des  co-débitenrs  d*enzel. 
3*  Contestations  en  matière  d'achour  sur  les  céréales.  4*  Saisie  de  navire 
en  rade.  5*  Actions  du  capitaine  en  matière  d'abordage,  6*  Taux  des  inté- 
rêts moratoires.  7*  Nationalité  des  sociétés.  8*  Responsabilité  du  détenteur 
dd  titres  qui  refuse  de  les  produire  au  Conservateur  de  la  Propriété  foncière. 
9*  Loi  applicable  à  Teuropécn  sans  nationalité  mort  en  Tunisie.  10*  Voies 
de  recours  contre  le  relus  d*un  certificat  de  protection. 


LÉGISLATION. 


Décret  du  Président  de  la  République,  en  date  du  27 
février  t8J7,  tran^/crant  à  Thaii  Le  siège  du  Contrôle  civil 
de  Kaaserine, 

Décret  beylical  du  2  mars  1897  (29  ramadan  13 14) anna- 
lantj  à  partir  du  10  mars  1897 y  le  tari/ des  taxes  à  perce- 
voir pour  le  port  de  Tunis  et  le  remplaçant  par  un  tarif 
nouveau  (J.  0.  T.  du  2  mars  1896). 


Décret  beylical  du  i;î  mars  18V^7  (lOchaoual  1314)  dé- 
fendant aux  sujets  tunisiens  de  voyager  à  l'étranger  sans 
pause  ports. 

Nous,  Ali-Pacha-Bey,  Possesseurdu  Royaume  de  Tunis, 
CoDsidérant  que  nous  avons  fait  défense  à   nos  sujets 
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d'entreprendre  des  voyages  à  Fétranger  sans  s'être  munis 
de  passe-ports  ; 

Vu  la  circulaire  de  notre  Premier  Ministre  en  date  du  2 
décembre  1885  (24  sfar  1303)  relative  à  cette  défense  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  d'édicter  des  pénalités  contre 
ceux  qui  y  contreviendraient, 

Avons  pris  le  décret  suivant  : 

Art.  1*'.  —  Tout  sujet  tunisien  qui  partira  pour  l'étran- 
ger sans  être  muni  d'un  passe-port  en  règle  sera  puni  d'une 
amende  de  20  à  50  francs,  et  d'un  emprisonnement  de  trois 
jours  à  trois  mois,  ou  de  l'unede  ces  deux  peines  seulement. 

Art.  2.  —  En  cas  de  récidive,  le  contrevenant  pourra 
être  condamné  au  double  de  la  peine  prévue  à  l'article  pré- 
cédent. 

Art.  3.  —  Les  voyages  à  destination  de  l'Algérie  restent 
régis  par  les  dispositions  spéciales  actuellement  en  vigueur. 

Art.  4.  —  Notre  Premier  Ministre  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 


Décret  beylical  du  27  mars  1897  (24  chaoual  1314)  ou- 
vrant à  la  Direction  générale  des  Travaux  publics,  au  titre 
des  dépenses  exceptionnelles  du  budget  de  1897,  un  crédit 
pour  la  construction  de  chemins  de  fer. 

Nous,  Ali  Pacha  Bey,  Possesseur  du  Royaume  de  Tunis, 

Vu  les  décrets  du  12  mars  1883  (3djoumadi-el-aouall300), 
article  8,  et  du  16  décembre  1890(4djoumadi-el-aoual  13C8), 
sur  l'établissement  du  budget  de  l'État  ; 

Vu  le  décret  du  6  novembre  1896(l^*'djoumadiettani  1314) 
qui  a  opéré  la  fusion  des  diverses  disponibilités  du  Gouver- 
nement Tunisien  ; 

Vu  le  décret  du  29  décembre  1806  (25  redjeb  1 314)  portant 
promulgation  du  budget  de  l'État  pour  l'exercice  1897  ; 

Vu  les  décrets  du  30  janvier  1897  (27  chaôbane  1314),  1<^'- 
février  1897  (29  chaôbane  1314),  27  février  1897  (26  ramdane 
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13i4),8  mars  1897  (5  chaoual  IHU),  24  mars  1897 (21  chaoual 
1314)  portant  ouverture  de  crédits  au  titre  des  dépenses  ex- 
ceptionnelles du  budget  de  l'exercice  1897  en  addition  de 
ceux  alloués  par  le  décret  du  29  décembre  1896, 
Avons  pris  le  décret  suivant  : 

Art.  l^*".  —  En  addition  des  crédits  déjà  alloués  par  les 
décrets  susvisés  du  29  décembre  1896,  30  janvier,  1®^  et  27 
février,  8  et  24  mars  1897,  il  est  ouvert  à  la  Direction  géné- 
rale des  Travaux  publics,  au  titre  des  dépenses  exception- 
nelles du  budget  de  l'exercice  1897,  pour  lui  permettre  de 
poursuivre  la  construction  des  chemins  de  fer,  un  crédit  de 
3.202.500  francs. 

Ce  crédit  sera  inscrit  à  Tarticle  2  (chemins  de  fer)  du  cha- 
pitre IV  du  budget  de  1897  ; 

Jusqu'à  concurrence  de  80.000  francs  sous  le  §  1®^  (ligne 
de  Djedeïda  à  Bizerte), 

Et  jusqu'à  concurrence  de  3.122.500  francs  sous  le  §  2* 
(réseau  à  voie  étroite). 

Art.  2.  —  11  sera  pourvu  à  ce  crédit  additionnel  au  moyen 
d'un  prélèvement  égal  sur  la  somme  qui  a  été  expressément 
réservée  pour  la  construction  des  chemins  de  fer  par  le  dé- 
cret susvisédu  6  novembre  1896(1*^^  djoumadi-ettani  1314). 
Par  suite,  les  évaluations  des  recettes  exceptionnelles  de 
l'exercice  1897  au  titre  de  «  Prélèvements  sur  le  fonds  des 
chemins  de  fer  »  qui  font  l'objet  de  l'article  35  de  ce  budget 
où  elles  ne  figurent  encore  que  pour  mémoire,  sont  fixées 
à  3.202.5U0  francs. 


Décret  beylical  du  !«••  avril  1897  (29  chaoual  1314) 
substituant  aux  dioerts  droiia  de  mahsoulais  sur  les  huiles 
des  droits  de  consommation  ou  de  stationnement  perçus  à 
Centrée  des  agglomérations  ou  aur  les  marchés. 

Nous,  Ali-Pacha-Bey,  Possesseur  du  Royaume  de  Tunis, 
Vu  nos  décrets  des  8  janvier  1840  (3  kaâda  1255),  27  fé- 
vrier 1848  (4  rabia-ettani),  13  janvier   1871    (20  chaoual 
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r),  21  mars  1871  (28  hidjé  1287),  8  avril  1871  (17  mohar- 
1288),  12  avril  1871  (21  moharrem  1288),  12  novembre 
l  (l«r  moharrem  1300),  3  juin  1884  (9  chaôbane  1301)  el 
eptembre  1888  (23  moharrem  1306)  ; 
onsidérant  que  la  quotité  et  Tassielte  des  taxes  indirec- 
luxqnelles  sont  assujetties  les  huiles  varient  actuelle- 
it  suivant  les  régions  ; 

n  vue  de  mettre  le  régime  fiscal  de  ce  produit  en  har- 
lie  avec  la  situation  économique  de  la  Régence, 
vons  pris  le  décret  suivant  : 

RT.  1er.  —  Les  taxes  indirectes  actuellement  perçues 
occasion  de  la  vente,  du  mesurage  ou  du  stationnement 
huile  sont  supprimées. 

RT.  2.  —  Les  huiles  introduites  dans  les  localités  d'une 
ulation  agglomérée  de  500  habitants  et  au-dessus  sont 
nises  à  un  droit  d'entrée  de  3  francs  par  100  kilos, 
es  olives  introduites  dans  ces  localités  pour  y  être  Iritu- 
i  supporteront  un  droit  équivalent  liquidé  d'après  un 
c  de  conversion  fixé  par  arrêtés, 
es  droits  seront  perçus  à  rentrée,  avant  tout  décharge 
it,  sur  la  déclaration  de  l'introducteur. 

RT.  3.  —  Ne  sont  pas  soumises  au  droit  d'entrée  : 

>  Les  huiles  introduites  dans  une  ville  d'octroi  pour  la 
erser  seulement  ou  y  séjourner  moins  de  vingt-quatre 
res  ; 

>  Celles  admises  au  bénéfice  de  Tentrepôt  fictif  ; 
*  Celles  qui  seront  employées  à  la  savonnerie. 

[ais  l'introducteur  est  tenu  de  consigner  ou  de  faire 

Lionner  le  montant  des  droits  d'entrée  et  de  se  munir 

1  permis  de  passe-debout. 

a  somme  consignée  n'est  restituée  ou  la  caution  libérée 

iprès  qu'il  a  été  justifié  de  la  sortie  des  marchandises  ou 

eur  admission  en  entrepôt  fictif  ou  de  leur  emploi  pour 

îvonnerie. 
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Art.  4.  —  Dans  les  cinq  jours  do  la  mise  à  exécution 
du  présent  décret,  tout  détenteur,  dans  un  lieu  sujet,  de 
plus  de  cinq  quintaux  d*huile  ou  d'une  quantité  d'olives 
équivalant  à  cinq  quintaux  d'huile,  sera  tenu  d'en  faire  la 
déclaration  et  d'acquitter  les  droits  exigibles,  si  mieux  il 
n'aime  faire  admettre  son  stock  en  entrepôt. 

AiiT.  5.  —  Le  stationnement  des  huiles  sur  les  marchés 
est  soumis  à  un  droit  do  0  fr.  25  par  quintal,  si  le  marché 
est  situé  à  l'intérieur  d'une  localité  sujette  au  droit  d'entrée 
et  de  un  franc  par  quintal,  si  le  marché  est  à  rextérieur,le 
tout  avec  fractionnement  par  cinquièmes. 

Moyennant  l'acquittement  de  ces  droits,  le  pesage  des 
marchandises  sera  gratuit.  Le  mesurage  donnera  lieu  à  une 
taxe  supplémentaire  de  25  centimes  par  hectolitre  avec 
fractionnement  par  double  décalitre. 

L'interdiction  de  l'ouverture  et  de  la  tenue  de  marchés 
non  reconnus  par  nous  est  maintenue. 

Art.  6.  —  Les  dispositions  du  décret  du  8  juillet  1891 
sur  la  fabrication  du  savon  (article  2)  et  les  dispositions  du 
décret  du  29  janvier  1895  concernant  les  obligations  de 
l'introducteur  et  le  droit  de  vérification  de  l'Administration 
(articles  2  et  4),  les  obligations  des  entrepreneurs  de  trans- 
port (article  5),  les  mesures  d'exécution  à  établir  par  arrê- 
tés, ainsi  que  la  réglementation  des  marchés  (article  6), 
enfin,  les  pénalités  (article  7)  sont  applicables  aux  intro- 
ductions ou  aux  ventes  d'huiles  ou  d'olives,  ainsi  qu'aux 
infractions  aux  dispositions  des  arrêtés  qui  interviendront. 

Art.  7.  —  Les  Municipalités  pourront,  par  délibération 
dament  motivée,  prise  à  la  majorité  des  membres  compo- 
sant le  Conseil  municipal,  demander  l'addition  à  leur  profit, 
au  principal  de  l'impôt,  de  centimes  additionnels  jusqu'à 
concurrence  de  2  francs  par  quintal  au  maximum. 

La  délibération,  approuvée  par  notre  Premier  Ministre, 
sera  notifiée  à  notre  Directeur  des  Finances  pour  qu'il  fasse 
opérer  la  perceptioaen  même  temps  et  dâ  la  même  manière 
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que  le  principal.  Le  produit  des  centimes  additionnels  sera 
versé  en  fin  d'exercice  à  la  caisse  municipale  sous  déduc- 
tion d'une  somme  de  cinq  pour  cent  pour  frais  de  régie. 

Art.  8.  —  Notre  Directeur  des  Finances  est  chargé  de 
Texécution  du  présent  décret,  qui  entrera  en  vigueur  le  h^ 
mai  prochain  dans  les  territoires  où  les  mahsoulats  sont 
régis  directement  par  l'Administration,  et  le  1*''^  janvier 
1898  dans  les  territoires  où  ces  droits  sont  encore  affermés. 


Arrêté  du  Directeur  général  des  Finances,  en  date 
du  i^^  avril  1897,  réglant  la  subsiituiion  aux  droits  de  mah- 
soulats sur  les  huiles,  de  droits  de  consommation  ou  de 
stationnement. 

Le  Directeur  des  Finances, 

Vu  le  décret  de  ce  jour  concernant  le  régime  tiscal  des 
huiles  ; 

Vu,  notamment,  Part.  3  qui  exonère  provisoirement  des 
droits  d'entrée  les  huiles  admises  au  bénéfice  de  Tentrepùt 
fictif. 

Arrête  : 

Art.  1****.  —  Tout  introducteur  qui  voudra  obtenir  le  bé- 
néfice de  l'entrepôt  fictif  soumettra  au  Directeur  des  Contri- 
butions Diverses  son  engagement  de  se  conformer  aux 
prescriptions  de  l'Administration  et  celui  d'une  caution  so- 
lidaire et  solvable. 

11  fournira,  à  l'appui  de  sa  demande,  la  description  des 
lieux  où  il  se  propose  d'entreposer  des  huiles  ou  des  olives 
et  indiquera  la  contenance  des  récipients  (piles,  silos,  etc..) 
d'une  capacité  supérieure  à  cinq  hectolitres. 

Toute  modification  à  Tétatdes  lieuxsera  déclarée  dans  les 
quinze  jours. 

Art.  2.  —  Aucune  introduction  ne  pourra  avoir  lieu 
dans  les  entrepôts  qu'en  vertu  d'un  passe-debout,  soil  que 
les  marchandises  proviennent  de  l'entrée  directe  dans  les 
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lieux  sujets,  soit  qu'elles  proviennent  d'un  entrepôt  où  elles 
auraient  été  précédemment  admises. 

Le  passe  debout  devra  ôtre  apuré  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  sa  délivrance  par  sa  remise  à  l'Administration, 
revêtu  de  la  prise  en  charge  de  Tentrepositaire  et  son  ins- 
cription au  compte-ouvert  de  celui-ci. 

Les  entrepositaires  tiendront  également  un  registre  de 
compte-ouvert  sur  lequel  seront  inscrites  les  entrées  et  les 
sorties.  Ce  registre  sera  représenté  et  vérifié  à  toute  réqui- 
sition de  l'Administration. 

Aht.  3.  —  Tout  enlèvement  de  marchandises  pour  une 
localité  extérieure  au  lieu  sujet,  ou  pour  un  entrepôt  du  lieu, 
devra  être  déclaré  au  bureau  des  Contributions  Diverses, 
au  moins  trois  heures  avant  la  sortie  des  produits.  Ceux-ci 
seront  accompagnés  d'un  permis  de  passe-debout  à  apurer 
comme  les  permis  d'introduction. 

Art.  4.  —  Des  inventaires,  dressés  contradictoirement, 
toutes  les  fois  que  l'Administration  le  requerra,  établiront 
la  situation  des  entrepôts. 

Les  entrepositaires  fourniront,  à  cet  effet,  une  déclaration 
certifiée  des  quantités  restantes  au  moment  de  l'inventaire. 

Le  droit  d'entrée  sera  immédiatement  exigible  sur  la  diffé- 
rence entre  les  prises  en  charge  d'une  part  et  les  sorties 
ajoutées  aux  restes  en  entrepôt  d'autre  part.  * 

Le  résultat  des  inventaires  sera  consigné  sur  le  registre 
dont  la  tenue  est  prescrite  par  l'art  2. 

Aht.  5.  —  Les  fabricants  de  savons  établis  dans  les  lieux 
sujets  pourront  être  admis  au  bénéfice  de  l'entrepôt  aux 
conditions  que  le  Directeur  des  Contributions  Diverses 
avisera. 

Décret  beylical  du  12  avril  1897  (10  kaada  1314)  sur  la 
rêf/lemeniation  et  ta  généralisation  des  prestations  en  nature 
dans  la  Régence. 

Nous,  AU-Pacha-Bey,  Possesseur  du  Royaume  de  Tunis, 
Considérant  que  le  développement  nécessaire  des  che* 
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niins  carrossables  de  la  Régence  et  leur  entretien  exigent 
la  réglementation  et  la  généralisation  des  prestations  en 
nature  déjà  affectées  aux  travaux  de  ce  genre  suivant  d'an- 
ciens usages, 

Avons  pris  le  décret  suivant  : 

Art.  1*^^.  —  Les  chemins  publics  sont  à  la  charge  de 
rÉtat  ou  des  communes.  Il  est  pourvu  à  leur  construction 
et  à  leur  entretien  au  moyen  des  ressources  ordinaires  ou 
extraordinaires  des  budgets  et  des  prestations  en  nature 
prévues  au  présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  nombre  de  journées  de  prestations  en 
nature  qui  pourront  être  imposées  à  chaque  contribuable 
est  au  maximum  de  quatre  par  an. 

Ce  maximum  est  de  deux  par  an  pour  les  voilures,  char- 
rettes, bêtes  de  somme,  de  trait  ou  de  selle. 

Ces  journées  seront  faites  pendant  deux  campagnes  d'une 
durée  de  trois  mois  au  plus  qui  seront  fixées,  pour  chaque 
commune  et  pour  chaque  caïdat,  de  manière  à  ne  pas  por- 
ter préjudice  aux  travaux  agricoles. 

Art.  3.  —  Tout  individu  mâle,  valide,  résidant  en  Tu- 
nisie, âgé  de  18  ans  au  moins  et  de  55  ans  au  plus,  pourra 
être  appelé  à  contribuer  à  la  prestation  pour  sa  personne. 

Tout  propriétaire,  régisseur,  fermier  ou  colon  partiaire 
pourra  être  appelé  à  contribuer  à  la  prestation  pour  chacu- 
ne des  charrettes  ou  voitures  attelées  et,  en  outre,  pour 
chacune  des  bêtes  de  somme,  de  trait  ou  de  selle  qui  se 
trouvent  à  son  service. 

Seront  exemptés  de  la  prestation  les  contribuables,  les 
charrettes  ou  voitures  attelées,  les  bêtes  de  somme,  de  trait 
ou  de  selle  qui  satisferont  aux  conditions  fixées  par  le  rè- 
glement prévu  à  l'article  8  ci-après. 

Art.  4.  —  La  prestation  sera  appréciée  en  argent  con- 
formément à  la  valeur  qui  aura  été  attribuée  annuellement 
pour  chaque  commune  et,  en  dehors  des  communes,  pour 
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chaque  caïdat,  à  chaque  espèce  de  journée,  par  arrêté  du 
Premier  Ministre,  après  délibération  du  Conseil. 

Le  remplacement  ne  sera  pas  autorisé,  mais  la  prestation 
pourra  être  acquittée  en  nature  ou  en  argent,  au  gré  du 
contribuable. 

Les  prestataires  résidant  dans  les  communes,  qui  n'au- 
raient pas  opté  dans  les  délais  réglementaires,  devront 
acquitter  leurs  prestations  en  argent.  Les  prestataires  rési- 
dant en  dehors  des  communes  qui  n'auraient  pas  versé 
dans  les  délais  réglementaires  le  montant  de  leurs  cotes 
dans  les  caisses  de  TÉtat,  seront  convoqués  pour  exécuter  • 
leurs  prestations  en  nature. 

Les  prestataires  tenus  de  se  libérer  en  nature  et  qui  n'au- 
raient pas  répondu  aux  convocations  qui  leur  seront  adres- 
sées, devront  obligatoirement  se  libérer  en  argent. 

La  prestation  non  rachetée  en  argent  pourra  être  con- 
vertie en  tâches,  d'après  les  bases  et  évaluation  de  travaux 
qui  auront  été  préalablement  fixées. 

Aht.  5.  —  La  prestation,  quel  que  soit  son  mode  d'ac- 
quit, sera  affectée  à  des  travaux  d'ouverture  ou  d'entretien 
de  chemins  dans  la  commune  ou  dans  le  caïdat  où  elle  aura 
été  imposée. 

AiiT.  6.  —  Toutes  les  fois  qu'un  chemin  entretenu  à 
l'état  de  viabilité  sera  habituellement  ou  temporairement 
dégradé  par  des  exploitations  de  mines,  de  carrières,  de 
forêts  ou  de  toutes  autres  entreprises  industrielles  apparte- 
nant à  des  particuliers,  à  des  établissements  publics  ou  à 
l'État,  il  pourra  y  avoir  lieu  d'imposer  aux  entrepreneurs 
ou  propriétaires,  suivant  que  l'exploitation  ou  les  trans- 
ports auront  lieu  pour  les  uns  ou  pour  les  autres,  des  sub- 
ventions spéciales  dont  la  quotité  sera  proportionnée  à  la 
dégradation  extraordinaire  qui  devra  être  attribuée  aux 
exploitations. 

Ces  subventions  pourront, au  choix  des  subvenlionnaires. 
être  acquittées  en  argent  ou  en  prestations  en  nature  et 
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seront  exclusivement  affectées  à  ceux  des  chemins  qui  y 
auront  donné  lieu. 

Elles  seront  imposées  annuellement  à  la  diligence  des 
administrations  municipales  pour  les  territoires  commu- 
naux et  à  la  diligence  du  Directeur  général  des  Travaux 
publics  en  dehors  des  territoires  communaux. 

Elles  seront  réglées, soit  à  Tamiable,  soit  en  cas  de  désac- 
cord, après  expertise  contradictoire,  par  les  tribunaux 
compétents. 

Les  experts  seront  nommés  d'après  le  mode  déterminé 
aux  articles  4,  f)  et  6  du  décret  du  20  août  1888  sur  Toceu- 
pation  temporaire. 

Les  subventions  industrielles  pourront  aussi  être  déter- 
miîiées  par  abonnement  ;  elles  seront  réglées,  dans  ce  cas, 
pour  les  communes,  par  arrêtés  des  Présidents  des  admi- 
nistrations municipales,  et  en  dehors  des  communes,  par 
arrêtés  du  Directeur  général  des  Travaux  publics. 

Art.  7.  —  Le  recouvrement  en  argent  des  prestations 
et  des  subventions  industrielles  sera  poursuivi  dans  les 
communes  comme  en  matière  de  taxes  municipales,  et  en 
dehors  des  communes  comme  en  matière  d'impôt  direct. 

Les  contestations  relatives  aux  prestations  ou  aux  sub- 
ventions industrielles  seront  déférées  au  Premier  Ministre 
ou  portées  devant  les  tribunaux  compétents. 

Art.  8.  -^  Dans  Tannée  qui  suivra  la  promulgation  du 
présent  décret,  il  sera  établi  un  règlement  général  pour  en 
assurer  Texécution. 

(]e  règlement,  qui  devra  être  délibéré  en  ('onseil  et  revêtu 
de  notre  approbation,  fixera  les  formes  et  les  délais  néces 
saires  à  l'exécution  de  chaque  mesure,  les  époques  de  li- 
bération des  prestations  en  nature  et  le  mode  de  leur  con- 
version en  argent  ou  en  tâches  ;  il  statuera  en  même  temps 
sur  tout  ce  qui  est  relatif  à  Tassictte,  au  recouvrement  et  au 
contentieux  de  la  prestation  et  des  subventions  indus- 
trielles. 
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Art.  9.  —  Le  taux  maximum  de  conversion  en  argent 
des  prestations  est  fixé,  pour  toute  la  Régence  et  pour  une 
période  de  trois  ans  à  partir  du  i^'^  janvier  1898,  conformé- 
ment au  tableau  ci-après  : 

Journée  de  prestation  (travailleur,  conducteur  de 
charrette,  de  bétes  de  trait  ou  de  somme,  etc.) 1^20 

Journée  de  cheval,  mulet  ou  chameau  (avec  harna- 
chement)   0  90 

Journée  d*ène  (avec  harnachement) ' 0  30 

Journée  de  charrette  attelée 3  00 

Aht.  10.  —  Sont  abrogés  le  décret  du  10  août  1896  et 
Tarrété  du  Premier  Ministre  en  date  du  22  septembre  sui- 
vant. 

Le  présent  décret  entrera  en  vigueur  à  dater  du  1^'^  jan- 
vier 1898. 

Le  Premier  Ministre  est  chargé  d'en  assurer  rex.écution. 


Décret  beylical  du  15  avril  1897  (13  kaàda  1314)  déier- 
minant  le  territoire  de  recrutement  en  1898  (l). 

Nous,  Ali  Pacha  Bey,  Possesseur  du  Royaume  de  Tunis, 
Avons  pris  le  décret  suivant  : 

Art.  1*"^.  —  Le  territoire  de  recrutement  tel  qu'il  est  dé- 
fini à  Tarticle  6  de  la  loi  et  sur  lequel,  conformément  à  Tar- 
ticle  5  de  ladite  loi  devront  être  prélevés  les  contingents 
destinés  à  remplacer  les  soldats  libérables  en  1898,  est  dé- 
terminé ainsi  qu'il  suit  : 

1*^  Le  territoire  désigné  par  notre  précédent  décret  du  3 
mars  1896  ; 

2o  La  totalité  du  caïdat  suivant  dont  une  partie  seulement 
est  déjà  visée  par  le  paragraphe  ci-dessus  :  Caïdat  de  Gafsa  ; 

3*>  La  totalité  des  caïdats  des  llamn^ama-Dahara,  llam 
mama-Guebala,  Oulad-Sidi  Abid. 

(1)  Voir  au  J.  96, 145  le  décret  beylical  du  3  mars  18%  et  l'indica- 
tion de  toute  la  législation  antérieure. 
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fs  indigènes,  gouverneurs  et  cheikhs 
l*arlicle  ci-dessus  recenseront,  dans 

)re  et  conformément  d'ailleurs  aux 
dans  les  différents  articles  de  la  loi, 

li  auront  atteint  Tôge  du  service  mi- 

598. 

ncien  territoire  de  recrutement  (celui 
igraphe  1*^^  de  l'article  1"'),   les  chefs 
également,  sur  des  listes  spéciales, 
es  précédentes. 

ritoire  (celui  qui  est  désigné  aux  pa- 
rticle  1'^'*),  les  jeunes  gens  atteignant 
ire  seront  seuls  recensés. 

tiistration  centrale  de  TArmée  tuni- 
les  réclamations  relatives  au  recense- 
L  mois  qui  suivront  Taffichage  de  ces 
*tion. 

linislre  de  la  Guerre  est  chargé  de 
décret. 


15  avril  1897  (13  kaada  1314)  modi- 
\crei  du  S  mars  1892  sur  le  Syndicat 

tturs(i), 

y,  Possesseur  du  Royaume  de  Tunis, 
onforme  du  Syndicat  obligatoire  des 
ssemblée générale  du  11  février  1897; 
)tre  Directeur  de  TAgriculture  et  du 

l  suivant  : 

cle  22  du  décret  du  3  mars  1892  (4 
:)dirié  ainsi  qu'il  suit  : 
roduction  de  végétaux  faites  confor- 
e  la  loi  phylloxérique  seront  soumises 
Bureau  du  Syndicat. 
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Art.  2.  —  Notre  Directeur  de  l'Agriculture  et  du  Com- 
merce est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Décret  beylicaldn  17  avril  1897  (15kaada  1314)  ouvrant, 
au  tilre  des  dépenses  exceptionnelles  de  ^exercice  1897 y  un 
crédit  destiné  à  être  employé  en  travaux  extraordinaires  de 
routes. 

Nous,  Ali  Pacha  Bey,  Possesseur  du  Royaume  de  Tunis, 

Vu  lesdécretsdu  12  marsl883(3djoumadi-el-aoual  i::^00), 
articles,  et  du  16 décembre  1890  (4dioumadî-el-aoual  1308), 
%sur  rétablissement  du  budget  de  l'État  ; 

Vu  le  décret  du  10  août  1896  (  l^J»-  rabia-el-aoual  1314),  sur 
le  rachat  des  prestations  en  nature  ; 

Vu  le  décret  du  29  décembre  1895  (25  redjeb  1314)  portant 
promulgation  du  budget  de  l'État  pour  l'exercice  1897  ; 

Vu  les  décrets  des  30  janvier  1897  (27  chaôban  1314),  \^'^ 
février  1897(29  chaôban  1314),  27  février  1897  (26  ramadan 
1714), 8  mars  1897  (5chaoual  1314),  24  mars  1897(21  chaoual 
1314)  et  27  mars  1897  (24  chaoual  1314),  portant  ouverture 
de  crédits  au  titre  des  dépenses  exceptionnelles  du  budget  de 
l'exercice  1897  en  addition  de  ceux  alloués  par  le  décret  du 
29  décembre  1896  ; 

Vu  les  récépissés  constatant  l'encaissement,  du  1**^  janvier 
au  31  mars  1897,  par  le  Receveur  général  des  Finances,  des 
versements,  au  total  de  127.932  francs  21  centimes,  effectués 
au  Trésor  tunisien  à  titre  de  rachat  des  prestations  en  na- 
ture suivant  détail  contenu  en  l'état  ci-annexé  ; 

Avons  pris  le  décret  suivant  : 

Art.  l*^  —  Les  sommes,  au  total  de  127.932  francs  21 
centimes,  versées  pour  le  motif  sus  énoncé  seront  prises  en 
recette  dans  les  comptes  de  l'exercice  1897,  à  titre  de  fonds 
de  concours  pour  dépenses  publiques,  sous  l'article  38  du 
budget  de  cet  exercice  intitulé  :  «  Rachat  des  prestations 
en  nature  »  (2*^  partie.  —  Ressources  exceptionnelles). 
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tion  des  crédits  déjà  alloués  par  les 
9  décembre  1896,  30  janvier,  1^'  et  27 
rs  1897,  il  est  ouvert  au  titre  des  dé- 
;  de  Texercice  1897,  pour  être  employé 
îires  de  roules  un  crédilde  127.932  frs, 
inscrit  au  chapitre  IX  de  ce  budget» 
:  «  Routes.  —  Travaux  sur  presta- 

)0urvu  aux  dépenses  imputables  sur 
ticle  précédent  au  moyen  de  la  somme 
ntimes  encaissée  par  le  Trésor  à  titre 
lions  en  nature  »,  ainsi  qu'il  estpres- 


IISPRUDENCE. 

;  CASSATION  (cH.  civ.) 

fécrier  1897.  —  Présidence  de 
SAU,  premier  président. 

Demande  principale.    Demande  re- 
es. 

noentionnelle  fondée  uniquement  sur 
demeure  sans  influence  sur  la  fixa- 
is qui  se  détermine  alors  par  la  quo- 
g  inaire  (1). 

QUIN    C/    HOUFFE. 

NEAu-DuFRESNE,  rapp. —  M.  Desjar- 
îonf.  —  M«  Lelièvre,  av.) 

rendue  dans  une  espèce  où  il  s'agibsaU  de 
il  de  Prud'hommes.  —  Comparer:  Tunis 
50)  ;  I7'avr.  1803  (J.  93,  202)  ;  Alger  2«  ch. 
Punis  1"  ch.,  28  janv.  1893  (J.  93,  2G9)  ;  2- 
16);  Casa.  req.  27nov.  1895  (J.  95,  592)  ;  Al- 
96,  544). 
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COUR  DE  CASSATION  (c:n.  civ.) 

Audience  du  10  mars  1897.  —  Présidence  de 
M.  QuESNAY  DE  Beaurepaire,  président. 

Péremption.  Jagrements.  Juge  de  paix.  Abstention.  Re'- 
ousation.  InapossibiUté  de  prooédAr.  Délai.  Point  de  départ. 
Interruption. 

La  péremption  de  quatre  mois  édictée  pour  les  instances 
devant  le  juge  de  paix  par  Vart.  15  du  Code  de  procédure 
courte  lorsqu'il  y  a  eu  appel  de  V interlocutoire ^  du  jour  où 
^^  jugement  ccnfirmatif  rendu  sur  cet  appel  a  été  signifié  à 
aooué. 

Cette  péremption  est  interrompue  lorsqu'il  se  produit  un 
obstacle  insurmontable  à  la  continuation  de  la  procédure, 
et,  notamment,  lorsque  le  juge  de  paix  titulaire  et  tous  ses 
suppléants  en  fonctions  se  trouvent,  par  suite  de  récusation, 
abstention  ou  autrement,  dans  V impossibilité  de  juger. 

Mais  le  délai  recommence  à  courir  quand  Uobstacle  a  ces- 
sé d'exister,  notamment  quand  un  nouveau  suppléant  pou- 
vant connaître  de  Vaffaire  a  été  installé. 

La  déclaration  d'abstention  faite  par  le  juge  de  paix  ou 
son  suppléant  en  forme  de  procès-verbal,  ne  saur  (rit  avoir 
les  effets  d'un  jugement  et  ne  peut,  ni  dessaisir  le  Tribunal 
de  paix,  ni  saisir  le  Tribunal  civil,  alors  même  que  le  déchi- 
rant aurait  ajouté  que  Us  parties  sont  «  renvoyées  devant  le 
Tribunal  civil  pour  faire  statuer  ce  qu'il  appartiendra  ». 
Cette  déclaration  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  l'instance  soit 
suivie  devant  la  justice  de  paix,  du  jour  où  a  été  installé  un 
nouveau  suppléant  pouvant  connaître  de  l'araire. 

DE   GiNESTE   C/   DE    FlEURIEU. 

(M.  le  Çons.  Dareste,  rapp.  —  M.  Desjardins,  av.  gén., 
concl.  contr.  —  M^'»  de  Ségogne  et  Morillot,  av.) 
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COUR  D'APPEL  D'ALGER  (3^'  en.) 

A  udience  du  31  mai  1893,  —  Présidence  de 
M,  CuNiAC,  président, 

Bëférës.  Compétence.  Bail  à  ferme.  Défaut  de  paiement 
de»  fermages.  Termes  convenus.  Matériel  de  ferme  et  ani- 
maux. Défaut.  Expulsion  du  fermier. 

Le  juge  des  référés  est  compétent  pour  ordonner  P expul- 
sion des  lieux  loués  du  fermier  qui  na  pas  payé  ses  fermagen 
aux  termes  convenus  et  qui  a  manqué  à  l'obligation  de  gar- 
nir la  ferme  de  bestiaux  et  d'ustensiles  nécessaires  à  son 
exploitation. 

Orfila  c/  D^^«  d'IIoghton. 

La  Cour  ;  —  Attendu  qu'aux  obligations  générales  énu- 
mérées  en  Tart.  1766  C.  civ.,  il  faut  ajouter  Tobligation 
commune  aux  baux  de  maisons  et  des  biens  ruraux  résultant 
des  dispositions  de  l'art.  1728  du  même  Code,  de  payer  le 
prix  aux  termes  convenus  ;  —  Attendu  qu'en  ordonnant 
l'expulsion  de  l'appelant  des  lieux  loués  pour  défaut  de 
paiement  et  manquement  à  l'obligation  imposée  par  l'art. 
1760  précité,  de  les  garnir  de  bestiaux  et  d'ustensiles  néces 
saires  à  leur  exploitation,  conditions  résolutoires  du  bail, 
le  juge  des  référés  n'a  pas  excédé  les  limites  de  sa  com|)é- 
tence  ; 

Par  ces  motifs  ;  —  confirme. 

(Min.  publ.  M.  Allard,  subst.  du  proc.  gén.  —  M**  Til- 
LOY  et  de  Sambœuf,  av.). 


COUR  D'APPEL  D'ALGER  (3«ch.) 

Audience  du  30  novembre  IS^G.  —  Présidence 
de  M.  Eyssautier,  conseiller. 

Vente  de  marchandises.  Prise  de  livraison.  Befus  ultérieur. 
Déplacement.  Conséquences. 

Une  marchandises  reconnue  et  agréée  par  l'acheteur  ou  par 
qui  pour  lui  au  moment  de  la  livraison,  ne  peut  plus  être  re- 
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fusée  ensuite,  sous  prétexte  qu*elle  ne  serait  pas  conforme  à 
Véchantillony  alors  surtout  qu'elle  a  été  transportée  dans  un 
autre  lieu  que  celui  de  la  livraison, 

CONQUY   C/    DeSSOLIBRS 

(Min.  publ.  M.  Allard,  subst  du  proc.  gén.  —  M^  Le 
Dentu  et  HuARD,  av.) 


COUR  D'APPEL  D'ALGER  (2«  ch.) 

Audience  du  4  février  1S97.  —  Présidence  de 
M.  Blanckaert,  président, 

Tunisie.  Décret  beylical.  Promulgation.  Protectorat.  Ré- 
gime antérieur. 

Antérieurement  à    rétablissement   du  protectorat  de  la  , 
France  en  Tunisie,  les  actes  de  Vautorité  émanant  du  pou- 
voir souverain  et  absolu  du  Bey  n'étaient  point  soumis  à 
l^ obligation  de  la  promulgation. 

On  ne  saurait  donc  se  baser  sur  le  défaut  de  promulgation 
pour  contester  la  valeur  juridique  d'un  décret  beylical  anté-^ 
rieur  au  traité  du  8  juin  188S  qui  étend  le  protectorat  aux 
détails  de  C  administration  intérieure  de  la  liégenco.  (î) 

Daninos  c/  Zecciiino. 

La  Cour  ;  —  Attendu  que  s'il  est  vrai  que  par  son  art. 
12  le  décret  beylical  du  13  août  1879  dispose  que  l'autorisa 

il)  La  doctrine  de  cet  arrêt  revient  à  dire  que  Je  Gouvernement 
beylical  est  resté  matire  absolu  de  ses  actfs  jusqu'au  8  juin  1883, 
tout  au  moins  pour  tout  ce  qui  concernait  l'administration  intérieure 
de  la  Kégence  ;  nous  ne  voyons  pas  cependant  comment  on  peut  la 
concilier  avec  l'art.  7  du  traité  du  12  mai  i881,  ainsi  conçu  :  «  Le 
Gouvernement  de  la  Hcpublique  et  le  Gouvernement  de  S.  A.  le  Bey 
de  Tunis  se  réservent  de  fixer,r/'a/t  commun  accord^  les  bases  d'une 
organisation  financière  de  la  Régence  qui  soit  de  nature  a  assurer 
le  service  de  la  Dette  publique  et  à  garantir  les  droits  des  créanciers 
deU  Tunisie  ».  Comment  admettre  que,  postérieurement  à  ce  traité 
et  sans  le  violer,  le  Bey  ait  pu,  scm^,  concéder  un  privilège  î  — Nous  ^^ 

préferons  donc  la  doctrine  du   jugement   réformé,  :Tunis  l'«ch., 
29  juil.  1895,  que  nous  avons  publié  au  J.  95.  508. 
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lion  accordée  à  Daninos  de  créer  en  Tunisie  unMont-de 
piété  ne  lui  confère  aucun  monopole,  il  importe  de  retenir 
que  sur  la  demande  dudit  Daninos  en  interprétation  de  cet 
arlicle.le  Bey  Mohammed  Es-Sadoks*est,par  rescrit  adresse 
à  ce  dernier  le  15  juin  1881,  engagé  à  ne  donner  à  aucune 
autre  personne  d'amra  l'autorisant  à  établir  une  institution 
de  même  genre  ;  — ;  Que,soit  que  Ton  considère  ce  dernier  do- 
cument comme  un  rescrit  interprétatif  du  décret  du  13  août 
1879,  soit  qu'on  le  considère  comme  un  décret  nouveau,  il 
résulte  clairement  que  le  Bey  a  entendu  accorder  à  Daninos 
un  véritable  monopole,  et  que  Tobjet  principal  de  ce  mono- 
pole est  manifestement,  non  la  constitution  d'une  société  à 
l'effet  de  réunir  l'argent  nécessaire  à  rétablissement  à  créer, 
société  que  le  concessionnaire  demeurait  libre  de  former  ou 
de  ne  pas  former,  mais  la  création  même  d'un  établissement 
public  de  prêts  sur  gages  ;  —  Que  vainement  Zecchino  sou- 
tiendrait que  l'art.  12  précité,  en  maintenant  en  vigueur  par 
ses  dispositions  finales  les  lois  et  coutumes  observées  sur  la 
liberté  des  transactions  de  cette  nature,  permettait  à  chacun, 
malgré  l'engagement  pris  envei^  Daninos  par  le  Bey  dans 
le  rescrit  du  15  juin  1881,  de  continuer  à  exercer  la  profes- 
sion de  prêteur  sur  gages;  —  Que,  en  effet,  le  Bey  a  pris  soin 
lui  même,  par  les  termes  des  même  article  12,  d'indiquer  le 
sens  des  réserves  qu'il  vient  de  consacrer  en  ajoutant  u  en 
ce  sens  que  tout  individu  a  le  droit  de  choisir  la  personne 
avec  laquelle  il  désire  contracter  et  la  nature  du  contrat  en 
matière  de  gage  )); —  Qu'il  suit  de  là  que  ces  réserves  s'ap- 
pliquent seulement  aux  prêts  individuels  sur  gage,  à  l'ex- 
clusion des  établissements  publics  de  prêts  sur  gages  ; 

Que  vainement  encore  Zecchino  prétend  que  les  actes  du 
Bey  dont  se  prévaut  la  société  demanderesse,  n'ayant  point 
été  promulguéSjils  n'ont  aucune  valeur  juridique; — Que  cet 
te  prétention  n'est  point  fondée  ; — Que,  en  effet,  antérieure- 
ment à  l'établissement  du  protectorat  de  la  France  en  Tunî 
sie,  les  actes  de  l'autorité  émanant  du  pouvoir  souverain  et 
absolu  du  Bey  n'étaient  point  soumis  à  l'obligation  de  la 
promulgation  ;  —  Que  cette  obligation  n'a  été  édictée  que 
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par  décret  beylical  du  27  janvier  1883  ;  —  Que  les  décrets  et 
rescrit  du  13  août  1879  et  15  juin  1881  ont  donc  pu  produire 
effet  sans  être  promulgués  ; 

Que  Ton  ne  saurait  non  pfus  soutenir  que  le  décret  ou 
rescrit  du  i5  juin  étant  postérieur  au  traité  du  12  mai  1881 
qui  a  placé  la  Régence  de  Tunis  sous  le  protectorat  de  la 
France,  le  dit  acte  du  15  juin  est  sans  valeur  pour  n'avoir 
point  obtenu  l'assentiment  de  la  nation  protectrice  ;  —  Qu'il 
faut  retenir,  en  effet,  que,  aux  termes  de  traité  du  12  mai 
1881,  le  protectorat  ne  devait  s'appliquer  qu'aux  relations 
extérieures  et  à  la  politique  générale  de  la  Tunisie,  dans  les- 
quelles ne  rentraient  évidemment  point  l'établissement, 
môme  avec  monopole,  de  monts-de-piété  autorisés  et  con-. 
trôlés  par  le  gouvernement  ;  —  Que  le  décret  du  Président 
de  la  République  Française  en  date  du  10  novembre  1884, 
déléguant  le  Ministre  Résident  à  l'effet  d'approuver  au 
nom  du  gouvernement  français  la  promulgation  et  la  mise  à 
exécution  de  tous  les  décrets  édictés  par  le  Bey,  n'a  été  ren- 
du qu'en  vertu  d'un  nouveau  traité  en  date  du  8  juin  1883 
étendant  le  protectorat  aux  détails  de  l'administration  inté- 
rieure de  la  Régence  ;  —  Que  d'ailleurs  ce  décret  n'avait 
point  d'effet  rétroactif  et  n'a  statué  que  pour  l'avenir  ;  — 
Que  à  la  date  du  15  juin  18sl,  sous  l'empire  du  traité  di^ 
12  mai  de  la  même  année,  l'acte  critiqué  par  Zecchino  a 
donc  été  rendu  dans  la  plénitude  de  la  souveraineté  du 
Bey  et  doit  produire  tous  ses  effets  ; 

Que  Zecchino  n'est  pas  davantage  fondé  à  prétendre  que, 
un  arrêté  du  ministre  Résident  en  date  du  15  décembre  1884 
ayant  approuvé,  au  nom  du  gouvernement  de  la  République, 
tous  les  anciens  décrets  beylicauxdont  l'exécution  pourrait 
être  poursuivie  par  les  tribunaux  français  à  l'encontre  des 
justiciables  de  ces  tribunaux,  et  cette  formalité  n'ayant  pas 
été  remplie  pour  les  actesdu  T.i  août  1879  et  15  juin  1881, 
ces  actes  ne  sauraient  motiver  devant  le  tribunal  une  action 
dirigée  contre  Zecchino,  sujet  italien  ;  —  Que,  si  cet  arrêté 
est  applicable  aux  actes  du  Bey  ayant  un  caractère  d'ordre 
général,  il  ne  l'est  point  à  coup  sûr  aux  décrets  rendu  en 
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faveur  des  particuliers,  comme  ceux  dont  s*agil  au  procès  ; 

Que,  au  surplus,  en  fait,  le  gouvernement  du  protectorat  a 
virtuellement  approuvé  la  concession  faite  à  Daninos  en 
nommant  par  arrêté  du  25  novembre  1891  en  exécution  de 
l'article  5du  décret  de  concession,  un  agent  des  Contributions 
diverses  à  l'effet  d'inspecter  les  services  de  la  banque  (Monts 
de  piété)  ainsi  que  les  agissements  de  son  Directeur  avec  les 
propriétaires  des  gages  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause  et  qu'il 
n'est  d'ailleurs  point  dénié  que  Zecchino  a  ouvert  à  Tunis 
un  établissement  de  prêts  sur  gages  sur  le  caractère  public 
duquel  les  prospectus  qu'il  a  fait  distribués  ne  laissent  au- 
cun doute  ;  qu'il  a  porté  ainsi  atteinte  au  monopole  concédé 
à  Daninos 

Par  ces  motifs  ;  —  Infirme  le  jugement  dont  appel,  con- 
damne Zecchino 

(Min.  publ.  M.  Manau,  av.  gén.  —  M^^Uzannas  Joris, 
LEMAmE  et  Blasselle,  av.) 


TRIBUNAL  DE  1^^  INSTANCE  DE  TUNIS  (I^^ch.) 

Audience  du  19  juin  1893,  —  Présidence  de 
M.  Fabry,  président, 

■nsel.  —  I.  Cession.  Crédlt-enzéliste.  Action  contre  i*ac- 
quëreur.  Obligations  du  cessionnaire. 

II.  Codoblteurs  de  la  rente  d*enzel.  Solidarité.  Stipulation 
expresse.  Nécessité. 

1^  Lorsqu'un  enzélisie  cède  sa  jouissance  à  un  tiers^  le 
crédit- rentier  possède  une  action  directe  contre  le  nouvel 
acquéreur  pour  le  paiement  de  la  rente.  Il  est  même  obligé^ 
si  la  cession  lui  a  été  notifiée^  de  s'adresser  au  cessionnaire, 
quand  il  n'a  pas  de  justes  motifs  pour  le  refuser  comme 
débit' enzélisie  aux  lieu  et  place  de  l'ancien. 

Il  appartient  donc  au  cessionnaire  de  ne  pas  payer  au  cé- 
dant le  montant  de  la  rente  sans  s'assurer  que  le  crédit-  ren- 
tier a  été  désintéressé,  et,  s'il  paye  à  son  cédant  sans  pren- 
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dre  cette  précaution^  il  ne  lui  reste  que  le  droit  d'exercer  la 
répétition  de  Cindu.  (1) 

2^  En  matière  d'enzel^  la  solidarité  n'existe  entre  les  co- 
débiteurs que  lorsqu'elle  a  été  expressément  stipulée.  (2) 

Zarb  et  Saliba  c/  s.  a.  le  Bey 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  par  un  jugement  de  défaut 
rendu  le  6  mars  1893,  le  Tribunal  de  céans  a  condamné  con- 
jointement et  solidairement  les  sieurs  Zarb  et  Saliba  à  payer 
à  S.  A.  le  Bey,  pris  comme  héritier  du  Général  Hussein, 
une  somme  de  1192  fr.  20  c.  montant  pour  solde  d'enzels 
échus  de  1302  à  1310  de  Thégire  et  se  rapportant  à  un  im- 
meuble situé  à  la  Goulette  ;  —  Attendu  que  les  sieurs  Zarb 
et  Saliba  ont  fait  opposition  à  ce  jugement  et  que  leur  oppo- 
sition est  recevable  en  la  forme  ; 

Attendu,  au  fond,  que  les  opposants  prétendent  avoir  déjà 
payé  aux  sieurs  Fédriani  et  Ravasini,  précédents  détenteurs 
de  l'immeuble  en  litige,  les  enzels  antérieurs  à  1306  ;  —  Mais 
attendu  que,sans  qu'il  soit  nécessaire  de  rechercher  si  cette* 
prétention  est  ou  non  justifiée,  il  suffit  de  remarquer  que  le 
paiement  allégué  par  les  sieurs  Zarb  et  Saliba  n'est  pas  op- 
posable à  S.  A.  le  Bey  ; 

Attendu  qu'il  importe  peu  que  l'immeuble  précité  ait 
d'abord  été  vendu  à  enzel  par  le  général  Hussein  aux  sieurs 
Fédriani  et  Ravasini  et  que  ces  derniers  l'aient  ensuite  cédé 
aux  sieurs  Zarb  et  Saliba  ;  —  Attendu,  en  effet,  que  lors- 
qu'un enzéliste  cède  sa  jouissance  à  un  tiers,  le  crédit 
rentier  possède  une  action  directe  contre  le  nouvel  acqué- 

(1)  Comparer  :  Tunis,  27  mai  1885  (J.  93,  82)  ;  Alger,  !'•  ch.  4  janv. 
1887  (J.  93,  82)  ;  Tunis,  2*  ch..  3  nov.  1888  (J.  93,  102)  ;  15  févr.  1892 
(J.  93,  362i  ;  i"  ch.,  13  mars  1893  (J.  93, 128)  ;  20  mars  1893  (J.  93, 164)  ; 
Tiib.  mixte,  2  juil.  1895  (J.  95,  5J8)  ;  17  déc.  1895  (J.  96,  81)  ;  J.  p. 
Tunis-nord,  2G  déc.  1895  (J.  96,  87). 

(2)  Comparer  :  Tunis,  20  nov.  1883  (J.  93,  101)  ;  3*  ch.,  3  nov.  1888 
(J  93.  102)  ;  19  décemi-re  J889  (J.  90,  112)  ;  13  nov.  1890  (J.  91,  loO)  ; 
V  ch..  30  mai  1892  (J.  94, 525)  ;  13  mars  1893  (J.  93, 131)  ;  vac.  5  août 
18J3  (J.  93,  3GJ)  ;  2«  ch.,  7  juin  1894  (J.  94.  416)  ;  l'*  ch.,  i%  juil.  1894 
(J.  94,  469)  ;  17  déc.  1894  (J.  95,  88)  ,  2^  ch.,  30  janv.  1895  (J.  95, 197). 
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reur  pour  le  paiement  de  la  rente  ;  que,  dans  le  cas  où  la 
cession  a  été  notifiée  au  propriétaire,  celui-ci  est  même 
obligé  de  s'adresser  au  cessionnaire,  quand  il  n'a  pas  de 
justes  motifs  pour  le  refuser  comme  débit  rentier  aux  lieu  et 
place  de  Tancien  ; 

Attendu  qu'il  incombait  donc  aux  sieurs  Zarb  et  Saliba 
de  no  payer  l'enzel  à  leurs  cédants  qu'après  s'être  assurés 
que  Son  Altesse  le  Bey  ou  son  auteur  avait  été  désintéressé  ; 
que  s'ils  ont  versé  aux  sieurs  Fedriani  et  Ravasini  des 
sommes  qui  font  double  emploi  avec  une  partie  des  arréra- 
ges réclamés  actuellement,  ils  pourront  simplement  se  faire 
restituer  les  dites  sommes  par  ceux  qui  les  ont  indûment 
perçues  ; 

Attendu,  d'autre  part,  qu'en  matière  d'enzel  la  solidarité 
n'existe  entre  les  co-débiteurs  que  lorsqu'elle  a  été  expres- 
sément stipulée  ;  —  Attendu  que  S.  A.  le  Bey  ne  démontre 
pas  l'existence  de  cette  stipulation  ;  qu'il  échet  donc  de 
modifier  encore,  sur  ce  point,  le  jugement  entrepris  ;  mais 
attendu  que  le  surplus  des  prétentions  émises  par  les  oppo- 
sants doit  être  écarté  ; 

Par  ces  motifs  :  etc . . . 

(Min.  publ.  M.  Spire,  proc.  de  la  Rép.  —  M®  Bodoy,  av.) 


TRIBUNAL  DE  V^  INSTANCE  DE  TUNIS   (i'^  ch.) 

Audience  du  26  juin  1893.  —  Présidence  de 
M,  Fabry,  président, 

Achour  sur  les  céréales.  Taxes.  Montant.  Bôles.  Régula- 
rité. Contestation.  Valeur  probante.  Preuve  contraire.  Con- 
ditions d'admissibilité. 

Les  rôles  deVachour  sur  les  ce  réaies  font  foi  ^  à  Cencontre 
du  contribuable,  jusqu'à  preuve  contraire,  quand  ils  ont  été 
dressés  conformément  au  décret  organique  du  4  novembre 
186S  et  qu'ils  ont  été  approuvés  par  décret  beylical. 

Aucune  réclamation  contre  ces  rôles  n^est  rececable  si  elle 
est  présentée  à  une  époque  où  il  n'est  plus  possible  pour  l'ad- 
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minisiration  de  contrôler  les  erreurs  dont  se  plaint  le  rede- 
cable. 

Administration  de  la  Rabta  c/  Ferrando 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que,  par  un  jugement  de  défaut 
rendu  le  4  novembre  1892,  M.  le  Juge  de  paix  du  canton 
nord  de  Tunis  a  condamné  le  sieur  Ferrando  à  payer  à  Tad- 
ministration  de  la  Rabta  une  somme  de  291  francs  45  cen- 
times pour  droits  de  dîme  sur  des  céréales  ensemencées  dans 
une  propriété  appelée  enchf'r  Partout  pendant  les  années 
1304,  I305et  I308de  Thégire  ;  —  Quece  premier  jugement 
a  été  confirmé  par  une  décision  contradictoire  du  même 
magistrat  en  date  du  31  décembre  dernier  ;  que  le  sieur 
Ferrando  a  interjeté  appel  de  cette  deuxième  sentence  et  que 
son  appel  est  recevable  en  la  forme  ; 

Attendu,  au  fond,  que  la  créance  de  l'administration  de 
la  Rabta  est  établie  par  les  rôles  de  Timpôt  sur  les  céréales  ; 

—  Attendu  que  ces  rôles  ont  été  dressés  conformément  au 
décret  organique  du  4  novembre  1868  ;  qu'ils  ont  été  en  outre 
sanctionnés  par  S.  A.  le  Bey  ;  qu'ils  remplissent  donc  toutes 
les  conditions  exigées  pour  leur  validité  ; 

Attendu  que  le  sieur  Ferrando  prétend  n'avoir  jamais  cul- 
tivé de  blé  ni  d'orge  sur  l'enchir  Partout  ;  —  Mais  attendu 
qu'il  ne  prouve  pas  cette  allégation  ;  qu'il  déclare  sans  doute 
(|ue  c'est  à  l'administration  qu'il  incombe  de  démontrer 
.'existence  des  cultures  sur  lesquelles  l'impôt  est  demandé  ; 

—  Mais  que  les  rôles  qui  servent  de  titres  à  l'Administra- 
tion de  la  Rabta  ont  été  préparés  par  des  commissions  de 
recensement  chargées  de  visiter  les  propriétés  rurales  et 
d'évaluer  tous  les  ans  les  quantités  de  céréales  semées  sur 
chaque  domaine  ;  —  Attendu  que  les  membres  de  ces  com- 
missions qui  se  sont  rendus  sur  l'enchir  i'^ar/oa^  ont  affir- 
mé, en  dressant  les  rôles  du  Caïdat  de  Bizerte  pour  les  années 
1304,  1305  et  13UG,  que  pendant  chacune  de  ces  trois  années, 
ils  avaient  trouvé  certaines  parcelles  dudit  enchir,  ense- 
uïcncéesen  blé  ou  en  orge  par  le  sieur  Ferrando  ;  —  Atten- 
du que  les  affirmations  dont  il  s'agit  font  foi  à  l'encontre  du 
contribuable  jusqu'à  preuve  contraire  ;  que  cette  preuve 


I  Digitized  by 


Google 


-  232  - 

n'étant  ni  rapportée,  ni  môme  offerte  par  l'appelant,  il  s'en- 
suit que  la  créance  de  l'administration  se  trouve  suffisam- 
ment justifiée  ; 

Attendu,  en  outre,  que  le  sieur  Forrando  n'ignorait  pas 
qu'en  qualitédepropriétaired'un  immeuble  situé  en  Tunisie, 
il  était  tenu  de  payer  l'impôt  foncier  dans  les  mêmes  condi- 
tions que  les  indigènes  ;  qu'il  devait  donc  se  renseigner 
chaque  année  sur  les  opérations  de  la  commission  de  re- 
censement, afin  de  pouvoir  réclamer  au  besoin,  en  temps 
utile,  contre  les  taxes  qui  lui  seraient  indûment  imposées  ; 

Attendu  que,  pour  être  recevable,  sa  réclamation  auraitûCl 
être  présentée  à  une  époque  où  il  aurait  été  encore  possible 
à  l'administration  de  contrôler  d'une  manière  efficace  les 
erreurs  dont  il  se  plaignait  ;  que  ce  contrôle  serait  complè- 
tement impossible  aujourd'hui  en  raison  du  long  espace  de 
temps  qui  s'est  écoulé  depuis  la  mise  en  recouvrement  des 
rôles  ;  que  les  protestations  du  sieur  Ferrando  sont  donc 
tardives  et  ne  sauraient  être  accueillies  ; 

Attendu  qu'en  première  instance  l'appelant  avait  invoqué 
le  bénéfice  de  la  prescription  quinquennale  édictée  par  l'ar- 
ticle 2277  C.  civ.  ;  —  Mais  attendu  qu'il  n'a  reproduit 
cette  exception  ni  dans  son  acte  d'appel  ni  dans  les  conclu- 
sions qu'il  a  prises  devant  le  tribunal  ;  qu'il  y  a  ainsi  renon- 
cé et  que  par  conséquent  il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  si  le 
moyen  dont  il  s'agit  est  ou  non  fondé  ; 

Par  ces  motifs  ;  —  Mais  sans  admettre  ceux  du  premier 
juge  en  ce  qui  concerne  la  question  de  prescription  men- 
tionnée ci-dessus  ;  —  Reçoit  en  la  forme  l'appel  du  sieur 
Ferrando  ;  —  Au  fond,  confirme. 

(Min.  publ.  M.  Spme,  proc.  de  la  Rép.  —  M^^  Gueydan 
et  PiÉTRi,  av.  )  

TRIBUNAL  DE  !'«  INSTANCE  DE  TUNIS  (  1«  ch  ). 

Audience  du  23  octobre  1893.  —  Présidence  de 

M.  Fabry,  président. 

I  Saisie  de  navires.  Rade.  Arrêt  non  accidentel.  Opérations 
de  iettagv.  BxpfédKions  non  délivrées. 
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11.  A.bordag:e.  Dommagen-intéréts.  Aotion  du  oapitaind 
abordé  contre  le  capitaine  abordeur.  Assureurs. 

io  Un  navire  peut  être  saisi  dans  une  rade  aussi  bien  que 
dans  un  port,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  qu'au  moment  de 
la  saisie  le  navire,  venant  d*un  port  intérieur,  te  bornait  à 
traverser  la  rade  pour  gagner  la  haute  mer,  ou  bien  qu'il  ne 
s'y  était  arrêté  qu'accidentellement,  afin  d'attendre  un  vent 
favorable  pour  prendre  le  large. 

Spécialement,  est  saisissable  le  naoire  qui,  ayant  quitté 
le  port  de  7  unis  sans  être  muni  de  ses  expéditions,  est  allé 
en  raie  de  La  Gouleite  pour  y  faire  du  lest  dans  des  condi- 
tions moins  onéreuses  qu'à  Tunis. 

2^  Le  capitaine  d'un  navire  abordé  intente  valablement 
son  action  en  dommages  intérêts  contre  le  capitaine  du  na- 
vire abordeur)  il  n'est  pas  obligé  de  s'adresser  aux  assu- 
reurs dudit  navire,  qu'il  peut  du  reste,  ne  pas  connaître. 
Cap.  Scopinich  c/  Cap.  Pondikos. 

(Min.  publ.  M.  Spire,  proc.  de  la  Républ.  —  M*^»  Uzannas 

JORIS  et  ViGNALE,  8V.) 

TRIBUNAL  DE   l'^  INSTANCE  DE  TUNIS   (1>^«  ch.) 
Audience  du  21  décembre  1896.  —  Présidence  de 
M.  Fabry,  président. 
Tunisie.    Intérêts  moratoires.  Taux.  Tribunaux  français. 
Art.  1153,  1154  Code  civii  français. 

La  règle  posée  par  les  articles  1153  et  tlo4  du  Code  ci- 
vil français  régit  en  Tunisie  comme  en  France  la  matière 
des  intérêts  moratoires  devant  les  tribunaux  français. 

En  conséquence,  doit  être  repoussée  une  demande  tendant 
à  ce  que  les  intérêts  conventionnels  alloues  par  jugement 
soient  augmentés  de  leurs  intérêts  légaux  à  a  Vo  depuis  la 
demande  en  justice.  (1) 

Eue  Liscia  c/  Consorts  (]herif. 

Le  Tribunal  ;  — Attendu  que.par  requête  du  25  juillet  1 896, 

(1)  Voir  rindication  complète  de  la  jurisprudence  et  de  lu  doctrine 
sur  le  principe  au  J.  95,  445,  note  I.  Adde  Alger,  2'  ch.,  25  avr.  189ç 
(J.  96,  45). 
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les  consorts  Cherif  ont  fait  opposition  à  un  jugement  de 
défaut  en  date  du  23  mars  1896  qui  les  condamne  comme 
héritiers  de  feu  Mohamed  Cherif  à  payer  au  sieur  Liscia  : 
1**  la  somme  de  4,800  francs  montant  d'un  billet  souscrit 
par  le  défunt  et  échu  le  21  mars  1891  ;  2^  les  intérêts  de 
cette  somme  au  taux  convenu  de  12  «^/o  par  an  depuis  le  21 
octobre  1895  ;  3^  la  somme  de  2,200  francs  montant  d'un 
deuxième  billet  souscrit  par  le  môme  et  échu  le  9  août  1891  ; 
4"  les  intérêts  de  cette  dernière  somme  au  taux  convenu  de 
12  ^/o  par  an  depuis  le  9  novembre  189")  ; 

Attendu  que  la  créance  du  sieur  Liscia  est  justifiée  par  la 
production  des  deux  billets  mentionnés  ci-dessus  dont  la 
signature  n'est  pas  déniée  ;  —  Attendu  que  les  opposants 
soutiennent  que  le  sieur  Liscia  ne  peut  réclamer  que  les 
intérêts  légaux  de  sa  créance  au  taux  de  5  ^/o  Tan  depuis 
le  jour  de  la  demande  en  justice  ;  —  Attendu  qu'ils  allè- 
guent, en  outre,  que,  par  suite  du  versement  de  divers 
acomptes,  leur  dette  se  trouve  réduite  à  la  somme  de  2,800 
francs  en  capital  ;  —  Attendu  qu'ils  demandent  subsidiai- 
rement  qu'un  expert  soit  chargé  d'établir  les  comptes  des 
parties  ; 

Mais  attendu  qu'il  résulte  de  deux  actes  signés  le  21  mars 
1890  et  9  février  1891  par  le  défunt  Mohamed  Cherif  que  ce 
dernier  s'était  engagé  à  servir  au  sieur  Liscia  les  intérêts 
des  billets  dont  s'agit  au  taux  de  \2^/o  depuis  leur  échéance  ; 
—  Attendu  que  les  termes  mêmes  des  quittances  produites 
par  les  consorts  Cherif  démontrent  que  les  acomptes  versés 
étaient  imputables  sur  les  intérêts  ;  —  Attendu  que  le  sieur 
Liscia  a  tenu  compte  de  ces  paiements  en  ne  réclamant  les 
intérêts  que  depuis  les  dates  indiquées  plus  haut  ;  —  Atten- 
du que  les  documents  produits  suiïisent  pour  éclairer  le 
Tribunal  ;  que  l'expertise  sollicitée  par  les  consorts  (Cherif 
est  inutile  et  (jue  cette  demande  a  été  faite  par  eux  dans  le 
seul  but  de  paralyser  pendant  plusieurs  mois  encore  les 
droits  de  leur  créancier  ; 

Attendu  que  le  sieur  Liscia  conclut  à  ce  que  les  intérêts 
conventionnels  qui  lui  ont  été  alloués  par  le  jugement  de 
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défaut  soient  augmentés  de  leurs  intérêts  légaux  à  5  o/o  par 
an  depuis  le  jour  de  la  demande  en  justice  ;  —  Mais  atten- 
du qu'à  la  date  de  cette  demande  ces  intérêts  conventionnels 
étaient  dus  pour  moins  d'une  année  ;  —  Attendu  que  ces 
conclusions  doivent  donc  être  repoussées  conformément  à 
la  règle  posée  par  les  articles  1153  et  1154  du  (]ode  civil  qui 
régissent  en  Tunisie  comme  en  France  la  matière  des  inté- 
rêts moratoires  devant  les  tribunaux  français. . . 
(Min.  pub.  M.  Blat,  subst.  —  M<^«  Cattan  et  Bodoy,  av.) 


TRIBUNAL  DE    l^e  INSTANCE  DE  TUNIS  (V^  ch.) 
Audience  du  I î  janvier  1897,  —  Présidence  de 
M,  F AB?{\,  président. 
Compétence  civile.  Tunisie.  Nationalité.  Siège  social.  So- 
ciété. Européens  associés. 

Les  'tribunaux  français  sont  seuls  compétents  pour  con- 
naître d*un  litige  entre  un  indigène  et  une  Société  ayant 
son  siège  en  Tunisie  si  cette  Société  est  composée  d'euro- 
péens (l). 

AlCHA  BENT  HaMDA  El  AnNABI  c/  SoCIKTÉ  DES 

oliviers  de  Menzel. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que,  par  un  acte  passé  le  26 
décembre  1894  devant  des  notaires  tunisiens,  la  dame  Aïcha 
bimt  Uamda  el  Annabi  et  sa  fille  Djennina  ont  reconnu 
devoir  une  somme  de  1 1 .823  francs  à  la  Société  civile  immo- 
bilière des  oliviers  de  Menzel  réprésentée  par  le  sieur  P'abro 
et  qu'elles  se  sont  engagées  à  la  rembourser  dans  un  délai 
de  six  mois  ;  —  Attendu. que  cette  Société  les  a  assignés  en 
paiement  de  cette  somme  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  soutiennent  que  la  juridiction 
française  est  incompétente  pour  connaître  de  l'affaire  en 
raison  de  la  nationalité  des  parties  ;  —  Mais  attendu  que 
la  Société  demanderesse  n'est  composée  que  de  français  et 
d'européens  el  qu'il  est  certain,  dans  ces  conditions,  qu'elle 

(1)  Dons  le  même  seos  :  Tunis,  i:>  fév  1800.  IJ.  90,  79».  S.  PunG£, 
De  la  jurid.  franc,  en  Tun,,  p.  44. 
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ne  saurait  être  considérée  comme  étant  de  nationalité  tuni- 
sienne ;  —  Attendu  qu'un  décret  beylical  du  31  juillet  1884 
a  soustrait  à  la  juridiction  des  Tribunaux  tunisiens  en  ma- 
tière mobilière  tous  les  procès  dans  lesquels  les  européens 
sont  en  cause  ;  —  Attendu,  d'autre  part,  que  les  usages  et  les 
conventions  diplomatiques  ont  autorisé  les  européens  à 
former  en  Tunisie  des  sociétés  civiles  et  commerciales  sous 
la  seule  condition  de  respecter  les  lois  et  les  règlements 
locaux  ;  —  Attendu  qu'aucune  loi  ni  aucun  règlement  ne 
leur  a  imposé  l'obligation  de  renoncer  pour  user  de  cette 
faculté  à  la  juridiction  des  tribunaux  français  en  ce  (jui 
concerne  les  litiges  qui  peuvent  surgir,  soit  entre  les  mem- 
bres de  la  Société,  soit  entre  la  Société  elle-même  et  des 
tiers  ; 

Par  ces  motifs  ;  —  Se  déclare  compétent. . . 

(Min.  publ.  M.  Blat,  subst.  —  M''^  Bodoy  et  Gueydan, 


TRIBUNAL  DE  1^*  INSTANCE   DE  TUNIS  (i'<^  en). 
Audience  du  25  janvier  ï^97,  —  Présidence  de 
M.  Fabry,  président. 
Immatriculation.  Titres.  Tiers  détenteur.  Dépôt  à  la  con- 
servation de    la  Propriété  foncière.  Refus.  Dommages-inté- 
rêts. 

Le  refus  par  le  tiers  détenteur  de  titres  d'une  propriété 
objet  d'une  demande  d'immatrictdation,  de  déposer  Icsdits 
titres  à  la  Conserration  de  la  Propriété  foncière  dans  les 
huit  jours  de  la  sommation  qui  lui  en  est  faite,  donne  ouver- 
ture à  une  fiction  en  dommages-intérêts. 

Percher  c/  Mohamed  ben  Amor  ben  Chabane. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  le  sieur  Percher  a  demandé 
rimmatriculation  d'une  propriété  connue  sous  le  nom  de 
enchir  Béni  Outtoum  et  dont  le  titre  se  trouvait  entre  les 
mains  du  sieur  Mohamed  ben  Amor  ben  C'habane  ; 

Attendu  qu'il  a  obtenu  le  26  décembre  1894  un  jugenjent 
de  M.  le  juge  de  paix  do  Bizerte  qui  condamne  le  sieur 
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Mohamed  ben  Amor  ben  Chabane  à  déposer  ce  titre  à  la 
Conservation  de  la  Propriété  foncière  et  à  lui  payer  une 
somme  de  cinq  cents  francs  de  dommages-intérêts  pour 
s'être  refusé  sans  motif  à  ce  dépôt  ; 

Attendu  que  la  demande  du  sieur  Percher  tendait  au 
dépôt  d'un  titre  de  propriété;  qu'elle  avait  une  valeur  indé- 
terminée ;  qu'elle  échappait  donc  à  la  compétence  du  juge 
de  paix  ;  —  Mais  attendu  que  l'affaire  se  trouve  en  état  de 
recevoir  une  solution  au  fond,  et  qu'il  y  a  lieu  dans  ces 
conditions  de  procéder  par  voie  d'évocation  ;  —  Attendu 
que,  depuis  l'instance  en  appel,  le  dépôt  demandé  par  le 
sieur  Percher  a  été  effectué  par  le  sieur  Mohammed  ben 
Amor  ben  Chabane,  que  le  procès  n'a  donc  plus  pour  objet 
que  la  question  de  dommages-intérêts  et  des  frais  ; 

Attendu  que  le  sieur  Mohammed  ben  Amor  ben  Chabane 
avait  reconnu  devant  le  premier  juge  qu'il  détenait  les  titres 
de  l'immeuble  dont  l'immatriculation  était  demandée  par 
Percher  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  23  de  la  loi 
foncière  tunisienne  la  personne  qui  requiert  l'immatricula- 
tion doit  joindre  à  sa  demande  les  titres  de  propriété  de 
l'immeuble  qui  en  fait  l'objet  ;  —  Attendu  que  le  même 
article  décide  que  les  tiers  détenteurs  de  ces  titres  sont 
tenus,  sous  peine  de  dommages-intérêts,  de  les  déposer  dans 
les  huit  jours  qui  suivent  la  sommation  à  eux  faite  par  le 
requérant  l'immatriculation,  entre  les  mains  du  conserva- 
teur de  la  Propriété  foncière  qui  leur  en  délivre  un  récépis- 
sé sans  frais  ; 

Attendu  que  le  sieur  Mohamed  ben  Amor  ben  Chabane 
a  eu  tort  de  ne  pas  faire  le  dépôt  des  titres  dont  il  s'agit 
dans  le  délai  qui  vient  d'être  indiqué  ;  —  Attendu  qu'il  pré- 
tend vainement,  pour  excuser  ce  retard,  que  ces  titres 
garantissaient  une  hypothèque  appartenant  à  des  mineurs 
dont  il  est  le  subrogé  tuteur  ;  —  Attendu  que  cette  circons 
tance  devait  au  contraire  l'engager  à  se  hôter  d'effectuer  ce 
dépôt  ;  —  Attendu  en  effet  que  cette  formalité  était  néces- 
saire pour  sauvegarder  devant  le  Tribunal  mixte  l'intérêt 
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des  mineurs  et  leur  permettre  d'obtenir  Tinscription  de  leur 
hypothèque  à  la  Conservation  de  la  Propriété  foncière  ; 

Par  ces  motifs  ;  —  Condamne  Mohamed  ben  Amor  ben 
Chabane. .... 

(Min.  publ.  M.  Blat.  subst.  —  M®»  Bodoy  et  Bessière, 
av.).  

TRIBUNAL  DE  i^^  INSTANCE  DE  TUNIS  (réf.) 
Audience  du  27  fécrier  1897.  —  Présidence  de 
M.  Fabry,  président. 
Sucoession.    Tunisie.   Baropéen  sans  nationalité.   Loi  ap- 
licable.  Code  civil  français. 

La  succession,  ouoerte  en  Tunisie,  d'un  européen  sans 
nationalité  connue,  est  régie  par  la  loi  française. 

Administrateur  de  la  succession  De  Parade 
c/  héritiers  De  Parade. 

Nous>  Président  des  référés  ;  —  Attendu  que  le  défunt 
de  Parade  se  disait  de  nationalité  suisse  ;  —  Attendu  qu'il 
n'est  pas  établi  qu'il  appartînt,  en  effet,  à  cette  nationalité  ; 
—  Mais  attendu  qu'on  ne  nous  apporte  aucun  document 
pour  démontrer  qu'il  fût  d'origine  allemande  ;  —  Attendu 
que  dans  tous  les  cas  il  paraît  avoir  perdu  cette  nationalité 
en  s'établissant  à  l'étranger  sans  esprit  de  retour  ;  —  Atten. 
du  que,  dans  ces  conditions,  il  doit  être  considéré  comme 
un  européen  n'ayant  aucune  nationalité  connue  et  qu'il 
doit  être  régi  par  les  lois  de  la  nation  européenne  protectri- 
ce de  la  Tunisie  ; 

Par  ces  motifs  :  —  Au  principal,  renvoyons  les  parties 
à  se  pourvoir,  et  statuant  dès  à  présent  par  provision  vu 
l'urgence  ;  —  Disons  qu'à  la  diligence  de  l'administrateur 
provisoire  de  la  succession  de  Parade,  il  sera  procédé  par 
les  soins  de  Monsieur  le  Vice-Consul  de  France  à  Tunis, 
faisant  fonctions  de  notaire,  à  l'inventaire  régulier  de  la 
succession  dont  il  s'agit. 
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TRIBUNAL  DE  l^e  INSTANCE  DE  TUNIS   (U^<^  ch.) 

Audience  du  8  mars  1897.  —  Présidence  de 
M,  Fabry,  président. 

Nationalité  tunisienne.  Consulat  français.  Certificat  de 
protection.  Befas.  Ketrait.  Voies  de  recours.  Juridiction 
française.  Compétence. 

Tout  indigène  musulman  est  présumé  de  nationalité  tuni- 
sienne jusqu'à  preuce  contraire.  (1) 

La  décision  de  V  autorité  française  refusant  un  certificat 
de  protection  à  un  indigène  n'est  susceptible  d'aucun  recours 
contentieux. 

En  conséquence,  l'indigène  porteur  d'un  certificat  de 
protection  périmé  et  non  renoucelé  est  tunisien  et,  comme 
tel,  justiciable  des  tribunaux  indigènes. 

El  Melki. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  le  sieur  Mohamed  el  Melki 
se  plaint  d'actes  de  violence  et  de  déprédation  qui  auraient 
été  exercés  contre  sa  personne  et  contre  ses  biens  par  le 
sieur  Tahar  ben  Ahmed  ben  Brahim,  khalifat  de  la  plaine 
de  Sers  ;  —  Attendu  qu'il  a  assigné,  en  conséquence,  ce  der- 
nier, pour  le  faire  condamner  à  lui  payer  une  somme  do 
quatre  mille  francs  à  titre  de  dommages-intérêts  ;  --  Atten- 
du que  le  défendeur  proteste  contre  les  faits  qui  sont  allégués 
contre  lui  ;  —  Attendu  qu'il  déclare  avoir  seulement  invité 


(1)  Jurisprudence  constante:  Tunis  l'^ch.jg?  févr.  Î888  (J.  93,  243)  ; 
3avr.  1889  (J.  93.  253)  ;  Sousse,  9  mQilP89 'J.90.  12)  ;  Tunis  2*  ch..  12 
juin  1890  (J.  93,  245)  ;  10  juil.  1890  (J.  93.  245)  ;  1"  ch.,  7  jan v.  1891  (J. 
93,  284)  ;  22  juin  1891  IJ.  91,  301)  ;  14  déc.  1891  (J.  93.  345)  ;  14  mars 
1892  <J.  93.  289)  ;  2*  ch.,  10  juin  1892  .J.  93,292)  ;  1"  ch.,  27  juin  1892 
(J.  93,313)  ;2a  mai  1893  «J.  93,  3! 7);  Civ.  Nice  l'*  ch.,  5juin  1893  (J. 
93,  341)  ;  Tunis  r«  ch.,  26  juin  1893  (J  93.  262)  ;2«ch.,  IGjuin  1893(J. 
93,332)  ;  l-  ch.,  21  juil.  1893  (J.  93,  334)  ;  Sousse.  5  a vr.  1894  (J.  9*.  31o)  ; 
Il  janv.  1895  |J.  95.  128)  ;  Tunis  1"  ch..  25  mars  1895 (J.  95,  274)  ;  25 
nov.  1895  (J.  96,  27)  ;  Ouzara  2«  ch.  civ.,  27  févr.  1896  (J,  96,  165)  ; 
Tunis  !'•  ch  ,  16  mars  189^)  |J.  96,  210.  —  S.  Bfrge.  De  la  nat.  dos 
infl.  musulm.  ou  istraélitcs  |J.  93, 375)  ;  S.Bkrgk,  De  lajurul.frain;. 
en  Tunisie.  W*  part.sect.  11  §  2  p.  52. 
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ur  Mohamed  el  Melki  à  décamper  d'un  endroit  où  sa 
nce  constituait  un  danger  pour  la  sécurité  publique  et 
nsporter  sa  tente  dans  un  lieu  où  Ton  pouvait  exercer 
n  une  surveillance  plus  facile  ; 

endu  qu'il  ajoute  avoir  agi  dans  cette  circonstance  en 
de  ses  fonctions  de  khalifa  et  conformément  aux  or- 
|ui  lui  ont  été  donnés  par  les  autorités  indigènes  dont 
l'agent  ;  —  Attendu  qu'il  conclut  à  ce  que  la  juridiction 
aise  se  déclare  incompétente  pour  connaître  du  litige  ; 
tendu  que  la  nationalité  tunisienne  du  défendeur  n'est 
Dntestée;  — Attendu  que  le  sieur  Mohamed  el  Melki 
1  indigène  musulman,  né  et  domicilié  en  Tunisie  ;  qu'il 
ionc  être  aussi  présumé  tunisien  jusqu'à  preuve  con- 
I  ;  —  Attendu  qu'il  n'apporte  pas  cette  prouve  ; 
endu  qu'il  prétend  jouir  de  la  protection  française  ; 
ais  attendu  qu'il  ne  justifie  pas  cette  allégation  ;  — 
du  qu'il  produit  un  reçu  constatant  qu'il  a  versé,  le  25 
Br  1896,entre  les  maiqs  de  M.  le  Secrétaire  du  Contrôle 
iu  Kef,  une  somme  de  dix  francs  pour  obtenir  le  ré- 
ellement d'un  certificat  de  protection  ;  —  Mais  attendu 
;e  renouvellement  lui  a  été  refusé  par  l'autorité  fran- 
qui  pouvait  seule  le  lui  accorder  ;  —  Attendu  que  ce 
constituait  de  la  part  de  celte  autorité  l'exercice  d'un 
qui  ne  peut  motiver  contre  elle  aucun  recours  conlen- 

> 
p  ces  motifs  ;  —  Se  déclare  incompétent. 

in.  publ.  M.  Blat,  subst.  —  M<^«  Vignale  et  Gueydan, 


Imprimerie  Française.  Le  Gérant  B.  Uorkil 
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9°°^  Année  N^  10. — ^ 31  Mai  1897. 

JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

DE    LA    TUNISIE 


L.é|^iAlaiIon.  —  Ouverture  au  transit  international  du  chemin  de  fer  de 
Tunis  A  Sousse.  —  Contributions  des  riverains  ù.  la  construction  d'un  ré- 
seau d'égoût;)  à  Monastir.  —  Kéglcmentation  des  oukilï^  admis  à  plaider 
devant  les  juridictions  tunisiennes. 

«luriftjvruclence.  —  L.  ('.  julox.  Dclacompôtenii^dcs  tribunaux  français 
de  Tunisie  on  matière  d'avuries  de  tréiosport  sur  mer.  —  Cour  de  cassation  : 
1*  Juridiction  compétente  pour  les  musuimuns  au  Séneg.il.  2*  Protection 
diplomatique  des  enfants  d'un  syrien  décédé.  3*  Eiïet  retrotïctif  des  lois 
mudiGcatives  de  compétence.  —  Cour  d'appel  d'' Alger:  {•  Transcription  do 
la  saisie  immobilière  en  Tunisie.  2*  Effet  du  classement  des  places  mili- 
taires sur  les  servitudes.  3*  Prescription  applicabld  au.\  immeubles  tuni- 
siens. 4*  Effets  de  Tinterdiction  du  prodigue  musulman.  5«  Conditions  dans 
lesquelles  il  y  a  lieu  à  référé.  6*  Escroquerie  résultant  de  la  prise  d'une 
fausse  qualité.  —  Tribunal  français  de  Tunis  :  !•  Droits  du  conjoint  sur- 
vivant en  droit  italien.  2*  Abus  de  confiance  dans  in  fabrication  de  Phuilc. 
3*  Partai^e  d'une  succession  tunisienne.  4*  Caractère  déiinitif  de  Pimmatri- 
culatioo.  o'  A  qui  incombe  le  paiement  des  tn.\es  nmnii.ipules.  —  Tribu- 
nal consuUUre  de  France  au  Caire  :  Compétence  à  Pei:nrd  i\oT^  musutmons 
♦-Igériens  Uors  d'Algérie.  —  Tribunal  de  Pondichè^t/  :  Cartictàres  ilu  l;a- 
bous  duns  rinae   rran(;aise 


LÉGISLATION. 


Décret  beylicaldu  30  mars  1897  (27  chaoual  1314)  oiicrant 
la  ligne  du  chemin  de  fer  de  Tunis  à  Sousse  aux  expé- 
ditions du  transit  international  (l). 

AuT.  l'"^.  —  La  ligne  de  chemin  de  fer  de  Tunis  à  Sous- 
se est  ouverte  aux  expéditions  sous  le  régime  du  transit 
international. 

Les  marchandises  et  bagages  arrivés  en  transit  à  Sousse 
peuvent  y  être  déclarés  pour  la  consommation  ou  pour  Ten- 
trepôl.    '  ^ 


|l)  Voir  le  décret  bey'fcal  du  7  mars  1895  sur  le  transit  inlerna- 
iioDal  au  J.  95,  130. 
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Art.  2.  —  Le  Direôteur  des  Finances  est  chargé  de 
l'exécutîon  du  présent  décret  qui  entrera  en  vigueur  le 
15  mai  prochain. 

Décret  beylical  du  8  mai  1897  (6  hidjé)  1314)  déterminant 
le  montant  de  la  contribution  imposée  aux  riverains  pour 
la  construction  d'un  réseau  d'égouts  à  Monaatir, 

Nous,  Ali  Pacha  Bey,  Possesseur  du  Royaume  de  Tunis, 

Vu  les  délibérations  de  la  Commission  municipale  de  Mo- 
nastir  en  date  des  16  juin,  10  septembre  1896  et  2  avril  1897  ; 

Vu  le  décret  du  l**»"  avril  1885  (  16  djoumadi-ettani  1302) 
sur  l'organisation  des  Communes  ; 

Vu  Tarrôté  réglementaire  de  notre  Directeur  général  des 
Travaux  publics  en  date  du  14  avril  1897,  relatif  à  l'usage 
des  égouts  dans  la  ville  de  Monastir  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  Premier  Ministre, 

Avons  pris  le  décret  suivant  : 

Art.  l"'.  —  Les  dépenses  de  premier  établissement  du 
nouveau  réseau  d'égouts  à  construire  dans  la  ville  de  Mo- 
nastir seront  imputables,  en  partie,  aux  propriétaires  rive- 
rains, par  application  des  taxes  ci-dessous  : 

i^  Par  mètre  courant  et  fraction  indivisible  de  0™50  de 
jiçade  d'immeuble  desservi  par  un  nouvel  égout  ; 

Pour  l'établissement  de  cet  égout  (payable  en  deux  an- 
nuités) :  4  francs  ; 

2"  Par  immeuble  distinct  en  façade  sur  une  rue  munie 
d'un  nouvel  égout  : 

Pour  l'établissement  par  les  soins  de  l'Administration 
d'un  branchement  mettant  l'immeuble  en  communication 
avec  l'égout  :  20  francs. 

Art.  2.  —  La  redevance  annuelle  pour  droit  de  chute 
et  pour  entretien  est  fixée  par  branchement  à  5  francs. 

Art.  3.  —  Si  la  contribution  imposée  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 1®'  est  hors  de  proportion  avec  la  valeur  vénale  des 
immeubles  riverains,  la  remise  totale  ou  partielle  des  taxes 
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pourra  être  accordée  par  la  Commission  municipale  sous 
réserve  de  Tapprobalion  de  notre  Premier  Ministre. 

AuT.  4.  —  Les  immeubles  qui  seront  ultérieurement 
établis  dans  une  rue  desservie  par  le  réseau  des  égouts  de  la 
ville  seront,  lors  de  leur  construction,  soumis  aux  taxes 
prévues  à  l'article  1^*". 

Art.  5.  —  Les  rôles  de  la  répartition  des  taxes  ci- 
dessus  spécifiées  seront  dressés,  rendus  exécutoires  et  ap- 
pliqués conformément  aux  dispositions  du  décret  du  31 
janvier  i887,  relatif  à  la  contribution  des  riverains  à  divers 
travaux  de  voirie  dans  plusieurs  villes  de  la  Régence. 

Art.  6.  —  Le  produit  des  taxes  et  redevances  visées 
ci-dessus  sera  perçu  au  profit  de  la  ville  de  Monastir. 

Art.  7.  —  Le  règlement  de  notre  Directeur  général 
des  Travaux  publics  en  date  du  li  avril  18137,  relatif  à  l'usa- 
ge des  égouts  de  Monastir,  est  approuvé. 

Art.  8.  —  Notre  Premier  Ministre  et  notre  Directeur 
général  des  Travaux  publics  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  d'ussurer  Texécution  du  présent  décret. 


Décret  beylical  du  9  mai  1897  (7  hidjé  \3U) parlant  règle- 
ment des  ou/cils  admis  à  plaider  devant  les  juridictions 
tunisiennes. 

Art.  l«f  —  Nul  ne  sera  admis  à  représenter  une  partie 
devant  les  juridictions  tunisiennes  de  tout  ordre,  s'il  n'est 
muni  d'un  décret  d'autorisation. 

Art.  2.  —  Tout  candidat  aux  fonctions  d'oukil  doit  su- 
bir un  examen  devant  une  commission  composée  du  Minis- 
tre de  la  Plume,  président,  du  Directeur  des  Services 
judiciaires  et  de  deux  membres  désignés  chaque  année  par 
notre  Premier  Ministre.  La  Commission  tiendra  trois  ses- 
sions par  an. 
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Art.  3.  —  Ne  seront  admis  à  subir  les  examens  que  les 
candidats  d'une  moralité  reconnue,  ôgés  de  vingt-cinq  ans 
au  moins. 

Art.  4.  —  L*examen  se  compose  d'une  épreuve  écrite 
et  d'une  épreuve  orale. 

L'épreuve  écrite  est  éliminatoire.  Elle  comporte  :  1^  la 
rédaction  en  langue  arabe  d'un  acte  de  conclusions  ou  d'une 
plainte  dont  les  éléments  sont  fournis  par  la  Commission  : 
2<*  une  dissertation  sur  une  question  de  droit. 

La  durée  de  l'examen  écrit  sera  de  quatre  heures  ;  les 
candidats  ne  pourront  se  servir  de  livres  ni  de  notes  écrites, 
ni  communiquer  avec  le  dehors. 

L'épreuve  orale  se  composera  de  quatre  interrogations 
de  cinq  à  dix  minutes  chacune,{qui  porteront  sur  les  points 
suivants  :  !<>  la  grammaire  arabe  ;  2^  le  droit  musulman  ; 
3^  le  droit  administratif;  4^  l'organisation  judiciaire  et  la 
procédure. 

Art.  5.  —  A  l'expiration  des  épreuves,  la  Commission 
dressera  procès- verbal  de  ses  opérations.  Elle  adressera  son 
rapport  à  notre  PremitT  Ministre. 

Tout  candidat  rejeté  sera  avisé  do  son  insuccès  ;  il  no 
pourra  se  représ(»nler  ù  IVxamen  avant  Texpiralion  d'une 
année. 

Art.  6.  —  Les  avocats  inscrits  aux  barreaux  des  tribu- 
naux français  de  Tunisie  et  les  défenseurs  en  exercice  près 
desdits  tribunaux  pourront  être  nommés  oukils  sans  être 
tenus  de  passer  l'examen  prévu  aux  articles  3  à  5  du  présent 
décret. 

Art.  7.  —  L'oukil  muni  d'un  décret  d'autorisation 
pourra  représenter  les  parties  et  faire  pour  elles  toutes  pro- 
ductions, procédures  et  plaidoiries  utiles  devant  toutes  juri- 
dictions tunisiennes  quelles  qu'elles  soient. 

Art.  8.  —  Tout  oukil  porteur  des  pièces  d'un  plaideur 
sera  présumé  avoir  reçu  mandat  de  le  représenter  en  justice 
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pour  Taffaire  à  laquelle  lesdites  pièces  se  rapportent,  même 
s'il  ne  produit  pas  une  procuration  régulière.  Toutefois, 
roukil  ne  pourra  transiger,  passer  un  aveu,  accepter  que  le 
serment  soit  déféré  ou  le  déférer  lui-môme  à  un  tiers,  faire 
appel  d'une  décision  rendue  en  premier  ressort,  arguer  de 
faux  les  pièces  produites  en  justice  ou  accuser  un  tiers  de 
faits  pouvant  entraîner  contre  lui  l'application  d'une  peine, 
s'il  ne  justifie  avoir  reçu  pour  ce  faire  mandat  exprès  de 
celui  qu'il  représente. 

Toutefois,  il  n'est  rien  innové  sur  ce  point  aux  règles 
actuellement  en  vigueur  devant  le  Tribunal  du  Chaàra  et 
devant  le  Tribunal  Mixte. 

Aht.  9.  —  Sous  le  bénéfice  des  règles  édictées  en  l'ar- 
ticle qui  précède,  à  partir  du  moment  où  un  oukil  s'est 
constitué  pour  un  plaideur,  toutes  les  pièces  de  la  procédu- 
re, citations,  significations,  sommations,  lui  sont  remises 
aux  lieu  et  place  de  son  client  et  cette  remise  opère  le  même 
effet  que  si  elle  était  faite  au  plaideur  lui  même. 

AuT.  10.  —  Tout  oukil  est  tenu  de  déférer  aux  instruc- 
tions qui  lui  sont  données  par  les  magistrats  pour  la  mar- 
che des  affaires  et  les  mesures  d'ordre  qu'ils  prennent  pour 
l'administration  de  leurs  juridictions.  Tout  oukil  doit  se 
c:)nsidérer  comme  un  auxiliaire  de  la  justice  et  refuser 
absolument  son  concours  à  toute  action  dolosive  et  à  tout 
acte  frauduleux. 

AuT.  11.  —  Les  honoraires  des  oukils  se  règlent  sui- 
vant l'accord  intervenu  entre  eux  et  les  parties  qu'ils  repré- 
sentent. Toutefois,  ils  leur  est  interdit  de  s'associer  avec  ces 
dernières  pour  le  gain  d'un  procès,  c'est-à-dire  de  stipuler 
qu'en  cas  de  succès  il  leur  reviendra  une  quotité  de  la  chose 
litigeuse. 

AuT.  12.  —  En  cas  de  contestation  entre  un  oukil  et 
sou  client  pour  le  règlement  de  ses  honoraires,  ceux-ci 
pourront  être,  sur  la  demande  et  l'accord  des  parties,  arbi- 
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1res  par  notre  Ministre  de  la  Plume,  qui  prendra  l'avis  du 
chef  de  la  juridiction  devant  laquelle  Toukil  aura  occupe. 

Art.  13.  —  Il  est  interdit  atout  oukil  d'acquérir  pour 
son  propre  compte  des  droits  litigeux  et  d'en  faire  ensuite 
la  base  d'une  action  en  justice,  soit  sous  son  propre  nom, 
soit  sous  le  nom  d'un  tiers. 

Art.  14.  —  Tout  oukil  doit  tenir  deux  registres,  Tun 
dit  ((  Répertoire  »,  sur  lequel  il  inscrit  par  ordre  de  récep- 
tion toutes  les  affaires  dont  il  est  chargé  ;  l'autre  h  souche 
sur  lequel  il  porte  toutes  les  sommes  qu'il  reçoit  de  ses 
clients  ou  pour  leur  compte  et  dont  il  doit  obligatoirement 
donner  reçu. 

Ces  registres  seront  cotés  et  paraphés  à  l'Administration 
générale  et  derront  y  être  produits  à  toute  réquisition. 

Art.  15.  —  La  profession  d'oukil  est  incompatible  avec 
tout  emploi  administratif  ou  judiciaire  et  avec  la  profession 
de  notaire. 

Art.  1G.  —  Toute  infraction  aux  règles  ci -dessus  posées 
par  un  oukil  en  exercice  donnera  lieu,  suivant  sa  gravité,  à 
l'application  d'une  des  peines  ci-apn''s  :  1**  l'avertissement  : 
2°  la  réprimande  ;  3*^  la  suspension  ;  4*^18  révocation,  le 
tout  sans  préjudice  de  la  répression  des  faits  qui  constitue- 
raient à  sa  charge  des  infractions  de  droit  commun  ainsi 
que  des  réparations  pécuniaires  qui  pourraient  être  dues 
aux  parties  civiles. 

Art.  17.  —  Dans  le  cas  où  un  avocat  ou  un  défenseur 
serait  suspendu  de  ses  fonctions  par  la  juridiction  française, 
il  serait  privé  du  droit  de  représenter  les  parties  devant  les 
tribunaux  tunisiens  pour  le  temps  de  la  suspension  ainsi 
prononcée  contre  lui. 

En  cas  de  démission,  de  révocation  ou  de  radiation  par 
l'autorité  judiciaire  française,  le  décret  portant  autorisation 
de  représenter  les  parties  devant  les  juridictions  tunisiennes 
serait  purement  et  simplement  rapporté. 
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Art.  18.  —  La  liste  des  oukils  sera  dressée  au  début 
de  chaque  année  et  affichée  en  arabe  et  en  français  dans  les 
locaux  occupés  par  les  juridictions  de  tout  ordre  sur  le  ter- 
ritoire de  la  Régence.  N'y  seront  inscrits  que  les  oukils 
nommés  par  décret,  soit  antérieurement  au  présent  décret, 
soit  par  application  de  ses  dispositions.  Les  inscriptions  sur 
cette  liste  seront  faites  en  cours  d'année  au  fur  et  à  mesure 
des  nominations. 

La  première  liste  des  oukils  sera  dressée  à  l'expiration 
de  trois  mois  depuis  la  date  du  présent  décret. 

Art.  19.  —  Le  décret  du  27  mai  1885  (  13  chaàbane  1302) 
est  abrogé.  

JURISPRUDENCE. 


De  la  compétence  des  tribunaux  français  de  Tuni-- 
sie  en  matière  d'avarie  de  transport  sur  mer, 

La  question  de  la  compétence  des  tribunaux  tunisiens  en 
matière  d'avarie  de  transport  est  une  de  celles  qui  ont  été, 
dans  ces  derniers  temps,  le  plus  souvent  plaidées.  La  juris- 
prudence a  subi  des  variations,  et  aujourd'hui  encore, 
malgré  des  arrêts  de  la  Gourde  Cassation,  elle  ne  paraît  pas 
complètement  fixée  ;  des  jugements  récents  rendus  en 
Tunisie  paraissent  remettre  à  -jour  cette  intéressante 
question. 

Nous  examinerons  successivement  dans  la  présente  note 
quelle  est  la  compétence  générale  en  matière  d'avaries  de 
transport,  les  restrictions  à  cette  règle  introduites  par  les 
deux  principales  compagnies  de  transport  en  Tunisie,  la 
Compagnie  Générale  Transatlantique  et  la  Compagnie  do 
Navigation  Mixte,  et  enfin  les  différentes  clauses  insérées 
dans  les  connaissements  des  compagnies  de  navigation 
étrangères  qui  entretiennent  des  relations  commerciales 
avec  les  ports  de  la  Tunisie. 

Le  contrat  qui,  en  matière  de  transports  maritimes,  éta- 
blit un  lien  de  droit  «ntre  la  compagnie  et  le  réceptionnaire 
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de  la  marchandise,  s'appelle  connaissemeht  ;  il  est,  dans 
l'espèce,  ce  que  la  lettre  de  voiture  et  le  récépissé  sont  dans 
les  transports  de  terre  ;  en  d'autres  termes,  c'est  l'acte  pur 
lequel  le  capitaine  reconnaît  avoir  reçu  des  marchandises 
sur  son  navire.  Le  connaissement  doit  être  délivré  par  le 
capitaine  au  char^iMir  de  l-i  marchandise.  L'article  281  C. 
com.  porte  ([ue  1^  connaiss^Mnent  doit  exprimer  la  nature  et 
la  quantité  ainsi  que  les  esp<'»c(»s  ou  qualités  dos  ohjels  à 
transporter.  Il  indique  le  nom  du  chargc»ur  et  l'adresse  de 
celui  à  qui  l'expédition  est  faite,  le  nom  et  le  domicile  du 
capitaine,  le  nom  et  le  tonnage  du  navire,  le  lieu  du  dépari 
et  celui  de  la  destination.  Il  énonce  le  prix  du  fret,  il  présen- 
te en  marge  les  marques  et  numéros  des  objets  à  transpor- 
ter ;  il  peut  être  à  ordre  ou  au  porteur  ;  enfin,  d'après 
l'article  282  du  môme  Code,  il  est  fait  en  quatre  originaux, 
un  pour  le  chargeur,  un  pour  le  destinataire  des  marchan- 
dises, un  pour  le  capitaine  et  un  pour  l'armateur  du  bâti- 
ment. Les  quatre  originaux  sont  .signés  par  le  chargeur  et 
par  le  capitaine  dans  les  vingt-quatre  heures  après  le  char- 
gement. 

Les  marchandises  à  bord  et  le  connaissement  signé  en 
quatre  exemplaires,  l'un  d'eux  est  adressé  par  le  chargeur 
au  destinataire  de  la  marchandise.  A  l'arrivée  du  bateau,  le 
réceptionnaire  se  présente  porteur  du  connaissement  aux 
bureaux  de  l'agence  de  la  Compagnie  ;  après  perception 
des  droits  qui  peuvent  être  dus  à  l'occasion  du  transport  de 
la  marchandise,  l'agent  lui  donne  un  bon  à  délivrer  contre 
remise  du  connaissement.  Ce  bon  à  délivrer  lui  permettra 
de  retirer  des  magasins  do  la  douane  la  marchandise  qui 
lui  est  destinée. 

Avant  ce  retrait,  le  destinataire  agira  prudemment  en 
constatant  l'état  dans  lequel  se  trouve  sa  marchandise  qui, 
aux  termes  du  connaissement,  devait  être  en  bon  état  au 
moment  de  l'embarquement.  Si,  à  ce  moment-là,  il  recon- 
naît, soit  un  manquant  total  ou  partiel,  soit  une  avarie,  ou, 
le  cas  s'est  présenté,  s'il  ne  trouve  pas  les  marchandises  qui 
ont  été  manifestées,  puisqu'il  est  porteur  du  bon  à  délivrer. 
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il  devra  de  faire  sa  réclamation  auprès  de  l'agence  de  la 
Compagnie  de  transport.  Si  Ton  n'arrive  pas  à  une  tran- 
saction, le  destinataire  sera  dans  l'obligation  d'assigner . 
la  Compagnie  ou  paiement  du  préjudice  qu'il  prétendra 
avoir  souffert  du  fait  de  cette  dernière.  Quel  sera  alors 
le  Tribunal  compétent  pour  connaître  du  différend  ? 
Il  s'agira  le  plus  souvent  d'une  demande  en  dommages-in- 
térêts, c'est-à-dire  d'une  action  mobilière.  Or,  d'après  l'ar- 
ticle 59  C.  proc.  civ.  a  en  matière  personnelle,  le  défendeur 
sera  assigné  devant  le  Tribunal  de  son  domicile  et,  s'il  n'a 
pas  de  domicile,  devant  le  Tribunal  de  sa  résidence.  »  L'ar- 
ticle 420  du  même  Code  autorise  également  le  demandeur, 
en  matière  commerciale,  à  faire  assigner  le  défendeur  de- 
vant le  Tribunal  du  domicile  de  celui-ci.  Où  sera  ce  domi- 
cile ?  au  siège  social  de  la  compagnie  de  transports  ou  au 
siège  de  l'une  des  agences  ? 

La  question  paraît  présenter  quelque  analogie  avec  celle 
qui  s'est  élevée  au  sujet  des  compagnies  de  chemins  de  fer. 
Il  a  été  jugé,  pour  ces  dernières,  qu'elles  peuvent  être  vala- 
blement assignées  à  un  siège  d'opérations  principal  dont 
Tadministration  agit  judiciairement  au  nom  de  la  Compa- 
gnie. (Cass.  16  janvier  1861) 

Il  n'est  pas  rare  de  voir  à  Tunis  l'agent  d'une  compagnie 
de  transports  maritimes  faire  signifier  des  sommations  au 
destinataire  de  la  marchandise  pour  contraindre  celui-ci  à 
retirer  des  colis  en  souffrance  dans  les  magasins  de  la  doua- 
ne. Ne  pourrait-on  pas  en  conclure  dès  lors  que  l'agent  de 
la  compagnie,  pris  en  cette  ([ualité,  serait  valablement  assi- 
gné devant  le  Tribunal  de  Tunis  pour  s'entendre  condam- 
ner à  réparer  le  préjudice  dont  aurait  souffert  le  destinataire 
de  la  marchandise  ?  Cette  solution  paraissait  si  rationnelle 
que,  pendant  lontemps,  les  compagnies  de  transports  re- 
connaissaient pleine  compétence  aux  tribunaux  d'Algérie 
et  de  Tunisie.  Elles  acceptaient  sans  contestation  la  discus- 
sion du  procès  au  fond,  (l)  Le  demandeur  était  dans  une 


(1)  Alger,  2  févr.  1889  (Hev.  Alg.  1889.  2.  160) 
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excellente  situation  pour  faire  triompher  ses  revendica- 
tions. Il  habitait  le  plus  souvent  la  même  localité  que  Tagent 
de  la  compagnie  de  transports.  La  marchandise  faisant 
l'objet  de  la  contestation  se  trouvait  la  plupart  du  temps 
dans  les  magasins  de  la  Douane,  ce  qui  rendait  encore  plus 
faciles  les  constatations  amiables  ou  judiciaires. 

Cet  état  de  choses  paraît  avoir  duré  jusqu'en  1889.  A  cet- 
te époque  les  tribunaux  de  Tunisie  furent  saisis  de  deman- 
des multiples  en  dommages-intérêts  introduites  par  des 
chargeurs  tunisiens  à  rencontre  de  la  Compagnie  Générale 
Transatlantique  à  la  suite  de  l'abordage  du  Cfiarles  Vpar 
la  Ville  de  Brest,  Les  jugements  rendus  par  les  tribunaux 
de  Tunis  furent  confirmés  par  arrêts  de  la  Cour  d'Alger  et 
de  la  Cour  de  Cassation  qui  en  avaient  été  successivement 
saisies  par  la  Compagnie  Transatlantique. 

Nous  assistons  à  partir  de  ce  moment  à  la  lutte  engagée 
par  les  compagnies  de  transport  contre  les  destinataires  des 
marchandises,  ces  derniers  secondés  tout  d'abord  par  la 
jurisprudence  des  tribunaux  et  celle  de  la  Cour  d'Alger,  et 
finissant  par  succomber  sous  les  arrêts  de  la  Cour  de  Cas- 
sation qui  donnait  gain  de  cause  aux  compagnies  de  trans- 
ports. 

Il  était  de  jurisprudence  constante  que  les  clauses  impri- 
mées d*un  connaissement  étaient  licites  et  opposables  aux 
personnes  se  servant  de  cette  pièce  (1). 

La  Compagnie  Générale  Transatlanti(jue  fit  alors  insérer 
dans  ses  connaissements,  à  l'article  24,  un«i  clause  attributi- 
ve de  juridiction  ainsi  conçue  :  aToutes  les  contestations  aux- 
quelles l'exécution  du  présent  connaissement  pourraient 
donner  lieu,  devront  être  portées  devant  le  Tribunal  de 
Commerce  du  lieu  où  il  a  été  créé  et  aucfuel,  de  stipulation 
expresse,  il  est  fait  attribution  de  juridiction.  »  La  Compa- 
gnieTransatlanticiuedéclarait  ainsi  faire  élection  dedomicile 
dans  tel  lieu  déterminé  à  l'exclusion  du  tribunal  du  domici 


i\)  Voir  notamment  :  Rec.  Alg.  87,  2,  301  ;  89,  2,  160  ;  8«,  2,  ôG  ; 
90,  2,  288. 
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le  réel  ou  de  tout  autre  tribunal  compétent  par  application 
de  Tarticle  420  C.  proç.  civ. 

Une  telle  clause  pouvait  elle  trouver  place  dans  le  con- 
naissement qui,  aux  termes  de  l'art.  281  C.  com.,  énonçait 
celles  qui  étaient  susceptibles  d*y  être  insérées  ?  Cela  ne 
paraissait  pas  être  contesté  d'une  façon  sérieuse,  Tart.  281 
n'étant  pas  limitatif,  et  la  clause  de  l'art.  2i  du  connaisse- 
ment ne  contenant  aucune  disposition  contraire  à  Tordre 
public.  C'est  dans  ce  sens  que  la  question  fut  résolue  p-ir  la 
Cour  d'Alger  le  31  janvier  189-L(I)  «  Attendu,  dit  rarrùl, 
que  c'est  à  tort  que  le  jugement  dont  est  appel  déclare  que 
l'article  281  du  Code  de  commerce  énumtVc  limitativement 
les  conventions  (jui  peuvent  être  insérées  dans  un  connais- 
sement ;  que  celte  prétendue  limitation  qui  serait  contraire 
au  principe  général  de  l'article  1134  du  Code  civil  en  vertu 
duquel  les  conventions  légalement  formées  tiennent  lieu  de 
loi  à  ceux  qui  les  ont  faites,  ne  ressort  nullement  des  termes 
de  l'article  281  précité  ;  que  ce  dernier  article  se  borne  à 
indiquer  les  énonciations  obligatoires,  sans  interdire  aux 
parties  les  obligations  facultatives  que  leur  intérêt  leur  ins- 
pire et  qui  comprennent  toutes  les  stipulations  licites. 
Attendu  (jue  cet  article  est  si  peu  limitatif  qu'il  ne  mention- 
ne [)as  parmi  les  énonciations  néc(îssaires  du  connaissement 
la  date  (jui  est  cependant  généralenient  reconnue  comme 
indispensable  à  la  validité  du  connaissement.  »> 

Pour  justifier  la  restriction  apportée  par  l'article  24  de 
ses  connaissements,  la  Compagnie  Transatlantique  pouvait 
invocjuer  l'intérêt  qu'il  y  avait  pour  elle  de  concentrer  en 
un  seul  point  le  contentieux  de  ses  opérations  ;  cette  mesu- 
re avait  pour  conséquence  de  forcer  les  destinataires  de 
marcbandises  de  porter  leurs  différends  devant  le  tribunal 
du  lie'u  où  avait  été  créé  le  connaissement  ;  s'agissant  de 
marchandises  exportées  de  France,  le  tribunal  compétent 
était  le  Tribunal  de  Commerce  de  Marseille  ;  le  plaideur  tu- 
nisien se  trouvait  donc  exposé,   en  dehors  des  difficultés 

(i)  Rec.  Alg.  93,  2,  139. 
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résultant  pour  lui  de  Téloignement,  à  des  lenteurs  et  à  des 
frais  de  procédure  tellement  élevés  qu'il  se  voyait  dans  la 
nécessité  de  renoncer  à  son  action,  quelque  légitime  et  fon- 
dée qu'elle  parût  à  ses  yeux  ;  de  là  cette  résistance,  si  com- 
préhensible de  sa  part, à  chercher  k  se  soustraire  aux  clauses 
insérées  dans  les  connaissements  des  compagnies  de  trans- 
ports maritimes,  résistance  qui  a  quelquefois  trouvé  un 
appui  légal  dans  les  décisions  rendues  sur  la  matière  par  les 
tribunaux  de  Tunisie  et  par  la  Cour  d'Appel  d*Algcr. 

C'est  le  i4  décembre  1889  que  la  Cour  d'Alger  est  pour  la 
première  fois,  à  notre  connaissance,  saisie  de  la  validité 
d'une  clause  imprimée  d'un  connaissement  portant  attribu- 
tion de  compétence  exclusive  au  Tribunal  de  Commerce 
d'un  lieu  déterminé,  pour  statuer  sur  les  demandes  ou  ac- 
tions judiciaires  pouvant  naître  du  contrat  de  transport  (l). 
La  Compagnie  Navale  de  l'Ouest  invoquait,  pour  repousser 
la  compétence  des  tribunaux  d'Algérie,  une  clause  de  ses 
connaissements  aux  termes  de  laquelle,  «  en  cas  de  contes 
tations,  toutes  demandes  ou  actions  judiciaires  devront  être 
portées  devant  le  Tribunal  de  Commerce  du  Havre  (à  l'ex- 
clusion de  tout  autre)  dont  les  chargeurs  et  les  réclamants 
acceptent  la  compétence.  » 

La  Cour  d'Alger  repoussait  ce  moyen  d'exception  en 
alléguant  que  le  connaissement  dont  se  prévalait  l'appelante, 
ne  portait  ni  la  signature  du  destinataire  ni  celle  des  char- 
geurs, et  que  par  suite  il  ne  pouvait  être  opposable  à  Tintimé, 
qui  n'avait  pas  eu  connaissance  de  la  clause  restrictive 
touchant  la  compétence  ;  qu'il  y  avait  lieu  de  faire  applica- 
tion de  l'article  420  C.  proc.  civ. 

Lorsque,  le  7  février  1891,  la  Compagnie  (iénérale  Tran- 
satlanticjue  demandait,  devant  la  Cour  d'Alger  l'infirmation 
d'un  jugement  du  Tribunal  de  Commerce  de  Bône,  qui  avait 
repoussé  l'incompétence  soulevée  par  la  Compagnie  en  vertu 
de  l'article  24  de  ses  connaissements,  la  Cour  décidait  que 
les  stipulations  d'un  contrat  ne  lient  que  les  parties  qui  les 

(J)  Reo.  Àlg.  90,  1,  420. 
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ont  librement  consenties,  soit  par  elles-mêmes,  soit  par 
mandataire  à  ce  dûment  autorisé  ;  que  la  Compagnie  éta- 
blissait que  le  connaissement  portait  la  signature  du  char- 
geur auquel  il  était  dès  lors  entièrement  opposable,  mais 
que  la  solution  était  tout  autre  vis  à  vis  du  destinataire, 
le  chargeur  n'ayant  mandat  ni  légal,  ni  conventionnel,  pour 
consentir  à  son  encontre  cette  dérogation  aux  lois  de  com 
pétence  ;  son  rùle devant  se  bornera  obliger  le  transporteur 
de  faire  remise  de  la  marchandise  au  destinataire  contre 
paiement  du  fret  par  ce  dernier.  La  dérogation  à  Tarticle 
420  du  Code  de  Procédure  civile  ne  pouvait  avoir  d'effet 
qu'entre  le  transporteur  et  le  chargeur  signataire  du  con- 
naissement. La  Compagnie  Transatlantique  s'étant  pourvue 
en  Cassation  contre  l'arrôt  de  la  Cour  d'Alger  du  7  février 
1891,  la  Cour  de  Cassation  annulait  toute  la  procédure  sui- 
vie à  rencontre  de  la  Compagnie  Transatlantique  et  recon- 
naissait la  validité  de  la  clause  attributive  de  juridiction 
insérée  dans  ses  connaissements  :  «  Attendu  que  les  stipu- 
lations du  contrat  intervenu  entre  le  chargeur  et  le  trans- 
porteur profitent  et  s'imposent  au  destinataire  qui,  agissant 
en  justice  en  vertu  des  connaissements,  est  soumis  à  l'exé- 
cution des  clauses  licites  qui  y  sont  insérées;  qu'en  consé 
([uonce  la  Compagnie  Transatlantique,  assignée  à  raison  des 
manquants  dans  les  marchandises  transportées,  était  fondée 
à  décliner  la  compétence  du  Tribunal  de  Commerce  de  Bùne, 
devant  lequel  l'assignation  avait  été  délivrée,  et  à  réclamer 
le  renvoi  de  l'affaire  devant  le  Tribunal  de  Commerce  de 
Bordeaux,  lieu  de  la  création  du  connaissement  (1). 

A  la  suite  de  cet  arrêt,  la  Cour  d'Alger  et  les  Tribunaux 
de  Tunisie  adoptent  la  jurisprudence  de  la  Cour  suprême, 
et  sont  unanimes  à  reconnaître  que  le  principe  de  la  com- 
pétence raiione  pensons?  n'étant  pas  d'ordre  public,  la  clause 
attributive  de  juridiction  insérée  dans  un  connaissement 
est  non  seulement  licite,  mais  qu'elle  peut  être  valablement 
opposée  au  destinataire  de  la  marchandise.  Ce  dernier  en 

II)  Cass.,  10  nov.  1891  [iicc.  AI9.92,  2,  64j. 
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effet  puîse  ses  droits  dans  le  connaissement,  contrat  qui  lui 
permet  d'intenter  une  action  directe  et  personnelle  à  la 
Compagnie  de  transport  à  laquelle  appartient  le  capitaine 
signataire  du  connaissement.  Il  agit  donc  au  procès  comme 
subrogé  aux  droits  de  son  mandataire  le  chargeur,  qui, 
après  avoir  pris  connaissance  des  clauses  et  conditions 
auxquelles  devait  s'effectuer  le  contrat  de  transport,  a  dé- 
claré les  accepter  purement  et  simplement  en  apposant  à 
son  tour  sa  signature  au  bas  dudit  connaissement  ;  or  Tune 
des  clauses  de  ce  contrat  était  relative  à  l'attribution  de 
juridiction  en  cas  de  contestation  au  sujet  des  objets  trans- 
portés ;  le  destinataire  estdès  lors  mal  venu  à  soutenir  qu'une 
telle  clause  ne  lui  est  pas  opposable.  Bien  plus  elle  l'est  à  la 
Compagnie  de  transports  elle-même.  Celle-ci  déclarerait  en 
vain  y  renoncer  et  assigner  en  sa  qualité  de  demanderesse 
le  destinataire  devant  le  Tribunal  de  son  domicile.  Ce  der- 
nier, s'il  a  intérêt  à  le  faire,  peut  conclure  à  l'incompétence 
de  son  Tribunal  et  au  renvoi  devant  le  Tribunal  du  lieu  où 
le  connaissement  a  été  créé,  car  la  clause  dont  il  s'agit  peut 
être  invoquée  aussi  bien  par  celui  qui  l'a  subie  que  par  celui 
qui  l'a  imposée  (l). 

Louis  COULOX, 
A  cocat  à  l^unis. 
(à  suivre) 

COUR  DE  CASSATION  (eu.  civ.) 

Audience  du  10  octobre  1891,  —  Présidence  de 
M,  Mazeau,  premier  président, 

Compôtenoe  civile.  Musulmans.  Organisation  judiciaire 
au  SéDégal. 

Aux  ternies  du  décret  du  W  mai  1^57 ,  les  indigents 
musulmans  peuvent ,  au  Sénégal,  d^un  commun  accord^ 
porter  leurs  contestations  devant  la  juridiction  française^ 


(2)  Tunis,  2«  eh.,  (J.  95,  421). 
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qui  est  tenue,  dans  ce  cas,  de  s'adjoindre  un  assesseur  mu' 
sulman  et  d'appliquer  la  loi  musulmane. 

LOAnK.THlAM. 

(M.  le  cons.  Dareste,  rapp.  —  M.  Desjardins,  av.  gén., 
—  M*^  Carteron  et  Gosset,  av.) 


COUR  DE  CASSATION  (ch.  civ.) 

Audience  du  10  mars  1897.  —  Présidence  de 

M.  Qri:sNAY  de  Beaurepaire,  président. 

Protection  diplomatique.  Protégé.  Décès.  Eofants.  Droit 
à  la  protection.  Résidence  en  France. 

Les  enjants  d'un  syrien,  protégé  français  de  son  vivant, 
ne  peuvent  prétendre  à  leur  tour  de  piano  à  la  protection 
française  dont  jouifisait  leur  auteur. 

Ils  ne  sauraient,  d'ailleurs,  tirer  argument  de  ce  que  le  de 

eu  jus  avait  été  autorisé  par  décret  à  établir  son  domicile  en 

France^  alors  que  ni  lui,  ru  sa  famille  n'y  ayant  jamais 

effectivement  résidé,  ce  décret  était  resté  sans  effet  juridique. 

V»^  Cassab  c/  V*^  Bittar. 

(M.  le  cons.  Rau,  rapp.  —  M.  Sarrut,  av.  gén.,  cond 
conf.  —  M*"»  DE  Ra.mel  et  Morillot,  av.) 


COUR  DE  CASSATION  (en.  civ.) 

Audience  du  29  mars  1897.  —  Présidence 

de  M.  Mazeau,  premier  président. 

Compétence.  Loi  nouvelld  modiâcative.   Faits  accomplis. 

Instances  engagées.  Droits  acquits.  Rétroactivité.  Conditions* 

En  principe,  les  lois  relatives  à  la  compétence  régissent 
les  faits  accomplis  et  les  instances  engagées  antérieurement 
à  leur  publication,  à  moins  que  des  droits  acquis  ne  fassent 
obstacle  à  cettt  application  rétroactive. 

Denoc. 

(M.  le  cons.  Monod,  rapp.  —  M.  Desjardixs,  av.  gén., 
concl.  conf.  —  M"  Dufourmantelle,  av.) 
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COUR  D'APPEL  D'ALGER  (Irocu.) 

Audience  du  24  décembre  I'^95.  —  Présidence  de 
Af,  Zeys,  premier  /trésidenl. 

Saisie  immobilière.  Commandement.  Transcription.  Effets. 
Vente  par  le  débiteur.  Régularité. 

Le  comntandement  tendant  à  saisie  immohiliùre  n'a  pas 
pour  vjfo.i  d'empêcher  Le  débiteur  de  disposer  de  ses  inimeu- 
blés.   (  \*st  la  transcription  de  la  saisie  r/ui^  seule,  aux  ter 
mes  de  Cart,  685  C.  proc.  cic.  produit  cet  effet. 

En  conséquence,  la  cenie  d'immeuble  consentie  par  un 
débiteur  à  l'un  de  ses  créanciers,  postérieurement  à  un  com- 
mandement par  lui  reçu  à  la  requête  d'un  autre,  est  irrépro- 
chable en  droit  et  en  fait,  quand  elle  n'est  pas  faite  en  fraude 
des  droits  de  ce  dernier. 

Il  en  est  ainsi  surtout  lorsque,  avant  le  commandement,  il 
était  intervenu,  entre  le  débiteur  et  le  créancier  acquéreir 
de  l'immeuble,  un  premier  acte  suffisant  pour  consacrer 
l'aliénation  de  celui-ci  comme  constatant  l'accord  des  par- 
lies  sur  la  chose  vendue  et  sur  le  prix.  (  I  ) 

GOUVF.HNEMENT  Tl'NISIEN  c/  AzÉMA  ET  AUTRES. 

(Min.  publ.  ^L  Marsan,  av.  gén.  —  M^'^  Chéronnet  et 
Meinier,  av.) 


(I)  Noua  n'avons  rien  à  objecter  ù  lo  thèse  formulée  par  la  Cour 
(l'Aljrci  ;  il  nous  parait  même  fpi'en  France  ou  en  Algérie,  elle  ne 
peut  pas  faire  de  doute  ;  toutefois,  en  Tunisie,  elle  prend  un  relief 
particulier  par  suite  de  cotte  circonstance,  (laquelle  nous  aurions 
bien  voulu  voir  discuter  par  la  ('our),  que  la  transcription  d'une 
saisie  immobilière  n'est  pas  ))os8ible.  Voilà  donc,  si  on  suit  la  do<*- 
trine  de  notre  arrêt,  qu'un  saisi  peut  vendre  son  immeuble  jusqu'à 
l'adjudication  et  (jue  pareille  opération  est  irrvprocliahîo. 

A  notre  connaissance,  cette  difïîcullé  nVvait  pas  encore  pris  In 
tournure  d'une  controverse;  elle  ne  s'était  présentée  aux  Tribunaux 
de  'I  unisie  que  sous  une  autre  forme  :  on  s'était  demandé  «{uel 
pouvait  y  être  le  point  de  départ  de  l'immobilisation  des  fruits  : 
et  nos  magistrats  de  répondre  que  cette  immobilisation  résulterait 
du  premier  acte  de  publicité  postérieur  à  la  transcription,  d'après 
Je  Code,  c'est-à-dire  de  la  publication  du  cahier  des  charges  :  Tunis, 
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COUR  D'APPEL  D'ALGER  (cH.coRR.) 

Audience  du  12  mars  1396,   —  Présidence 
de  M,  CuNiAC,  président. 

Ser-vitudes  militaires.  Place  classée.  Décret  de  classement. 
Compétence.  Juridiction  française. 

Ce  sont  les  tribunaux  civils  français  quiy  en  Tunisie, con- 
naissent des  contracentions  en  matière  de  servitudes  mili- 
taires :  Vart,  22  du  décret  beyUcal  du  2  septembre  1886  leur 
ayant  dévolu  les  attributions  conférées  par  l'art,  20  du  dé- 
cret métropolitain  du  10  août  lb5S  aux  tribunaux  adminis- 
tratifs dans  la  Métropole, 

En  application  du  décret  français  du  10  août  1853,  rendu 
applicable  en  Tunisie  par  le  décret  beylical  du  2  septembre 
1886f  toute  place  classée  porte  servitudes  défensives  du  jour 
de  la  promulgation  de  son  décret  de  classement,  en  Tunisie 
comme  dans  la  Métropole,  Par  suite,  la  publication  du  dé- 
cret de  classement  suffit  pour  rendre  ces  servitudes  obliga- 
toires, sans  qu'il  y  ait  lieu  d'attendre  le  décret  d'homologa- 
tion du  procès-verbal  de  bornage  (1  ). 

BOKOBZA   C/    SCETBON 

(Min.  publ.  M.  Eon  av.  géif.  —  M*^"  Lemaire,  av.) 


2»  ch, ,  24  juil.  1890  (J.  93.  108)  ;  ï"  ch.,  19  déc.  1892  (J.  95, 141).  Nous 
donnons  cette  Rolution,  qui  pourrait  aussi  bien  régir  notre  espèce, 
\»our  ce  qu'elle  v«u»  ;  assurément,  rien  d'écrit  ri'a  auiorisé  les  juges 
français  de  lunisie  6  combiner  In  loi  de  procédure  française  avec  la 
!oJ  qui  régit  les  immeiihles  tunisiens;  ma  s  on  les  excusera  de  leur 
audace  en  pensant  qu'elle  n  servi  la  cau-^e  de  l'é/iuilé  et  du  bon  sens. 

(I)  En  sens  contraire  :  .*^ousse,  25  mai  1S89  (J.  89,  200).  —  Voir 
aussi  :  Tunis,  U*  ch  ,11  juin  1894  (J.  94,  3j<4  ;  Sousse,  1"  mars  1895 
ij.  95,  405);  Tunis,  1«  ch.,  18  mai  I89rt  (J.  96.  347)  ;  Alger,  corr. 
G  nov.  Î89G  (J.  96,  587)  La  théorie  de  la  Cour  d'Alger  ne  doit  être 
«cceplée  qu'avec  réserves  ;  en  effet,  le  décret  du  i  septembre  1886 
n'a  pas  décidé  d'une  manière  absolue  la  mise  eu  vigueur  en  Tunisie 
de  tout  le  décret  français  de  1853 
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COUR  D'APPEL  D'ALGER  (2^  en.) 

Audience  du  17  décembre  1S90.  —  Présidence 
de  M.  Blanchaert,  président. 

Prescription  aoquisitive.  Immeuble  tunisien  non  imma- 
triculé. Loi  applicable.  Droit  musulman.  Interruption.  Pré- 
potence. 

Les  immeubles  tunisiens  non  immatriculés  sont  régis  pjr 
la  loi  musulmane  tunisienne. 

Dans  la  coutume  musulmane  tunisienne,  le  droit  immobi- 
lier est  imprescriptible  ;  mais  Faction  réelle  qui  en  découle 
s'éteint  faute  de  Vexercer  pendant  un  temps  déterminé  qui 
est  de  10  ans.  suivant  la  rite  maU'/cite  et  de  15  ans  dans  le 
rite  hanojile. 

Cette  prescriptior.  nest  pas  interrompue  par  L'exception 
de  prépotence,  lorsqu'il  s'agit  d'un  tuniaien  ayant  qualité 
de  protégé  anglais  et  de  justiciable  des  juridictions  euro- 
péennes, (l) 

Consorts  Bkn  Ayed  c/  l-\  Banque  de  Tunisie. 

Ainsi  jugé,  en  confirmation  d'un  jugement  de  la2"''Cliam- 
bre  du  Tribunal  do  Tunis,  en  date  du  11  juin  189 i,  publié 
au  Journaly  lSV)i,  p.  373,  par  Tarrèt  dont  la  teneur  suit  : 

La  Cour  ;  ~  Sur  Texception  de  prescription  proposée  par 
la  Banque  de  Tunisie  ;  —  Attendu  que  toutes  les  parties 
sont  d'accord  pour  reconnaître  (jue  les  immeubles  litigieux, 
situés  en  Tunisie  et  non  immatriculés,  sont  soumis  au  sta- 
tut réel  musulman  tunisien  ;  —  Attendu  que  dans  la  coutu- 
me musulmane  tunisienne,  le  droit  immobilier  est  impres- 
criptible ;  mais  que  l'action  réelle  qui  en  découle  s'éteint 

(t)  Consullcrsurcclte  maiièe  :  Tiinis2'  cli.,  17  mai  I890(J.94,342,  ; 
13  juin  1890  {J.  93,  382);  1«  ch.,  23  janv.  1892  (J.  9i,  369);  Alger 
4"  eh.,  l'f  mai  !S93  (J.  93,  o^±)\  Tunis.  !••  ch.  17  juillet  18^3  (J.  94 
493)  ;  2«  ch..  14  mars  !89i  (J.  94,  22i)  ;  I-  ch..  11  juin  1894  (J.  9t 
384);  2'  cil.,  U  juin  I89i  (J.  94.  373;  ;ït(icr.  1894  (J.  95.  92)  ;  1« 
ch.,25  n<»v.  189r)  ij.  V^G,  49)  ;  S.  Bkrgi:,  Df  la  jurUL  Jranç.  en 
Tun,  p.  70. 
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faute  de  Texercer  pendant  un  laps  de  temps  déterminé,  qui 
est  de  dix  ans  suivant  le  rite  malékite  et  de  quinze  ans 
suivant  le  rite  hanéfite  ;  —  Attendu  que  les  consorts  ben 
Ayed  opposent  à  l'exception  proposée  que  la  prescription 
de  l'action  n'a  pu  courir  contre  eux  à  raison  delà  prépotence 
du  Bey  qui  protégeait  Hamida  ben  Ayed  ;  —  Que,  en 
admettant  que  ce  soit  sur  l'ordre  du  Bey  que  la  sentence 
du  Chaara  de  1857  a  mis  Hamida  ben  Ayed  en  possession 
à  titre  de  propriétaire  des  immeubles  en  litige  et  que  la 
protection  dont  la  toute  puissance  du  souverain  couvrait 
ledit  Hamida  ait  mis  les  consorts  ben  Ayed  dans  l'impossi- 
bilité d'exercer  leur  action  en  revendication,  il  échet  de 
retenir  que  cette  impossibilité  a  cessé  dès  1863  ;  —  Qu'il 
faut  observer  tout  d'abord  que  Hamida  ben  Ayed  était  déjà 
à  celte  époque  protégé  anglais,  ce  qui  n'a  point  été  sérieu- 
sement contesté  au  cours  du  procès,  et,  par  suite,  assimilé 
aux  sujets  anglais  quant  aux.  droits  civils  ;  —  Que  les 
européens  ayant  été,  par  décret  beylical  de  1861,  admis  à 
acquérir  des  immeubles  en  Tunisie,  le  traité  anglo-tunisien 
du  10  octobre  1863  a  virtuellement  attribué  à  la  juridiction 
consulaire  les  contestations  immobilières  entre  sujets  an- 
glais et  autres  européens  ;  —  Que,  à  défaut  d'organisation 
dans  la  Régence  de  Tribunaux  spéciaux  à  cet  effet,  la  juri- 
diction consulaire  y  était  exercée  par  les  consuls  ;  que  dahs 
cette  juridiction,  il  est  de  principe  que  la  compétence 
appartient  au  consul  du  défendeur  ;  que  les  consorts  Ben 
Ayed,  sujets  français,  ont  donc  pu,  dès  1863,  introduire  leur 
action  contre  Hamida  ben  Ayed  devant  les  consuls  britan- 
niques en  Tunisie  et  la  poursuivre  à  l'ubride  toute  ingérence 
de  la  puissance  beylicale  ;  —  Qu'ils  n'ont  agi  pour  la  pre- 
mière fois  qu'en  18H0,  alors  que  leur  action  était  éteinte  par 
la  prescription  dans  le  rite  le  moins  favorable  ; 

Attendu  que  les  consorts  ben  Ayed  soutiennent  encore 
que  la  prescription  a  été  interrompue  par  la  convention 
transactionnelle  intervenue  entre  eux  et  Hamida  ben  Ayed 
le  2  novembre  1888,  enregistrée  à  Alger  le  2  décembre  1896, 
f^  38,  c.   I,  aux  termes  de    laquelle  Hamida  et  consorts 
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reconnaissent  n'avoir  aucun  droit  sur  tous  les  biens  ayant 
appartenu  au  général  Mahmoud  bon  Ayed,  renonçant  de 
leur  côté  à  toutes  instances  déjà  ouvertes  ou  à  ouvrir  contre 
llamida  et  consorts,  en  revendication  des  mômes  biens  ;  — 
Mais  que  cette  reconnaissance  n'est  point  opposable  à  la 
Banque  de  Tunisie,  ladite  banque  ayant  déjà,  dès  1886, 
acquis  d'Hamida  ben  Ayed  un  droit  de  nantissement  sur 
les  immeubles  qui  en  font  l'objet  ;  que  Hamida  ne  pouvait, 
par  sa  reconnaissance,  porter  atteinte  aux  droits  réels 
antérieurs  et  incontestés  de  la  Banque  de  Tunisie  ;  que,  au 
surplus,  il  n'est  point  dénié  que  la  convention  de  1888  n'a 
point  reçu  d'exécution  et  qu'elle  a  été  presque  aussitôt, 
d'un  commun  accord,  abandonnée  par  les  parties  contrac- 
tantes ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers  juges  ;  -— ■  Confirme 
le  jugement  attaqué  pour  être  exécuté  en  sa  forme  et  teneur. 

(Min.  publ.  M.  Vandier,  subst.  du  proc.  gén.  —  M*^* 
TûucHAHD  (du  barreau  de  Paris)  et  Soubiranne,  av.). 


COUR  D'APPEL  D'ALGER  (2e  CH.) 

Audience  du  l7  décembre  ItiDG.  —  Présidence 

de  M.  Blanckaert,  président, 

» 

Interdlotion.  Frodi^fue.  Musulman.  Obligation.  Nullité. 

En  droit  niuaulrrMn  comme  en  droit  français,  Vinterdic'» 
tion  subsiste  arec  tous  ses  effets,  tant  quelle  n'a  pas  été  ré- 
(fulièrement  leocc.  F.n  conséquence,  est  nulle  et  sans  valeur 
CobiKjation  cons^indc  par  le  prodigue  demeuré  en  étit  d'in- 
terdiction, alors  surtout  quil  nest  ni  prouvé,  ni  offert  de 
prouver  que  cette  oblif/ation  aeu  une  cause  utile  pour  le  pro- 
digue et  a  tourné  à  son  profit, 

Zermati  c/  Boursas 

(Min.  publ.  M.  Garot,  subst.  du  proc.  gén.  —  M'»  Til- 
LOY  et  IIoNEL,  av.) 


Digitized  by 


Google 


—  261  — 

COUR  D'APPEL  D'ALGER  (l^e  ch.) 

Audience  du  3  février  1897.  —  Présidence 
de  M,  Dedreuil-Paulet,  président. 

Référés.  C  onditions  essentielles.  Urgence.  Possibilité  de  ne 
pas  préjuger  le  fond.  Compétonoe. 

//  n^ij  a  lieu  à  référé  lorsqu'il  n'y  a  pas  urgence  ou  que  la 
mesure  demandée  par  voie  de  référé  eut  de  nature  à  préjudi- 
cier  au  fond. 

Le  défaut  d'urgence  peut  s'induire  de  la  longue  inaction 
des  demandeurs  au  principal,  de  leur  lenteur  à  saisir  la  jus 
iice,  puis  à  suivre  sur  leur  procédure,  enfin  de  leur  retard 
même  à  agir  en  référé» 

La  mesure  sollicitée  n'est  pas  de  nature  à  être  ordonnée 
en  référé  lorsqu'elle  peut  entraîner  la  désorganisation  et  la 
ruine  de  l'entreprise  litigieuse, 

C*   DE   MOHSOTT    ET   DOUARS    GOURAYE 

c/  LA  D«  Laporte  et  Crookston  frères 

(Min.  publ.  M.  Eon,  av.  gén.  —  M^^  Bordet  et  Weill, 
av.) 

COUR  D'APPEL  D'ALGER  (ch.  corr.) 

Audience  du  2  <  février  1^97,  —  Présidence  de 

M.  Geffroy,  président, 

Bsoroquerie.  Fausse  qualité  de  propriétaire.  Manœuvres 
frauduleuses.  Eléments  essentiels  du  délit. 

L'usage  d'une  fausse  qualité,  lorsqu'il  a  été  la  cause  dé- 
terminante de  la  remise  de  valeurs  ou  effets  mobiliers,  est  à 
lui  seul  constitutif  du  délit  d'escroquerie,  indépendamment 
de  toute.^  manœuvres  frauduleuses, 

Spécialement,  il  en  est  ainsi  de  la  fiasse  qualité  de  pro- 
priétaire d'un  domaine  déterminé,  s'il  a  été  la  cause  déter- 
minante d'une  Journiture  de  vins  à  crédit, 

MOURET  ET  BoUSSAUD  c/    SaUCIET. 

(Min.  publ.  M.  Bussières,  av.  gén.  —  M®  Parisot,  av.) 
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TRIBUNAL  DE  1-^^'  INSTANCE  DE  TUNIS   (2^  ch.) 

Audience  du  20  juin  1894.  —  Présidence  de 
M,  Berge,  vice-président. 

statut  personnel  italien.  Succeskion.  Droits  du  conjoint 
survivant.  Dissolution  du  mariage.  Puissance  paternelle. 
Continuation.  Héritisr.  Saisine.  Bénéâce  d'inventaire.  Délai. 
Droit  italien.  Application  en  Tunisie. 

Aux  termes  de  V article  743  %  1  C.  dv.  ital.,  quand ^  à 
répoux  décédé^  survivent  de^  enfants  légitimes,  le  conjoint 
survivant  a  sur  la  succession  du  de  eu  jus,  l'usufruit  d'une 
part  héréditaire  égale  à  celle  de  chaque  en/ant,  calculée  en 
comptant  ce  conjoint  comme  un  enfant. 

Suivant  Vart.  220  %4C.  cio,  ital.,  la  puissance  paternelle 
subsiste  après  la  dissoluticn  du  mariage,  sur  les  enfants  qui 
en  sont  issus  et  est  exercée  par  le  conjoint  survivant. 

D'après  les  art.  226  et  930  C.  civ.  ilal.,  les  successions 
dévolues  au^r  enfantt  soumis  à  la  puissance  paternelle  doivent 
être  acceptées,  par  celui  qui  exerce  cette  puissancCy  sous  bé- 
néâce d'inventa're  ;  d'après  Vart.  925  du  même  CodCy  la 
possession  des  biens  héréditaires  prsse  de  droit  à  la  person- 
ne de  rhéritier,  sans  qu'il  soit  besoin  (Vune  appréhension 
matérielle  j  enfin  l'art.  959  dispose  que  Chéritier  qui  a  la 
saisine,  en  conformité  de  Vart.  U25  précité,  doit  faire  in- 
ventaire dans  les  trois  mois  du  jour  de  Vouverture  de  la 
succession  ou  de  la  connaissance  qu'il  a  eue  que  cette  suc- 
cession lui  et  ait  dévolue. 

Toutes  ces  règles  régissent,  comme  dépendant  du  statut 
personnel,  les  italiens  et  leurs  surcessions  ouvertes  en  Tuni- 
sie. 

DOGTEL'H   COYNE   c/    V*^    FaCCINETTI. 

(Min.  publ.  M.  Fropo,  subst.  —  \h''»  Gueydan  et  de  Gnoi, 
av.) 


Digitized  by 


Google 


—  263  - 

TRIBUNAL  DE  1^^  INSTANCE  DE  TUNIS  (ch.corr.) 

Audience  du  18  décembre  1894,  —  Présidence  de 
M.  Fabry,  président. 

Abus  de  confiance.  Fabricants  d'huile.  Travail  à  façon. 
Détournement  des  produits.  Fermiers  d'impôts.  Propriétai' 
res  d*oIives.  Mécanicien.  Complicité. 

Commet  le  délit  d*abus  de  confiance  celui  qui,  recevant 
dans  son  usine  les  olives  qui  lui  sont  apportées  par  des  pro- 
priétaires et  s'engageant,  moyennant  salaire,  à  en  extraire 
l'huile,  détourne  une  partie  de  ce  produit  au  moyen  de  IHns- 
tallat  on  d'appareils  qui  la  conduisent  clandestinement  dans 
des  résercoirs  secrets.  Le  mécanicien  qui  a  construit  ces 
appareils  et  en  a  dirigé  remploi  se  rend  complice  du  même 
délit. 

Doivent  être  considérés  comme  victimes  de  cette  infraction, 
non  seulement  les  projtriétaires  des  olives,  mais  encore  les 
Jermiers  d' impôts  que  la  lot  autorisait  à  percevoir  une  partie 
déterminée  de  l'huile  produite  par  la  fabrication, 

X...  Y...  etZ... 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  les  sieurs  X...  et  Y...  ex- 
ploitaient pendant  les   années   1893  et  1894  une  fabrique 
d*huile  dans  la  banlieue  de  Tunis  et  qu'ils  avaient  pris  le 
sieur  Z...  comme  mécanicien  et  directeur  chargé  de  sur- 
veiller toute  la  partie  technique  de  cette  industrie  ;  —  At- 
tendu qu'ils  recevaient  dans  cette  usine  des  olives  qui  leur 
étaient  apportées  par  des  propriétaires  indigènes  et  qu'ils 
s'engageaient,  moyennant  salaire,  à  transformer  en  huile  ; 
—  Attendu  qu'après  le  prélèvement  de  ce  salaire  ils  devaient 
remettre  aux  propriétaires  des  olives  toute  l'huile  provenant 
de  cette  fabrication  ;  —  Attendu  que  c'est  là  ce  qui  résultait 
des  accords  intervenus  entre  les  parties  et  que  cette  règle 
est  formellement  consacrée  par  les  articles  6  et  8  du  décret 
beylical  du  30  septembre  1857  qui  sont  ainsi  conçus  :  «  Ar- 
ticle 6  :  —  Le  propriétaire  des  olives  donnera  par  chaque 
addila  d'olives  une  kolla  d'huile  mesurée  avec  la  même  me- 
sure dont  on  s'est  servi  au  pressoir  pour  lui  mesurer  son 
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huile,  à  titre  de  location  du  moulin,  des  appareils  et  de 
salaire  des  ouvriers.  En  dehors  de  cette  kolla  d'huile,  il  ne 
devra  pas  autre  chose.  —  Article  8  :  —  Tout  indigène  de 
nos  sujets  pourra  librement  établir  un  moulin  à  huile  pour- 
vu qu'il  le  construise  aux  extrémités  des  autres  habitations 
sur  des  points  convenables,  n'occasionnant  point  de  préju- 
dice à  ses  voisins.  Il  percevra  des  propriétaires  le  prix  de 
location  du  moulin,  des  chameaux  et  des  silos,  ainsi  que  le 
salaire  des  ouvriers  au  même  taux  établi  pour  les  presses 
du  Domaine.  » 

Attendu  qu'au  lieu  de  se  contenter  de  ce  bénéfice,  les 
prévenus  l'ont  accru  par  des  procédés  indélicats  en  détour- 
nant au  préjudice  des  propriétaires  des  olives  une  partie  de 
l'huile  qui  devait  revenir  à  ces  derniers  ;  —  Attendu  que 
pour  atteindre  ce  résultat  ils  avaient  établi  un  tuyau  secret 
mettant  en  communication  les  cuves  à  huile  qui  se  trou- 
vaient dans  l'usine  avec  des  réservoirs  cachés  dans  une 
baraque  en  planches  ;  —  Attendu  que  cette  installation  ne 
servait  pas,  comme  le  prétendent  les  prévenus,  pour  l'éva- 
cuation des  résidus  do  la  fabrication  qui,  d'après  les  usages, 
appartiennent  à  l'usinier  ;  —  Attendu,  en  effet,  que  ces 
résidus  sont  plus  lourds  que  l'huile  et  qu'ils  restent  au  fond 
des  cuves  ;  —  Attendu  que  le  trou  qui  faisait  communiquer 
ces  dernières  avec  le  réservoir  caché  se  trouvait  à  la  partie 
supérieure  de  ces  cuves  ;  qu'il  ne  pouvait  donc  servir  qu'à 
l'écoulement  de  l'huile  ;  —  Attendu  qu'une  semblable  ins- 
tallation n'existe  dans  aucune  autre  usine  ;  qu'elle  a  été 
établie  par  le  prévenu  Z...  et  qu'en  raison  de  ses  connais- 
sances techniques,  ce  dernier  savait  certainement  qu'elle 
ne  pouvait  être  employée  que  pour  la  fraude  ;  —  Attendu 
que  les  trois  prévenus  l'ont  utilisée  dans  ce  but  et  que  X... 
0t  Y...  se  sont  approprié,  par  ce  moyen,  avec  le  concours 
(fe  Z...,  une  quantité  d'huile  considérable  ;  —  Attendu 
qu'une  partie  de  cette  huile  a  été  retrouvée  dans  le  réservoir 
dt  sous  la  baraque  où  elle  avait  été  entreposée  ;  qu'elle  était 
Al  quantité  trop  forte  et  d'une  trop  bonne  qualité  pour 
^uvoîr  provenir  des  résidus  de  fabrication  et  des  autres 


Digitized  by 


Google 


-  265  - 

causes  indiquées  par  les  prévenus  ;  —  Attendu,  en  outre, 
qu'à  la  suite  de  la  découverte  do  la  fraude,  les  olives  tritu- 
rées dans  Tusine  ont  donné  un  rendement  d'huile  beaucoup 
plus  élevé  qu'auparavant  ;  —  Attendu  que  ce  changement 
a  été  trop  sensible  et  tropbruscjue  pour  pouvoir  s'expliquer 
par  l'augmentation  progressive  de  rendement  que  Ton  cons- 
tate toujours  entre  le  commencement  et  la  fin  de  la  campa- 
gne ;  —  Attendu  que  cette  circonstance  corrobore  les  autres 
charges  qui  existent  contre  les  prévenus  ;  —  Attendu  qu'el- 
le a  été  clairement  démontrée  par  les  constatations  qui  ont 
été  faites  par  les  experts  et  que  les  témoignages  produits 
par  les  prévenus  n'ont  nullement  infirmées  ; 

Attendu,  enfin,  que  chez  les  industriels  honorables  qui 
ont  été  entendus  comme  témoins,  tout  se  passait  loyale- 
ment et  au  grand  jour  et  que  l'usinier  ne  gardait  pour  lui 
aucun  des  résidus  de  la  fabrication,  sans  l'avoir  préalable- 
ment soumis  à  l'examen  des  propriétaires  d'olives  qui  lui 
en  faisaient  l'abandon  ;  —  Attendu  qu'il  a  été  établi  que  la 
plupart  des  propriétaires  qui  faisaient  triturer  des  olives 
dans   la   fabrique  des   prévenus,    ignoraient  l'installation 
particulière  de  cette  usine  et  notamment  l'existence  du  ré- 
servoir secret  et  du  tuyau  faisant  communiquer  ce  réser- 
voir avec  les  cuves  qui   recevaient  l'huile  au  sortir  des 
presses  ;  —  Attendu  que  la  clandestinité  de  cette  installa- 
tion et  le  soin  avec  lequel  elle  était  tenue  cachée  par  les 
prévenus  prouvent  encore  que  ces  derniers  étaient  de  mau- 
vaise foi  et  qu'ils  se  sont  servis  de  ces  appareils  pour  com 
mettre  des  fraudes  ;  —  Attendu   que  les  prévenus  se  sont 
aussi  rendus  coupables  du  délit  d'abus  de  confiance  et  qu'ils 
ont  par  ce  délit  causé  un  préjudice  non  seulement  aux  pro- 
priétaires de  l'huile  détournée,  mais  aussi  aux  fermiers  de 
l'impôt  qui  ont  été  ainsi  privés  d'une  partie  du  produit  des 
taxes 

(Min.  publ.  M.  Fropo,  subst.  —  M«'s  Goin  et  Khoudja, 

av.) 
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TRIBUXAL   DE   U^  IXSTAXCK  DE  TUNIS   (2^   ch.) 

Audience  du  26  décembre  1894,  —  Présidence 
de  M.  Behge,  vice- président, 

Suooession  tunisienne.  Partage.  Validité.  Juridio.tion  fran- 
çaise. Ju^emeat  d'adjudication.  Demande  en  milité.  Que^- 
tion  préjudicielle.  Compétence.  Sursis  à  statuer.  Délai. 

Aux  termes  de  Vart.  2  du  décret  du  31  juillet  1883,  les 
contestations  relatives  aux  successions  des  tunisiens  sont 
expressément  résercées  aux  Tribunaux  relifjieux.  Cette 
règle  est,  pour  la  juridiction  française,  la  tour  ce  d'une 
incompétence  ratione  matcrifv  qui  doit  être  reconnue  d'office. 

Il  ij  a  donc  lieu  de  surseoir  à  statuer  sur  la  demnndt  en 
annulation  d'une  adjudication  sur  saisie  immobilière,  dans 
laquelle  se  pose  une  question  préjudicielle  de  validité  du 
partage  d'une  succesbion  tunisienne,  jusqu'après  jugement 
de  ce  litige  par  l'autorité  compétente. 

Mais  il  convient  d'impartir  à  celui  qui  l'a  fait  naître  un 
délai  dans  lequel  il  devra  accomplir  les  diligences  néces- 
saires. 

Sassiat,  Fatumat  lt  Baïat,  BENET  Ecii  Chili 

C/    ROCHETIN. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  t[ue  les  sanirs  Sassial,  Fathmat 
et  Baïat,  filles  de  Brahim  Kch  Chili,  ayant  formé  une  action 
en  revendication  de  biens  immobiliers  vendus,  à  la  requête 
de  Rochetin,  sur  son  débiteur  Mohamed  Ech  Chili,  frère 
des  demanderesses,  cette  action  a  été  déclarée  recevable  en 
la  forme,  à  la  date  du  11  janvier  1894,  mais  qu'une  exper- 
tise a  été  ordonnée  pour  certaines  vérifications  à  faire  avant 
le  jugement  du  fond  du  litige  ;  —  Attendu  que  cette  exper- 
tise a  eu  lieu  ;  que  le  rapport  de  Texpert  a  été  déposé  au 
greffe  le  9  juin  1894  et  que  les  parties  on  conclu  au  font!  ; 

Attendu  que  les  demanderesses  se  fondaient  originaire- 
ment, pour  appuyer  leurs  prétentions,  et  se  fondent  encoi*e 
aujourd'hui  sur  ce  qu'ayant  procédé,  à  la  date  du  4  décem- 
bre 1891,  au  partage  de  certains  immeubles,  situés  à  Tunis, 
qu'elles  possédaient  par  indivis  avec  leur  frère,  Mohamed 
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Ech  Chili,  elles  lui  ont  acheté  sa  part,  à  la  date  du  10  avril 
1892  ;  que  c'est  en  conséquence  à  tort  que  Rochetin  a  fait 
saisir  cette  même  part  à  la  date  du  i7  septembre  1892  et  Ta 
fait  vendre  sur  adjudication  le  17  décembre  suivant  ;  — 
Attendu  que  le  sieur  Rochetin  ayant  discute  la  régularité 
des  actes  qui  lui  étaient  ainsi  opposés,  le  Tribunal  a  jugé 
bon  de  les  soumettre  à  Texamen  d'un  expert,  lequel  s*étant 
acquitté  de  sa  mission,  comme  il  a  été  dit,  estime  que  les 
actes  produits  par  les  demanderesses  sont  parfaitement 
réguliers  ;  —  Qu'alors,  par  ses  conclusions  au  fond,  le 
sieur  Rochetin  demande,  non  seulement  la  nullité  de  Tacle 
d'achat  du  10  avril  1892,  comme  fait  en  fraude  de  ses  droits, 
mais  encore  la  rescision  pour  cause  de  lésion  et  de  dissimu- 
lation du  partage  du  4  décembre  1891  ; 

Attendu  que  ces  conclusions  modifient  absolument  le 
débat  et  donnent  à  juger  des  questions  qui  ne  s'y  trouvaient 
pas  comprises  lors  du   préparatoire  du  11  janvier  1894; 
qu'en  effet,  à  cette  époque,  on  ne  discutait  que  la  question 
de  savoir  si  l'acte  de  vente,  par  le  tuteur  de  Mohamed  Ech 
(^hili  à  ses  sœurs,  des  biens  ultérieurement  saisis  sur  le 
vendeur  et  adjugés  à  la  barre,  pouvait  être  considéré  comme 
ayant  une  valeur  suffisante  pour  entraîner  l'annulation  de 
ladite  saisie  et  de  ses  suites  ;  —  Que  le  Tribunal  avait  pu  à 
bon  droit  décider,  sur  l'exception  d'incompétence  soulevée 
par  les  demanderesses,  qu'elle  était  irrecevable  parce  que 
elles-mêmes  l'avaient  soumis  au  Tribunal  ;   mais  que  la 
solution  sur  ce  point  n'aurait  pu  être  identi([ue  si  Roche- 
tin  avait  alors  spécifié,  comme  il  le  fait  aujourd'hui,  qu'il 
entendait  attaquer  le  partage  fait  entre  son  débiteur  et  ses 
cohéritières   qu'en   efifet,  cet  acte  n'est  autre  chose  que 
Tattribution  de  la  succession  de  Brahim  Ech  Chili,  qui  était 
indigène  tunisien  ;  que,  aux  termes  de  l'art.  2  du  décret  du 
31  juillet  18^3,  les  contestations  relatives  aux  successions 
des  tunisiens  musulmans  sont  expressément  réservées  aux 
tribunaux  religieux  ;  que  cette  règle  est,  pour  la  juridiction 
française,  la  source  d'une  incompétence  rations  maleriœ 
qui  doit  être  reconnue  d'office,  bien  qu'elle  n'ait  point  été 
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relevée  par  les  demanderesses,  parce  qu'elles  n'ont  môme 
pas  le  droit  d'y  renoncer  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  cette  obligation  où  se  trouve  le 
Tribunal  de  se  dessaisir  de  la  contestation  en  matière  de 
partage  qui  vient  d'être  élevée  par  Rochetin,  n'a  nullement 
pour  résultat  de  l'amener  à  se  dessaisir  du  fond  de  la  con- 
testation, pour  lequel  il  s'est  justement  déclaré  compétent 
par  le  jugement  précité  ;  (jue  les  conclusions  de  Rochetin 
ont  seulement  pour  effet  de  soulever  une  question  préjudi- 
cielle, qui  est  inévitable  parce  qu'il  est  évident  que  si  le 
partage  dont  s'agit  était  annulé  par  l'autorité  compétente, 
cela  pourrait  suffire  à  faire  tomber  l'acte  de  vente  dont  se 
prévalent  la  dame  Sassiat  et  ses  sœurs  ; 

Qu'il  échet  en  conséquence  d'impartir  un  délai  au  sieur 
Rochetin  pour  faire  vider  par  l'autorité  compétente  la 
question  préjudicielle  dont  s'agit  ou,  tout  au  moins,  pour 
faire  toutes  les  diligences  utiles  à  cet  effet  ;  qu'agir  autre- 
ment serait,  ou  le  priver  d'un  moyen  de  défense  qu'il  a  lo 
droit  de  présenter,  ou  l'autoriser  à  suspendre  indéfiniment 
l'action  de  ses  adversaires,  suivant  qu'on  jugerait  le  fond 
sans  tenir  compte  de  la  question  préjudicielle  ou  qu'on 
surseoirait  au  fond  sans  impartir  de  délai  ;  etc. 

(Min.  pubh  M.  Vial,  j.  supp. —  M**«  Piéthi  et  Bodoy,  av). 


TRIBUNAL  DE  1^^  INSTANCE  DE  TUNIS  (l^e   en.) 

Audience  du  15  mars  18*7,  —  Présidence 
de  M,  pAnnY,  président. 

Immatriculation.  Caractère  dëflnitif  et  irrévocable.  Réqui- 
sition. Juridiction  ordinaire.  Conclusion  au  fond.  Dessaisis- 
sement. 

[/  immairicii  Intian  ayant  pour  effet  de  fixer  d*  une  manière 
absolument  définitive  la  situation  juridique  d'un  immeuble, 
un  immeuble  immatriculé  est  à  l'abri  de  toute  reoendication 
/ondée  sur  des  titres  antérieurs. 

Les  juridictions  compétentes  sont  dessaisies  d'une  action 
en  reoendieationpar  la  réquisition  d'immatriculation  faite  et 


Digitized  by 


Google 


ï*^^^î^^^^^^'/^  •! 


-  269  - 

suivie  par  le  défendeur  avant  toute  défense  au  fond  confor- 
mément aux  art.  23  et  24  de  la  loi  foncière,  cette  procédure 
ayant  pour  effet  de  rendre  le  Tribunal  mixte  seul  compétent  ^ 

pour  connaître  du  litige  à  l'exclusion  de  toute  autre  juridic- 
tion. 

En  conséquence,  la  partie  qui  a  intenté  devant  un  Tribu- 
nal frança's,  à  C encontre  d'unjusticiable de  ce  Tribunal,  une 
action  en  revendication  d'un  immeuble,  et  na  pas  poursuivi 
cette  instance,  est  déchue  de  toute  action  ayant  pour  objet  le- 
dit immeuble,  si  le  défendeur  à  l'instance,  avant  de  conclure 
aujond,  a  requis  l'immatriculation  de  l* immeuble  objet  du 
litige  et  Ca  obtenue  du  Tribunal  mixte, 

La  partie  ainsi  déchue  de  toute  action  sur  l'immeuble,  n'a 
contre  son  adversaire,  au  cas  où  elle  aurait  été  lésée  par  l'im 
matriculation  prononcée,  qu'une  simple  action  en  dommages-  ' 
intérêts  et  au  cas  seulement  où  elle  prouve/'nit  que  ladite 
immatriculation  n'a  été  obtenue  qu'à  la  suite  et  par  le  moyen 
de  manœuvres  frauduleuses, 

lïÉR.  Sahab  etTaba  c/  Soc.  Foncière  de  Tunisie 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  les  héritiers  du  Général 
Mustapha  Sahab  etTaba  soutiennent  que  la  Société  foncière 
de  Tunisie  a  fait  immatriculer  en  son  nom  un  immeuble  dont 
ils  étaient  propriétaires  ;  —  Attendu  qu'ils  lui  réclament, 
en  conséquence,  une  somme  de  30.000  francs  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts; —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  2  du 
décret  du  Président  de  la  République  du  17  juillet  1888  et 
de  l'article  19  de  la  loi  foncière  tunisienne  du  l'^''  juillet  If  85 
modifiée  par  celles  du  IG  mai  188G,  du  6  novembre  1888  et 
du  15  mars  1892,  l'immatriculation  a  pour  effet  de  fixer  d'une 
façon  définitive  l'a  situation  juridique  de  l'immeuble  et  de  le 
mettre  à  l'abri  de  toute  revendication  fondée  sur  des  titres 
antérieurs  :  —  Attendu  que  l'article  S8  de  la  loi  foncière 
tunisienne  décide  seulement  qu'en  cas  de  dol  les  personnes 
dont  les  droits  sont  lésés  par  une  immatriculation,  ont  une 
action  en  dommages-intérêts  contre  l'auteur  môme  de  ce  dol  ; 

Attendu  que  la  Société  foncière  de  Tunisie  était  depuis 
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plusieurs  années  en  possession  de  l'immeuble  dont  il  s*agit 
qu'il  lui  avait  été  cédé  par  le  sieur  Mustapha  ben  Ismaïl,qui 
le  détenait  lui  môme  depuis  un  temps  fort  long  en  qualité  de 
propriétaire  :  —  Attendu  que  ce  terrain  avait  été  revendi- 
qué, il  est  vrai,  par  les  héritiers  du  Général  Mustapha  Sahab 
et  Taba  et  que  ces  derniers  avaient  obtenu,  le  7  décembre 
1889,  un  jugement  du  Tribunal  tunisien  du  Châra  qui  re- 
connaît Texistencede  leurs  prétendus  droits  ; 

Mais  attendu  que  la  Société  foncière  de  Tunisie  est  de  na 
tionalité  européenne  ;  —  xVttendu,  dès  lors,  que  ce  juge 
ment  ne  lui  était  pas  opposable  avant  d'avoir  été  revêtu  de 
la  formule  exécutoire  par  la  juridiction  française  ;  —  At- 
tendu que  les  héritiers  du  Général  Mustapha  Sahab  et  Taba 
avaient  assigné  la  Société  foncière  de  Tunisie  devant  le  Tri- 
bunal civil  de  Tunis  pour  faire  donner  à  cette  décision  la 
force  exécutoire  ;  —  Mais  attendu  qu'ils  n'ont  pas  pour- 
suivi cette  instance  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  35  §  2  de  la  loi  foncière 
tunisienne  toute  personne  citée  en  matière  immobilière  peut 
dessaisir  la  juridiction  ordinaire  par  une  demande  d'imma- 
triculation ;  —  Attendu  que  la  Société  défenderesse  était 
donc  fondée  à  demander  en  son  nom  l'immatriculation  de 
cet  immeuble  ;  qu'elle  n'avait  présenté  à  ce  moment  devant 
le  Tribunal  civil  aucune  défense  au  fond  ;  que  cette  imma- 
triculation a  été  précédée  de  toutes  les  formalités  de  publi 
cité  et  debornageprescrites  par  la  loi  et  qu'il  n'est  nullement 
prouvé  que  cettesociété  ait  donné  à  l'immeuble  une  dénomi- 
nation fausse  ou  une  désignation  insuffisante  ;  qu'elle  ait 
volontairement  compris  dans  sa  réquisition  une  parcelle 
qu'elle  savait  appartenir  à  autrui  ni  qu'elle  se  soit  rendue 
coupable  d'une  autre  manœuvré  destinée  à  tromper  les 
tiers  ;  —  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  les  deman- 
deurs n'établissent  pas  sa  charge  l'existence  d'un  dol  ou 
d'une  faute  lourde  et  semblable  au  dol  ; 

Par  ceô  motifs  ;  —  Déclare  les  héritiers  de  Mustapha 
Sahab  et  Taba  mal  fondés  dans  leurs  demandes  ;  les  en 
déboute. 

(Min.  publ.  M.  Blat,  subst.  —  M^^Gueydan  et  Cardoso, 
av.)  
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TRIBUNAL  DE  1'^^  INSTANCE  DE  TUNIS   (fe  ch.) 
Audience  du  15  mars  1897,  —  Présidence  de 
M,  Fabry,  président. 
Taxes  mu aioi pales.  Débiteur.  Vente.  Nouvel  acquéreur. 
Municipalités.  Droits  de  poursuites. 

Les  taxes  municipales  affectant  les  immeubles,  le  proprié- 
taire actuel  en  est  débiteur.  Mais  le  droit  que  les  Municipa- 
lités ont  contre  le  propriétaire  actuel^  ne  fait  pas  obstacle  au 
droit  qu  elles  conservent  contre  l'ancien  propriétaire  comme 
débiteur  direct  des  taxes  ayant  affecté  V immeuble  antérieu- 
rement  à  son  aliénation. 

Sberro  c/  Municipautk  de  Sousse. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  par  requête  du  28  novem- 
bre 1895,  le  sieur  Jacob  Sberro  a  fait  opposition  à  un  juge- 
ment de  défaut  en  date  du  14  octobre  1895  qui  le  condamne 
à  payer  à  la  Municipalité  de  Sousse  une  somme  principale 
de  513  francs  23  centimes,  montant  de  taxes  municipales  ; 
—  Mais  attendu  que  la  créance  de  la  Municipalité  de  Sousse 
résuite  de  rôles  qui  ont  été  établis  par  Tautorité  compétente 
conformément  à  la  loi  ;  —  Attendu  que  le  sieur  Sberro  ne 
conteste  pas  la  régularité  de  ces  rôles  et  quMl  ne  discute  pas 
le  cliiffre  des  taxes  dont  le  recouvrement  est  poursuivi 
contre  lui  ;  —  Attendu  qu'il  se  borne  à  alléguer  que  les 
immeubles  auxquels  s'appliqient  cos  impôts  sont  sortis  de 
son  patrimoine  à  la  suite  d'une  adjudication  sur  saisie  ([ui 
a  été  prononcée  le  13  octobre  18  )3,  à  l'audience  des  criées 
du  Tribunal  de  Sousse  ; 

Mais  attendu  qu'il  est  établi  par  l'extrait  des  rôles  que  les 
taxes  dont  il  s'agit  sont  relatives  à  la  période  antérieure  h 
cette  vente  et  que  le  sieur  Jacob  Sberro  était  à  ce  moment 
propriétaire  et  possesseur  de  ces  immeubles  ;  —  Attendu 
que  la  Municipalité  de  Sousse  a  donc  conservé  le  sieur 
Jacob  Sberro  comme  débiteur  direct  et  que  le  droit  de  suite 
qu'elle  peut  avoir  contre  le  nouvel  acquéreur  ne  saurait 
faire  obstacle  aux  poursuites  qu'elle  exerce  actuellement 
contre  l'ancien  propriétaire  ; 

Par  ces  motifs  ;  —  Déboute  Sberro  de  ses  conclusions. 

(Min.  publ.  M.  Blat,  subst.  —  W»  Gueydan  et  Bodoy, 
av.).  ' 
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TRIBUNAL  CONSULAIRE  DE  FRANCE  AU  CAIRE. 
Audience  du  28 juin  18^5.  —  Présidence 
de  M,  Girard,  consul. 
Compétence  civile.  Algériens  musulmans.  Questions d*éta t. 
Bc belles  du  Levant.  Juridiction  française. 

Si  le  décret  du  10  décembre  18^.6  dispose  que  les  contes- 
talions  relatives  au  statut  personnel  et  aux  surcessions  sont 
portées,  en  Algérie,  devant  le  Cahdif/ançais,  les  Tribunaux 
consulaires  de  France  dans  les  Échelles  du  Levant  se  trou- 
vent forcément^  à  défaut  de  C a hdt  français,  substitués  aux 
Cahdis  ;  ils  constituent  la  seule  autorité  judiciaire  qui  soit 
en  ét'it  de  connaître  de  la  contestation  (1  ). 

Fathol'mat  Skondich  c/  Hadj  Ali  Meftaii. 

(M^**  Barthe,  Dejean  et  Chaloum,  av.) 

TRIBUNAL  DE  U^  INSTANCE   DE    PONDICUKRY 

Audience  du  10  novembre  1>:96.  —  Présidence 

de  M,  SoRG,  président. 

Droit  musulman.  Inde  française.  Habous.  Caractères. 
Œuvres  pies.  Usafruitiers.  Droits. 

En  droit  musulman,  le  habous  est  un  immeuble  affecté  à 
une  destination  pieuse  et  est,  par  suite,  inaliénable  et  im- 
partageable  ;  il  constitue  un  bien  dont  ta  nue-propriété  est 
irrévocablement  transférée  à  une  œuvre  pie  ou  de  charité  et 
dont  l'usufruit  est  dévolu  aux  personnes  ou  à  la  succession 
des  personnes  désignées  par  le  constituant  (2). 
Cheikh  Oussan  c/  Marianebiby. 

(Min.  publ.  M.  Pierret,  proc.  de  la  Rép.) 


(1)  Voir  :  Journ.  du  Dr,  intorn,  prie  1807,  p.  405.  —  Cette  même 
solution  a  été  adoptée,  en  Tunisie,  au  pn  fit  de  la  juridiction  fran- 
r8i>e:  Tunis,  28  avr.  1884  (J.  95.  250  noie)  ;  25  février  1885  (J.  91, 
113);  1"  ch.,  25  févr.  1888  (J.  95,  f5()2)  ;  V  ch.,30  janv.  1890  (J.  90. 
Ti)  ;  16  avril  1891  (J.  95.  250)  ;  !"  cli..  7  dêc.  1891  (J.  95.  579  n»  1)  ;  16 
juil.  18J4  (J.  94,448);  29  ocl.  1894 {J.  94.  553)  ;  3  déc.  1894  IJ.  95.  58); 
17  juin  1895  (J.  95,  465),  vac,  29  août  1895  (J.  95,  49 1)  ;  2«  cl».,  14 
nov.,  1895  (J    95,  579). —  S.  Bisnoe,  De  la  jurid,  franc,  en  Tan,  p.  60. 

(2)  On  trouvera  le  texte  de  ce  jugement  dans  la  Tribune  des  co- 
lonies et  des  protectorats,  année  1897,  p.  146. 

Imprimerie  Française.  L9  Gérant  B.  Boaau. 
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JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

DE    LA    TUNISIE 


I.éfçmlalion.  —  Création  d'une  direction  <Ie  in  santé  publique.  —  Ho^le- 
mentaiion  des  manufactures  ou  ateliers  insalubri's.  incommodes  ou  dtin- 
pereiîx.  —  Taxe  municipnK'S  sur  les  terrasses  ou  \érnn  Itisà  la  Gouletto.  — 
Création  d'une  direction  do  la  saiitf». 

«fuvistprudeuee.  —  L.  C  >ui.on.  î)e  In  co.npéfciice  des  tribunaux  fran- 
çais de  1  unisie  en  nantifre  d'ovH  'ws  d-  tr.insport  sur  luor  isuit»;  et  fin).  — 
Cour  de  cassation  :  l*  Un*its  des  consuls  de  r»u-sitî  rn  France.  2*  Éléments 
constitutifs  du  crime  d'us;i{^e  d'une  piife  lausse.  3*  Assignation  et  corupé- 
lence  dans  les  È<dielles  du  Levant.  —  Cour  d'appel  d  Alger  :  i'  Uioils 
d'ciitrelit'n  de  la  femme  musulmane.  2*  Droits  de  niax'isinnge  on  matière 
de  transports  maritimes.  —  Tribunal  criminel  de  /unis:  1*  Contr«!f.<«.on 
des  monnaies  tunisiennes.  2*  Éléments  constitutifs  du  faux  par  no  r.iros 
tunisieiiS.  —  Tribunal  de  t"  instance  de  Nice  :  1*  Immunités  net»  consuls 
italiens  en  France.  2*  Divorce  de  l'itnlii'n  devenu  franchis  —  7  ribunal  Iran- 
i'ais  de  Tunis  :  1*  Clauses  compromissoires  du  cahier  des  chfirgesdes*  tra- 
vaux publics.  2*  Di>traclioii  (Iqt^  dopens  en  m*»t»6re  adm-nistrativc.  3»  Assu- 
ri»nr.es  contre  les accidenis.  4*  Clause  c  i.  f.  d«'j*  vci:t 's  (i  livrer.  5*  Usage 
comm^n'iul  do  noflo  patronymique.  6*  Preuve  de  la  coui.uan.'.ite.  7*  Privi- 
lèges -iir  les  immeubles  non  immatriculés.  —  Tribunal  Trani'ai^t  do  Soassf  : 
Ctilcul  du  dr>  it  de  mutât  on  8«ir  les  ilonntions  entre  vifs.  —  Tribunal  de 
f*fnmrrre  de  la  Seine  :  Loi  applicable  aux  <  li(''iucs.  —  Tribunal  niijute  de 
Tunffiie  :  \*  Renvoi  d<va  t  les  tribunaux  «le  droit  cmmun.  2'  Vente  di-s 
piM»:!U'nt'  lie  phosplinli»-.  ')'  .VÎodifiCiUions  du  l;lre  d'imm-tricnlalion  »*  E\- 
ciîptiou  de  ri'nvoi  de.v:mt  U  juri  Jiction  frau  .aise  ô*  PrivlU'f;e  du  vendeur  sur 
un  immeuble  inmiatri-  ulé. 


LÉGISLATION. 

Décret  beylicaï  du  17  avril  1897  (14  chaoual  1314)  orija- 
Tï'snnt  unedirec:ion  de  la  sûreté  publique  au  Secrct'iriat 
Gênerai  du  Gouoernement  'îuniaien. 

Art.  1^^.  —  La  police  de  la  ville  de  Tunis  et  des  autres 
communes  de  la  Tunisie  est,  à  dater  du  1*-*^  juillet  1807,  rat- 
tachée à  l'Administration  générale  et  rétribuée  sur  le  budget 
de  rÉtat.  L*État  prête  aux  municipalités  le  concours  de  ses 
agents  pour  assurer  le  service  de  la  police  municipale. 
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Art.  2.  —  Il  est  institué  près  le  Secrétariat  Général  du 
Gouvernement  Tunisien  une  direction  de  la  sûreté  publique. 
Le  Directeur  de  la  sûreté  publique  est  nommé  par  décret 
rendu  sur  la  proposition  de  notre  Premier  Ministre. 

Art.  3.  —  Le  Directeur  de  la  sûreté  publique  a,  sous 
l'autorité  du  Secrétaire  général  du  Gouvernement,  la  direc- 
tion de  la  police  de  la  Régence. 

Art.  4.  —  Le  Commissaire  central  à  Tunis,  et,  dans  les 
autres  localités  de  la  Tunisie,  les  Commissaires,  Inspecteurs 
ou  Brigadiers  de  police,  sont  placés  sous  les  ordres  du  Di 
recteur  de  la  sûreté  publique. 

Ils  relèvent  directement,  pour  la  police  judiciaire,  des  au- 
torités judiciaires  françaises  ou  tunisiennes  dépositaires  de 
l'action  publique. 

Pour  la  police  municipale,  ils  relèvent  directement  des 
présidents  des  municipalités,  commissions  municipales  et 
commissions  de  voirie. 

Art.  5.  —  Un  arrêté  de  notre  Premier  Ministre  déter- 
minera les  conditions  d'organisation,  de  recrutement,  de 
nomination  et  de  classification  du  personnel  de  la  police. 

Art.  6.  —  Sont  abrogées  toutes  dispositions  contraires 
au  présent  décret. 

Décret  beylical  du  16  mai  1897  (14  hidjé  1314)  réglemen- 
tant V exploitation  des  manu/uctares  ou  ateliers  insalu- 
bres, incommodes  ou  dangereux. 

Art.  i^^.  —  A  dater  de  la  promulgation  du  présent  dé- 
cret, les  manufactures  et  ateliers  qui  présentent  une  cause 
de  dangers,  d'insalubrité  ou  d'incommodité  pour  les  ouvriers 
qui  y  sont  employés  ou  pour  les  voisins,  ne  pourront  être 
formés  sans  une  permission  de  l'autorité  administrative  ; 
ces  établissements  sont  divisés  en  trois  classes  : 

La  première  classe  comprendra  ceux  qui  doivent  être 
éloignés  des  maisons  particulières. 
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La  seconde,  les  manufactures  et  ateliers  dont  Téloigne- 
ment  des  habitations  n'est  pas  rigoureusement  nécessaire, 
mais  dont  il  importe  néanmoins  de  ne  permettre  la  forma- 
tion qu'après  avoir  acquis  la  certitude  que  les  opérations 
qu'on  y  pratique  sont  exécutées  de  manière  à  ne  pas  in- 
commoder les  propriétaires  du  voisinage  ni  à  leur  causer 
des  dommages. 

Dans  la  troisième  classe  seront  placés  les  établissements 
qui  peuvent  rester  sans  inconvénient  auprès  des  habitations, 
mais  doivent  rester  soumis  à  la  surveillance  de  la  police. 

Art.  2.  —  La  permission  nécessaire  pour  la  formation 
des  manufactures  et  ateliers  compris  dans  la  première  et  la 
deuxième  classe  sera  accordée,  après  l'accomplissement  des 
formalités  ci  après,  par  un  arrêté  du  Directeur  général  des 
Travaux  publics. 

Les  permissions  pour  l'exploitation  des  établissements 
placés  dans  la  dernière  classe  seront  délivrées  par  les  Pré 
sidents  de  Municipalités  ou  do  Commissions  municipales 
dans  les  villes  érigées  en  communes  ou  dotées  d'une  Com- 
mission municipale,  et  par  décision  de  notre  Premier  Mi- 
nistre dans  les  autres  cas. 

Art.  3.  —  La  permission  pour  les  manufactures  et  fa- 
briques de  première  classe  ne  sera  accordée  qu'avec  les 
formalités  suivantes  : 

La  demande  en  autorisation  sera  présentée  au  Directeur 
général  des  Travaux  publics  qui  en  délivrera  un  récépissé. 
Elle  spécifiera,  d'une  manière  précise,  la  nature  des  opéra- 
tions à  faire  et  l'emplacement  choisi.  Les  plans  nécessaires 
devront  être  joints  à  la  demande.  Dans  les  dix  jours  qui 
suiv.ont,  le  Directeur  général  des  Travaux  publics  enverra 
aux  contrôleurs  civils  et  aux  caïds  des  territoires  situés 
dans  un  rayon  de  cinq  kilomètres  du  point  où  se  trouvera 
1  établissement  désigné,  une  copie  en  arabe  et  en  français 
de  la  demande  présentée  par  le  requérant. 

Dès  la  réception  de  cette  pièce,  les  contrôleurs  civils  et 
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les  caïds  en  accuseront  réception  au  Directeur  général  des 
Travaux  publics. 

Dans  les  quarante-huit  heures  qui  suivront,  les  contrô- 
leurs civils  saisis  l'afficheront  dans  leur  contrôle,  où  elle 
restera  jusqu'à  l'expiration  des  délais  fixés  par  le  paragra 
phe  suivant  du  présent  article  ;  les  caïds  la  feront  publier 
dans  les  divers  marchés  de  leur  territoire. 

Au  reçu  de  l'accusé  de  réception  des  contrôleurs  civils  et 
des  caïds,  le  Directeur  général  des  Travaux  publics  fera 
insérer  au  Journal  Officiel^  arabe  et  français,  un  extrait  de 
la  déclaration  remise  entre  ses  mains  par  le  requérant. 
Toutes  les  réclamations  que  les  intéressés  croiraient  devoir 
présenter  contre  l'établissement  proposé  seront  reçues  \yè? 
le  contrôleur  civil,  le  caïd  ou  le  Directeur  général  des  Tra 
vaux  publics  pendant  une  période  d'un  mois  à  dater  de  cette 
insertion.  A  l'expiration  de  ce  délai,  le  contrôleur  civil  et  h 
caïd  transmettent  au  Directeur  général  des  Travaux  publics 
les  réclamations  qui  leur  ont  été  remises  ou  un  certificat 
négatif. 

Le  Directeur  général  des  Travaux  publics  fait  connaître 
sa  décision  dans  un  délai  de  quinze  jours  à  dater  de  la 
réception  de  cl'S  pièces. 

Art.  4.  —  L'autorisation  de  former  des  manufactures 
et  ateliers  compris  dans  la  deuxième  classe  ne  sera  accor 
dée  qu'après  l'accomplissement  des  formalités  prévues  à 
l'article  précédent  et  dans  les  mômes  délais.  Mais  les  publi- 
cations ne  seront  faites  que  dans  les  localités  où  l'établisse 
ment  doit  être  construit. 

Art.  5.  —  Les  manufactures  et  ateliers  ou  établissements 
portés  dans  la  troisième  classe  ne  pourront  se  former  que 
sur  la  permission  de  notre  Premier  Ministre  dans  les  loca 
lités  non  érigées  en  communes  ou  sur  celle  des  Présidents 
de  Municipalités  ou  Commissions  municipales  dans  les 
villes  érigées  en  communes  ou  dotées  d'une  Commission 
municipale. 
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Il  sera  statué  dans  le  délai  d'un  mois  à  dater  de  la  récep- 
tion de  la  demande  d'autorisation. 

Toutefois,  les  établissements  de  cette  catégorie  qui  se 
trouveraient  à  plus  de  200  mètres  des  lieux  habites  pourront 
Hve  installés  après  une  simple  déclaration  soit  au  Président 
de  la  Municipalité  ou  de  la  Commission  municipale,  soit  h 
notre  Premier  Ministre,  suivant  les  cas,  si,  dans  le  délai 
d'un  mois  après  la  réception  de  cette  déclaration,  l'autorité 
saisie  n'a  pas  déclaré  faire  opposition  à  la  formation  de 
l'établissement. 

Art.  6.  —  La  division  en  trois  classes  des  établisse- 
ments dangereux,  insalubres  ou  incommodes  aura  lieu 
conformément  au  tableau  annexé  au  présent  décret.  Elle 
servira  de  règle  toutes  les  fois  qu'il  s'agira  de  prononcer 
sur  les  demandes  en  formation  de  ces  établissements. 

La  nomenclature  de  ce  tableau  n'est  pas  limitative.  Le 
Directeur  général  des  Travaux  publics  est  autorisé  à  faire 
suspendre  momentanément  la  formation  d'un  établissement 
nouveau  qui,  n'étant  pas  compris  dans  la  nomenclature 
précitée,  paraîtrait  cependant.de  nature  à  y  être  placé.  Si 
dans  le  délai  d'un  mois,  tx  dater  de  cette  suspension,  la  clas- 
sification de  rétablissement  en  cause  n'a  pas  été  réglée  par 
un  décret,  il  pourra  être  passé  outre  par  l'intéressé. 

Art.  7.  —  Les  dispositions  du  présent  décret  n'auront 
pas  d'effet  rétroactif  ;  en  conséquence,  tous  les  établisse- 
ments q»ii  sont  aujourd'hui  en  activité  continueront  à  être 
exploités  librement,  sous  réserve  delà  déclaration  mention- 
née au  paragraphe  suivant,  sauf  les  dommages  dont  pour- 
ront Atre  passibles  les  entrepreneurs  de  ceux  qui  préjudicient 
îïux  propriétés  de  leurs  voisins  ;  les  dommages  seront  arbi- 
trés par  les  tribunaux. 

Lps  propriétaires  de  ces  établissements  devront,  dans  le 
débi  de  trois  mois  à  dater  de  la  promulgation  du  présent 
décret,  en  faire  la  déclaration  au  Directeur  général  des 
Travaux  publics,  à  notre  Premier  Ministre  ou  au  Président 
de  la  Municipalité,  suivant  le  cas.  Passé  ce  délai,  ils  seront 
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considérés  comme  non  autorisés  et  leur  fermeture  pourra 
être  ordonnée  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  obtenu  une  permission 
de  l'autorité  compétente  après  l'accomplissement  des  for 
malités  prévues  aux  articles  3,  4  ou  5,  suivant  la  classe  de 
rétablissement. 

Pour  les  établissements  actuellement  existants  qui  se 
trouvent  dans  le  cas  prévu  par  le  deuxième  paragraphe  d»^ 
l'article  5  et  qui  n'auraient  pas  fait  l'objet  de  la  déclaration 
prévue  au  paragraphe  précédent  du  présent  article,  la  fer- 
meture n'en  pourra  être  ordonnée  que  si,  après  instruction 
faite,  leur  maintien  est  considéré  comme  présentant  des 
inconvénients  pour  la  salubrité  publique. 

Art.  8.  —  Les  établissements  maintenus  par  l'article  7 
cesseront  de  jouir  de  cet  avantage  dès  qu'ils  seront  transfé- 
rés dans  un  autre  emplacement  ou  qu'il  y  aura  une  inter- 
ruption de  six  mois  dans  leurs  travaux.  Dans  l'un  et  l'autre 
cas,  ils  rentreront  dans  la  catégorie  des  établissements  à 
former  et  ils  ne  pourront  être  remis  en  activité  qu'après 
avoir  rempli  les  formalités  prévues  aux  articles  3,  4  ou  5. 

AuT.  0  —  Pour  les  industries  dont  l'importance  et  le 
développement  exceptionnels  motiveraient  des  mesures 
spéciales,  des  décrets  ultérieurs  pourront  en  permettre  les 
établissements  à  la  suite  de  simples  déclarations  et  en  se 
conformant  aux  prescriptions  desdits  décrets. 

Art.  10.  —  Les  contraventions  au  présent  règlement 
seront  punies  d'une  amende  de  un  à  dix  francs  et  de  un  à 
trois  jours  de  prison  en  cas  de  récidive. 

Ces  contraventions  seront  constatées  par  des  procès-ver 
baux  dn\ssés,  concurremment,  par  les  ofiSciers  de  police 
judiciaire  et  les  agents  de  l'Administration  des  Travaux 
publics  ou  de  la  Voirie  municipale  aptes  à  verbaliser. 

Art.  11.  —  Sont  abrogées  toutes  dispositions  des  lois 
et  règlements  contraires  au  présent  décret. 

Art.  12.  —  Notre  Premier  Ministre  et  le  Directeur  gt' 
néral  des  Travaux  publics  sont  chargés,  chacun  en  ce  qu» 
le  concerne,  de  rexécution  du  présent  décret. 
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VORENCLATDRE  des  Etablissements  insalubres  ou  incommodes 

annexée  au  décret  du  16  mai  189?  (14  hidjé  1314) 


DÉSIGNATION    DES  INDUSTRIES 

INCONVÉNIENTS 

S' 

2« 
3« 

3« 
3* 

1" 

1" 
2« 

1" 
3« 

!'• 
2* 

Abattoirs  publics 

Odeur,    altération 
des  eaux 

Danger  d'inceAdie. 
Danger  d'incendie. 

Odeur 

AUumcUes  chimiques  (Dépôt  d')  : 
1     l«  En  quantités  au-dessus  de  25  mètres 

cubes 

2"»  De  5  à  25  mètres  cubes 

Appareils  de  réfrigération  : 
1"  A  ammoniaque 

2*  A  éther  ou  autres  liquides  volatils 
!        ou  combustibles 

Danger  d'ex  plosion 

ou  d'incendie.... 

Odeur 

Houes  et  immondices  (Dépôt  de) 

Chairs»  cuirs  verU,  peaux  fraîches,  dé- 
bris et  issues  provenant  de  l'abatage 
1    des  animaux  (Dépôt  de) 

Odeur    et    émana- 
tiens  nuisibles... 

Odeur    et     émana- 
tions nuisibles... 

Fumée,  poussières. 

Odeur    et    émana- 
tions nuisibles... 

Odeur,     altération 
des  eaux 

Chififone  (Dépôt  de) 

r.haux,  ciments  et  plâtre  (Fours  perma  • 
nen  ts  ù  ) 

Dynamite  et  explosifs  (Dépôt  de)  —  Ré- 
gime spécial  réservé. 
Engrais  (fabrication  etdépôtd') provenant 
de  vidanges  et  de  débris  d'animaux... 

Eponges  (lavage  et  séchage  d*) 

Equarrissage  des  animaux 

Odeur    et    émana- 
tions nuisibles... 

Odeur     et    danger 
d'incendie 

Odeur    et     danger 
d'incendie 

1  Gaz  d*éclairage  et  de  chauffage  (Fabri- 
cation de) 

:  Grignons  (traitement  des)  parle  sulfure 
de  carbone 

Huiles  de  pétrole, de  schistes  et  de  gou- 
dron» essences  et  autres  bydrocarbu- 
1   re«  (dépôt  d*)  : 
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DÉSIGNATION    DES    INDUSTRIES 

INCONVÉNIENTS 

i': 

1»  Substances   émettant   des    vapeurs 
susceptibles  de    prendre   feu    à  une 
tenrïpérature  de  moins  de  35»  : 

a)  Si  les  dépôts  doivent  contenir  plus 
de  3  000  litres  de  liquide 

Od«^ur,  dang/r  d'in- 
cendie  

Odeur,  danger  d'in- 
cendie  

Odeur,  danger  d'in- 
cendie   

b)   S'ils  doivent  contenir  de  1.50(J    ù 
3.0(K)  litres 

1" 

1 

! 

1 

**.)  S'ils  doivent  contenir  plus  de  300  et 
moins  de  1 .500  litres 

3- 

2»  Substances   n'émettant   de  vapeurs 
susceptibles     de    prendre  feu    qu'à 
une  température  de  35»  et  au-dessus: 

a)  S'ils  doivent  contenir  plus  de  lo.OOO 
litres 

Odeur,  danger  d'in- 
cendie  

2* 

3« 

i 

3- 
i*  . 

2* 

2« 

3« 

3« 

2« 

0.    1 

-     i 
3- 

b)  S'ils  doivent  contenir    de   7.500  o 
15.000  litres    

Odeur,  danger  d'in- 
cendie   

r)  S'ils  doivent  contenir  plus  de  1.500 
et  moins  de  7.500  litres 

Odeur,  danger  d'in- 
cendie  

Odeur,  danger  d'in- 
cendie  

Odeur,  danger  d'in- 
cendie   

Huileries  ou  moulins  ô  huile 

Huiles  (épuration,  mélange  ô  chaux  ou 
cuisson  des) 

r.nines(battage,cardageetépurationdes) 
Peaux  (tannage,  planage  et  séchage  des) 

Odeur,  poussières.. 
Odeur 

Porcheries  : 
!•  Lorsqu'elles  ne  sont  pas  l'accessoi- 
re d'un  cIhI)  issement  agricole..    .. 
2»  Lorsque,    dépendant  d'une  exploi- 
tation   «{rnVole,    elles  sont  situées 
dnns  u'e  n'j.L'Iomération  urbaine  de 

ô.OOO  nincs  ot  au-dessus 

Pi»tprios  de   terre  (fabrication  de)  avec 
foma  non  fnmivores 

Odeur  et  bruit 

Odeur  et  bruit 

Fumée 

"-«vorineries 

Odeur 

S;^liiigonf!  et  swiira^'cs  des  poissons  (ate- 
lier pour  le") 

Odeur 

Odeur  et  poussières 

Odeur,     altération 

des  eaux 

Pabacs  (manufactures  de) 

l  cintureries 
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Décret  baylical  du  16  mai  1897  (U  hidjé  1314)  fixant  le 
maniant  des  taxes  municipales  à  payer  à  La  Gouletie 
pour  lc6  terrasses  ou  vérandas  des  maisons  d'habitation 
eieoées  sur  la  plage. 

Art.  1*^»'.  —  L'article  1®»"  du  décret  du  13  septembre  1896 
(6  rabia  ettani  1314)  est  ainsi  modifié  : 

Les  terrasses  ou  vérandas  attenantes  aux  maisons  d'habi- 
tation et  élevées  sur  la  plage  de  La  (ioulette  seront  assu- 
jetties au  payement  d'une  taxe  municipale  de  0  fr.  60  par 
mètre  carré  et  par  an. 


Décret  beylical  du  26  mai' 1897  (24  hidjé  1314)  supprimant 
la  Direction  de  la  Santé  maritime  et  lui  substituant  unn 
Direction  de  la  Santé  près  de  l'Administration  générale 
du  Gouvernement  Tunisien. 

Art.  1*''.  —  La  Direction  de  la  Santé  maritime  est  sup- 
primée. 

Art.  2.  —  Il  lui  estsubslitué,  près  l'Administration  gé 
nérale  du   Gouvernement  Tunisien,    une    Direction  do  la 
Santé  à  laquell)  ressortissent  les  questions  relatives  à  h 
santé  et  à  Thygiène  publiques. 


JURISPRUDENCE. 


De  la  compétence  des  tribunaux  français  de  Tunisie 
en  matière  d'avarie  de  transport  sur  mer  (suite)  (  1  ) 

Il  est  arrivé  que,  par  suite  d'une  erreur  sans  doute,  la 
Compagnie  générale  Transatlantique  assignée  en  paiement 
de  dommages-intérêts  pour  avaries  de  marchandises  trans- 
portées par  ses  bateaux,  a  versé  aux  débats,  à  l'appui  de  sa 
demande  d'incompétence  basée  sur  l'article  24  de  ses  con- 
naissements, une  pièce  de  laquelle  il  résultait  qu'attribution 

(1)  Voir  le  commencement  de  cette  étude  au  Journal,  iH91,  p.  247. 
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de  juridiction  était  reconnue  au  tribunaux  de  Commerce 
compétents.  La  question  se  posait  de  savoir  si  le  Tribunal 
de  Tunis  était  compétent,  bien  que  le  connaissement  eût  étt* 
créé  à  Marseille  ;  on  se  trouvait  en  présence  de  l'un  d«^s 
cas  prévus  par  l'article  420  C.  proc.  civ.  Il  futjugé  que  le 
Tribunal  de  Commerce  du  lieu  de  destination  des  marchan- 
dises avariées  et  de  leur  livraison  étant  compétent  pour 
connaître  du  litige  relatif  aux  avaries  survenues  auxdites 
marchandises  en  cours  de  route,  le  Tribunal  de  Tunis  avait 
été  valablement  saisi  (1). 

A  quel  moment  la  question  d'incompétence  devra-t  elle 
être  soulevée  ?  S'agissant  d'une  exception  ratione  personœ 
elle  le  sera  in  limine  lith.  Si  donc  la  Compagnie  df*  trans- 
ports assignée  en  nomination  d'expert  se  présente  sans 
faire  ses  réserves  sur  ce  point,  si  elle  assiste  sans  protesta- 
tion aux  opérations  d'expertise  et  si  plus  tard  enfin  elle 
consent  par  son^mandataire  devant  le  Tribunal  à  la  fixation 
de  l'affaire  pour  plaidoiries  au  fond,  elle  ne  pourra  plus 
utilement  soulever  une  question  d'incompétence.  I^  Tribu- 
bunal  y  trouvera  des  éléments  suffisants  pour  voir  dans 
cette  attitude  de  la  Compagnie  une  renonciation  tacite  à  la 
clause  attributive  de  juridiction.  Il  repoussera  l'exception 
et  se  déclarera  compétent  pour  connaître  de  l'affaire  au  fond. 
C'est  en  vain  que  la  Compagnie  interjeterait  appel  dans  ces 
conditions  sur  la  question  d'incompétence.  La  Cour  d'Alger 
saisie  d'une  semblable  affaire  a  confirmé  purement  et  sim- 
plement le  jugement  de  compétence  qui  avait  été  rendu  par 
le  Tribunal  de  Commerce  de  Tunis  (2). 

Bien  qu'une  jurisprudence  constante  reconnaisse,  à  la 
suite  de  l'arrêt  du  21  novembre  189t,  rendu  par  la  Cour  de 
cassation,  que  les  clauses  du  connaissement  sont  opposables 
au  destinataire  de  la  marchandise,  les  inconvénients  qui  en 
résultentsonl  tellementgrandspourcelui-ci, qu'il  s'est  efforcé 
de  tourner  la  difficulté  en  ayant  recours  à  des  arguments 

(1)  Tunis  2*  ch.,  (J.  96,  59(5). 

(2)  Alger  (J.  96,  282). 
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qui  tendaient  à  rendre  le  tribunal  de  son  domicile  compé- 
tent. Nous  avons  vu  qu'à  l'arrivée  delà  marchandise  le  des- 
tinataire porteurdu  connaissementéchange  cette  pièce  contre 
le  bon  à  délivrer  qui  lui  est  remis  par  Tagent  de  la  compa- 
gnie. C'est  grâce  à  ce  bon  à  délivrer,  en  sa  possession  si 
la  marchandise  est  inscrite  sur  le  manifeste,  que  le  destina- 
taire la  retire  de  la  douane.  Désormais  il  ne  peut  agir  qu'en 
vertu  de  cette  pièce.  Ne  serait-il  pas  possible  de  prétendre 
que  le  contrat  de  transport  établi  par  le  connaissement  a  pris 
fin  au  moment  de  l'échange  du  connaissement  contre  le  bon 
à  délivrer  créé  par  l'agent  de  la  compagnie  ?  N'y  avait-il 
pas  eu  novation  ?  Le  tribunal  du  domicile  de  l'agent  ne 
devenait-il  pas  compétent  pour  connaître  du  préjudice  souf- 
fert par  le  destinataire  ?  Il  était  à  remarquer  que  le  bon  à 
délivrer  ne  portait  que  la  signature  de  l'agent  de  la  compa- 
gnie et  ne  renfermait  aucune  clause  restrictive  d'attribution 
de  juridiction. 

Ce  système  a  été  soutenu  devant  le  Tribunal  de  commerce 
de  Tunis.  Dans  un  jugement  en  date  du  22  novembre  1894 
(J.  95,  22)  le  tribunal  l'a  repoussé  car  «  le  bon  à  délivrer 
t  n'avait  pu  être  remis  qu'en  exécution  du  contrat  de  trans- 
«  port,  et  c'était  précisément  au  sujet  de  l'exécution  de  ce 
<«  même  contrat  qu'était  né  le  différend.  » 

S'il  était  cependant  établi  que  l'avarie  a  eu  lieu  dans  le 
port  de  débarquement  lorsque  le  contrat  de  transport  a  reçu 
son  exécution  complète,  le  destinataire  assignerait-il  vala- 
blement la  compagnie  devant  le  tribunal  de  son  domicile  ? 
Il  pourrait  tout  au  moins  soutenir,  semble  t-il,  qu'une  fois 
la  marchandise  débarquée, le  transporteur  en  devient  respon- 
sable en  vertu  d'un  contrat  de  dépôt  distinct  du  contrat  de 
transport.  Il  a  été  néanmoins  jugé  que  le  contrat  de  dépôt 
n'existerait  que  si,  après  avoir  annoncé  au  destinataire 
l'arrivée  de  la  marchandise,  la  compagnie  de  transports 
avait  consenti  à  la  conserver  dans  ses  entrepôts  pour  le 
compte  du  propriétaire,  sinon  le  destinataire  peut  se  voir 
valablement  opposer  par  la   compagnie  de  transports  les 
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clauses  licites  du  connaissement  et  notamment  celle  relative 
à  Tattribution  de  juridiction  (1). 

Les  clauses  des  connaissements  de  la  G'*^  de  Navigation 
Mixte  sont  h\nucoup  plus  restrictives  que  celle  de  la  rj« 
GénéraleTransatlantique.  L'article  i4  de  ses connaissemr^nts 
est  ainsi  conçu  :  «Toutes  les  contestations  auxquelles  pourra 
«  donner  lieu  Texécution  du  présent  connaissement  devront 
«  être  portées  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Marseille 
((  auquel,  de  stipulation  expresse,  il  est  fait  attribution  de 
«  juridiction.  »  Les  tribunaux  de  Tunisie  peuvent  être  com- 
pétents pour  connaître  des  procos  faits  par  des  chargeurs  ou 
destinataires  h  la  Compagnie  Transatlantique, si  le  connais- 
sement a  étiî  créé  on  Tunisie  ;  ils  ne  le  sont  pas,  même  dans 
cette  hypothèse,  si  la  C><-'  de  Navigation  Mixte  est  le  transpor- 
teur. Une  clause  semblable  est  insérée  dans  les  connaisse- 
ments de  la  C>®  des  transports  maritimes. 

La  clause  de  l'article  14  des  connaissements  de  la  CJ^  de 
Navigation  mixte  a  été  reconnue  valable  par  arrêt  de  la  Cour 
d'Alger  en  date  du  31  janvi(^rl893(2)  :  «Attendu,  dit  l'arrêt, 
que  h^  principe  de  la  compétence  raiione  personœ  n'est  pas 
d'ordre  public  ;  qu'il  î)ent  y  être  dérogé  par  l'accord  des 
parti'^s  ;  qu'en  ce  qui  touche  l'expéditeur  partie  au  contrat, 
la  clause  attributive  de  juridiction  est  incontestablement 
obligatoire  ;  —  Attendu  qu'il  en  est  de  môme  au  regard  du 
destinataire  qui,  tirant  ses  droits  du  connaissement  et  ne 
pouvant  agir  en  justice  qu'en  vertu  du  connaissement,  est 
soumis  à  toutes  les  clauses  licites  qui  y  sont  insérées  ;  — 
Attendu,  par  suite,  qu'il  n'est  pas  douteux  que  le  destinataire, 
agissant  en  vertu  d'un  connaissement  portant  attribution  de 
juridiction  au  tribunal  de  commerce  de  Marseille,  ne  pou- 
vait assigner  la  C^^de  Navigation  Mixte,  transporteur,  que 
devant  ce  tribunal  et  par  suito  colle-ci  est  fondée  à  d»Vliner 
l.i  com[)ét*'nce  du  tribunal  de  commerce» d'Algor;  —  Parées 
motifs  ;  —  Infirme  ledit  jugement.  )> 


il)  Tunis  2»  ch.,  (J.  94.529). 
(2)  Rco.  Alg,  93,2,  140. 
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De  nombreux  jugements  ont  été  rendus  dans  le  même  sens 
par  M.  le  Juge  de  paix  du  canton  sud  de  Tunis.  Ce  magistrat 
s'est  toujours  déclaré  incompétent  et  a  renvoyé  les  parties 
à  se  pourvoir  devant  le  tribunal  de  Marseille,  alors  môme 
que  le  connaissement  avait  été  créé  en  Tunisie  (1). 

Au  mois  de  décembre  1896,  la  C»«  de  navigation  mixte 
interjetait  appel  devant  le  tribunal  civil  de  Sousse  d'un  juge- 
ment rendu  par  M.  le  Juge  de  paix  de  Gabôs  qui  s'était  dé- 
claré compétent  pourconnaîtred'unedemande  en  dommages- 
intérêts  basée  sur  la  perte  d'un  colis  embarqué  à  Tunis.  (Con- 
trairement à  la  jurisprudence,  le  Tribunal  de  Sousse  con- 
firmait le  jugement  frappé  d'appel  en  se  déclarant  compétent. 
'<  Attendu,  il  est  vrai,  qu'aux  termes  de  l'article  14  de  ses 
connaissements,  la  C»®  de  Navigation  Mixte  s'est  réservée  le 
droit  de  porter  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Marseille 
les  contestations  résultant  des  contrats  de  transport  elïec- 
tués  par  elle;  que  la  jurisprudence  parait  fixée  dans  ce  sons; 
—  Mais  attendu  que  jusqu'à  ce  jour  les  tribunaux  tunisiens 
et  la  cour  d'Alger  n'ont  eu  à  connaître  que  des  contestations 
résultant  de  contrats  ayant  pris  naissance  à  Marseille  ;  qu'il 
y  aurait  un  grave  inconvénient  de  faire  juger  à  Marseille 
des  contestations  nées  de  contrats  de  transports  ayant  été 
créés  en  Tunisie  et  devant  être  entièrement  exécutés  en  Tu 
nisie  ;  qu'une  telle  prétention,  si  elle  était  admise,  serait  une 
dérogation  complète  aux  prescriptions  de  l'article  420  C. 
proc.  civ.  et  dans  la  plupart  des  cas  une  cause  d'exonération 
des  torts  et  griefs  que  la  C**^  Mixte  encourrait  à  raison  des 
engagements  pris  par  elle;  —  Attendu  en  l'espèce  que  le 
contrat  a  pris  naissance  en  Tunisie  ;  que  malgré  le  con- 
naissement, dont  sans  doute  il  n'a  pas  pris  connaissance,  l'ex- 
péditeur, pas  plus  que  le  destinataire,  n'ont  pu  supposer  que 
s'il  surgissait  des  contestations,  elles  devraient  être  portées 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Marseille  ;  —  Attendu,  au 


(I)  Notamment  on  pe  ;l  citer  un^  ofT.  Crété  et  O*  c/  la  <'.'"  de  Nnvij;. 
Mixte,  jugée  le  2  mars  18%  et  une  aff.  Cronibé  c/  la  même,  jugée  le 
21  septembre  1896. 
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plus,  qu'en  Tunisie,  c'est  le  Code  de  commerce  français 
est  appliqué  ;  qu'il  Test  par  des  juges  français  ;  que  les 
iipagnics  do  navigation  n'ont  pas  à  craindre,  ce  qui  a  dû 
tainement  les  amener  à  insérerdans  leurs  connaissements 
lause  dont  il  vient  d'être  question,  d'être  jugées  par  des 
es  étrangers  et  suivant  les  règles  d'un  Code  étranger  ; 
Par  ces  motifs  ; —  Rejette  Texception  d'incDmpétenc3(  I  )  ». 
.a  Compagnie  de  Navigation  Mixte  s'est  pourvue  en 
sation  contre  ce  jugement  qui  constituerait  une  véritable 
ovation  en  la  matière.  L'argument  principal  du  juge- 
it  du  tribunal  de  Sousse  serait  la  dérogation  aux 
scriptions  de  l'art.  420  C.  proc.  civ.  Or  cet  article  qui 
se  au  demandeur  l'option  entre  trois  juridictions, 
formule  point  un  principe  absolu  et  d'ordre  public, 
ist  toujours  permis  d'y  déroger  et  de  faire  élection 
domicile,  qui  entraînera  attribution  de  compétence, 
si  bien  dans  un  contrat  commercial  que  /dans  un 
trat  civil  ;  l'article  111  C.  civ.  ne  fait  à  ce  sujet  aucune 
inction.  Le  tribunal  du  domicile  élu,  dans  l'e^^pèce, 
li  de  Marseille,  doit  seul  être  saisi  à  l'occasion  des 
rsuites  relatives  à  l'exécution  du  contrat,  alors  que 
ribunal  n'est  ni  celui  du  domicile  réel  du  défendeur,  ni 
un  des  deux  autres  tribunaux  entre  lesquels  le  deman- 
r  a,  de  droit  commun,  une  faculté  d'option  (2). 
l  est  sans  doute  regrettable  pour  le  destinataire  de  faire 
3r  par  le  tribunal  de  Marseille  un  procès  où  tous  les  élé- 
îts  d'appréciation  se  rencontrent  en  Tunisie  ;  mais  il  se 
ive  lié  par  les  clauses  d'un  connaissement  que  son  man 
iire,  l'expéditeur,  a  acceptées  dans  leur  intégralité,  même 
s  les  avoir  lues.  C'est  le  cas  de  répéter  :  dura  lex,  aed 

lomme  pour  la  Compagnie  Transatlantique,  le  destina- 
i  Sousse.  2  déc.  189G.  (Gomp   de  Navigation  Mixte  r/  Boccara.  — 

?ARCIiK.MINEY.prCS.  —  M.  MaTHIBU,  SUbst.    —  M"KRAFTet  Jac- 

MAKT,  av.) 
Lyon-Cabn  et  Rkxault,  Précis  de  Dr,  corn,  n*  3198  bis. 
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taire  a  pensé  qu'en  ne  se  servant  pas  directement  du  con- 
naissement, il  pourrait  ne  pas  être  tenu  de  plaider  devant 
le  Tribunal  de  Commerce  de  Marseille.  Il  a  alors  assigné  la 
Compagnie  en  garantie  en  appelant  au  procès,  soit  l'Admi- 
nistration des  Douanes  tunisiennes  en  cas  de  perte  de  la 
marchandise  après  le  débarquement,  soit  même  le  repré- 
sentant à  Tunis  de  la  maison  expéditrice  ;  dans  la  première 
hypothèse,  le  Juge  de  paix  du  Canton  Sud  s'est  déclaré  in- 
compétent ;  (1)  il  en  a  éfé  de  môme  dans  la  deuxième  (2). 

Cependant  la  Compagnie  de  Navigation  Mixte  a  vu  re- 
pousser par  le  Tribunal  de  Tunis  l'exception  d'incompéten- 
ce tirée  de  l'article  14  de  ses  connaissements.  Il  s'agissait, 
il  est  vrai,  d'un  cas  particulier  :  les  marchandises, qui  étaient 
refusées  par  le  destinataire  pour  cause  du  retard  apporté 
dans  la  livraison  par  la  faute  du  transporteur,  avaient  été 
expédiées  en  transit  par  la  Compagnie  défenderesse  à  son 
agent  à  Tunis  ;  le  demandeur  ne  pouvait,  dit  le  jugement, 
agir  à  rencontre  de  la  Compagnie  en  vertu  du  connaisse- 
ment puisque  son  nom  n'y  figurait  pas  ;  il  ne  lui  était  donc 
pas  opposable.  En  outre,  le  connaissement  versé  aux  débats 
portait  la  simple  mention  suivante  :  «  Le  chargeur  accepte 
les  conditions  des  connaissements  de  la  Compagnie  ».  Cette 
mention  fut  jugée  insuffisante  pour  lier  le  destinataire,  nul 
n'étant  tenu  qu'en  raison  des  engagements  qu'il  a  effective- 
ment pris  ;  pour  que  les  clauses  et  conditions  que  la  Com- 
pagnie ditêtre  celles  desesconnaissementsïussentopposables 
aux  parties  intéressées,  c'est-à-dire  à  l'expéditeur  et  au 
chargeur  et  pour  eux  au  destinataire,  il  aurait  fallu,  d'après 
le  jugement,  que  la  signature,  soit  du  chargeur,  soit  de 
l'expéditeur,  fût  apposée  à  côté  de  celle  du  capitaine  suivant 
les  prescriptions  de  l'article  282  C.  com.  ;  «  que  tel  n'est  pas 


II)  Voir  notamment  jugement  Si^Iah  el  Tourati  c/  TAdministration 
des  Douanes  et  la  Compagnie  de  Navigation  Mixte,  4  mai  18%.  — 
Micîhel  Samama  c/  les  mêmes,  Just.  de  p.  du  c.  Sud,  !•'  juin  18%. 

(2)  TaHeb  c/  Gioja  et  Compagnie  de  Navigation  Mixte,  avril  1890. 
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le  cas  au  présent  procès  ;  qu'il  échet  de  déclarer  la  défen- 
deresse mal  fondée  en  ses  moyens  en  fin  d'incompétence  »  (  1  ). 

La  Compagnie  de  Navigation  Mixte  ayant  interjeté  appel, 
la  Cour  d'Alger  (arrêt  du  30  novembre  ISOtl)  infirmait  la 
décision  du  Tribunal  de  Tunis  et  déclarait  que  ce  tribunal 
était  incompétent  pour  statuer  sur  la  demande  de  Démoflys 
«  attendu  que  si  le  connaissement  peut  déroger  aux  règles 
de  juridiction,  il  faut  que  cette  dérogation  ait  été  formelle- 
ment acceptée  ;  que  l'expéditeur  connaissait  les  conditions 
de  la  Compagnie  et  que  le  signataire  du  connaissement,son 
mandataire,  a  déclaré  les  accepter  ;  que  le  destinataire  est 
lié  par  l'acceptation  de  celui  qui  le  représentait  et  par  Je 
contrat  qu'il  invoque.  » 

La  Cour  de  Cassation  avait  d'ailleurs,  dans  un  cas  sem 
blable^  reconnu  le  bien  fondé  des  prétentions  de  la  Com- 
pagnie Générale  Transatlantique.  Elle  jugeait  (2)  que 
lorsque  celui  qui  a  traité  avec  une  compagnie  de  transports 
maritimes  a  seul  figuré  dans  le  connaissement  comme  des 
tinataire  des  marchandises  tranportées,  bien  qu'en  réalité 
il  n'ait  été,  dans  la  circonstance,  que  transitaire,  si,  à  rai- 
son d'un  retard  dans  l'arrivée  d'un  navire  et  par  suite  dans 
l:i  livraison,  le  véritable  destinataire  exerce  un  recours 
contre  le  transporteur,  il  est  soumis  à  toutes  les  clauses  du 
contrat  qui  est  le  seul  fondement  de  son  action,  bien  qu'il  n'y 
ait  pas  été  partie  et  cela  parce  qu'il  exerce  les  droits  du  si- 
gnataire du  connaissement.  Il  en  est  ainsi,  spécialement  à 
l'égard  de  la  clause  qui,  pour  la  solution  des  litiges  aux 
quels  pourrait  donner  lieu  le  transport,  attribue  compétence 
à  un  tribunal  déterminé. 

Il  y  aurait  lieu  toutefois  de  ne  pas  admettre  l'exception 
d'incompétence  s'il  s'agit  d'un  transport  en  transit  exécuté 
par  la  compagnie  soit  sur  ses  bateaux,  soit  sur  d'autres, 

(1)  Tunis,  2*  ch.,  30  janvier  1896  (Démoflys  c/  Compagnie  de  Navi- 
gation Mixte.  —  Prés,  de  M.  Dhamakd.  —  M.  Fiîoro,  substitut.  - 
M"  Grébal'val  et  Coulon,  avocats.) 

(2)  Cass.  civ.,  9  avr.  1895  (J.  95,  248). 
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alors  que  le  propriétaire  des  marchandises  n'y  a  pas  été 
partie,  que  la  compagnie  y  a  figuré  seule  comme  expéditeur 
et  comme  destinataire  et  qu'il  n'est  justifié  d'aucun  contrat 
dans  lequel  on  s'en  serait  référé  pour  le  transit  aux  clauses 
des  connaissements  habituels  du  transitaire  (1). 

L'agent  de  la  compagnie  est  valablement  assigné  en  référé 
devant  le  Président  du  Tribunal  de  son  domicile  aux  fins 
de  nomination  d'expert  chargé  d'examiner  l'état  des  mar- 
chandises transportées.  Il  s'agit  là  d'une  mesure  purement 
conservatoire  ne  préjudiciant  en  rien  le  fond  du  procès.  Il 
appartient  néanmoins  au  mandataire  de  la  compagnie  de 
demander  acte  de  ses  réserves  au  sujet  de  la  question  de 
compétence  (2).  Il  devra  soulever  cette^exception  sous  peine 
de  déchéance,  in  limine  litis,  si  l'affaire  est  portée  devant 
le  même  tribunal  pour  discussion  du  rapport  de  l'experi 
nommé  en  référé. 

Les  Compagnies  de  navigation  étrangères  qui  fréquentent 
les  ports  de  Tunisie  ont  eu  soin  d'insérer  à  leur  tour  dans 
leurs  connaissements  des  clauses  attributives  de  compé- 
tence à  tel  tribunal  déterminé.  C'est  ainsi  que  la  Compagnie 
italienne  Florio-Rubattino,  dans  l'article  27  de  ses  con- 
naissements, ne  reconnait  compétence,  en  cas  d'avarie  ou 
de  perte  de  la  marchandise,  qu'au  lieu  du  tribunal  du  siège 
d'inscription  du  bateau  transporteur  ;  ces  lieux  ne  peuvent 
être  que  Rome,  Palerme  et  Gênes.  La  Compagnie  Cockerill, 
la  Det  Forenede  Dampshik,  les  Knott's  Prince  Line,  qui  ont 
leur  siège  social  en  Belgique,  reconnaissent  attribution  de 
juridiction  à  la  Chambre  arbitrale  pour  les  transports  d'An- 
vers pour  toutes  contestations  entre  le  capitaine  et  les  char- 
geurs à  l'occasion  du  contrat  de  transports. 

Aux  termes  de  l'article  1006  C,  proc.  civ.  le  compromis, 
pour  être  valable,  doit  désigner  les  objets  en  litige  et  les 
noms  des  arbitres.  Le  tribunal  de  Tunis  a  eu  l'occasion  de 

(I)  Tunis.  2«ch..  31  oct.  1895  (J.  95,  597j. 

i2)  Tunis,  réf.,  12  déc.  ISX  (Calo  c/  la  Compagnie  de  Navlg.  Mix- 
te. —  M.  Fabry,  prés.  —  M"  Mossé  el  Coulon,  av.) 
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déclarer  nulle,  comme  ne  désignant  pas  Tobjel  du  litige,  ni 
le  nom  des  arbitres,  la  clause  compromissoire  portant  qiit» 
toutes  contestations  relatives  à  Texécution  d'un  marclié 
doivent  être  soumises  et  réglées  par  amis  communs  suivant 
l'usage  de  la  place  de  Marseille  (i  ). 

Que  devait  décider  le  même  tribunal  en  présence  de  la 
clause  compromissoire  des  connaissements  étrangers  ?  Du 
moment  qu'elle  était  invoquée  devant  un  tribunal  fran<;His, 
ne  devait-elle  pas  être  déclarée  nulle  conformément  à  l'ar- 
ticle 1006  G.  proc.  civ.  ?  N'était-ce  pas,  en  admettant  le 
contraire,  arriver  indirectement  à  refuser  justice  au  desti- 
nataire de  la  marchandise  qui  ne  pouvait  consentir  à  être 
jugé  à  Anvers  d'après  une  loi  qui  n'était  pas  la  sienne  et 
devant  des  magistrats  étrangers  ?  Après  avoir  cependant 
reconnu  aux  parties  le  droit  d'attribuer  compétence  pour 
l'exécution  d'une  convention  au  tribunal  du  domicile  par 
elles  élu  (article  lll  C.  civ.)  le  tribunal  a  admis  la  compé- 
tence d'un  tribunal  étranger  et  môme  celle  d'un  tribunal 
arbitral,  si  la  loi  du  pays  où  le  contrat  a  été  créé  admet  la 
validité  de  la  clause  compromissoire  comme  la  loi  bel/^^e  : 
la  disposition  de  l'article  lOOG  ne  serait  pas  dans  ce  cas 
opposable  aux  compagnies  étrangères  (2). 

Quoique  la  clause  attributive  de  juridiction  des  compa- 
gnies belges  ne  parle  que  des  difficultés  entre  le  capitaine 
et  le  chargeur,  elle  est  néanmoins  opposable  au  destinataire, 
conformément  aux  principes  admis  par  la  Cour  de  cassa 
tion  pour  les  compagnies  de  navigation  française  ;  le  desti- 
nataire a  la  faculté  de  refuser  la  marchandise  transportée 
en  présence  des  rigueurs  des  clauses  du  connaissement  et 
de  désavouer  ainsi  l'expéditeur,  son  mandataire,  mais  en 
ne  le  faisant  pas  il  fait  siennes  toutes  les  clauses  du  con- 
naissement qui  lui  sont  dès  lors  opposables  (3). 

(1)  Tunis,  1"  ch.,  4  mars  1891  (J.  94,  213). 

(2)  (J.  96.  152  et  183). 

(3)  Tunis,  2«  ch.,  H  juin  1896  (Dumergue  c/  la  Soc.  Det  Forenede 
Damps.—  M.  Dubois^  prés.— Min.  publ.  M.  Dumas.—  M"  Coulon 
et  Bessièrb,  av.). 
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Si,  à  côté  des  clauses  compromissoires  imprimées  du 
connaissement  se  trouvaient  des  clauses  manuscrites  in- 
conciliables avec  les  clauses  imprimées,  celles-ci  devraient- 
èlre  considérées  comme  virtuellement  détruites  (1). 

La  clause  compromissoire  cesse  d*être  opposable  au  des- 
tinataire si  celui-ci  assigne  la  compagnie  de  transports  en 
réparation  du  préjudice  qu'elle  lui  a  causé  au  moment  du 
déchargement  des  marchandises  et  de  leur  mise  en  douane 
et  s'il  est  stipulé  qu'elles  sont  livrables  le  long  du  bord  sous 
palan  (2). 

Il  résulte  de  l'exposé  qui  précède  que,  sauf  des  cas  de 
plus  en  plus  rares,  les  compagnies  de  transport,  profilant 
de  l'expérience  acquise,  ont  une  tendance  bien  marquée  de 
restreindre  encore  la  compétence  ordinaire  des  tribunaux 
en  matière  d'avaries  de  transport.  C'est  cependant  au  lieu 
du  débarquement  des  marchandises  qu'il  est  le  plus  facile 
de  faire  constater  les  avaries. 

Aux  termes  de  l'article  li36  C.  com.,  le  président  du  tri- 
bunal de  Commerce  de  ce  lieu  doit  nommer  les  experts 
chargés  d'évaluer  le  montant  des  marchandises  avariées. 
Il  serait  donc  logique  de  supprimer  la  clause  attributive  de 
juridiction  et  de  revenir  à  l'ancien  état  de  choses,  c'est- 
à-dire  l'application  de  l'article  420  C.  proc.  civ.  Tous  les 
efforts  tentés  par  les  intéressés  sont  restés  infructueux  ; 
ceux-ci  sont  obligés  de  renoncer  à  leur  action  toutes  les 
fois  qu'ils  n'obtiennent  pas  une  satisfaction  amiable.  Les 
compagnies  évitent  ainsi  un  assez  grand  nombre  de  récla- 
mations ;  elles  pourraient  avoir  pleine  confiance  dans  les 
connaissances  juridiques  des  magistrats  français  de  Tunisie 
qui  ont  eu  à  juger  des  questions  do  droit  très  délicatps, 
notamment  l'affaire  de  l'abordage  du  Charles  V  par  la 
Ville  de  Brest  dont  la  décision  a  fait  jurisprudence  ;  mais 

(l)  Alger  3«  ch.,  12  fcvr.  1893  (J  96.  68)  ;  Tunis  2-  ch.,  19  déc.  1895 
(J.  96,  77). 
(i)  Tunis,  2«  ch.,  19  déc.  1895  (J.  96,  78). 
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les  armateurs  sont  en  trop  bonne  position  pour  Tabandon- 
ner  d'eux-mêmes. 

Il  est  à  notre  connaissance  que  la  compagnie  française 
Berthier  de  Lasalle,  maison  d'affrètements  et  de  transports 
maritimes,  a  créé,  il  y  a  quelques  mois,  un  service  Dunker- 
que-Tunis  et  Marseille-Tunis  et  a  reconnu  la  compétence 
des  tribunaux  tunisiens  en  matière  d'avaries  de  transport. 
Les  autres  compagnies  suivront-elles  son  exemple  ?  Nous 
ne  le  pensons  pas.  Les  destinataires  devront-ils  se  voir  sans 
cesse  condamnés  à  porter  leurs  différends  avec  les  compa- 
gnies de  transports  devant  un  tribunal  éloigné  de  leur 
résidence,  un  tribunal  étranger  et  même  devant  des  arbi- 
tres ?  Il  n'y  a  dans  le  cas  présent  qu'un  seul  remède  au 
mal,  l'assurance.  Elle  augmentera,  il  est  vrai,  le  montant  du 
fret  ;  mais  le  destinataire  conservera  l'espoir,  en  cas  d'avarie, 
d'obtenir  assez  rapidement  la  réparation  du  préjudice  qu'il 
aura  souffert. 

Louis  COULON, 
A  cocat  à  Tunis. 


COUR  DE  CASSATION  (ch.  civ.) 

Audience  du  17  juin  1895,  —  Présidence 
de  M,  Mazeau,  premier  président. 

Consul  ru8£e  en  France.  Sujet  russe.  Décès  en  France. 
Actif  mobilier  delà  succession.  Remise  au  Consul.  Héritiers. 
Dr3it8. 

A  ux  termes  des  art,  4  et  5  de  la  convention  franco-russe 
du  V^  avril  1874,  dans  le  cas  de  décès  d*un  citoyen  russe 
en  France,  les  Tribunaux  français  doivent  ordonner  la  remise 
à  ^autorité  consulaire  russe  de  tout  l'actif  mobilier  de  la  suc- 
cession, y  compris  les  titres,  valeurs  et  papiers  qui  peuvent 
se  trouver  au  domicile  du  de  eu  jus. 

Toutefois,  cela  ne  peut  pas  faire  obstacle  à  ce  que  les  héri- 
tiers assistent,  en  personne  ou  par  des  fondés  de  pouvoirs 
de  leur  choix,  aux  opérations  de  levée  de  scellés  et  d*inven- 
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iaire^  pour  la  suroeillance  et  la  sauvegarde  de  leurs  droits 
personnels. 

D«  Sawicka 

(M.  le  cons.  Falcimaigne,  rapp.  —  M®  Desjardins,  av. 
gén.,  concl.  contr.  —  M®  Lesage,  av.) 


COUR  DE  CASSATION  (ch.  crim.) 

Audience  du  26  février  1897.  —  Présidence 
de  M.  Lœw,  président. 

Faux  orizninel.  Pièoe  fausse.  Usage.  Crime.  Bléments 
constitutifs.  Traduotion. 

La  loi  ne  définit  pas  l'usage  d'une  pièce  fausse  et  n'en  li- 
mite pas  la  criminalité  à  une  destination  déterminée.  Ilsuf^ 
fii^  pour  constituer  ce  crimCy  que  le  détenteur  d'une  pièce 
fausse  l'ait  fait  sortir,  alors  qu'il  en  connaît  la  fausseté,  de 
son  état  occulte  et  inerte,  pour  l'utiliser  en  vue  du  résultat 
final  qu'elle  est  destinée  à  produire. 

Spécialement,  ces  circonstances  sont  réalisées  par  l'indi- 
gène qui  fait  traduirepar  un  interprète  1 1  pièce  déjà  signalée 
comme  fausse  et  insiste  pour  sa  production  devant  le  Tribu- 
nal. 

Zerrouk  Ahmed  ben  Miloud 


COUR  DE  CASSATION  (ch.  des  req.) 

Audience  du  11  mai  1897.   —   Présidence  de 
M.  Tanon,  président. 

Domicile.  Français.  Bc belles  du  Levant.  Établissement. 
Compétence  civile.  Assignation. 

Le  français  domicilié  dans  lea  Échelles  du  Levant  doit 
être  assigné,  en  matière  personnelle  et  mobilière,  non  devant 
le  Tribunal  de  son  domicile  d'origine,  mais  devant  le  Tri- 
bunal consulaire  qui,  pour  les  contestations  entre  français, 
est  assimilé  à  un  Tribunal  de  France. 

On  doit  considérer  un  français  comm£  ayant  fixé  son  do- 
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mi  ci  le  dans  les  Échelles  du  Levant  y  à  Constantinople^  par 
exemple  y  lorsqu'il  est  établi  depuis  vingt  ans  dans  cette 
villCj  où  il  a  fondé  une  maison  de  commerce^  où  il  s'est  fait 
immatriculer  sur  les  registres  du  consulat  de  France^  où  il 
a  été  inscrit  sur  la  liste  des  notables,  alors  qu'il  n'est  jamais 
revenu  au  lieu  de  son  origine,  où  il  n'a  conservé  qu'une  pro- 
priété non  bâtie. 

DUBOUL   C/    DUBOUL 

La  Cour  ;  -^  Attendu  que  Bernard  Duboul,  né  à  Aiguil- 
lon (Lot-et-Garonne),  où  il  est  imposé  seulement  à  la  con 
tribution  foncière  pour  une  propriété  non  bâtie,  s'est  fixé  en 
1875  à  Constantinople  ;  qu'il  s'y  est  fait  immatriculer  en 
1878  sur  les  registres  du  consulat  de  France,  et  qu'il  a  été 
inscrit  sur  la  liste  des  notables  ;  que,  depuis  lors,  il  n'a 
jamais  cessé  d'habiter  cette  ville  avec  sa  famille,  et  qu'il  y  a 
fondé,  dès  son  arrivée,  une  maison  de  commerce  non  encore 
liquidée  ;  —  Attendu  que,  de  cet  ensemble  de  circonstances, 
résulte  la  preuve  qu'il  a  eu  l'intention  d'y  transférer  et  qu'il 
y  a  transféré,  en  effet,  son  domicile  réel  ; 

Attendu,  dès  lors,  qu'en  matière  personnelle  et  mobilière, 
il  devait,  par  application  de  l'article  59  §  l*»^,  du  Gode  de 
procédure,  et  de  la  règle  actor  sequitur  forum  rei,  être  as 
signé  devant  le  Tribunal  consulaire  de  Constantinople  qui, 
en  vertu  de  l'édit  de  juin  1778  est  assimilé  à  une  juridiction 
de  France,  pour  les  contestations  entre  les  Français  ;  —  Que 
le  Tribunal  de  commerce  d'Agen  a  donc  été  incompétem- 
ment  saisi  ; 

Par  ces  motifs  ;  —  Reçoit  la  requête  et  y  faisant 
droit  ;  —  Dit  que  le  Tribunal  consulaire  de  Constantinople 
est  seul  compétent  ;  annule  en  conséquence,  les  procédures 
suivies  devant  le  Tribunal  de  commerce  et  la  Cour  d'Agen, 
ainsi  que  l'arrêt  de  cette  Cour,  du  5  août  1895  ;  renvoie  les 
parties  à  se  pourvoir  devant  qui  de  droit. 

(M.  le  cons.  Ballot- Beaupré,  rapp.  —  M.  Cruppi,  av. 
gén.,  concî.  conf.  —  M*^  Gault  et  Robiquet,  av.) 
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COUR  D'APPEL  D'ALGER  (eu.  de  rév.) 

Audience  du  24  octobre  1896,  —  Présidence 
de  M,  Hugues,  conseiller-doyen, 
M&riage.  Musulmans.   Mari.   Obligations.  Femme.  .Bntre 
tiea.  Point  de  déparr. 

La  femme  musulmane  a  droit  à  Ventretien  alimentaire^  à 
r  habillement  et  au  logement,  non  point  du  jour  du  mariage  ^ 
mais  du  jour  où,  par  la  consommation  du  mariage,  elle  s'est 
trouvée  sous  la  puissance  de  son  mari. 

Peu  importe,  au  point  de  vue  de  l'exigibilité  de  ces  près* 
tations,  que  ce  soit  ou  non  par  le  fait  du  mari  que  le  mariage 
n'a  pas  été  consommé  ;  la  dissolution  du  mariage  pour 
défaut  de  consommation  n'a  pas  d'autre  conséquence  que  de 
rendre  la  femme  créancière  de  la  moitié  de  la  dot. 
Serrai  c/  Akhal. 

(Min.  ptibl.  M.  Durieu  de  Leyritz,  subst.  du  proc.  gén. 
—  M'**  Basset  et  Rault,  av.). 


COUR  D'APPEL  D'ALGER  (3«  ch.) 
Audience  du  1S  novembre  18  0.  —  Présidence 
de  M,  Eyssautier,  conseiller. 
Transports  maritimes.  Destinataire,  enlèvement.  Défaut. 
Droits  de  magasinage. 

6'/  les  tarifs  généraux  qui  régissent  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  leur  donnent  le  droit  de  réclamer  des  droits 
de  magasinage,  pour  les  marchandisea  transportées  qui 
nont  pas  été  enlevées  de  la  gare  d'arrivée  dans  les  délais 
légaux,  les  compagnies  de  transports  maritimes  ne  sont 
point  /ondées  à  se  prévaloir  d'une  législation  qui  est  spéciale 
aux  chemins  de  fer.  Elles  n'ont  d'autre  faculté,  en  pareil 
ras,  que  de  déposer  les  marchandises  chez  un  tiers  consigna- 
taire  ou  de  s'adresser  à  justice. 

C'®  GÉN.  Transatlantique  g/  Livon. 

(Min   publ.  M.  Garot,  subst.  du  proc.  gén,  —  M^^  Qout- 

TtBARON  et  BORDET,  BV.). 
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TRIBUNAL  CRIMINEL  DE  TUNIS 

Audience  du  ^  féorier  1897,  —  Présidence 
de  M,  Fabry,  président. 

Monnaies.  Cours  légal.  Contrefaçon.  Art.  132.  C.  pén.  fran- 
çais. Applioation  en  Tunisie. 

Les  monnaies  d* argent  tuniaiennes  ont  cours  légal  en  Tu- 
nisie et  au  point  de  vue  pénal  sont  assimileeff  aux  monnaies 
françaises  ;  leur  contrefaçon  est  punie  par  les  peines  portées 
à  C  article  132  du  Code  pénal  (1), 

Ministère  public  c/  Giovinco  et  Bonano. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu,  que  ces  deux  accusés  ont  été 
surpris  à  Tunis,  en  octobre  189G,  au  moment  où  ils  colpor- 
taient des  fausses  pièces  tunisiennes  imitant  l'argent,  et 
au  millésime  de  15^92  ;  —  Attendu  que  ces  monnaies  ont 
été  fabriquées  avec  du  cuivre  et  du  zinc  ; 

Attendu  que  les  pièces  d*argent  ainsi  contrefaites  ont 
cours  légal  en  Tunisie,  et  qu'un  décret  beylical  du  3  octobre 
1886,  revêtu  du  visa  de  M.  le  Ministre  Résident  de  France, 
décide,  dans  son  article  109,  qu'on  est  tenu  de  les  accepter 
sous  les  peines  portées  par  l'article  475,  n<>  ll,du  Code  pénal 
français  ;  —  Attendu  que  le  même  texte  assimile  dans  la 
Régence  de  Tunis,  au  point  de  vue  pénal,  les  monnaies 
tunisiennes  aux  monnaies  françaises,  et  qu'il  décide  que 
l'article  132  du  Code  pénal,  ainsi  que  les  articles  suivants 
leur  sont  applicables  ; 

Par  ces  motifs  ;  —  Déclare  les  accusés  coupables  des 
crimes  qui  leur  sont  reprochés  ;  les  condamne  chacun  à  dix 
ans  de  travaux  forcés  et  à  cent  francs  d'amende. 

(Min.  publ.  M.  Vial,  subst.). 


(Il  Paf  arrêt  de  la  Cour  de  cassi^tion  en  date  du  25  mars  1S97,  le 
\pourvoi   formé   contre  ce  jugement  a  été  rejeté.  —  Comp.  Cass. 
crim.,  !•'  août  1895  (J.  95,  497). 
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TRIBUNAL  CRIMINEL  DE  TUNIS 

Audience  du  12  mai  ÎS97,  —  Présidence 
de  M,  Fabry,  président. 

Faux.  Bléœents  constitutifs.  Notaires  tunisiens.  Écriture 
authentique.  Art.  1317  C.  oiv.  français.  Application  en 
Tanisie. 

Les  actes  dressés  par  les  notaires  indigènes  tunisiens  ont 
le  caractère  d'écriture  authentique. 

Ministère  public  c/  Mahmoud  Boustangi. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  les  falsifications  dont  Tac 
ciisé  s'est  rendu  coupable  sont  des  faux  en  écriture  publi- 
que ;  —  Attendu,  en  effet,  qu'aux  termesde  l'article  13l7du 
Code  civil,  l'acte  authentique  est  celui  qui  a  été  reçu  par 
officiers  publics  ayant  le  droit  d'instrumenter  dans  le  lieu 
où  l'acte  a  été  rédigé  et  avec  les  solennités  requises  ; 

Attendu  que  les  actes  dressés  par  les  notaires  indigènes 
tunisiens  présentent  certainement  ce  caractère;  qu'en  effet, 
ces  notaires  sont  nommés  par  l'autorité  publique,  et  qu'ils 
ont  pour  mission  de  rédiger  et  de  constater  dans  certaines 
formes  les  conventions  des  parties  ; 

Par  ces  motifs  ;  —  Déclare  l'accusé  coupable  des  crimes 
qui  lui  sont  reprochés  ;  —  Le  condamne  à  dix  ans  de  réclu 
sion  et  à  cent  francs  d'amende. 

(Min.  publ.  M.  Blat,  subst.  —  M^*  Khoudja,  av.) 


TRIBUNAL  DE  l'^^  INSTANCE  DE  NICE 

Audience  du  21  janoier  1S90.    —  Présidence 
de  M.  Cavalier^  président. 

Immunités  diplomatiques  et  consulaires.  Consul  italien  en 
Franc-».  Délégué.  Mandat.  Limites.  Compétdnce  civile. 

En  admettant  que  l'unité  de  juridiction  attribuée  person- 
nellement aux  consuls,  et,  spécialement,  au,v consuls  italiens 
en  France  par  la  convention  diplomatique  du  26  juillet  1S62, 
puisse  s^étendre  à  leurs  délégués,  ceux-ci  ne  peuvent  Vinoo- 
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quer  que  s'ils  ont  agi  dans  les  limites  iu  mandat  qui  leur  a 
été  confié  par  un  consuL 

Spécialement,  le  délégué  d'un  consul  chargé  de  procéder 
au  dépouillement  des  papiers  laissés  par  un  défunt,  hc  peut 
se  retrancher  derrière  l'immunité  de  juridi*Uion ,  lorsqu'il  et  t 
poursuivi  en  dommages-intérêts  pour  avoir  supprimé  un  tes- 
tament laissé  par  le  de  cujus  (1). 

Fassio  c/  Bocconi 


TRIBUNAL  DE  1^^  INSTANCE  DE  NICE  (l^*  ch.) 

Audience  du  9  décembre  1^96,  —  Présidence 
de  M.  DE  BoNiNi. 

Divorce.  Époux  italiens.  Naturalisation  française  de  Tun 
d*oux . 

L'époux  italien  qui,  seul,  a  acquis  la  nationalité  française, 
ne  peut  demander  le  divorce  contre  son  conjoint  resté  italien 

(2). 

Serra  c/  D®  Serra 


TRIBUNAL  DE  l^e  INSTANCE   DE   TUNIS    (l'«  ch.) 

Audience  du  W  janvier  1893.  —  Présidence 
de  M,  Fabry,  président, 

I  Travaux  publies.  Cahier  des  charges.  Clause  oblig-eant 
Tentrepreneur  a  présenter  ses  réclamations  à  Tadministra- 

(1)  I.e  texte  de  c«tte  importante  décision,  que  nous  reproduisons 
a  cause  des  termes  de  l'art.  23  de  la  convention  franco-talienne  du 
28  sept.  1896  (J.  90,  482).,  se  trouve  au  Journal  du  droit  interna- 
tional privé,  1897,  p.  loi. 

(2)  Le  Tribunal  de  Nice  persiste  ainsi  dans  sa  jurisprudence  ;  dans 
le  même  sens  :  Civ.  Seine,  17  déc.  1834  {Gaz.  Pal.,  1885, 1, 110)  ;  Civ. 
D  jon,  \h  juin  1885  {Ga3  PaL  1  supp.  36)  ;  Civ,  Alais,  12  nov.  1885 
{Gaz,  PaL  1886,  1,  65)  ;  Civ.  Nice,  10  jauv.  1894  (J.  94,  341)  ;  Alger 
1"  ch.,  19  juin  1895  |J.  96,  23).  —  En  sens  contraire  :  Paris,  3i  déc. 
1887  {Gas.i>al.  1888,  1,403);  Civ.  Seine,16janv.  \S8S(Gœs.PaL  1888, 
1  supp.  5)  ;  Civ.  Perpignan,  4  juil.  1888  {Gas.  Pal.  1889,  1,  supp. 
40)  ;  Civ.  Lyon,  1«  nov.  1888  {Monit.  jad,  de  Lyon,  23  janv.  1889)  ; 
Tunis  1»  ch.,  12  juin  1893  (J.  94,  300)  ;  10  déc.  1894  (J.  96,  23»  note.) 
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tion  et  à  subir  certains  délais.  Ordre  public.  Validité.  Ces- 
sionoaire  de  Tadjudicataire.  Obligations. 

II  Matières  administratives.  Dépeos.  Distraction.  Défen- 
seur. Ministère  non  obligatoire. 

1^  Vart,  4^  du  cahier  des  charges  contenant  les  clauses 
et  conditions  générales  imposées  en  Tunisie  aux  entrepre- 
neurs de  travaux  publics,  —  article  qui  est  ainsi  conçu  : 
«  Si, .dans  le  cours  de  l'entreprise,  des  difficultés  s'élècent 
entre  C ingénieur  et  l'entrepreneur,  il  en  est  référé  au  Direc- 
teur général  des  Travaux  publics.  Dans  tous  les  cas  de  con- 
testation avec  V ingénieur,  l'entrepreneur  doit  adresser  au 
Directeur  général  des  Travaux  publics  un  mémoire  où  il 
indique  ses  motifs  et  le  montant  de  ses  réclamations,  Si^ 
dann  le  délai  de  trois  mois  à  partir  de  la  remise  de  ce  mé- 
moire f  le  Directeur  général  des  Travaux  publics  n'a  pas 
fait  connaître  sa  réponae,  l'entrepreneur  peut,  comme  dans 
le  cas  où  ses  réclamations  ne  seraient  point  admises^  saisir 
desdites  réclamations  la  juridiction  administrative  »  — 
n'est  point  contraire  à  l'ordre  public  ;  il  fait  lu  loi  des 
parties  et  l'exécution  doit  en  être  assurée. 

Cette  clause  est  opposable  au  cessionnaire  de  l'adjudica- 
taire des  travaux,  lorsquen  fait  il  est  démontré  que  l'admi- 
nistration n'a  accepté  sa  substitution  qu'en  déclarant  for- 
mellement que  l'entreprise  serait  achevée  par  lui  aux 
conditions  consenties  par  l'adjudicataire  et  que  le  cession" 
naire  lui-même  s'est  engagé  à  se  soumettre  aux  dites 
conditions, 

2^  En  matière  administrative^  le  Tribunal  de  V^  instance 
ne  peut  prononcer  la  distraction  des  dépens  au  profit  d'un 
défenseur^  son  ministère  n'étant  pas  obligatoirCy  aux  termes 
de  l'art,  9  du  décret  du  27  novembre  1  •tSS  (1), 

PoupART  c/  l'Administration  des  Travaux  publics. 

(Min.  publ.  M.  Vial,  j.  supp.  —  M®»  Bessière  et  Gueydan, 

av.). 

(1)  Cenf.  Tunis  1»  cb.,  10  déc.  1894  (J.  95,  6i)  ;  6  avr.  1895 
(J.  96,  341). 
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FRIBUxNAL  DE  l'«  INSTANCE  DE  TUNIS  (4«  ch.) 
Audience  du  S  décembre  1S94,  —  Présidence 
de  M,  Fabry,  président. 
Assurance  contre  les   accidents.  Entrepreneur.  Ouvrier. 
Retenue  de  salaire.  Indemnité. 

Si,  aux  termes  dhin  contrat  d'assurances  contre  les  acci- 
dents, passé  par  un  entrepreneur  au  profit  de  ses  ouvriers^ 
un  lien  de  droit  n'a  été  créé  qu'entre  la  compagnie  d* assu- 
rances et  l'entrepreneur,  il  n'en  résulte  pas  moins  que  celui- 
ci  a  pris  envers  ses  ouvriers  l'obligation  de  leur  payer  V in- 
demnité prévue  par  la  police,  en  cas  d'accident,  s'il  leur  a 
imposé  une  retenue  sur  leurs  salaires  pour  le  paiement  de  la 
prime.  Il  lui  appartient  ensuite  d'exercer  lui  même  son  re- 
cours contre  la  compagnie. 

Trapani  c/  la  Société  des  Batignolles 
ET  Gaudens  Ravotti 
(Min.  publ.  M.  Vial,  j.  supp.  —  M^^  Gueydan  et  Vignale, 
av.) 

TRIBUNAL   DE   l^^^  INSTANCE  DE  TUNIS   (2«   en.) 
Audience  du  20  décembre  1894,  —  Présidence 
de  M,  Berge,  vice-président. 
Vente  à  livrer.  Clause  «  o.  i  f.  ».  Signification.  Lieu  de  la 
livraison.  Délai. 

La  clause  «  c,  i  f.  »  insérée  dans  un  marché  à  livrer,  si- 
gnifiCy  d'après  les  usages  commerciaux  de  la  place  de  Tunis^ 
que  le  coût,  V  assurance  et  le  fret  sont  à  la  charge  du  vendeur, 
c'est-à-dire  que  la  marchandise  doit  être  livrée  à  l'acheteur 
franche  de  tous  risques  et  charges  de  transport. 

Il  s'ensuit  que  le  lieu  de  la  livraison  n'est  pas  le  port  d'em- 
barquement où  le  vendeur  remet  la  marchandise,  mais  celui 
de  lu  résidence  de  l'acheteur  et  que  si  un  délai  a  été  stipulé 
pour  la  livraison,  celle-ci  est  tardive,  bien  que  la  marchan- 
dise ait  été  embarquée  avant  l'expiration  du  délai,  si  elle 
n^est  arrivée  à  destination  qu'après, 

GiAMi  c/  Di  Gattegno 

(Min.  publ.  M.  Vial,  j.  supp.  —  M*«  Uzannas-Joris  et 
Cattan,  av.)  
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TRIBUNAL  DE  1^^  INSTANCE  DE  TUNIS   (2e  ch.) 

Audience  du  28  décembre  1S94,  —  Présidence 
de  M,  Berge,  vice-président, 

Nom  ooxnmeroial.  Nom  patronymique.  Usa^re.  Conditions. 
Confu  ion  possible.  Mot  emprunté  à  une  langue  étrangère. 
Israélites  tunisiens. 

Un  commerçant  ne  peut  se  servir  y  pour  son  établissement  y 
de  son  nom  patronymique  que  dans  dea  conditions  telles  quil 
ne  fasse  pas  naitre,  volontairement  ou  non,  une  confusion 
entre  cette  maison  et  une  autre  préexistante  sur  la  place. 

Spécialement,  il  peut  être  interdit  a  des  frères  qui  font  le 
commerce  sous  leur  nom  patronymique  de  le  foire  précéder 
du  mot  fralelli,  déjà  usité  par  des  commerçants  homonymes, 
alors  surtout  que,  israélites  tunisiens  habitant  la  Tunisie,  ils 
Vont  pris  dans  une  langue  qui  n'est  pas  la  leur,  ni  celle  de 
la  nation  qui  exerce  son  protectorat  sur  la  Régence  et  qui 
peut,  dès  lor.-,  être  considérée  comme  d'un  usage  commun 
dans  ce  pays. 

Fbatelli  Lumbroso  c/  Fratelli  de  Haï  Lumbroso 

(Min.  pubLM.  Vial,  j.  su  pp.  —  NP^  Gqin  et  Bodoy,  av.) 


TRIBUNAL  DE  l^e  INSTANCE  DE  TUNIS  (2«  ch.) 

Audience  du  12  février  1897.  —  Présidence 
de  M.  Dubois,  vice-président. 

I  Commandite.  Preuve.  Correspondance  â*un  créancier. 
Insuffisance. 

II  Privilège.  Immeuble  non  immatriculé.  Loi  tunisienne. 

1^  La  qualité  d'associé  commanditaire  ne  se  présume  pas  ; 
elle  doit  être  établie  dans  le  contrat  dissociation. 

Elle  ne  saurait  notamment  résulter  de  la  correspondance 
d'un  créancier,  relative  au  fonctionnement  de  la  Société, 
dans  laquelle  il  donne  des  conseils,  ce  fait  ne  pouvant  entraî- 
ner à  son  encontre  aucune  responsabilité. 

2^  En  droit  tunisien  il  n'existe  aucun  privilège  immobi- 
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lier,  Efi  conséquence  y  le  privilège  du  venieur  n'existe  poê 
en  matière  d*immeuble  non  immatriculé. 

Le  gage  immobilier  tunisien  se  forme  par  contrat  en 
même  temps  que  par  la  remise  du  titre  par  le  débiteur  au 
créancier. 

En  conséquence  est  créancier  à  titre  simplement  chiro- 
graphaire  celui  à  qui  son  débiteur  n'a  consenti  par  contrat 
aucune  sûreté  réelle  et  qui,  au  surplus,  n'aurait  pas  reçu  de 
ses  mains  le  titre  de  l'immeuble  qu'il  prétend  être  son  gage. 

CoYNE  ET  Bastide  c/  Faillite  Canton. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  les  sieurs  Coyne  et  Bastide 
demandent  leur  admission  au  passif  de  la  faillite  Canton  et 
G'*î  pour  la  somme  de  27.383',72  et  ce,  à  titre  privilégié, 
comme  ayant  cédé  à  Canton  et  C'*»  les  terrains  où  sont 
établies  les  carrières  dites  de  Bou-Kornine  ; 

Attendu  que  le  privilège  est  contesté  par  Canton  et  &  et 
par  le  sieur  Darnier,  liquidateur  de  la  succession  Régnis, 
admis  comme  créancier  au  passif  de  la  faillite  ;  —  Attendu 
que  Coyne  et  Bastide  contestent  à  Darnier  sa  qualité  de 
créancier  et  prétendent  faire  déclarer  que  Régnis  était 
associé  commanditaire  de  Canton  et  C'^  et  par  suite  doit 
aussi  être  déclaré  en  faillite  ; 

Attendu  que  la  qualité  d'associé  commanditaire  ou  autre 
ne  saurait  se  présumer;  qu'elle  doit  être  établie  dans  le  con- 
trat d'association  fixant  les  parts  dans  les  bénéfices  et  les 
pertes;  que  les  actes  passés  entre  Régnis  d'une  part,  Canton 
et  C^^'  d'autre  part,  aux  dates  des  22  septembre  1893  et  août 
189i  indiquent  que  Régnis  a  fourni  comme  préteur  des 
sommes  importantes  à  Canton  et  C»^  ;  —  Attendu  que  si, 
dans  la  correspondance  échangée  entre  eux  de  Philippeville 
à  Tunis,  Régnis  a  émis  des  avis  touchant  le  fonctionnement 
de  la  société,  il  faut  voir  là,  non  une  ingérance  dans  la  di- 
rection de  la  société,  mais  de  simples  conseils  que  Régnis, 
créancier  de  sommes  importantes,  avait  intérêt  à  donner; 
mais  qui  ne  sauraient  entraîner  à  son  encontre  aucune 
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responsabilité  ;  qu'il  n'y  a  lieu  dès  lors  de  le  considérer 
comme  associé  et  de  le  déclarer  en  faillite  ; 

Sur  la  demande  à  fin  de  privilège  formée  par  Coyne  et 
Bastide  ;  —  Attendu  qu'ils  invoquent  soit  le  privilège  du 
vendeur  d'immeuble,  soit  un  gage  immobilier  basé  sur  la 
détention  du  titre  ;  —  Attendu  que  le  droit  obtenu  par 
Coyne  et  Bastide  de  l'Administration  des  Travaux  publics 
par  arrêté  du  21  juin  1894  et  cédé  à  Canton  et  O^  ne  con- 
siste qu'en  un  droit  de  jouissance  de  terrain  dont  la  propriété 
appartient  à  l'État  Tunisien,  avec  faculté  d'y  exploiter  des 
carrières  moyennant  une  redevance  annuelle;  qu'il  ne  faut 
voir  là  qu'une  cession  de  bail  ;  —  Attendu  au  surplus  qu'il 
s*agit  de  terrains  non  immatriculés  soumis  au  droit  tunisien  ; 
qu'en  droit  tunisien  il  n'existe  aucun  privilège  immobilier; 
qu'en  fait  comme  un  droit,  ils  sont  mal  fondés  à  invoquer  le 
privilège  du  vendeur  d'immeubles  ; 

En  ce  qui  concerne  le  gage  immobilier  invoqué  par  Coyne 
et  Bastide,  fondé  sur  ce  que  ceux  ci  sont  détenteurs  de 
l'arrêté  formant  le  titre  de  concession  ;  —  Attendu  qu'à 
l'époque  de  leur  cession  à  Canton  et  C'^,  Coyne  et  Bastide 
occupaient  leur  carrière  à  titre  provisoire  ;  qu'en  cédant 
leurs  droits  ils  se  sont  engagés  à  faire  les  démarches  néces- 
saires pour  obtenir  de  l'Administration  des  Travaux  Pu- 
blics une  concession  à  long  terme  ;  que  cette  concession 
leur  a  été  donnée  pour  cinq  ans  en  vertu  de  Tarrété  sus  visé  ; 
—  Attendu  que  le  gage  immobilier  tunisien  se  forme  par 
contrat  et  en  même  temps  p-ir  la  remise  du  litre  de  propriété 
par  le  débiteur  au  créancier  ;  —  Attendu,  dans  l'espèce 
actuelle,qu'aucune  sûreté  réelle  n'a  été  accordée  par  contrat 
à  Coyne  et  Bastide  ;  que  ceux-ci  ne  tiennent  pas  lé  titre  de 
leurs  débiteurs,  mais  bien  de  l'Administration  des  Travaux 
publics  concédante;  qu'il  n'y  a  lieu  dès  lors  de  l'admettre  au 
passif  de  la  faillite  à  titre  privilégié,  mais  bien  à  titre  sim- 
plement chirographaire. . . . 
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TRIBUNAL  DE  !'«  INSTANCE  DE  SOUSSE. 

Audience  du  6  mal  1897.  —  Présidence 
de  M.  BoNNEFOND,  président. 

Droits  de  mutation.  Donation  entre-vifs.  Immeuble.  Va- 
leur. Estimation.  Non-dëduotton  des  oharg-es.  Bnsel. 

D*aprè8  le  %  5  de  l'art.  3  du  décret  beylical  du  V^  novem- 
bre 7  89*3  y  le  droit  de  mutation  doit  être  établi  y  lorsqu'il 
s'agit  de  transmissions  entre-tifs  à  titre  gratuit^  sur  la 
valeur  vénale  de  Vimmeuble  donné. 

Ces  expressions  n'impliquent  pas  qu'on  doioe  déduire  de 
cette  valeur  celle  des  charges  y  noi'tmment,  d'une  rente 
d'enzelf  pour  le  calcul  du  droit  de  mutation. 

Administration  des  Contributions  diverses 
c/  delle  Avvogato. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  la  dame  Avvocato  n'a  si- 
gnifié aucun  mémoire  en  réponse  à  la  requête  et  au  mémoire 
de  TAdministration  ;  qu'il  échet  pour  le  Tribunal  de  statuer 
par  défaut  à  son  égard  ; 

Attendu  que  dans  son  rapport  l'expert  a  fixé  : 

1»  à  12.000  francs  la  valeur  vénale,  au  27  septembre  1895, 
du  premier  immeuble  faisant  l'objet  de  l'acte  de  donation  ; 

2«  à  38.000  francs  la  valeur  vénale,  à  la  môme  date,  du 
second  immeuble  donné,  eu  la  réduisant  toutefois  à  32.000 
francs  par  la  déduction  d'une  charge  consistant  en  un  enzel 
qui  grève  cet  immeuble  ; 

Attendu  que  l'Administration  des  Finances  demande  l'ho- 
mologation de  ce  rapport  au  point  de  vue  des  évaluations 
tant  en  revenu  qu'en  capital,  mais  conclut  à  ce  que  les 
charges  ne  soient  pas  déduites  pour  le  calcul  des  droits  de 
mutation  ; 

Attendu  qu'en  cette  matière  et  suivant  une  jurisprudence 
constante,  les  appréciations  de  fait  résultant  d'une  expertise 
régulière  en  la  forme  ne  peuvent  être  réformées  par  le  Tri- 
bunal ;  que  l'expertise  dont  s'agit  est  régulière  et  paraît  au 
surplus  basée  sur  des  éléments  précis  et  exacts,  qu'ils  y  a 


Digitized  by 


Google 


—  305  — 

donc  lieu  d'admettre  les  chiffres  d'évaluation  fixés  par  le 
rapport  ; 

Mais  attendu  qu'il  en  est  autrement  de  la  question  de 
droit  que  l'expert  a  résolue  en  dehors  de  sa  compétence  ; 
qu'il  appartient  au  Tribunal  seul  de  décider  si,  par  inter- 
prétation de  la  loi  et  pour  les  calculs  des  droits  de  mutation, 
les  charges  grevant  Timmeuble  donné  doivent  être  ou  non 
déduites  de  la  valeur  totale  ; 

Attendu  que,  d*aprôs  le  §  5  de  l'article  3  du  décret  du  1*^ 
novembre  1893,  le  droit  de  mutation  doit  être  établi,  lors- 
qu'il s'agit  de  transmissions  entre  vifs  à  titre  gratuit  «  sur 
la  valeur  vénale  de  l'immeuble  donné  »  ; 

Attendu  que  .ces  expressions  n'excluent  nullement  la 
valeur  des  charges  qui  seraient  la  conséquence  de  la  dona- 
tion ;  qu'elles  impliquent  l'ensemble  des  avantages  directs 
ou  indirects  que  l'aliénateur  pourrait  légitimement  retirer 
de  sa  chose  s'il  l'aliénait  à  titre  onéreux  ;  que  la  valeur 
vénale  d'un  immeuble  ne  saurait  varier,  dans  le  même 
temps  et  dans  les  mômes  circonstances,  suivant  le  mode  de 
transmissions  ;  que  dans  le  cas  de  cession  à  titre  onéreux 
conformément  à  la  valeur  vénale  de  l'immeubU»,  Tapia  au- 
rait retiré  en  réalité  un  avantage  de  38.000  francs  composé  : 
d'un  prix  touché  en  argent,  et  d'une  charge  dont  il  se  serait 
exonéré  en  la  transportant  sur  la  tête  de  l'acquéreur  ;  qu'en 
donnant  cet  immeuble,  il  a  simplement  remplacé  le  prix  par 
une  libéralité,  sans  modifier  le  surplus  des  conditions  de  la 
transmission  ;  que  de  même,  et  en  sens  inverse,  le  donateur, 
en  recevant  une  libéralité  pure  et  simple  jusqu'à  concur- 
rence de  32.000  francs,  s'est  engagé  pour  le  surplus  ;  qu'il  a 
donc  bien  reçu  une  valeur  vénale  de  38.000  francs  partie  à 
titre  gratuit,  partie  à  titre  onéreux  ; 

Ainsi  que  les  termes  du  décret  du  1®'  novembre  1893  im- 
posent d'autant  plus  cette  interprétation,  que  le  législateur 
paraît  s'être  inspiré  de  la  loi  française  du  22  frimaire  au  VII 
qui  établit  dans  tous  les  cas  les  droits  sur  la  valeur  des 
immeubles  sans  distraction  des  charges  ;  que  le  môme 
décret  dispose  expressément  que  le  montant  doit  être  ajouté 
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au  prix,  en  cas  de  cession  à  titre  de  vente  ;  qu'il  n'appanut 
aucune  raison  de  traiter  plus  favorablement  les  donations 
entre-vifs  que  les  contrats  de  vente  ;  que  si  néanmoins  et 
malgré  ces  considérations,  le  législateur  de  189.*^  avait  en- 
tendu créer  une  dérogation  aux  précédents  et  une  exception 
à  la  règle  ordinaire  en  faveur  des  donataires,  il  n'eOt  pas 
manqué  de  le  prescrire  en  termes  exprès  ;  qu'ainsi  le  décret 
postérieur  du  8  février  1897,  voulant  favoriser  les  transmis- 
sions après  décès,  taxées  suivant  la  valeur  vénale  des  biens 
dévolus  aux  héritiers  ou  aux  légataires,  ajoute  expressé- 
ment qu'on  déduira  toutefois  de  la  valeur  vénale  lescharfzes 
pouvant  grever  les  immeubles  ; 

Attendu  que  sur  ces  bases  la  valeur  totale  des  immeubU^s 
ionnés  étant  de  50.000  francs  (  1 2. 000 -f- 38.000  francs)  les 
droits  à  4  V»  auraient  dil  s'élever  à  2000  francs;  que  cepen- 
dant il  n'a  été  perçu,  pour  une  valeur  totale  de  31.200  francs 
que  1.248  francs  que  la  dame  Avvocato  doit  être  condamnée 
ôi  payer  la  différence,  soit  752  francs  et  une  somme  égale 
pour  droits  en  sus  (art.  5  in  fine)  soit  au  total  1504  francs  : 

Par  ces  motifs  ;  —  Homologue  le  rapport  de  l'expert  qui 
^\Q  à  50.000  francs  la  valeur  totale  des  immeubles  au  jour 
de  leur  transmission,  dit  toutefois  qu'il  n'y  a  pas  lieu  do 
déduire  de  cette  valeur  le  montant  de  l'enzel  dont  est  grevé 
l'un  des  immeubles  ;  fixe  en  conséquence  à  1504  francs 
(avec  les  droits  en  sus)  la  somme  qui  reste  due  par  la  dame 
Avvocato,  donataire  des  dits  immeubh's. 

TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  LA  SEINE 
Audience  du  10  octobre  h996.  —  Présidence 
de  M,  Jahuy. 
Chèque,    Loi    applicable.   Pays    de   la   créatioo.    Pays    do 
l'encaissement.  Formalités. 

C'efit  la  Loi  du  pays  où  un  chèque  eut  payable  qui  détermina 
les  formalités  exigées  pour  la  présentation  à  Vencafsaeincnt 
(1). 

(^OMPTOIH  d'P^SCOMPTK  c/  PoRKT. 

(Plaid.  M*'^  Sabatieh  et  Mazouh':,  agréés). 

(1)  Le  texte  de  ce  jugement  a  été  publié  par  le  Journal  de  droit 
international  prioé,  1897,  p.  122. 
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TRIBUNAL  MIXTE  DE  TUNISIE  (2«ch.) 

Audience  du  13  février  1S97    —  Présidence  de 

M,  AxTERRiEr,  vice- président. 

I  Loi  foncière,  art.  36.  Renvoi  devant  les  tribunaux  oivlls 
Droit  existant.  Délai.  Point  de  départ.  PubUcatioi. 

II  Carrières.  Phosphates.  Vente.  Droit  mobilier.  Droit 
xnasulman. 

7®  Aux  termes  de  Cart,  36  de  la  loi  foncière,  l*  opposant 
européen  qui  demande  le  renvoi  du  litige  devant  le  tribunal 
civil  français  doit  fonder  sa  demande  sur  un  droit  existant 
entre  ses  mains  arant  Cinsertion^  au  Journal  ^  fficiel^  de  la 
ré(/uisition  d* immatriculation. 

Cette  disposition  de  la  loi^  étant  exceptionnelle,  doit  être 
entendue  dans  un  sens  restrictifs  et  le  Tribunal  mixte  nesau 
rait  se  dessa' sir  sans  examiner  si  le  droit ^base  de  la  demande, 
existait  réellement  dans  les  conditions  voulues  par  l'art.  36  ; 

—  afin  de  ne  pas  permettre  à  des  justiciables  de  mauvaise 
foi  d*entraver  une  immatriculation  en  invoquant  un  droit 
douteux, 

2^  Endroit  musulman  comme  en  droit  français.  In  vente 
d'une  carrière  et  du  droit  de  l'exploiter  à  l'exclusion  du  sol 
ne  trnr  sfère  à  l'acq^téreur  aucun  droit  immobilier  sur  l'im- 
meuble dont  elle  f-st  ainsi  désunit. 

ViEUviGNON  c/  Veil,  Bensimon,  Naubonne. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  les  sieurs  Veil  et  consorts 
demandent,  suivant  conclusions  de  M*^  Bodoy,  leur  manda- 
taire, en  date  des  10  octobre  et  W  novembre  1896,  le  renvoi 
deTaffaire,  quant  à  leur  revendication,  devant  le  Tribunal 
Français,  conformément  à  l'article  36  delà  loi  foncière;  — 
Attendu  qu'aux  termes  dudit  article,  l'opposant  qui  deman- 
de le  renvoi  devant  la  juridiction  française  doit  remplir  trois 
conditions  :   —  i^  être  justiciable  des  tribunaux  français  ; 

—  2*>  conclure  à  ce  renvoi  avant  toute  défense  au  fond  de 
sa  part  ;  —  3<>  fonder  son  instance  sur  un  droit  existant 
entre  ses  mains  avant  l'insertion  au  Journal  Officiel  de  la 
déclaration  d'immatriculation  ;  —  Attendu,  en  ce  qui  con 
cerne  cette  troisième  condition,  que  les  termes  employés 
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sont  formels  ;  que  le  Tribunal  mixte  ne  doit  pas  se  dessaisir 
sans  avoir  constaté  Texistence  du  droit  invoqué,  et  par  con- 
séquent, sans  avoir  examiné  si,  antérieurement  à  la  demande 
d'immatriculation,  ce  droit  était  régulièrement  constitué, 
si  son  existence  n'était  pas  suspendue  par  une  condition 
non  encore  accomplie,  et  s'il  n'était  pas  prescrit  ;  —  Qu'il  peut 
paraître  surprenant  que  le  législateur  ait  entendu  laisser 
pénétrer  le  fond  ;  mais,  que  le  texte  de  l'article  36  est  trop 
afifirmatif  pour  qu'on  puisse  s'en  écarter,  et  qu'au  surplus, 
cette  disposition  étant  exceptionnelle, doit,  comme  telle, être 
interprétée  dans  un  sens  restrictif  ;  que  d'ailleurs  l'esprit  et 
le  but  de  la  loi  foncière,  expliquent  et  corroborent  le  texte 
de  cet  article  ;  —  Attendu  qu'en  effet  le  Tribunal  mixte, 
juridiction  ordinaire  de  l'immatriculation,  chargée  de  con- 
trôler et  de  sanctionnpr  la  procédure,  de  sauvegarder  les 
droits  des  incapables  et  des  absents  et  de  juger  tous  les  liti- 
ges soulevés,  a  été  institué  pour  éviter  les  lenteurs  tutélaires 
dos  juridictions  de  droit  commun  ;  —  Qu'on  ne  peut  pas  ad- 
mettre que  le  législateur  ait  laissé  le  moyen  à  certains 
justiciables,  en  leur  permettant  d'invoquer  un  droit  douteux, 
d'entraver  son  œuvre  et  d'arrêter  la  prompte  exécution  de 
l'immatriculation,  qui,  pour  donner  tousses  résultats, doit 
être  conduite  avec  rapidité  ;  —  Attendu,  en  outre,  que  le  droit 
dont  s'agit  dans  ledit  article,  est  incontestablement  un 
droit  immobilier  ;  —  Attendu  que  Veil  et  consorts  ont  pro- 
duit deux  contrats  de  vente  en  date  des  25  décembre  1894 
et  4  juin  1895,  passés  par  devant  M*  Boivin,  notaire  à  Bône  ; 
—  Que  sans  rechercher  pour  quels  motifs  Veil  et  consorts  ne 
se  sont  pas  adressés  dans  le  lieu  de  la  situation  de  l'immeu- 
ble, à  des  notaires  arabes  qui  auraient  constaté  ces  ventes, 
conformément  à  la  loi  tunisienne,  et  auraient  tenu  compte, 
pour  le  deuxième  contrat,  de  la  circulaire  du  Premier  Mi- 
nistre du  15  avril  1895,  leur  faisant  défense  de  recevoir, 
dans  les  régions  de  tribus  arabes,  des  actes  de  ventes  immo- 
bilières sans  autorisation  préalable  de  l'État,  et  d'examiner 
si  h  ce  point  de  vue,  la  validité  de  ces  contrats  ne  serait  pas 
attaquable,  il  y  a  lieu  de  remarquer  que  ces  contrats  n'ont 
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pour  objet  que  Tachât  de  parts  divises  ou  indivises  dans  le 
carrières  ouvertes  ou  à  ouvrir,  soit  à  la  surface,  soit  dan 
le  tréfonds,  pour  la  découverte  et  l'exploitation  des  gisemenl 
de  phosphates  ou  autres  terres  pyriteuses  regardées  comni 
engrais  et  pouvant  être  découvertes  dans  les  immeuble 
désignés,  et  qu'il  y  est  stipulé  que  les  vendeurs  resteror 
propriétaires  de  toutes  les  parcelles  désignées,  et  continue 
ront  la  culture  des  céréales  à  leurs  risques  et  périls,  sar 
pouvoir  entraver  les  travaux  d'exploitation  des  carrières 

—  Attendu  qu\l  n'apparaît  pas,  nonobstant  toutes  autre 
clauses,  que  Veil  et  consorts  aient  acheté  l'immeuble  où  s 
trouvent  des  gisements  de  phosphates  ou  autres  terre 
pyriteuses  pouvant  servir  d'engrais,  mais  qu'il  ressort  un 
quement,  des  contrats  présentés,  que  Veil  et  consorts  n'oi 
acheté  que  les  carrières  ouvertes  ou  à  ouvrir  et  le  droit  c 
les  exploiter  ;  —  Attendu  que  l'article  3  du  décret  du  1 
mai  1893,  range  dans  la  classe  des  carrières  «  lessubstanc 
terreuses,  les  cailloux  de  toute  nature,  les  amendements 
engrais  »,  que  les  gisements  de  phosphates  rentrent  scienl 
fiquement  dans  cette  catégorie  ;  —  Attendu  que  s'il  e 
incontestable  que,  tant  que  la  propriété  de  la  carrière  res 
unie  à  celle  du  sol,  elle  a  un  caractère  immobilier,  il  n'e 
pas  moins  certain  aussi,  tant  en  droit  musulman  qu'e 
droit  français,  que  la  vente  d'une  carrière  et  du  droit  e 
l'exploiter  sans  que  la  propriété  du  sol  ait  été  transférée,  i 
donne  pas  à  l'acquéreur  un  droit  immobilier  sur  l'immeubl 

—  Attendu  que, dès  lors,  les  justifications  faites  par  Veil 
consorts  ne  font  pas  apparaître  qu'ils  aient  sur  l'immeuh 
à  immatriculer  un  droit  leur  permettant  d'invoquer  l'artic 
36  ;  ^  Attendu  qu'il  y  a  lieu  d'impartir  un  délai  à  Veil 
consorts  pour  conclure  au  fond  et  faire  toutes  justificatioi 
que  de  droit  ; 

Par  ces  motifs  ;  —  Déclare  Veil  et  consorts  mal  fond 
en  leur  demande  de  renvoi  ;  —  Dit  que  le  Tribunal  mix 
doit  rester  saisi. 
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TRIBUNAL  MIXTE  DE  TUNISIE  (U«  ch.) 

Audience  du  H  avril  1897,  —  Présidence 

de  A/.  Lfglerc,  préaident, 

Iminatriculatioit.  Titre.  Modification.  Tribunal  mixte. 
Inconapéteoce. 

Le  Tribunal  mixte  e^t  incompétent  pour  ordonner  une 
modification  à  un  titre  dressé  en  vertu  d'un  de  ses  /uf/ements 
définitifs, 

Saliège  c/  Magne. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  M.  Salièga  demande  qu'une 
parcelle  d*environ  23  mètres  carrés,  située  entre  les  bornes 
0,  7  et  8  et  de  forme  triangulaire  soit  immatriculée  au  nom 
de  M.  Magne,  à  qu'il  déclare  l'avoir  vendue  ;  —  Attendu 
qu'il  demande  eu  outre  que  le  Tribunal  ordonne  que  cette 
parcelle  soit  incorporée  à  la  propriété  faisant  l'objet  du  titre 
n«^  19GI  (Villa  Eva)  appartenant  à  M.  Magne  ;  —  Attendu 
(|u'il  n'appartient  pas  au  Tribunal  mixte  d'ordonner  une 
modification  à  un  titre  dressé  en  vertu  d'un  de  ses  juge- 
ments définitifs  ;  qu'il  n'y  a  pas  lieu  dès  lors  d'ordonner 
cette  mesure  ;  —  Que  d'ailleurs  l'intéressé  pourra  sans 
dilïiculté  obtenir  la  réunion  de  cette  parcelle  à  son  titre, 
cette  action  étant  une  de  celles  qui  lui  est  permise  par  son 
di'oit  de  propriété  ; 

Par  ces  motifs. . . 

TRIBUNAL  MIXTE  DE  TUNISIE  (2'^  eu.) 
A  udience  du  7*'  mai  IS97,  —  Présidence  de 
M,  Anterrieu,  vice- président 
Tribunal  mixte.  Exception  de  renvoi  devant  la  juridiction 
française.  Jugement  de  débouté  en  i*état. 

La  procédure  d'immatriculation  interrompue  à  la  suite 
d'un  jugement  du  Tribunal  mixte  renvoyant  devant  la  juri- 
diction française  la  so'ution  d'un  litige  fondement  d'une 
opposition  à  immatriculation,  ne  saurait  être  reprise  qu'après 
une  décision  définitive  de  cette  dernière  juridiction  ;  on  ne 
saurait  la  reprendre  après  un  jugement  ou  un  arrêt  de  dé- 
bouté en  l'état. 
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Ahmed  Ben  Aïad  c/  Banque  Transatlantique 
Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  par  jugements  en  date  d 
i^*r  mai  1894  et  23  avril  1896,  le  Tribunal  mixte  à  sursis 
statuer  sur  la  présente  instance  en  immatriculation  formul 
sous  le  n^  382,  jusqu'à  ce  que  la  juridiction  française  i 
rendu  une  décision  définitive  sur  la  demande  en  revendic 
tien  du  sieur  Abmed  Ben  Aïad  ;  —  Attendu  que  le  requ 
rant,  par  conclusion  en  date  du  6  avril  dernier,  fait  valoir  q 
par  arrêt  de  la  Cour  d'appel  d'Alger  en  date  du  17  décemL 
180G,  Ahmed  Ben  Aïad  a  été  débouté  de  sa  demande,  et  q 
le  Tribunal  mixte  peut  statuer  utilement  sur  l'instance 
immatriculation  ;  —  Attendu  que  l'opposant  fait  valoir  q 
l'arrêt  dont  excipe  la  Banque  Transatlantique  ne  stat 
qu'en  l'état, et  que,  depuis  lors,  l'instance  a  été  régulièrenu^ 
reprise  par  lui  suivant  ajournement  du  3  avril  dernier  s 
le(|uel  la  Banque  Transatlantique  a  constitué  défenseur  ji 
acte  du  palais  sous  la  même  date  ;  —  Attendu  que  l'i 
matriculant  no  consteste  pas  qu'une  nouvelle  instance 
été  régulièrement  reprise  ;  —  Attendu  que,  d'autre  pa 
l'arrêt  invoqué  est  un  simple  arrêt  de  débouté  en  l'éla 
qu'Ahmed  Ben  Aïad  ayant  régulièrement  saisi  la  juridicti 
française  avant  toute  défense  au  fond  devant  le  Tribur 
mixte,  est  fondé  à  invoquer  l'article  36  de  la  loi  foncière  po 
qu'il  soit  sursis  sur  la  demande  en  immatriculation  ;  —  Q 
vainement- la  Banque  Transatlantique  fait  valoir,  pours'c 
poser  à  la  demande  de  Ben  Aïad,  que  les  retards  occasic 
nés  par  une  procédure  inutile,  et  ceux  qui  résulteront  de 
nouvelle  procédure, lui  seront  très  préjudiciables  ;  —  Qi 
y  a  lieu  de  remarquer  que  la  Banque  Transallanticjueest 
première  en  faute  d'avoir  laissé  poursuivre  une  procédi 
qu'elle  savait  inutile  ;  et,  qu'elle  aurait  pu  empêcher  I 
retards  qui  sesont  produits,  en  faisant  valoir  en  temps  uti 
au  Tribunal  mixte,  que  l'opposant  ne  donnait  pas  une  su 
régulière  à  sa  demande  de  renvoi  ;  que  d'ailleurs,  il  lui  se 
loisible  de  réclamer  tous  dommages  intérêts  qu'il  lui  plair 
Par  ces  motifs  ;  —  Surseoit  à  statuer  sur  l'oppositi 
Ahmed  Ben  Aïad  jusqu'après  décision  définitive  de  la  ju 
diction  française. 
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TRIBUNAL  MIXTE  DE  TUNISIE  (2«  ch.). 

Audience  du  l""^  mai  1897.  —  Présidence 

de  \f.  Anterrieu,  vice-préftident. 

linxnatrlculation.  Vente.  Privilège  du  vendeur.  Droit  tuni- 
sien. 

En  droit  tunisien  il  n  existe  aucun  privilège  ;  le  vendeur 
ou  Céchangiste  ne  saurait  aooir  aucun  droit  de  suite  sur 
rimm*^uble,  lorsqu'il  n  en  détient  pas  le  titre  de  propriété  en 
garantie  du  solde  du  prix  dû. 

En  conséquence  le  vendeur  d'un  immeuble  ne  saurait  être 
admis  à  faire  inscrire  un  droit  depricilège  ou  d*hypoihèque 
sur  l* immeuble  dont  immatriculation  y  pour  le  paiement  du 
solde  du  prix  dû,  sHl  n'a  pas  en  sa  possession  le  titre  de 
propriété  en  gage  dudit  solde  de  prix. 

LuMBRoao  c/  Habous. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  l'Administration  des  Ha- 
bous prétend  :  que  l'immeuble  à  immatriculer  était  en  totalité 
liabous  du  Divan  ;  —  Qu'il  a  été  cédé  en  échange,  en 
1853  1853,  au  Général  Si  Haïdar,  par  des  magistrats  tuni- 
siens avant  l'établissement  de  la  Djemaia  contre  une  somme 
de  r>00()  p.  ;  que  cette  somme  n'a  pas  d'abord  été  acquittée  ; 
mais  qu'un  à  compte  a  été  versé  en  1865  entra  les  mains  de 
Toukil  qui  en  avait  la  gestion,  ;  —  Que  le  reliquat  du  montant 
de  l'échange  n'a  pas  été  acquitté  à  ce  jour,  et  que  la  propriété 
en  question  ne  saurait  devenir  la  propriété  de  Si  Haïdar,  ni 
celle  des  requérants,  tant  que  le  prix  ne  serait  pas  intégrale 
ment  payé,  l'Administration  des  Habous  ayant  un  droit  de 
suite  sur  cet  immeuble  ;  —  Attendu  qu'en  droit  tunisien,  il 
n'existe  aucun  privilège  ;  que  le  vendeur  ou  l'échangiste  ne 
peut  avo.ir  qu'un  droit  de  préférence,  lorsqu'il  détient  comme 
gagiste  le  titre  de  propriété  ;  —  Attendu  que  l'Administration 
des  Habous  ne  justifie  pas  que  ce  titre  de  propriété  soit  en  sa 
possession  ;  qu'elle  ne  produit  qu'une  copie  de  ses  registres, 
qui  ne  pourrait,  en  supposant  que  ses  prétentions  fussent  fon 
dées,  qu'établir  à  son  profit  l'existence  d'un  droit  mobilier  et 
personnel  pour  la  connaissance  duquel  le  Tribunal  mixte  est 
incompétent 

Imprimerie  Française.  L0  Gér€Mt  B.  Bobmu. 
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Lé^iAlaiioB.  —  OuTerture  d'un   crédit  à  la   Direction   des  Travi 
publier.  —  Création  d'un  hôpital  français  à  Tunis. 

«lurlsprudence.  —  Cour  de  cassation  :  !•  Dépôt  de  testament 
France  par  un  étranger.  2*  Pacte  da  quota  luis  par  un  avocat.  3*  Nul 
facultative  du  défaut  de  traduction  de  protêt.  —  Cour  d^appsl  d'Alger 
Incompétence  de  la  juridiction  commerciale  en  matière  de  cheptel.  2*  Ë 
blissemcnt  de  la  cessation  de  paiements  par  une  saisie  conservatoire  p 
loyers.  —  Tribunal  français  de  Tunis:  1'  Chose  ju;,'éepar  une  juridict 
tunisienne.  2*  Nature  du  bail  portant  concession  de  piio^phates.  3*  1 
ture  de  l'approbation  de  la  location  de  habous  par  le  cadhi.  4*  Droits 
propriétaire  du  sol  où  se  trouvent  des  phosphates.  5*  Nature  des  droits 
dévolutnires  éventuels  d'un  habous  G*  Caractère  civil  de  la  société  fori 
pour  l'exploitation  de  phosphates.  7*  Droits  du  conjoint  survivant  un( 
maltais.  —  Tribunal  de  Saint  Louis  :  Compétence  de  la  juridiction  fi 
çaise  au  Sénégal  pour  le  statut  personnel  des  musulmans. 


LÉGISLATION. 


Décret  beylical  du  30  mai  1897  (29  hidjé  13i4)  oucran 
la  Direction  générale  des  Travaux  publics  un  crédit 
100.000  francs  pour  travaux  accessoires  d'aménagem 
des  ports  de  Tunis,  Sousse  et  S/ax. 

Art.  l**".  —  La  somme  de  100.000  francs  versée  le 
mai  1897  au  Trésor  par  la  Compagnie  concessionnaire  ( 
ports  de  Tunis,  Sousse  et  Sfax  sera  prise  en  recette,  dt 
les  comptes  de  Texercice  1897,  à  titre  de  fonds  de  conco 
pour  dépenses  publiques  sous  l'article  39  du  budget  intitu 
«  Autres  fonds  de  concours  (Ressources  exceptionnelles. 

Art.  2.  —  En  addition  des  crédits  déjà  alloués  par 
décrets  sus-visés  des  29  décembre  1896,  30  janvier,   1« 
27  février,  8,  24  et  27  mars,  17  avril  et  8  mai  1897,  il 
ouvert  à  la  Direction  générale  des  Travaux  publics,  au  ti 
des  dépenses  exceptionnelles  du  budget  de  l'exercice  18 
pour  l'exécution  par  l'État  de  travaux  accessoires  d'amé 
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gemenl  des  ports  de  Tunis,  Sousse  et  Sfax,  un  crédit  de 
100.000  francs  qui  sera  inscrit  au  chapitre  IX  de  ce  budget 
sous  l'article  6  intitulé  :  «  Autres  travaux  extraordinaires 
autorisés  par  décrets.  » 

Art.  3.  —  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  imputables  sur 
le  crédit  ouvert  par  Tarticle  précédent  au  moyen  de  la  som- 
me de  100.000  francs  encaissée  par  le  Trésor  à  titre  de  fonds 
de  concours  pour  dépenses  publiques,  ainsi  qu'il  est  prescrit 
par  l'article  1". 

Décret  beylical  du  9  juin  1897  {9  moharrem  1315)  relatif 
à  la  création  d'un  hôpital  civil  français  à  TunU. 

Art.  1<*'.  —  Il  est  créé  à  Tunis  un  hôpital  civil  français. 

Art.  2.  —  Les  recettes  ordinaires  et  extraordinaires  de 
cet  établissement  se  composent  : 

lo  Du  produit  du  remboursement  du  prix  des  journées 
de  traitement  des  malades  ; 

2*>  Des  subventions  de  l'État  ; 

30  Des  dons  et  legs. 

Art.  3.  —  Les  services  administratifs  et  le  personnel  de 
l'hôpital  civil  français  de  Tunis  sont  placés  sous  l'autorité 
d'un  administrateur  assisté  d'une  Commission  administrati- 
ve de  surveillance. 

Art.  4.  —  Le  personnel  administratif  comporte  un  re- 
ceveur-économe et  un  comptable. 

Art.  5.  —  L'administrateur  est  nommé  par  nous,  sur 
la  présentation  du  Résident  général  de  la  République  Fran- 
çaise. 

Le  receveur-économe  et  le  comptable  sont  nommés  par 
arrêtés  du  Résident  Général. 

Art.  6.  —  L'administrateur  veille  à  l'exécution  du  rè- 
glement intérieur  de  l'hôpital,  sauf  en  ce  qui  concerne  le 
service  médical. 
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Il  propose  au  Résident  général  de  la  République 
se  la  nomination  des  employés  de  l'hôpital  autre 
receveur-économe  et  le  comptable,  ainsi  que  celle 
de  service. 

Il  présente,  chaque  mois,  à  la  Commission  admin 
de  surveillance,  pour  être  transmis  avec  avis,  un  é 
situation  financière. 

Il  présente  dans  les  mômes  formes  au  Secrétariat 
du  Gouvernement  Tunisien  le  règlement  définitif  di 
exercice,  ainsi  que  le  projet  de  budget.  Le  projet  d 
doit  être  remis  avant  le  30  mai  de  chaque  année. 

Art.  7.  —  Les  fonds  nécessaires  aux  dépenses 
tien  sont  remis  à  l'administrateur,  qui  en  est  ( 
receveur- comptable,  sous  forme  d'avances  ordoi 
par  le  Secrétaire  général  du  Gouvernement.  L*ad 
teur  doit  justifier,  dans  les  formes  prescrites  par  1 
ments  sur  la  comptabilité  publique,  de  l'emploi  de  c 

Art.  8.  —  La  Commission  administrative  de 
lance  se  compose  de  quatre  membres,  savoir  : 
Un  des  vice-présidents  de  la  Municipalité  de  Tui 
Un  fonctionnaire  du  Secrétariat  général  du  G( 
ment  ; 
Un  fonctionnaire  de  la  Direction  générale  des  Fi 
Un  fonctionnaire  de  la  Direction  générale  des 
publics. 

Art.  9.  —  Les  membres  de  la  Commission  adr 
live  de  surveillance  sont  nommés  par  nous,  pour  une 
de  deux  ans. 

Art.  10.  —  Chacun  des  membres  de  la  Con 
exerce  à  tour  de  rôle,  pendant  un  mois,  la  surveill 
toutes  les  parties  du  service  intérieur  administratif 
cal  de  rhôpital. 

Art.  11.  —  La  Commission  administrative  de 
lance  se  réunit  au  moins  une  fois  par  mois. 
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Elle  délibère  sur  tous  les  objets  qui  lui  sont  soumis,  soit 
par  Tadministrateur,  soit  par  le  Secrétariat  général  du 
Gouvernement. 

Elle  peut  soumettre  au  Secrétariat  général  du  Gouverne- 
ment Tunisien  tous  vœux  ou  observations  concernant  la 
gestion  administrative  ou  médicale  de  l'hôpital. 

Art.  12.  —  Tous  les  avis,  vœux  et  délibérations  de  la 
Commission  administrative  de  surveillance  sont  transmis 
au  Secrétariat  général  du  Gouvernement  dans  la  huitaine 
pour  approbation. 

Art.  13.  —  La  Commission  administrative  de  surveil- 
lance règle  dans  ses  délibérations,  sur  la  proposition  de 
Tadministrateur,  et  sous  réserve  de  l'approbation  du  Secré- 
tariat général  du  Gouvernement  Tunisien  : 

Le  mode  d'administration  des  biens  et  revenus  de  l'hô- 
pital ; 

Le  mode  et  les  conditions  des  marchés  pour  fournitures 
et  entretien  ;  ces  marchés  ne  peuvent  être  passés  pour  une 
durée  supérieure  à  trois  années  ; 

Les  travaux  de  construction  et  de  grosses  réparations  ; 

L'acceptation  des  dons  et  legs  ; 

Les  actions  judiciaires  et  transactions. 

Art.  14.  —  L'assistance  médicale  est  assurée  dans  l'hô- 
pital civil  de  Tunis  par  le  nombre  nécessaire  de  médecins- 
chefs  de  service,  assistés  chacun  d'un  suppléant. 

Art.  15.  —  Les  médecins-chefs  de  service  et  les  médecins 
suppléants  sont  choisis  au  concours  et  nommés  par  nous, 
sur  présentation  du  Résident  général  de  la  République 
Française. 

Art.  16.  —  Le  service  médical  est  distinct  et  indépen- 
dant du  service  administratif  de  l'hôpital.  Son  contrôle  est 
assuré  par  la  Commission  administrative  de  surveillance. 

Art.  17.  —  Les  médecins-chefs  de  service  doivent  être 
convoqués  par  la  Commission  administrative  de  surveillan- 
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ce  et  assistent  à  ses  séances  avec  voix  consultative  lorsque 
celle-ci  délibère  sur  un  objet  intéressant  le  service  médical. 
Mention  de  leur  présence  doit  être  faite  au  procès-verbal 
transmis  au  Gouvernement. 

Art.  18.  —  Un  arrêté  du  Résident  général  de  la  Répu- 
blique Française  réglera  ultérieurement  le  service  intérieur 
de  rhôpital  civil,  ainsi  que  le  détail  des  attributions  respec- 
tives de  la  Commission  administrative  de  surveillance,  de 
Tadministrateur,  du  receveur-économe  et  du  comptable.  Les 
conditions  du  concours  pour  l'obtention  des  emplois  de 
médecin-chef  et  de  suppléant  et  Torganisation  du  service 
médical  seront  fixées  en  la  même  forme. 


JURISPRUDENCE. 


COUR  DE  CASSATION  (ch.  civ.) 

Audience  du  13  aoril  1897.  —  Présidence  de 
M.  Mazeau,  premier  président. 

Testament.  Dépôt.  Btran^çer.  Art.  1007  C.  proc.  oW.  Ap- 
pUoation.  Traités  internationaux.  Influence. 

Les  règles  édictées  par  Vart,  1007  C.  cir.,  relatives  à  la 
présentation,  à  l'ouverture  et  au  dépôt  des  testaments  olo^ 
graphes  ou  mystiques,  ont  pour  but  d'assurer  la  conservation 
de  tout  écrit  sous  signature  privée  présentant  les  apparences 
d'un  testament  et  s'appliquent  même  aux  dispositions  de 
dernière  volonté  laissées  en  France  par  un  étranger  qui  y 
décède,  à  moins  d'une  dérogation  résultant  d'un  traité  passé 
avec  la  nation  à  laquelle  cet  étranger  appartient. 

Spécialement,  en  l'absence  d'un  traité  entre  la  France  et 
la  Grande-Bretagne  pour  le  règlement  des  successions  des 
nationaux  de  l'un  des  pays  décédés  dans  l'autre,  l'application 
des  règles  de  l'art,  1007  s'impose  aux  Anglais  décédés  en 
France. 

Et  ni  la  nationalité  des  héritiers  ou  légataires,  ni  le  fait 
que  le  dé/Uni  ne  posséderait  aucun  bien  en  France,  ni  les 
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difficultés  relatives  à  F  exécution  du  testament  en  Angleter- 
re ne  sauraient  faire  échec  à  V  application  de  la  loi  française. 

Jammes  c/  ép.  Mariott  et  Taylor. 

(M.  le  cons.  Falcimaigne,  rapp.  —  M®  Desjardins,  av. 
gén.  —  M««  Bonnet  et  Boivin-Champeaux,  av.) 


COUR  DE  CASSATION  (ch.  des  req.) 
Audience  du  18  mai  1897,   —   Présidence  de 
M,  Tanon,  président. 
Avocat.  Pacte  «de  quota  litis»  Validité  au  point  de   vue 
oivil.  Discipline. 

Au  point  de  eue  purement  cicil  et  en  dehors  de  toute  pour 
suite  disciplin'nre,  le  pacte  do  quota  litis  intervenu  entre  un 
avocat  et  son  client  est-il  valable? 

A.  •  •  • •  • 

(M.  le  cons.  Petit,  rapp.  —  M.  Eugène  Duval,  av.  gén. 
—  M«  Brugnon,  av.)     

COUR  DE  CASSATION  (ch.  des  req.) 
Audience  du  25  mai  Î897,  —  Présidence  de 
M,  Tanon,  président. 
Nullités  facultatives.  Exploit.   Traduction.  Inutilité.  Ap- 
préciation souveraine.  Protêt. 

Siy  en  principe  y  toute  signification  d^acte  de  procédure  à 
un  tunisien  doit  être  faite  en  langue  arabe,  à  peine  de  nullité^ 
cette  nullité  est  purement  facultative  pour  le  juge  qui  peut, 
suivant  les  circonstances,  l'accueillir  ou  la  rejeter, 
^"  A  insi  le  juge  peut  se  fonder  sur  ce  que  la  traduction  d'un 

W  protêt  en  langue  arabe  était  inutile  en  fait^  pour  refuser  de 

f^  *  V annuler  faute  de  cette  traduction  au  tunisien  débiteur  (1). 

;\;'  Taïef  ben  Taïeb  c/  Banque  de  Tunisie. 

'^f  M.  le  cons.  Ballot  Beaupré,  rapp.  —  M.  Cruppi,  av. 

gén.,  concl.  conf.  —  M*  Leuèvre,  av.) 


(1)  Rejet,  pour  ces  motifs,  du  pourvoi  dirigé  contre  un  jugement 
du  Tribunal  de  Pousse,  en  date  du  8  novembre  1894  (J.  94^  574/. 
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COUR  D'APPEL  D'ALGER  (1"  ch.) 

Audience  du  7  janvier  1896,  —  Présidence  de 
M,  Zeys,  premier  président, 

Compétenoe  oommeroiale.   Oheptel.  Oaraotôre.  Oontes 
Uon. 

Le  cheptel  constituant  un  contrat  de  droit  cioilj  les  7 
bunaux  de  commerce  sont  incompétents  pour  connaître  ( 
contestations  qui  s'élèoent  à  ^occasion  de  l'exécution  du 
contrat,  alors  que  rien  dans  les  conventions  des  parties 
modifié  son  caractère  légale 

OuDiN  c/  Maupas 

(Min.  publ.  M.  Marsan,  av.  gén.  —  M®  Gronier,  a\ 


COUR  D'APPEL  D'ALGER  {2«ch.) 

Audience  du  4  février  1897,  —  Présidence  de 
M,  Blanckaert,  président. 

Liquidation  judiciaire.  Oassation  de  paiements.  Requë 
Délai.    Juge  du  fait.  Pouvoir  discrétionnaire. 

En  admettant  qu'une  saisie  conservatoire,  pratiquée  / 
le  bailleur,  pour  loyers  arriérés,  suffise  pour  établir 
cessation  des  paiements,  il  appartient  toujours  auxjw 
d'apprécitr,  suivant  les  circonstances  de  la  cause,  s'il  i 
lieu  de  prononcer  la  faillite  ou  la  liquidation  judiciai 
alors  même  que  la  requête  afin  de  liquidation  judicia 
n  aurait  été  introduite  que  plus  de  quinze  jours  après 
susdite  saisie  conservatoire. 

Draussin  c/  Bouniol. 

(Min.  publ.  M.  Mars.\n,  av.  gén.  —  M®  Tilloy,  av.) 


TRIBUNAL  DE  1^»  INSTANCE   DE  TUNIS  (!'•  c 
Audience  du  24  mai  1897,  —  Présidence 
de  M,  F ABKH ,  président, 
I  Chose  jugée.  Autorité.  Tiers.  Jugement  étranger.  Ju 
dictions  tunisionnea.  Tiers  français. 
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cice  des  droits  de  tutelle  des  incapables  et  de  c 
des  immeubles  habous  gun  la  loi  confère  au  ead 

4^  Si  les  jurisconsultes  musulmans  paraiss 
jamais  établi  une  distinction  bien  nette  entre  les 
carrières,  et  si  plusieurs  d'entre  eux  reconnaiss 
la  propriété  de  toutes  ces  richesses  naturelle 
dans  le  sol,  la  matière  a  été  du  moins  réglée  y  en 
un  décret  beylical  du  10  mai  1893,  Aux  termes  < 
la  propriété  des  mines  seule  est  réservée  à  l 
carrières  de  toute  espèce,  notamment,  les  phos\ 
attribués  aux  propriétaires  du  sol,  qui  ont  la  pe 
les  exploiter  librement. 

Il  est  donc  certain  que  le  propriétaire  melk  p 
des  phosphates  de  son  terrain  comme  il  lui  con 
cette  règle  est  d'une  application  beaucoup  p 
lorsque  les  phosphates  sont  contenus  dans  u 
habous. 

50  Le  habous  est  une  institution  originale  d 
sulman  ;  on  désigne  sous  ce  nom  un  bien  que  sot 
re  rend  inaliénable  pour  en  affecter  g ratuitemen 
a X  profit  d'une  œuvre  pieuse,  La  coutume  a  ausi 
désigner  des  déoolutaires  intermédiaires  qui  j 
revenus  du  habous  jusqu'au  moment  où  t œuvre  j 
à  son  tour  en  bénéficier  ;  il  y  a  donc  deux  sortes 
le  habous  public  et  le  habous  privé. 

Les  habous  privés,  dont  les  revenus  ont  des 
intermédiaires,  ont  quelque  point  de  ressembla 
propriétés  particulières  qui  seraient  grevées  d*u 
iion  perpétuelle. 

Les  déoolutaires  actuels  d'un  habous  ne  sont 
priétaires  exclusifs  des  utilités  dont  ils  ont  la 
elles  appartiennent  aussi  aux  déoolutaires  ini 
futurs  et  à  la  fondation  pieuse  à  laquelle  le  - 
retour  après  l*  extinction  des  déoolutaires  in  te 
Les  générations  futures  de  déoolutaires  interm^ 
pour  représentant  légal  le  cahdi  qui,  d'après  L 
musulmanes,  a  pour  mission  de  défendre  les 
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incapables  et  des  absents  et  la  fondation  pieuse  a  pour 
représentant,  en  Tunisie,  une  administration  publique  spé^ 
ciale,  la  Djemaïa, 

Pour  pouvoir  exploiter  un  gisement  de  phosphates  conte- 
nu dans  un  habous  privé,  il  faut  que  le  bail  soit  approuvé  à 
la  fois  :  par  les  dévolutaires  actuels  du  habous  ;  par  le 
cahdi  qui  représente  les  dévolutaires  futurs  et  par  la  Dje- 
maïa, ou  administration  des  habous  publics,  à  laquelle 
l'immeuble  doit  revenir  après  la  disparition  de  tous  les 
dévolutaires. 

Mahmoud  ben  Belkacem  et  Mahmoud  Pacha  c/  Targe. 

^  Le  Tribunal  ;  —  Attendu  qu'il  existe  d'importants  gise- 

ments de  phosphates  dans  un  endroit  désigné  sous  le  nom 
de  Kalôa-Djerda  et  situé  en  Tunisie  sur  le  territoire  du 
canton  du  Kef  ;  —  Attendu  que  l'immeuble  dans  lequel  se 
trouvent  ces  carrières  a  appartenu  autrefois  au  Cheikh 
Tabet  ben  Chennouf  ;  —  Attendu  que  ce  dernier  l'a  consti- 
tué inaliénable  ou  habous  par  un  acte  passé  devant  des 
notaires  tunisiens,  dans  la  dernière  décade  du  mois  de 
chaoual  de  l'année  1080  de  l'hégire;  —  Attendu  qu'il  est 
"^^  '  stipulé  dans  cet  acte  que  cette  constitution  de  habous  com- 

l_  prend  l'ensemble  de  ce  terrain  avec  toutes  ses  utilités  inté- 

'  i  rieures  et  extérieures,  qu'elle  est  faite  au  profit  d'un  saint 

Jfe  ou  marabout  nommé  M*hammed  ben  Khelifa  ech-Cherif  et 

gv  de  ses  enfants  môles  et  de  leurs  descendants  et  qu'après 

l'extinction  de  toute  sa  postérité  les  revenus  de  ce  terrain 
seront  affectés  à  l'entretien  de  son  tombeau  ; 
|j^.  Attendu  que  la  validité  de  cet  acte  n'est  pas  contestée  ;  — 

Attendu  qu'il  est  reconnu  également  que  les  fils  du  mara- 
Êfv'  bout  M'hamed  ben  Khelifa  ech-Cherif  ont  eu  des  descen- 

_^^.^  dants  qui  bénéficient  de  ce  habous  et  qui  sont  actuellement 

&^;  au  nombre  de  plus  de  cent  ;  —  Attendu  que  par  un  acte 

sous-seing  privé  fait  dans  le  courant  du  mois  de  juin  de 
l'année  1894,  un  certain  nombre  de  ces  dévolutaires  ont 
cédé  au  sieur  Mercier  le  droit  d'exploiter  pendant  neuf  ans 
une  partie  des  gisements  de  phosphate  qui  se  trouvaient 
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dans  cet  immeuble  ;  —  Attendu  que  cette  cess 
sentie  pour  un  loyer  de  2.550  francs  pour  la  pi 
et  de  2.000  francs  pour  les  années  suivantes  el 
Mercier  a  conclu  ce  bail  pour  le  compte  d'ur 
qui  existait  entre  lui  et  les  sieurs  Rouquerol  < 
Attendu  que,  sur  la  demande  de  six  autres  d( 
cadi  hanéfite  a,  par  décision  du  18  septembre 
le  sieur  El  Hadj  El  Hamel  ben  Abbès  aux 
mokaddem  ou  administrateur  de  ce  même  ht 
tendu  que,  par  un  contrat  passé  devant  des  not£ 
le  15  novembre  1895  avec  Tautorisation  du  i 
de  Tunis,  cet  administrateur  a  accordé  au  siei 
une  durée  de  quinze  ans,  le  droit  d'exploiter  t( 
rières  de  phosphate  contenues  dans  ce  terrain 
qu'il  résulte  de  cet  acte  que  cette  concessic 
nnoyennant  une  somme  de  6'J.OOO  francs  qi 
payée  par  le  sieur  Targe  en  trois  termes  égau? 
appartenir  exclusivement  à  la  fondation  pieus 
laquelle  le  habous  avait  été  constitué  ;  —  A 
sieur  El  Hadj  El  Hamel  ben  Abbès  a  été  ace 
ques-uns  des  dévolutaires  du  habous  d'avoir 
de-vin  pour  conclure  cet  acte,  et  qu'à  la  suite  « 
devant  le  cadi  du  Kef,  un  jugement  du  tribun 
Charàa,  en  date  du  11  juin  18Ô6,  l'a  révoqué 
d'administrateur  de  ce  habous  ; 

Attendu  que,  le  30  juillet  1896,  une  décision 
bunal  a  désigné,  avec  le  consentement  d'un  { 
de  dévolutaires  du  habous,  les  nommés  Mahr 
gassem  et  Mahmoud  Pacha  pour  remplir  ces 
Attendu  que  ces  derniers  ont  assigné  le  sieu 
faire  prononcer  l'annulation  du  contrat  du  15  n 
mentionné  ci-dessus  et  pour  faire  ordonner  qu 
se  des  terrains  occupés  par  lui  en  vertu  de 
tion  ;  —  Attendu  qu'ils  lui  réclament  en  outr 
de  10.000  francs  à  titre  de  dommages-intérêts 
le  préjudice  causé  aux  dévolutaires  du  habous  p 
de  cet  acte  ;  —  Attendu  qu'ils  ont  fait  paraître 
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bre  1896,  dans  le  tournai  Officiel  Tunisien,  un  avis  destiné  à 
avertir  de  la  nullité  de  ce  bail  les  personnes  qui  voudraient 
traiter  avec  le  sieur  Targe  pour  l'exploitation  des  phos- 
phates ; 

Attendu  que  le  sieur  Targe  a  assigné  à  son  tour  les  sieurs 
Mahmoud  ben  Belgassem  et  Mahmoud  Pacha  pour  les  faire 
condamner  à  lui  payer  une  somme  de  500.000  francs  en  rai- 
son du  dommage  qu'il  aurait  souffert  par  suite  de  cette 
publication  ;  —  Attendu  que  ces  deux  instances  sont  con- 
nexes ;  qu'elles  concernent,  en  effet,  les  mêmes  personnes  ; 
qu'elles  ont  pour  origine  une  môme  affaire,  et  que  pour 
apprécier  l'opportunité  et  la  légitimité  de  l'avis  publié  par 
les  sieurs  Mahmoud  ben  Belgassem  et  Mahmoud  Pacha,  il 
est  nécessaire  de  statuer  sur  la  validité  du  bail  dont  se  pré- 
vaut le  sieur  Targe  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Mahmoud  ben  Belgassem  et  Mah- 
moud Pacha  invoquent  quatre  causes  de  nullité  contre  cet 
acte  ;  — Attendu  qu'ils  soutiennent  :  i^  que  le  sieur  El  Hadj 
El  Hamel  ben  Abbès,  qui  a  passé  ce  bail,  n'avait  pas  été 
régulièrement  nommé  aux  fonctions  d'administrateur  du 
habous  ;  2^  que  cette  convention  est  entachée  de  fraude  par- 
ce qu'il  l'a  conclue  moyennant  le  versement  d'une  somme  de 
3.000  francs  touchée  par  lui  comme  potde-vin  ;  3^  qu'elle  a 
été  passée  au  mépris  d'une  précédente  location  consentid 
au  sieur  Mercier  et  acceptée  par  les  dévolutaires  du  habous  ; 
40  qu'elle  était  dans  tous  les  cas  une  violation  des  droits 
appartenant  aux  dévolutaires  en  vertu  de  l'acte  constitutif 
d  e  ce  habous  ; 

Attendu  que  le  sieur  El  Hadj  El  Hamel  ben  Abbès  avait 
été  investi  de  ses  fonctions  suivant  les  formes  tracées  par 
la  loi  musulmane  tunisienne  et  en  vertu  d'une  décision  du 
magistrat  qui  est  chargé  par  cette  loi  de  la  surveillance  des 
immeubles  habous  ;  —  Attendu  que  cette  désignation  a  été 
régulièrement  faite  ;  —  Attendu  que,  du  reste,  en  prononçant 
sa  révocation,  le  tribunal  tunisien  du  Charâa,  qui  est  corn- 
k.  pètent  en  cette  matière,  a  reconnu  la  validité  de  sa  nomina- 

ir  tion  ;  —  Attendu  que  l'accusation  de  fraude  doit  être  écar- 
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tée  ;  —  Attendu  que  les  sieurs  Mahmoud  ben  Belgassem  et 
Mahmoud  Pacha  invoquent  vainement  à  ce  sujet,  contre  le 
sieur  Targe,  le  jugement  de  révocation  du  11  juin  1896  dont 
il  vient  d'être  parlé  ;  —  Attendu,  en  effet,  qu'il  n'a  pas  été 
appelé  dans  cette  instance  et  que  le  sieur  El  Hadj  El  Hamel 
ben  Abbès  n'avait  aucune  qualité  pour  l'y  représenter  ; 

Attendu  que,  d'après  un  principe  d'équité  et  de  droit  admis 
par  toutes  les  législations  et  consacré  par  l'article  1351 
C.  civ.,  un  jugement  n'a  l'autorité  de  la  chose  jugée  qu'à 
l'égard  des  parties  entre  lesquelles  il  a  été  rendu  ;  —  Atten- 
du, dès  lors,  que  la  décision  dont  il  s'agit  ne  pourrait  pas  être 
opposée  au  sieur  Targe,  alors  même  qu'elle  émanerait  d'un 
tribunal  français  ; 

Attendu  qu'elle  ne  saurait  à  plus  forte  raison  produire 
aucun  effet  contre  lui  puisqu'il  est  citoyen  français  et  qu'el- 
le a  été  rendue  par  un  tribunal  indigène  tunisien  qui  doit 
être  considéré  à  son  égard  comme  une  juridiction  étrangère  ; 

Attendu  que  l'enquête  qui  a  précédé  ce  jugement  est  elle- 
mêmedépourvue  de  toute  valeur  ;  —  Attendu  que  les  témoins 
qui  ont  accusé,  dans  cette  enquête,  le  sieur  El  Hadj  El  Ha- 
mel ben  Abbès  d'avoir  touché  un  pot  de-vin  sont  des  indi- 
gènes recrutés  au  hasard  et  dont  la  sincérité  parait  très 
suspecte  ;  —  Attendu  qu'ils  ont  été  entendus  sans  prestation 
de  serment,  hors  de  la  présence  du  sieur  Targe  et  sans  au- 
cune des  garanties  prescrites  par  la  loi  française  pour  les 
enquêtes  ;  —  Attendu  que  la  plupart  d'entre  eux  se  sont 
rétractés  au  cours  d'une  instruction  faite  plus  tard  par  les 
soins  de  la  juridiction  pénale  tunisienne  de  i'Ouzara,  et  que 
plusieurs  ont  même  déclaré  alors  qu'ils  ignoraient  ce  que 
c'était  qu'un  pot-de-vin  ; 

Attendu  que  le  sieur  Targe  n'a  jamais  nié  avoir  versé 
une  somme  de  3.000  francs  au  sieur  El  Hadj  El  Hamel  ben 
Abbès  ;  —  Mais  attendu  qu'il  affirme  que  cette  somme 
n'était  pas  un  pot-de-vin  devant  servir  à  acheter  la  cons- 
cience de  cet  individu  ;  qu'elle  constituait  un  acompte 
imputable  sur  les  loyers  de  l'immeuble  et  destinée  à  être 
répartie  entre  les  dévolutaires  du  habous  et  qu'elle  devait 
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être  restituée  dans  le  cas  où  la  location  n'aurait  pas  été  dé- 
finitivement conclue  ;  —  Attendu  que  c'est  là  ce  qui  résulte 
des  termes  mômes  du  reçu  que  le  sieur  Targe  a  eu  soin  de 
se  faire  délivrer  par  le  sieur  El  Hadj  El  Hamel  ben  Abbès 
en  lui  remettant  cette  somme  et  qui  porte  la  date  du  26 
septembre  1895  ; 

Attendu  que  ce  paiement  n'a  pas  été  fait  secrètement, 
mais  en  présence  d'un  grand  nombre  de  personnes,  parmi 
lesquelles  se  trouvaient  plusieurs  dévolutaires  du  babous  ; 

—  Attendu  que  ces  diverses  circonstances  ne  laissent  sub- 
sister aucun  doute  sur  la  véracité  des  allégations  du  sieur 
Targe  ;  —  Attendu,  au  surplus,  que  le  bail  dont  se  prévaut 
ce  dernier  n'est  pas  l'œuvre  personnelle  du  sieur  El  Hadj 
El  Hamel  ben  Abbès,  mais  qu'il  a  été  passé  avec  l'autorisa- 
tion du  Cadi  malékite  de  Tunis,  qui  en  a  lui-même  établi 
toutes  les  clauses  ;  —  Attendu  qu'aucun  soupçon  de  fraude 
n'est  élevé  contre  ce  magistrat  tunisien  dont  l'honorabilité 
est  au-dessus  de  tout  soupçon  ;  —  Attendu  que  la  seule 
question  vraiment  sérieuse  qui  se  pose  au  procès  est  celle 
de  savoir  si  l'administrateur  du  habous  et  le  cadi  avaient  le 
droit  de  conclure  ce  bail  ;  si  la  location  antérieure,  consen- 
tie par  certains  dévolutaires  du  babous  au  sieur  Mercier,ne 
faisait  pas  obstacle  à  la  validité  de  cette  convention  et  si 
enfin  ces  deux  baux  ne  sont  pas  également  nuls  ;  —  Atten- 
du que  ce  problème  est  d'ordre  purement  juridique  et  que 
c'est  sur  ce  terrain  que  doit  être  maintenue  la  discussion  ; 

—  Attendu  que  le  Tribunal  français  de  Tunis  est  compétent 
pour  trancher  ce  différend  ; 

Attendu,  en  effet,  que  les  conventions  passées,  soit  avec  le 
sieur  Mercier,  soit  avec  le  sieur  Targe,  ne  leur  confèrent 
aucun  droit  réel  sur  l'immeuble,  mais  qu'elles  leur  concèdent 
seulement  la  faculté  d'exploiter  les  phosphates  pendant  un 
certain  nombre  d'années,  c'est-à-dire  un  droit  personnel  et 
mobilier  ; 

Attendu  qu'un  décret  beylical  du  31  juillet  1884,  revêtu  du 
visa  de  M.  le  Ministre  Résident  et  rendu  conformément  à 
l'art.  II  de  la  loi  française  du  27  mars  1883,  donne  au  tribu- 
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naux  français,  en  matière  personnelle  et  m< 
naissance  de  toutes  les  affaires  dans  lesquell 
est  en  cause  ;  —  Attendu  qu'aucune  exce] 
portée  à  cette  règle  en  ce  qui  concerne  la  lo( 
habous  ;  —  Attendu  que  le  décret  beylical  ( 
qui  admet  dans  cette  matière  la  compétence 
rOuzara,  n'a  pas  été  visé  par  M.  le  Ministre 
n'a  donc  pas  pu  abroger  le  décret  précédent  e 
unique  but  de  déterminer,  dans  les  procès  e 
les  attributions  respectives  des  diverses  jt 
siennes  ;  —  Attendu  que  le  Tribunal  du  ( 
même,  dans  l'affaire  actuelle,  l'application  d 
qu'il  avait  été  primitivement  saisi  du  procè 
renvoyé  devant  la  juridiction  française  ; 

Attendu,  d'autre  part,  qu'en  autorisant  le 
le  sieur  Targe,  le  Cadi  malékite  de  Tunis  a 
leur  chargé,  par  la  loi,  de  protéger  les  i 
veiller  à  la  conservation  des  immeubles  ha 
décision  n'a  été  précédée  d'aucun  débat  cont 
constitue  un  acte  de  juridiction  gracieuse,  q 
être  annulée  dans  le  cas  où  elle  léserait  les 
lutaires  actuels  ou  des  autres  bénéficiaires  « 

Attendu  que  les  jurisconsultes  musulman 
voir  jamais  établi  une  distinction  bien  nette 
et  les  carrières  et  que  plusieurs  d'entre  eux 
l'État  la  propriété  de  toutes  ces  richesses  n 
nues  dans  le  sol  ;  —  Mais,  attendu  que  cel 
réglée  en  Tunisie  par  un  décret  beylical  du 
Attendu  que  ce  décret  ne  réserve  à  l'État  ( 
des  mines  ;  qu'il  attribue  les  carrières  de 
notamment  les  phosphates,  aux  propriétaire 
permet  à  ces  derniers  de  les  exploiter  librem 
qu'aucune  difficulté  ne  se  produirait  si  les  ] 
il  s'agit  se  trouvaient  sur  un  immeuble  orc 
sous  le  nom  de  melk,  dans  lequel  la  nue-pr 
fruit  appartiennent  à  une  personne  qui  en  i 
tière  disposition  ; 
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cherchée  uniquement  dans  le  droit  mus 
vigueur  en  Tunisie  : 

Attendu  que  Ton  ne  trouve, ni  dans  les  t 
ni  dans  les  ouvrages  des  auteurs  qui  les 
aucune  règle  relative  à  Texploitation  des 
nues  dans  des  habous  privés  ;  —  Atten( 
peut  s'expliquer  par  les  habitudes  du  pe 
presque  toujours  mené  une  existence  agri< 
—  Attendu  que  l'industrie  n'a  jamais  été 
chez  lui  et  qu'il  paraît  s'être  peu  préocci 
valeur  des  richesses  minérales  que  renf 
Attendu  qu'à  défaut  de  loi,  le  Tribunal 
avec  soin  tous  les  précédents  ;  —  Attendi 
coutume  du  pays  est  un  élément  importan 
man  tunisien  et  qu'elle  supplée  sur  hier 
lacunes  des  textes  écrits  ;  —  Attendu  que 
dents  qui  aient  pu  être  retrouvés  sont  au  r 
qu'ils  sont  contradictoires  ;  —  Attendu  q 
qui  les  contiennent  ont  été  versés  aux  dé 
qués  aux  défenseurs  de  toutes  les  parties  ; 

Attendu  que  dans  le  courant  du  mois  de 
carrière  de  plôtre  située  dans  un  habous 
((  Djebel- Ressas  »  a  été  louée  pour  deu.^ 
Braham  Sarfati  El  Haïck  moyennant  un  pr 
et  que  le  Cadi  a  décidé  que  cette  somme  : 
l'achat  d'un  autre  immeuble  ; 

Attendu  que  ce  précédent  se  rapproche  ( 
par  le  bail  conclu  par  le  sieur  Targe  ;  —  î 
par  deux  actes  passés  devant  des  notaires 
février  1895  et  9  décembre  de  la  même  an 
lutaires  d'un  autre  habous  l'ont  donné  en 
Hagelstein  dans  le  but  d'y  rechercher  et 
phosphates  pendant  une  durée  de  neuf  a 
un  loyer  de  1.800  francs  par  an  ;  que  ce 
celui  consenti  au  sieur  Mercier  et  le  Cad 
prouvé  cette  façon  de  procéder,  puisqu'il  a 
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apportée  dans  les  habous  et  qu'elle  i 
dans  le  doute  la  solution  qui  assure 
tion  des  biens  de  cette  espèce  ;  —  At 
spéciaux  du  droit  tunisien  conduise! 
Attendu  que  le  décret  beylical  di 
organisé  l'administration  des  habous 
son  article  G  à  cette  administration  1 
habous  privés  pour  faire  cesser  les  ( 
tence  même  des  habous,  par  exemp; 
des  immeubles  ;  —  Attendu  que  ce  î 
nacer  l'existence  de  Timmeuble  que 
habous  ;  —  Attendu  qu'il  en  est  de 
des  phospliates  dans  un  habous  pri^ 
principale  richesse  ; 

Attendu  que  la  loi  tunisienne  intei 
pure  et  simple  des  immeubles  haboi 
sous  certaines  conditions  leur  écha 
cause  de  remploi  ;  —  Attendu  que  ( 
plusieurs  décrets  beylicaux  qui  port 
1870,  du  22  mai  1874,  du  16  novera 
1883  ;  —  Attendu  que  le  décret  be 
dispose,  dans  son  article  13,  que  ces 
avec  remploi  ne  pourront  avoir  lie 
Cadi,  après  les  enchères  publiques  e 
l'Administration  des  Habous  publi 
autre  décret  beylical  du  25  noven 
habous  privés  l'application  de  toute: 
Attendu  que  les  gisements  de  ph* 
fruits,  c'est  vendre  en  réalité  sous  f 
de  l'immeuble  que  de  céder  moyen 
redevance  le  droit  de  les  exploiter  pe 
—  Attendu  que  le  droit  tunisien  adi 
trat  d'une  nature  spéciale  appelé  en 
(jui  n'est  autre  que  la  location  perp< 
domaine  utile  d'un  immeuble  moye 
tendu  que  les  habous  peuvent  faire 
soins  du  Cadi  ;  —  Mais  attendu  qi 


Digitized  by 


Google 


Digitized  by 


Google 


—  335  — 

rinaliénabilité  frappait,  non  seulement  le  fonds  habous  luî- 
mênae,  mais  encore  les  choses  qui  y  sont  unies  ou  incorpo- 
rées par  voie  d'accession,  et  que  les  arbres  qui  poussent 
sur  ce  fonds  ne  pouvaient  être  vendus,  à  moins  qu'ils  ne 
soient  susceptibles  de  se  renouveler  périodiquement  comme 
cela  se  produit  dans  les  forêts  exploitées  au  moyen  de  cou- 
pes réglées  (1  )  ;  —  Attendu  que  l'application  de  ces  principes 
entraîne  la  nullité  des  baux  conclus,  soit  par  le  sieur  Mer- 
cier, soit  par  le  sieur  Targe  ;  —  Attendu  que  les  indigènes 
qui  ont  traité  avec  le  sieur  Mercier  ne  représentent  pas  tous 
les  dévolutaires  actuels  du  habous  ;  —  Attendu  qu'ils  n'ont 
pas  pu  céder  valablement  les  droits  des  autres  dévolutaires  ; 
—  Attendu  qu'ils  ne  pouvaient  pas  davantage  disposer  à 
leur  profit  exclusif  d'une  richesse  dont  ils  ont  seulement  la 
jouissance  viagère  et  commettre  ainsi  un  acte  de  dilapida- 
tion au  préjudice  des  générations  futures  et  de  la  fondation 
pieuse  qui  doivent  avoir  aussi  le  bénéfice  du  habous  ; 

Attendu  que,  du  reste,  la  législation  tunisienne  interdit 
aux  dévolutaires  d'un  haboas  privé  de  donner  en  location 
cet  immeuble  pour  une  durée  supérieure  à  trois  ans  ;  —  At- 
tendu que  cette  règle  a  été  consacrée  par  l'art.  564  du  décret 
beylical  du  26  avril  1861  et  par  l'art.  3  du  décret  beylical 
du  13  avril  1874  et  que  ce  Tribunal  en  a  fait  plusieurs  fois 
l'application  (2)  ;  —  Attendu  que  le  bail  passé  par  le  sieur 
Targe  n'a  pas  plus  de  valeur  ;  —  Attendu,  en  effet,  qu'en 
cédant  à  un  tiers  l'exploitation  des  phosphates  pour  une 
durée  de  quinze  ans  et  moyennant  le  versement  d'une  som- 
me qui  devait  revenir  exclusivement  à  la  fondation  pieuse, 
l'administrateur  du  habous  et  le  Cadi  ont  lésé  indûment  et 
d'une  façon  très  grave  le  droit  de  jouissance  qui  appartient 
aux  dévolutaires  ; 

Attendu,  en  outre,  que  l'administrateur  des  habous  pu- 
blics aurait  dû  intervenir  à  cet  acte  pour  y  représenter  la 
fondation  ;  —  Attendu,  il  est  vrai,  que  les  jurisconsultes 

(1)  Clavel,  cod.  op.  t.  !•%  p.  243. 

(2)  V.  Tunis,  20  mars  1895  (J.  95,  299). 
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mt,  en  général,  au  Cadi  le  droit  de 
latives  à  Tadministration  des  habous 
d'entre  eux  lui  permettent  même 
i  pour  un  grand  nombre  d'années  ; 
ipposer  que  la  législation  tunisienne 
règle  et  que  le  contrat  invoqué  par 
itre  considéré  comme  une  location 
i  musulmanes  tunisiennes  exigent, 
baux  à  long  terme  autorisés  par  le 
pour  le  habous  une  utilité  évidente  et 
iémontré  au  moyen  d'une  expertise 

ge  résultant  pour  le  habous  du  con- 
in  d'être  évident  ;  —  Attendu  que  le 
.000  francs  le  prix  de  55.000  francs 
irge  ;  mais  que  rien  ne  prouve  que 
)rée  fut  égale  à  la  valeur  des  phos- 
re  exploités  pendant  quinze  ans  ;  — 
[lent  à  ce  contrat,  le  sieur  Targe  avait 
1  Iladj  El  Hamel  ben  Abbès  un  pre 

lui-môme  aux  débats  et  qui  a  été 
ig  privé  en  date  du  19  septembre  1895; 
î  d'une  clause  additionnelle  contenue 
ieur  Targe  acceptait  dès  ce  moment 
ition  de  cette  carrière  un  loyer  annue' 
eprésentait  pour  quinze  ans  60.000 
le  cette  somme  devait  être  versée  à 
lées  que  celles  qui  ont  été  fixées  dans 

Attendu  que,  par  suite  de  cette  cir- 
était  beaucoup  plus  onéreux  que  le 
sieur  Targe  ;  qu'il  n'existe  donc  dans 
douter  de  la  bonne  foi  de  ce  dernier  ; 
3tte  abréviation  de  délai  n'avait,  pour 
u'un  intérêt  de  minime  importance  ; 
3st  pas  moins  vrai  que  le  sieur  Targe 
)ffre  de  60.000  francs  et  qu'en  prenant 
s  Cadi,  c'est  à  65.000  francs  qu'aurait 
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dû  être  porté  le  prix  du  bail  ;  —  Attendu  que  Tacte 
sous-seing  privé  du  19  septembre  1895  contient  une  autre 
stipulation  d'après  laquelle  le  sieur  El  Hadj  El  Ilamel  ben 
Abbès  s'engageait  à  ne  pas  se  prévaloir  de  l'augmentation 
de  prix  qui  pourrait  être  exigée  par  le  Cadi  ;  —  Attendu  que 
c'est  là  une  clause  illégale  qui  aurait  entraîné,  pour  le  sieur 
El  Hadj  El  Ilamel  ben  Abbès,  le  retrait  immédiat  de  ses 
pouvoirs  d'administrateur  si  le  Cadi  en  avait  eu  connais- 
sance ; 

Attendu  que  celte  convention  du  15  septembre  1895  n'a 
donc  pas  été  communiquée  à  ce  magistrat  et  que,  d'après  les 
principes  les  plus  certains  du  droit  musulman,  cette  cir- 
constance frappe  d'une  nullité  absolue  la  décision  qu'il  a 
rendue  ;  — Attendu  que  d'ailleurs  il  n'avait  pas  les  connais- 
sances techniques  nécessaires  pour  apprécier  la  valeur  d'un 
gisement  de  phosphates  ;  qu'il  devait  donc  s'éclairer  au 
moyen  d'une  expertise  ;  —  Attendu  que  telle  est  la  procédu- 
re qui  aurait  été  suivie  en  pareil   cas  par  d(»s   magistrats 
français  ;  —  Attendu  que  la  loi  musulmane  tunisienne  lu 
imposait  spécialement  l'obligation  de  recourir  à  ce  mode 
d'investigation  ;  —  Attendu  que,  d'après  la  même  loi,  l'au 
torisation  qu'il  a  donnée  dans  ces  conditions  ne  peut  pro 
duire  aucun  effet  ; 

Attendu  que  les  principes  appliqués  par  le  Tribunal  ren- 
dent très  difTicile  l'exploitation  des  gisements  de  phosphate 
contenus  dans  les  habous  pi'ivés  ;  —  Attendu  qu'il  appar- 
tient au  législateur  d'intervenir  pour  mettre  ces  richesses 
dans  la  circulation  tout  en  sauvegardant  les  intérêts  des 
divers  bénéficiaires  du  habous  ; 

Attendu  que,  pour  atteindre  ce  but,  il  suffirait  peut  être 
d'édiclcr  des  mesures  semblables  à  celles  qui  ont  été  prises 
pour  la  cession  à  enzel  de  ces  mêmes  immeubles  ; 

Attendu  que  l'intervention  du  législateur  paraît  nécessaire 
pour  éviter  des  compétitions  semblables  à  ctllf^s  cjui  se  sont 
produites  dans  l'affaire  actuelle,  où  l'on  a  vu  deux  Français 
honorables  engager  l'un"  contre  l'autre  une  lutte  irritante  et 
stérile  et  dépenser  ^n  pure  perte  des  sommes  importantes 
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cîaîres  d'un  habous  ;  —  Dit  que  la  décisic 
au  bail  du  15  novembre  1895  produit  par 
un  acte  de  juridiction  gracieuse  et  qu'elle 
de  la  chose  jugée  ;  —  Dit  que  les  sieui 
Belgassen  et  Mahmoud  Pacha  n'ont  fait 
dol  ni  d'aucune  fraude  et  que  l'existence  di 
précédemment  au  sieur  Mercier  ne  faisi 
une  nouvelle  location  ;  —  Mais  dit  que 
le  sieur  Targe  le  15  novembre  1895  est  lui 
passé  sans  droit  par  les  personnes  qui 
acte  comme  bailleurs  ;  —  Ordonne  en  ce 
sieur  Targe  devra  quitter  immédiatement 
pés  par  lui  dans  l'immeuble  habous  don 
en  sera  expulsé  même  avec  l'emploi  de  la 

Dit  toutefois  que  les  administrateurs  ac 
et  les  dévolutaires  qu'ils  représentent  ne 
par  la  loi  à  exploiter  librement  les  gisem 
contenus  dans  cet  immeuble  et  à  en  dispc 
droits  qui  appartiennent  aux  dévolutaires 
dation  pieuse  ; 

Déboute  pour  le  surplus  les  parties  d 
fins  et  conclusions  et  dit  ne  pas  y  avoi 
l'exécution  provisoire  du  présent  jug( 
appel  ;  —  Dit  que  chacune  des  parti(3s  s 
pens  ;  —  Condamne  toutefois  le  sieur  Tar, 
d'exécution  du  présent  jugement,  dans  1 
guerpirait  pas  vingt-quatre  heures  après 

(Min.  pubh  M.  Dumas,  j.  supp.  —  M 
Delmas,  av.) 

TRIBUNAL  DPI  U^  INSTANCE  DE 

Audience  au  24  mai  1897.  —  / 
de  .U.  Fabry,  présidera 

Société.  Loi  applii*able.  Français  en  Tu 
Exploitation.  Association.  Caractère  civil 
sentement  des  associés. 
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JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

DE    LA    TUNISIE 

£.é|^if»latioii.  —  Conditions  d'admission  et  d^avancoment  dans  les 
Contrôles  civils.  —  Usage  de  la  vaine  pâture.  —  Gardes  champêtres.  — 
Perception  des  taxes  du  port  de  Bizerte. 

«IttFÎftprudeuce.  »  Cour  d'appel  de  Paris  :  1*  Succession  de  l'étran 
l^er  de  nationalité  incertaine.  2*  Testament  de  Tétranger  en  B'runce.  —  Cour 
U'appel  d'Alger  :  1*  Erreur  matérielle  de  l'acte  d'appel  2*  Application  à 
un  huissier  de  la  loi  da '^6  mars  1891.  3*  Connaissement  collectif  opposable 
au  destinataire.  4*  Recevabilité  de  l'appui  incident.  5*  Compétence  immo" 
bilière.  —  Cour  Rappel  d*Orléans  :  Conditions  de  la  liti»pendance.  — 
Tribunal  de  la  Seine  :  1*  Application  de  la  loi  du  lieu  du  contrat  au  taux 
des  intérêts.  2*  Compétence  en  matière  da  dixième  cessible  des  petits 
traitements.  —  Tribunal  français  de  Tunis  :  1*  Aliénation  du  domaine 
municipal.  2*  Efifet  suspensif  de  Pappel.  3*  Prescription  en  matière  de  do- 
maine public.  4*  Action  posses.soire  relative  à  un  btibous.  —  Tribunal  de 
VOuzara  :  l\Preuve  testimoniale  d'une  créance.  2*  Pesage  jour  autrui. 
3*  Demande  en  justice  par  un  fondé  de  procuration.  4*  Influence  de  la  ces- 
sion de  créance  sur  la  compétence.  5*  Non  exécution  du  Knmmessnt. 
6*  Preuve  du  bail  par  la  possession.  7*  Nécessité  des  pièces  à  conviction 
eo  matière  <^  contrebande.  8*  Chose  jugée  en  matière  de  mitoyenneté. 
9*  Compétence  des  Tribunaux  de  province.  10*  ResponsobilitA  en  matière 
de  délit   de  pacage. 


LÉGISLATION. 


Arrêté  du  Résident  Général,  en  date  du  8  janvier 
18^7,  fixant  les  conditions  d'admission  et  d* avancement  dans 
le  personnel  des  Contrôles  cicils. 

Art.  1*^^.  —  Les  cadres  du  personnel  des  Contrôles  civils 
comprennent  : 

1^  Des  Contrôleurs  civils  ; 

2^  Des  Contrôleurs  civils  suppléants  ; 

3*^  Des  stagiaires  : 

4«»  Des  secrétaires  ; 

5^  Des  expéditionnaires. 
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Contrôleurs  cioilê. 

Art.  2.  —  Les  Contrôleurs  civils  sont  répartis  en  trois 
classes.  Les  appointements  attribués  à  chacune  de  ces  clas- 
ses sont  fixés  comme  suit  : 

Contrôleurs  civils  de  l*"©  classe Fr.    9.000 

—  2e      —    8.000 

—  3«      —    7.00(J 

Sur  les  traitements  ci-dessus,  une  somme  de  mille  francs 

est  spécialement  attribuée  à  titre  de  frais  de  tournées. 

Contrôleurs  suppléants. 

Art.  3.  —  Les  Contrôleurs  civils  suppléants  sont  répartis 
en  trois  classes.  Les  appointements  attribués.à  chacune  de 
ces  classes  sont  fixés  comme  suit  : 

Contrôleurs  suppléants  de  l*"®  classe Fr.    5.500 

—  2«      —    5.01JO 

—  3«      —    4.500 

Sur  les  traitements  ci-dessus,  une  somme  de  cinq  cents 

francs  est  spécialement  attribuée  à  titre  de  frais  de  tournées. 

Art.  4.  —  Nul  ne  pourra  être  nommé  Contrôleur  civil 
suppléant  s'il  n'est  pourvu  du  certificat  de  connaissance 
d'arabe  parlé  et  s'il  n'a  subi  avec  succès  l'examen  d'aptitudes 
administratives  prévu  à  l'article  11  du  présent  arrêté. 

Stagiaires, 

Art.  5.  —  Le  grade  de  stagiaire  est  réservé  aux  élèves 
diplômés  des  écoles  spéciales  où  sont  enseignées  la  langue 
arabe  et  la  législation  des  États  musulmans.  (École  des 
langues  orientales  vivantes,  École  coloniale,  section  colo- 
niale de  l'École  des  Sciences  politiques). 

Les  stagiaires  ont  droit  aux  traitements  des  secrétaires 
de  l'<^  classe,  augmentés  de  l'indemnité  annuelle  de  cinq 
cents  francs  accordée  aux  Contrôleurs  suppléants  pour 
frais  de  tournées. 

Ils  sont  soumis  pour  l'avancement  aux  prescriptions  de 
l'article  4  du  présent  arrêté. 
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Secrétaires, 

Art.  6.  —  Les  secrétaires  de  Contrôle  sont  répartis  en 
deux  classes.  Les  appointements  attribués  à  chacune  de  ces 
classes  sont  fixés  comme  suit  : 

Secrétaires  de  1^®  classe Fr.     2.400 

—  2«      —     1.800 

Art.  7.  —  Les  secrétaires  de  2^  classe  ne  pourront  être 
promus  à  la  V^  classe  de  leur  grade  que  lorsqu'ils  auront 
subi  avec  succès  un  examen  oral  portant  sur  les  trois  pre- 
miers paragraphes  du  programme  de  Texamen  d'aptitudes 
administratives  prévu  à  l'article  11. 

Le  nombre  maximum  des  secrétaires  de  l""*^  classe  est  fixé 
à  10. 

Art.  8.  —  Les  candidats  à  l'emploi  de  secrétaire  de  2^ 
classe  devront  être  pourvus  du  certificat  de  connaissance 
d'arabe  parlé  et  d'un  des  diplômes  de  fin  d'études  secondaires 
(baccalauréats)  ou  de  fin  d'études  primaires  supérieures. 

Expéditionnaires, 

Art.  9.  —  Lorsque  les  besoins  du  service  l'exigeront,  il 
pourra  être  nommé,  dans  les  contrôles  civils,  des  expédi- 
tionnaires qui  seront  rétribués  suivant  le  travail  dont  ils  se- 
ront chargés  et  d'après  leur  ancienneté. 

Il  ne  sera  pas  exigé  de  diplôme  spécial  de  ces  agents,  qui 
ne  concourront  pas  pour  l'avancement  avec  les  secrétaires 
de  2"  et  l*"®  classes. 

Conditions  d'avancement. 

Art.  10.  —  Aucun  agent  ne  pourra  être  promu  à  la  classe 
supérieureavantdeuxansau  moins  de  service  dans  la  classe 
qu'il  occupe. 

Il  ne  pourra  être  fait  d'exceptions  à  cette  règle  qu'en  fa- 
veur des  agents  pourvus  du  brevet  d'arabe  régulier. 
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Examen  à'(tptitudes  adminiatratioes. 

Art.  11  —  Il  est  institué  pour  les  agents  du  service  des 
contrôles  et  pour  les  candidats  aux  emplois  de  ce  service  un 
examen  d'aptitudes  administratives. 

Cet  examen  se  compose  d'une  épreuve  écrite  et  d'une  in- 
terrogation orale. 

Les  matières  de  cet  examen  sont  les  suivantes  : 

i^  Législation  tunisienne  ; 

2^  Organisation  et  fonctionnement  des  différents  services, 
attributions  des  contrôleurs  civils  ; 

3°  Attributions  des  vice-consuls  de  France  ; 

4®  Attributions  des  juges  de  paix  et  des  huissiers  et  gref- 
fiers de  justices  de  paix  ; 

5<>  Histoire  de  la  Tunisie  ; 

6^  Géographie  physique,  politique  et  économique  de  la 
Tunisie,  notions  sur  la  géographie  de  l'Afrique. 

La  composition  écrite  porte  exclusivement  sur  les  deux 
premiers  paragraphes  du  programme  ci  dessus.  Elle  est 
éliminatoire. 

Chaque  interrogation  orale  donne  lieu  à  une  note  variant 
de  0  à  5. 

Les  notes  relatives  aux  interrogations  portant  sur  les 
deux  premiers  paragraphes  du  programme  seront  multipliées 
par  2. 

Ne  seront  déclarés  admis  que  les  candidats  ayant  obtenu 
à  l'examen  oral  au  moins  21  points,  c'est-à-dire  la  moitié 
plus  un  du  maximum. 

Art.  12.  —  Cet  examen  se  passe  à  Tunis  deux  fois  par 
an,  à  la  suite  de  la  session  des  examens  d'arabe. 

Le  jury  est  composé  comme  suit  : 

1®  Un  secrétaire  d'ambassade,  délégué  du  Résident  Géné- 
ral, président  ; 

2®  Un  délégué  au  Secrétariat  général  du  Gouvernement 
Tunisien  ; 

3^  Un  délégué  de  la  Direction  de  l'Enseignement  public  ; 

i^  Un  délégué  désigné  par  le  chef  du  Parquet. 
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Les  agents  ou  les  candidats  qui  désireront  se  présentera 
cet  examen  devront  adresser  une  demande  à  la  Résidence 
Générale  quinze  jours  au  moins  avant  la  date  fixée  pour  Tou- 
verture  de  la  session  des  examens  d'arabe. 

Art.  13.  —  Un  jury,  composé  d'un  secrétaire  d'ambas- 
sade, délégué  du  Résident  Général,  président,  du  chancelier 
de  la  Résidence  Générale  et  d'un  troisième  fonctionnaire, 
désigné  par  le  Résident  Général,  procédera  chaque  année, 
aux  mêmes  époques,  à  l'interrogation  des  candidats  à  l'exa- 
men oral  prévu  à  l'article  7. 


Décret  beylical  du  14  juin  1897  (Umoharrem  1315) 
fixant  Vusage  de  la  vaine  pâture  dans  certains  caïdats  de  la 
Régence  (1). 

Art.  1®'.  —  L'usage  de  la  vaine  pâture,  tel  qu'il  est  dé- 
terminé par  l'article  6  du  décret  du  15  décembre  1896 
(10  redjeb  .1314),  existe  dans  les  caïdats  suivants  : 

Ounifa-Guebala,  Ouertan,  Madjer,  Oulad-Ayar-Dhara, 
Oulad-Ayar-Guebala,  Mehdia,  Djelas,  Hamama-Dhara, 
Hamama-Guebala,  Gafsa,  Sfax,  Arad,  Tozeur,  Nefta,  Nef- 
zaoua. 

Art.  2.  —  Dans  tous  les  autres  caïdats  l'exercice  de  ce 
même  usage  est  subordonné  à  l'autorisation  préalable  du 
propriétaire  ou  de  ses  ayants-droit. 

Décret  beylical  du  15  juin  1897  (15  moharrem  1315) 
créant  douze  postes  de  gardes  champêtres  dans  différentes 
circonscriptions  de  la  Régence  (2), 

Art.  1®'.  —  Il  est  établi  douze  postes  de  gardes  cham- 

(1)  Ce  décret  est  pris  en  exécution  de  l'art.  6  du  décret  du  i5  dé- 
cembre 1896  sur  la  police  rurale  (J.  97,  1). 

(2)  Ce  décret  est  pris  en  exécution  des  art.  34  et  35  du  décret  du 
15  décembre  1896  sur  la  police  rurale  (J.  97^  1). 
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pètres  dont  les  résidences  et  les  circonscriptions  sont  pro- 
visoirement fixées  ainsi  qu'il  suit  : 


POSTES 

RÉSIDENCES 

CIRCONSCRIPTIONS      i 

Tunis  (Nord) 

El-Ariana.. 

Portion  du  caïdat  de  la  banlieue 
située  au  nord  de  Tunis  et  du 
lac  Sedjoumi  ;  cheikhat  de  la 
Sebala  (caïdat  de  Tebourba)  ; 
portion  du  territoire  municipal 
de  Tunis  située  au  nord  des 
muraillesdepuisBab-Sidi  Gas- 
sem  jusqu'à  Bab-el-Khadra. 

Tunis  (Sud). 

Mohamedia 

Portion  du  caïdat  de  la  banlieue 
située  au  sud  de  Tunis,  au  sud 
et  à  Touest  du  lac  Sedjoumi, 
sauf  le  cheikhat  du  Mornag  ; 
portion  du  territoire  municipal 
de  Tunis  située  au  sud  des  mu-^ 
raillesdepuisBab  Sidi  Gassem 
jusqu'au  port.                              1 

Mornag.. . 

Crétéville.. 

Cheikhat  du  Mornag. 

Zaghouan. 

Zaghouan.. 

Caïdat  de  Zaghouan. 

Djedeïda . . 

Djedeïda . . . 

Caïdat  de  Tebourba,  moins  les 
cheikhats  de  la  Sebala,  de, 
Kalàa-el-Andelous,  de  Bordj  ! 
Toum  et  du  Djebel-Ansarine. 

Mateur  . . . 

Mateur 

Caïdat  de  Mateur. 

Bizerle  . . . 

Bizerte. . . . 

Caïdat  de  Bizerte. 

Béja 

Béja 

Caïdat  de  Béja. 

Grombalia. 

Grombalia . 

Caïdat  de  Soliman.                        i 

Souk-el-Kbemis 

Souk-el-Kbeniis. 

Caïdat  des  Chihia  et  Oulad  bou- 
Salem. 

Enfida.. . . 

Enfidaville. 

Caïdat  des  Oulad  Saïd. 

Sfax 

Sfax 

Caïdat  de  Sfax. 

Digitized  by 


Google 


—  351  — 

Décret  beylicaldn  21  juin  1897  (21  moharrem  1315)  mo- 
difianl  Varticle  1^^  du  décret  du  3  fècrier  1895  sur  la 
perception  des  taxes  du  port  de  Bizerte, 

Article  unique.  —  Le  texte  du  premier  alinéa  de  Tart. 
l^r  du  décret  du  3  février  1895  ainsi  conçu  :  «  La  Compagnie 
«  du  poit  de  Bizerte  percevra,  pour  le  port  de  Bizerte,  les 
«  droits  maritimes  applicables  à  tous  les  ports  de  la  Régence 
«  conformément  aux  lois  en  vigueur  ou  à  intervenir.  L*ap- 
(c  plication  de  cette  mesure  remontera  au  27  décembre  1890 
«  et  cessera  le  26  décembre  1965  »,  est  supprimé  et  remplacé 
par  le  texte  suivant  : 

€  La  Compagnie  du  port  de  Bizerte  percevra,  pour  le  port 
«  de  Bizerte,  par  délégation  du  Gouvernement  Tunisien  et 
<r  au  profit  de  la  Compagnie,  les  droits  maritimes  applicables 
€  à  tous  les  ports  de  la  Régence  conformément  aux  lois  en 
€  vigueur  ou  à  intervenir.  L'application  de  cette  mesure 
€  remontera  au  27  décembre  1890  et  cessera  le  26  décembre 
((  1965  ». 


JURISPRUDENCE. 


COUR  D'APPEL  DE  PARIS  (l'«  ch.) 

Audience  du  7  mai  1897.  —  Présidence  de  M. 
Lefebvre  de  Viefville,  président, 

I  Btranger.  Saooession.  Nationalité  incertaine.  Loi  fraa- 
çai«e.  Application. 

II  Testament.    Etranger.    Passation  en  France.    Formes. 
Loi  applicable. 

1^  La  succession  d'un  étranger  dont  la  nationalité  est 
incertaine  est  régie  par  la  loi  française^  si,  après  s*étre 
marié  en  France  aoec  une  Française,  cet  étranger  s*g  est 
établi  d'une  façon  définitive  et  y  est  mort  sans  avoir  jamais 
eu  diantre  domicile  (  1  ). 

2*>  Un  étranger  peut  valablement  tester  en  France^  et  son 

(1)  Comp.  Tunis,  réf.  27  février  1897  (J.  97,  238). 
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testament^  fait  dans  une  forme  autorisée  par  la  loi  françai- 
se, doit  être  déclaré  valable,  par  application  de  la  règle  lo- 
cus  régit  actuni. 

Dame  Rousseau  c/  Veuve  Pinto  d'Alme'm)a. 

(Min.  publ.  M.  Lombard,  av.  gén,  —  M<^'  Clunet  et  i>u 
Laurens  de  la  Barre,  av.) 


COUR  D'APPEL  D'ALGER  (S*^  en.) 

Audience  du  11  février  1896,  —  Présidence 
de  M.  Hugues,  conseiller  doyen. 

Appel  civil.  Rédaction.  Erreur  matérielle.  Jugement  entre- 
pris mal  désigné.  Intention  évidente  de  l'appelant. 

L'erreur  matérielle  de  rédaction  par  suite  de  laquelle  un 
acte  d*  appel  vise  un  autre  jugement  que  celui  réellement  entre- 
pris, ne  saurait  motiver  une  fin  de  non  recevoir  soulevée 
contre  cet  acte,  lorsqu'il  n'  y  a  d'ailleurs  pas  de  doute  pos- 
sible sur  l'intention  de  l'appelant, 

Bennia  c/  Séguila 

(Min.  publ.  M.  Marsan,  av.  gén.  —  M*^^  Chambon  et 
Lefèvre,  av.) 


COUR  D'APPEL  D'ALGER  (ch.  corr.) 

Audience  du  10  avril  1896.  —  Présidence  de 
M,  CuNiAC,  président. 

Peines.  Atténuation  et  aggravation.  Loi  du  26  mars  1891. 
Huissier.  Infraction  aux  devoirs  professionnels. 

La  loi  du  26  mars  1891,  qui  porte  sur  l'atténuation  ou 
l'aggravation  des  peines  en  matière  de  crimes  ou  de  délits, 
est  sans  application  lorsqu'il  s'agit,  non  d'un  délit,  mais 
d'une  simple  infraction  aux  devoirs  professionnels  d'un 
officier  ministériel,  spécialement  d'un  huissier, 

(Min.  publ.  M.  Vandier,  subst.  du  proc.  gén.) 
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COUR  D'APPEL  D'ALGER  (l'*^  ch.) 

Audience  du  9  juin  1896,  —  Présidence 
de  M,  Zeys,  premier  président. 

''transports  maritimes.  Connaissement  oolleotif.  Clause 
attributive  de  juridiotioo.  Destinataire. 

La  clause  d'un  connaissement  attribuant  juridiction  au 
Tribunal  du  lieu  de  V  expédition^  pour  juger  les  contestations 
résultant  de  l'exécution  du  r.ontrat  de  transport^  est  valable 
et  opposable  au  destinataire,  aussi  bien  dans  le  cas  où  le 
connaissement  est  collectif  que  dans  celui  où  il  est  indiciduel, 

C>«  Gén.  Transatlantique  g/  Vincent 

(Min.  publ.  M.  Marsan,  av,  gén.  — •  M*^^  Robe  et  Hugues, 
av.) 

COUR  D'APPEL  D'ALGER  (2«  ch.) 

Audience  du  15  octobre  1896,  —  Présidence  de 
M,  Blanckaert,  président, 

I  Appel  oiTil.  Appel  incident.  Conditions  de  recevabilité. 
Droits  delà  défense. 

II  Compétence  immobilière.  Juridiction  française.  Im- 
meuble non  immatriculé.  Ordre  des  juridictions. 

1^  L'appel  incident  peut  èire,  aux  termes  de  l'art,  443  C, 
proc,  civ,,  interjeté  en  tout  état  de  cause,  à  la  condition  que 
rappelant  principal  puisse  y  défendre.  En  conséquence  est 
rececable  rappel  incident  signifié  après  les  plaidoiries  de 
rappelant  et  de  l'intimé,  mais  acant  les  conclusions  du  mi- 
nistère public,  c'est-à-dire  avant  la  clôture  des  débats, 

2^  Les  Tribunaux  français  de  Tunisie  sont  incompétents 
pour  connaître  d'une  demande  en  revendication  de  tout  ou 
partie  d'un  Immeuble  non  immatriculé,  alors  que  Cune  des 
parties  en  cause  est  tunisienne  ;  cette  incompétence  touchant 
à  C  ordre  des  juridictions  instituées  en  Tunisie  en  vertu  des 
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iraités  internationaux ^  est  essentiellement  d^ ordre  public  et 
peut  être  invoquée  pour  la  première  fois  en  cause  d'appel  (t). 

Consorts  Bijaoui  c/  les  époux  Girard  et 
El  Hadj  Zerrour. 


COUR  D'APPEL  D'ORLÉANS  (1'*ch.) 

Audience  du  18  novembre  1896.  —  Présidence  de 
M,  DuBEC,  premier  président, 

Litispendanoe.  Oondltions.  Tribunaux  français.  Instasoei 
liées.  Counexité. 

Les  exceptions  de  litispendance  et  de  connexité  ne  peu- 
vent être  proposées  que  lorsqu'il  s'agit  d'instances  liées 
devant  plusieurs  tribunaux  français  ;  une  instance  liée  devant 
un  Tribunal  étranger  ne  peut  y  donner  ouverture ,  et  tenir  en 
échec  la  procédure  devant  un  Tribunal  français, 

Letts,  Kemps  et  Cohen  c/  Rozey 

(Min.  publ.  M.  Peyssonié,  av.  gén.  —  M"**  Bureau  et 
Barbier,  av.) 


(1)  Cette  doctrine,  dans  laquelle  persiste  la  Cour  d'Alger,  n'est 
pas  acceptée  par  les  Tribunaux  français  de  Tunisie  et  depuis  trois 
ans,  la  controverse  n'a  pas  fait  un  progi'ès;  sans  tenter  de  nouveau 
des  démonstrations  qui  ne  servent  à  rien,  nous  nous  bornerons  à 
indiquer  à  nos  lecteurs  les  documents  déjà  publiés  sur  la  matière: 
tout  ce  qui  est  antérieur  ù  1895  est  indiqué  au  J.  95, 13,  en  note  sous 
Tunis,  i'*  ch.,  12  nov.  1894.  —  Addb  :  Alger  2»  ch.,  20  oclobre  1894. 
(J.  95, 177)  ;  1"  ch.,26  mars  1895  (J.95,  446)  ;  Tunis  \^  ch.,6  avril  1895  |J 
95,  304);  Alger  2*  ch  ,  9  mai  1895  (J.  96,  148);  Tunis  l**  ch.,  20  mai 
1895  (J.  95,  459);  Alger  2*  ch.,  15  mai  1895  (J.  95,  533);  2*  ch.,  23  cet 
1895  |J.  95,  540)  ;  20  nov.  1895  (J.  96,  25)  ;  1"  ch..  9  déc.  1895  (J.  96 
71);  2*  ch.,  11  déc.  1895  (J.  96,  57);  18  déc.  1895  (J.  96,  75)  ;  l'»  ch.. 
13janv.  1896  (J.  96,  156);  16  mars  1896  (J.  96,  239);  Alger  !''  ch., 
13  avr.  1896  (J.  96,  453)  ;  2*  eh.,  d  juin  1896  (J.  97, 144). 
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TRIBUNAL  DE  !'•  INSTANCE  DE  LA  SEINE  (5«ch.) 

Audience  du  5  décembre  1895.  —  Présidence  de 
M,  Bernard,  vice- président. 

Contrat.  Loi  applicable.  Intérêts.  Oonvention.  Pays  étran- 
^r.  Taux. 

Pour  apprécier  la  validité  d'une  convention^  il  faut^  par 
application  du  principe  locus  régit  actum^  se  placer  au  point 
de  eue  du  pays  où  elle  a  été  faite, 

Spécialement^au  cas  d'un  emprunt  régulièrement  et  loya- 
lement/ait à  V étranger^  en  Angleterre ^par  exemple^  par  un 
français  y  les  intérêts  peuvent  être  fixés  à  un  taux  supérieur 
à  celui  de  la  loi  du  S  septembre  1807,  au  taux  de  20  Vo  en- 
viron^ par  exemple, 

Lewis  c/  la  Rochefoucauld 

(Min.  publ.  M.  Pottier,  subst.  —  M«s  Bareau  et  Ber- 
ryer,  av.) 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE  (7«  ch.) 

Audience  du  17  mars  1^97,  —  Présidence 
de  M,  Bédorez,  vice^président, 

Saisle-arrét.  Salaires  et  petits  traitements.  Compétence  ci- 
vile. Dixième  cessible.  Loi  du  12  janvier  1895.  Demande 
en  validité  de  transport. 

La  loi  du  78  janvier  1895  n'a  pas  entendu  appliquer  une 
procédure  particulière  aux  instances  en  validité  de  transport 
du  dixième  cessible  et  en  attribution  des  sommes  cédées  dans 
les  limites  de  ce  transport.  En  cette  matière,  ce  sont  les  règles 
ordinaires  de  procédure  établies  par  la  loi  du  25  mai  1838 
qui  doivent  être  suivies, 

Loeb  c/  Zenftmann 

(Min.  publ.  M.  François,  subst.  —  M«»  Delapierrk  et 
Lambert,  av.) 
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TRIBUNAL  DE  1^*   INSTANCE  DE  TUNIS  (l*^  ch.) 

Audience  du  24  aoril  1893.  —  Présidence  de 
M.  Fabry,  président, 

Muuioipalités.  Domaixxe.  >llënation.  CoDHeil  iranloipal. 
Délibération.  Autorisation  du  Gouvernement.  Absence.  Nul- 
lité. 

Aux  termes  des  art,  16  et  17  du  décret  beylical  du  /*■" 
avril  1S85  sur  l'organisation  des  Mu  nicipalités  de  la  Régence^ 
les  aliénations  des  propriétés  communales  ne  peuvent  être 
valables  sans  une  délibération  du  Conseil  municipal  qui  est 
elle  même  soumise  à  V approbation  du  Gouvernement  tunisien . 

DiAN  C/   GlAMI    ET   LA    MUNICIPALITÉ   DE  TUNIS 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  le  sieur  Eliaou  Dian  a  fait 
opposition  à  un  jugement  de  défaut  en  date  du  9  janvier  1803 
le  condamnant  à  payer  des  dommages-intérêts  au  sieur 
Chaloum  Giami  pour  ne  lui  avoir  pas  livré  à  l'époque  con- 
venue un  magasin  qu'il  lui  avait  donné  en  location  ;  —  At- 
tendu que  le  sieur  Eliaou  Dian  soutient  que  Tinexécution 
du  bail  est  imputable  à  la  Municipalité  de  Tunis  et  qu'il  a 
assigné  cette  dernière  en  garantie  et  en  paiement  de  dona- 
mages  intérêts  ;  —  Attendu  qu'un  jugement  de  ce  tribunal 
en  date  du  25  mars  1893  a  reçu  l'opposition  en  la  forme  et 
joint  les  deux  instances  comme  connexes  ;  —  Que  ce  même 
jugement  a  ordonné  une  visite  des  lieux  litigieux  à  laquelle 
il  a  été  procédé  ; 

Attendu  que  le  sieur  Eliaou  Dian  justifie  par  un  acte  ré- 
gulièrement passé  devant  des  notaires  indigènes  le  7  septem- 
bre 1887,  qu'il  est  propriétaire  d'un  magasin  situé  à  Tunis 
quartier  Bab-Djedid  et  grevé  d'un  enzelou  rente  perpétuelle 
au  profit  de  la  fondation  pieuse  du  rempart  de  la  ville  de 
Tunis  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  énonciations  mêmes  de 
son  titre  de  propriété  que  ce  magasin  était  délimité  par  le 
rempart  ;  —  Attendu  qu'au  moment  du  transport  du  Tri- 
bunal,le  sieur  Eliaou  Dian  a  reconnu  qu'il  existait  autrefois 
au  fond  de  cet  immeuble  un  petit  mur  qui  était  adossé  contre 
ce  rempart  et  qu'il  a  fait  démolir  à  la  suite  de  l'achat  dont 
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îl  va  être  parlé  ;  -  Attendu  en  conséquence  qu'antérieure- 
ment à  cet  achat,  il  ne  pouvait  prétendre  aucun  droit  à  la 
propriété  de  ce  rempart  ; 

Attendu  que  la  Municipalité, ayant  fait  abattre  une  partie 
du  rempartpour  Tagrandissement  du  boulevard  Bab  Menara , 
le  sieur  Eliaou  Dian  a  demandé  l'autorisation  d'ouvrir  dans 
son  magasin  une  porte  sur  ce  boulevard  et  qu'il  a  acheté 
dans  ce  but  à  la  Municipalité  une  bande  de  terrain  qui  sépa- 
rait son  immeuble  de  l'alignement  de  cette  voie  publique  ; 
—  Attendu  qu'il  a  versé  le  1*^^  juillet  1802  à  la  recette  mu- 
nicipale une  somme  de  58  francs  pour  le  prix  de  celte  acqui- 
sition et  une  somme  de  7  francs  80  centimes  pour  l'autori- 
sation de  bôtir  ;  —  Mais  attendu  que  lorsque  ces  verse- 
ments ont  été  opérés,  la  Municipalité  ignoraitque  le  magasin 
du  sieur  Dian  était  séparé  du  boulevard  Bab-Menara  et  de 
la  bande  de  terrain  en  bordure  sur  ce  boulevard  par  les  restes 
du  rempart  qui  existaient  encore  ;  —  Attendu  que,  sans  at 
tendre  la  régularisation  de  la  vente,  le  sieur  Dian  a  démoli 
en  toute  hâte  ce  rempart  et  qu'il  a  passé  le  10  juillet  1892 
avec  le  sieur  Chaloum  Giami  un  contrat  de  location  de  son 
magasin  ;  —  Attendu  que,  lorsque  les  circonstances  indi- 
quées ci-dessus  ont  été  connues,  l'acte  de  vente  n'a  pas  été 
ratifié  par  l'autorité  compétente  et  que  la  Municipalité  a  ré 
tabli  un  mur  sur  le  terrain  occupé  par  la  partie  de  l'ancien 
rempart  que  le  sieur  Dian  avait  fait  renverser  ;  —  Attendu 
que  tels  sont  les  faits  qui  ont  donné  lieu  au  procès  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  Municipalité,  qu'elle  n'est 
tenue  envers  le  sieur  Dian  à  aucun  engagement  et  qu'elle 
n'a  assumé  à  son  égard  aucune  responsabilité  ;  —  Attendu 
en  effet,  que  les  communes  sont,  en  Tunisie  comme  dans  la 
plupart  des  états  européens,  soumises  à  la  tutelle  adminis- 
trative et  qu'elles  ne  peuvent  pas  disposer  librement  de  leurs 
biens  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  des  articles  16  et  17  du 
décret  beylical  du  l^""  avril  1885  sur  l'organisation  des  Mu- 
nicipalités, les  aliénations  des  propriétés  communales  ne 
peuvent  être  valables  sans  une  délibération  du  Conseil  mu 
nicipal  qui  est  elle-même  soumise  à  l'approbation  dugouver 
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nement  ;  —  Attendu  que  ces  formalités  n'ont  pas  été  rem- 
plies dans  l'espèce  ;  qu'il  n'est  justifié  d'aucune  délibération 
du  Conseil  municipal  ;  que  dès  lors  la  vente  dont  il  s'agit  est 
nulle  et  qu'elle  ne  saurait  être  opposée  à  la  Municipalité  ; 
—  Attendu  que,  d'après  les  conclusions  mômes  du  sieur 
Dian,  la  Municipalité  a  fait  reconstruire  son  mur  sur  le 
terrain  qui  avait  fait  l'objet  de  cette  vente  ; 

Attendu  que  cette  vente  étant  annulée,  le  sieur  Dian  ne 
saurait  prétendre  être  propriétaire  de  ce  terrain  ou  du  mur 
qui  s'y  trouve  édifié  ;  —  Attendu  au  surplus  que  les  véri- 
fications faites  sur  les  lieux  par  le  Tribunal  ont  démontré 
que  ce  mur  a  été  rétabli  sur  la  partie  de  l'ancien  rempart 
que  le  sieur  Dian  avait  indûment  démolie  et  sur  laquelle  il 
n'a  jamais  eu  aucun  droit  ;  —  Attendu  qu'il  n'est  ni  prouvé 
ni  même  allégué  qu'en  construisant  ce  mur  la  Municipalité 
ait  causé  un  dommage  quelconque  à  l'immeuble  du  sieur 
Dian  ;  —  Que  ce  dernier  a  eu  tort  au  contraire  de  com- 
mettre un  empiétement  sur  le  rempart  ;  —  Attendu  en  con- 
séquence que  la  Municipalité  doit  être  mise  hors  de  cause  ; 

Attendu  que  si  le  bail  consenti  au  sieur  Giami  n'a  pas  été 
exécuté,  c'est  par  la  faute  du  sieur  Dian  ;  qu'il  a  commis,  en 
efîet,une  imprudence  en  signant  cet  acte  avant  la  régularisa- 
tion définitive  de  la  vente  qui  devait  lui  permettre  d'achever 
les  travaux  de  reconstruction  de  son  magasin  ;  —  Attendu 
que  l'inexécution  de  ce  contrat  a  causé  au  sieur  Giami  un 
préjudice  dont  il  lui  est  dîi  réparation,  mais  que  la  somme 
réclamée  par  lui  est  exagérée  et  que  le  Tribunal  possède  des 
éléments  suffisants  pour  évaluera  200  francs  le  montant  du 
dommage  qu'il  a  réellement  souffert  ; 

Par  ces  motifs  ;  —  Réduit  à  la  somme  de  200  francs  le 
montant  de  la  condamnation  principale  prononcée  contre  le 
sieur  Dian  au  profit  du  sieur  Giami  par  le  jugement  dont 
est  opposition  ;  —  Confirme  pour  le  surplus  le  dit  jugement 
et  ordonne  qu'il  sortira  son  plein  et  entier  effet  ;  —  Déclare 
le  sieur  Eliaou  Dian  mal  fondé  dans  ses  demandes  à  l'égard 
de  la  Municipalité  de  Tunis  et  met  cette  dernière  hors  de 
cause  ;  —  Déboute  pour  le  surplus  les  parties  de  leurs  fins 
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et  conclusîons  ;  —  Condamne  le  sieur  Eliaou  Dîan  aujc 
dépens. 

(Min.  publ.  M.  Spire,  proc.  de  la  Rép.  —  M''"  Gueydan, 
Cardoso  et  UsANNAz-JoRis,  av.) 


TRIBUNAL  DE  V^  INSTANCE  DE  TUNIS   (2«  ch.) 

Audience  du  7  mars  1894,  —  Présidence  de 
M,  Berge,  vice-président. 

Appel.  BfiEét  suspensif.  Délai.  Jugement  confirmé.  Point 
de  départ. 

En  raison  de  V effet  suspensif  de  Vappel,  le  délai  imposé 
par  le  jugement  entrepris^  pour  la  production  de  pièces  jus- 
iificativeSf  ne  court  pas  de  la  signification  dudit  jugement 
bien  qu'il  ait  été  confirmé ^  mais  seulement  du  jour  où  C arrêt 
confirmatifa  été  signifié  lui-même  à  personne  ou  à  domicile, 

Bayada  et  fils  c/  Nataf. 

(Min.  publ.  M.  Fropo,  subst.  —  M®«  Lefèvre  et  Bessikre, 
av.). 

TRIBUNAL  DE  l'«  INSTANCE  DE  TUNIS  (l'«  ch.) 

Audience  du  !•'  juin  1896.  —  Présidence  de 
M,  Fabry,  président. 

Domaine  public.  Chemins.  Fortifications.  Tille  dé  Tunis. 
Chemin  de  ronde  extérieur.  Rectifications.  Elargissement. 

Aux  termes  du  décret  du  25  septembre  18S5,  le  domaine 
public  comprend  les  routes  et  les  rues  ;  il  est  inaliénable  et 
imprescriptible. 

On  doit  y  faire  rentrer^  comme  accessoire  nécessaire  des 
fortifications  de  la  cille  de  Tunis^  le  chemin  qui  les  suivait 
extérieurement  et  les  particuliers  ne  peuvent  prétendre  droit 
sur  le  terrain  occupé  par  ce  chemin^  s* ils  ne  sont  pus  en 
mesure  d'établir  des  droits  de  propriété  ou  une  possession 
exclusive.  Néanmoins,  on  doit  payer  aux  riverains  le  terrain 
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qaon  leur  enlèoe  pour  la  rectification.    V amélioraiion   et 
C élargissement  de  ce  chemin, 

AïCHAT  BENT  MOKHTAR 

c/  Administration  des  Travaux  Publics. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  la  dame  Aïchat  bent  Mokh- 
tar,  épouse  du  cheikh  Beïram,  est  propriétaire  d'un  terrain 
situé  entre  le  lac  Sedjoumi  et  les  remparts  extérieurs  de  la 
ville  de  Tunis  ;  —  Attendu  que  l'Administration  des  Tra- 
vaux publics  du  Gouvernement  tunisien  a  fait  établir  une 
chaussée  le  long  de  ces  remparts  ;  —  Attendu  que  la  dame 
Aïchat  bent  Mokhtar  soutient  qu'en  construisant  cette 
route,  l'Administration  des  Travaux  publics  s'est  emparée 
indûment  d'une  partie  de  son  terrain  et  qu'elle  a  causé,  en 
outre,  un  préjudice  au  reste  de  son  immeuble  ;  —  Attendu 
qu'elle  a,  en  conséquence,  assigné,  avec  l'autorisation  de 
son  mari,  le  Gouvernement  tunisien  en  paiement  d'une 
somme  de  10.000  francs  à  titre  de  dommages-intérêts  ;  — 
Attendu  que,  dans  ses  conclusions  dernières,  elle  a  réduit 
cette  demande  à  2.00(»  francs  ;  que  l'Administration  des 
Travaux  publics  offre  seulement  100  francs  ;  —  Attendu 
qu'une  ordonnance  de  référé  en  date  du  11  décembre  18P4 
a  chargé  un  expert  d'apprécier  les  prétentions  contraires 
des  parties  ;  que  cet  expert  a  accompli  sa  mission  en  pré" 
sence  des  mandataires  des  parties  et  a  déposé  son  rapport 
au  Greffe  le  25  août  1895  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ses  constatations  qu'antérieure- 
ment aux  travaux  qui  ont  donné  lieu  au  procès,  il  existait 
à  l'endroit  dont  il  s'agit  un  chemin  public  qui  suivait  exté- 
rieurement les  fortifications  de  la  ville  de  Tunis  ;  —  Atten- 
du que  ce  chemin  était  nécessaire  pour  le  service  des  rem- 
parts et  que  la  dame  Aïchat  ne  prouve  nullement  avoir  eu 
la  propriété  ou  la  possession  du  sol  de  cette  route  ; 

Attendu  que  le  décret  beylical  du  25  septembre  1885,  re- 
vêtu du  visa  de  M.  le  Ministre-Résident, dispose,  dans  son 
article  1®^,  que  le  domaine  public  comprend,  en  Tunisie, 
les  routes  et  les  rues  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article 
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3  du  même  décret,  le  domaine  public  est  inaliénable  et  im- 
prescriptible ;  —  Attendu  que  TAdministration  des  Travaux 
publics  n*a  pas  changé  Tassiette  de  ce  chemin,  mais  qu'elle 
s'est  bornée  à  le  rectifier  et  à  le  rendre  plus  aisément  prati- 
cable ;  —  Attendu  toutefois  que  pour  opérer  cette  rectifica- 
tion elle  a  été  obligée  d'élargir  cette  route  et  qu'elle  a  ainsi 
empiété  sur  la  propriété  de  la  demanderesse  ;  —  Attendu 
qu'elle  a,  par  ce  fait,  causé  à  cette  dernière  un  préjudice 
dont  il  lui  est  dû  réparation  ;  —  Mais  attendu  que  ce  préju- 
dice est  fort  peu  considérable  ; 

Attendu,  en  effet,  que  le  terrain  dont  a  été  privée  la  dame 
Aïcha,  pour  l'exécution  de  ces  travaux,  n'a  qu'une  très 
faible  surface  ;  qu'il  représente  une  forte  pente  ;  qu'il  est 
donc  difficile  à  cultiver  ;  qu'il  se  trouve  situé  dans  la  zone 
des  servitudes  militaires  de  la  ville  de  Tunis  et  que  l'autori- 
té militaire  interdit  d'y  élever  des  constructions  permanen- 
tes ;  —  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  la  somme  réclamée 
par  la  demanderesse  est  d'une  évidente  exagération  ;  qu'il 
convient  de  la  fixer  à 450  francs. . . 

(Min.  publ.  M.  Dumas,  j.  supp.  —  M®*  Boucher  et  Guey- 
DAN,  av.) 

TRIBUNAL  DE  !'«  INSTANCE  DE  TUNIS    l»"»  ch.). 

Audience  du  24  mai  1897,  —  Présidence  de 
M,  Fabry,  président. 

ActiOQ  possesaoire.  Habous.  Représentant.  Bénélioiaire. 
Possession  annale. 

Les  administrateurs  d'un  hahov^  ne  peuvent  exercer 
l'action  possessoire  qu'à  la  condition  d'avoir,  soit  par  eux- 
mêmes,  soit  par  les  personnes  qu'ils  représentent,  la  pos- 
session annale  du  terrain  litigieux, 

Ch.  Vincent  g/  El   Hadj    Hamel   ben  Abbès,   Mahmoud 
Pacha,  Mahmoud  ben  Belkassem  et  Takge. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  qiie,  dans  le  courant  de  l'été  de 
l'année  1895,  le  sieur  Charles  Vincent  a  commencé  l'ex- 
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ploitation  d'un  gisement  de  phosphate  situé  en  Tunisie  sur 
le  territoire  du  canton  du  Kef  dans  une  montagne  désignée 
sous  le  nom  de  Kef  Souïtir  ;  —  Attendu  qu'il  prétend  avoir 
agi  régulièrement  en  vertu  de  baux  consentis  à  son  profit 
par  deux  indigènes  qui  avaient  la  possession  paisible  de  cet 
immeuble  ;  —  Attendu  que  le  sieur  El  Hadj  El  Hamel  ben 
Abbès  a  soutenu  que  ce  terrain  avait  été  constitué  inaliéna- 
ble ou  habousau  profit  des  descendants  du  cheik  Mohamed 
ben  Khelifa,  qui  était  lui-môme  un  des  bénéficiaires  de  ce 
habous  et  qu'il  en  avait  été  nommé  administrateur  par  une 
décision  du  Cadi  ;  —  Attendu  que,  considérant  les  actes  du 
sieur  Charles  Vincent  comme  un  trouble  apporté  à  sa  pos- 
session, il  a  assigné  ce  dernier  devant  M.  le  Juge  de  paix 
du  Kef  pour  faire  ordonner  son  expulsion  ;  —  Attendu  que 
par  une  sentence  du  13  mars  1896,  M.  le  Juge  de  paix  a 
accueilli  cette  action  possessoire  ;  —  Attendu  que  ce  juge- 
ment condamne  le  sieur  Charles  Vincent  à  déguerpir  ; 
qu'il  charge  trois  experts  d'évaluer  le  préjudice  causé  par 
son  exploitation  et  qu'enfin  il  place  provisoirement  l'im- 
meuble sous  séquestre  pendant  la  durée  du  procès  ;  — 
Attendu  que  le  sieur  Charles  Vincent  a  régulièrement  in- 
terjeté appel  de  cette  décision. 

Attendu  que,  postérieurement  à  cet  appel,  le  sieur  El 
Hadj  El  Hamel  ben  Abbès  a  été  destitué  de  sos  fonctions 
d'administrateur  du  habous  dont  il  s'agit  et  qu'il  a  été  rem- 
placé par  les  sieurs  Mahmoud  Pacha  et  Mahmoud  ben 
Belgassem  ;  —  Attendu  que  ces  derniers  interviennent  à 
l'instance  et  qu'ils  concluent  à  la  confirmation  du  jugement 
frappé  d'appel  ;  —  Attendu  enfin  qu'il  s'est  produit  aussi 
une  intervention  de  la  part  du  sieur  Targe  qui  se  dit  loca- 
taire du  môme  immeuble  en  vertu  d'un  bail  passé  avec  le 
sieur  El  Hadj  El  Hamel  ben  Abbès; 

Attendu  que  si  les  faits  allégués  par  le  sieur  El  Hadj  El 
Hamel  ben  Abbès  devant  le  premier  juge  sont  exacts,  il  est 
certain  que  les  baux  dont  se  prévaut  le  sieur  Charles  Vin- 
cent sont  nuls  et  dépourvus  de  toute  valeur  ;  —  Mais  attendu 
qu'on  ne  prouve  et  qu'on  n'allègue  même  pas  qu'il  ait  eu 
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recours  à  des  actes  de  violence  pour  s'installer  sur  Timmeu- 
ble  qui  fait  l'objet  du  procès  ;  —  Attendu  que,  dans  ces 
conditions,  on  a  eu  tort  d'intenter  contre  lui  devant  le  Juge 
de  paix  une  action  possessoire  et  que  c'est  par  la  voie  de 
Faction  pélitoire  portée  devant  le  Tribunal  de  1**»*  instance 
que  son  expulsion  aurait  dû  être  demandée  ;  —  Attendu  en 
effet,  qu'aux  termes  de  l'art.  23  C.  proc.  civ.,  les  adminis- 
trateurs du  habous  ne  pouvaient  exercer  l'action  possessoire 
qu'à  condition  de  démontrer  qu'ils  avaient  eux-mêmes,  soit 
directement,  soit  par  les  personnes  dont  ils  sont  les  repré- 
sentants ou  par  leurs  auteurs,  la  possession  annale  du 
terrain  litigieux  ;  —  Attendu  qu'il  n'apportent  nullement 
cette  preuve  ;  —  Attendu  que  cet  immeuble  paraît  au  con- 
traire avoir  été  possédé  d'une  façon  distincte  et  exclusive 
par  les  indigènes  avec  lesquels  le  sieur  Charles  Vincent  a 
conclu  des  baux;  —  Attendu  que  c'est  précisément  cette 
circonstance  qui  lui  a  permis  de  s'établir  sur  cet^e  colline, 
d'y  entreprendre  des  fouilles  et  d'en  extraire  à  son  profit 
pendant  plusieurs  mois  les  produits  minéraux  ; 

Attendu  qu'il  est  inutile  derechercher,dans  ces  conditions, 
si  le  sieur  El  Hadj  El  Hamel  ben  Abbès  a  été  régulièrement 
nommé  aux  fonctions  d'administrateur  dont  il  se  disait 
investi  ; 

Attendu  enfin  que  le  sieur  Targe  n'étant,  d'après  son 
propre  aveu, qu'un  simple  locataire,  n'a  de  son  côté  aucune 
qualité  pour  former  une  action  possessoire  dans  les  condi- 
tions dont  il  s'agit  ;  —  Attendu  que  la  décision  du  premier 
juge  étant  reformée,  il  convient  de  remettre  les  choses  dans 
l'état  où  elles  se  trouvaient  avant  ce  jugement  ;  —  Attendu 
qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'ordonner  actuellement  une  ex- 
pertise ou  un  séquestre  ;  —  Attendu,  en  effet,  que  ces  me- 
sures n'auraient  pu  être  prises  régulièrement  dans  l'instance 
actuelle  que  si  l'action  possessoire  qui  les  a  motivées  avait 
été  elle-même  valablement  intentée  ; 

ParKîes  motifs  ;  —  Dit  que  le  sieur  Targe  n'a  pas  qualité 
pour  intenter  l'action  possessoire  ;  —  Dit  que  ni  le  sieur 
El  Hadj  El  Hamel  ben  Abbès,ni  les  sieurs  Mahmoud  Pacha 
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et  Mahmoud  ben  Belgassem,  ne  justifient  d'une  possession 
annale  exercée  par  eux-mêmes,  par  les  personnes  dont  ils 
sont  les  représentants,  ou  par  leurs  auteurs  ;  —  Les  déboute 
en  conséquence  de  leur  action  possessoire;  —  Dit  qu'il  est 
inutile  de  rechercher  si  le  sieur  El  Iladj  El  Hamel  ben  Abbès 
avait  été  régulièrement  nommé  à  ses  fonctions  d'adminis- 
trateur du  habous  ;  —  Met  le  jugement  dont  est  appel  à 
néant  ;  —  Ordonne  que  le  séquestre  cessera  immédiatement 
d'exercer  ses  fonctions  et  qu'il  restituera  l'immeuble  liti- 
gieux au  sieur  Charles  Vincent. 

(Min.  publ.  M.  Dumas,  j.  supp.  —  M»^  Cardoso,  Bodoy, 
Abéasis  et  GoiN,  av.). 

TRIBUNAL  DE  L'OUZARA  (2«  ch.  civ.) 
18  octobre  1896 
Présidence  de  Si  Abd  el  Aziz  Taj. 
Créance.  Preuve  testimoniale.  Paiement.  Stipulations  du 
contrat.  Témoins  reprochables. 

Le  paiement  total  ou  partiel  d'une  créance  établie  par 
écrit  ne  peut  être  prouvé  par  témoins,  s'il  est  stipulé  au 
contrat  que  la  preuve  du  paiement  d*un  acompte  ne  pourra 
résulter  que  de  son  inscription  au  verso  du  titre  et  que  le 
paiement  du  tout  entraînerait  la  lacération  dudit  titre. 

Il  en  est  ainsi  surtout  lorsque  les  individus  dont  le  témoi- 
gnage est  offert  sont  reprochables  ;  par  exemple,  s'il»  sont 
parents  du  débiteur  ou  doivent  eux  mêmes  de  l'argent  à 
celui-ci, 

Chadly  ech  Chamekh  g/  EL  Hadj  Moktar  ech  Chamekh 

(Si  Mohamed  es  Sahali  et  Si  Rechid  bou  Hamoud, 
oukils). 

TRIBUNAL  DE  UOUZARA  (ch.  cork.) 
U  décembre  1896 
Présidence  de  Si  Ali  en  Nifer. 
Pesage  public.  Décret  beyiical  du   10  août  1886,*  art.   4. 
Particulier.  Pesage  pour  autrui.  Pénalités. 

Aux  tenues  de  Cari.  4  du  décret  beyiical  du  10  août  1886, 
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il  est  formellement  interdit  à  tout  autre  qu^au  peseur  public 
de  peser  des  objets  ou  marchandises  quelconques  pour  le 
compte  d'autruiy  moyennant  une  rétribution^  sous  peine  de 
la  confiscation  des  instruments  de  pesage  et  d'une  amende 
de  24  à  48  francs.  Encourt  ces  pénalités  le  batelier  qui 
pèse  le  charbon  qu'il  a  transporté  pour  le  compte  de  tiers, 
Mohamed  ben  Ismaïl  Er  Raïs 


TRIBUNAL  DE  L'OUZARA  (1^*^  ch.  civ.) 

8  fëorier  1897 

Présidence  de  Si  Chadly  Kabadi. 

Oukil.  Mandataire  ad  litem.  Fondé  de  procuration.  Parent. 
Demande  en  justice.  Irrecevabilité. 

Ne  peut  être  admis  à  représenter  les  parties  devant  les  ju- 
ridictions tunisiennes  que  celui  qui  est  muni  à  cet  effet  d'un 
décret  beylical  d'autorisation  ou  qui  est  le  mandataire  légal 
de  la  partie. 

En  conséquence,  toute  audience  doit  être  refusée  à  celui 
qui  se  présente  comme  demandeur,  muni  d'une  simple  pro- 
curation^ au  nom  de  femmes  dont  il  est  le  parent^  alors  que 
Vune  est  mariée  et  que  Vautre  est  sous  l'autorité  de  son  frère, 
Mohamed  bel  Hadj  Abd  el  Kader  c/ 
El  Hadj  Chadly  ben  Messaouda 


TRIBUNAL  DE  UOUZARA  (Ir^cH.  civ.) 

Î4  février  1897 

Présidence  de  Si  Chadly  Kabadi. 

Cession  de   créance.   Compétence  civile.  Nationalité  des 

parties.   Juridiction  compétente.   Transfert  du  litige  à  une 

autre  juridiction. 

Est  nulle  la  cession  de  créance  qui  n'a  été  conclue  que 
dans  le  but  de  soustraire  le  litige  survenu  à  l'occasion  de  ce 
contrat  aux  juges  qui  doivent  naturellement  en  connaître 
d'après  la  nationalité  des  parties  en  cause  ;  elle  doit  être  en 
effet  considérée  comme  frauduleuse, 

lien  est  ainsi  surtout  quand  il  est  constaté  que  le  débiteur 
cédé  n'a  pas  donné  son  consentement  à  la  cession,  et  qu'ainsi 
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c^est  malgré  lui  qiCon  V entraine  deoanl  une  juridiction  qui 
n'est  pas  la  sienne, 

YoucEF  Kayat  c/  El  Hadj  Ali  ben  Regaïa 


TRIBUNAL  DE  UOUZARA  (2«  ch.  civ.) 

2  S  f écrier  1897 

Présidence  de  Si  XBii  EL  Aziz  Taj. 

Khammessat.   Ooatrat.  Non  exëoution.  Propriétaire.    Oa- 

vrier.    Bngagemont    nécessaire.    Salaires.    Obligations    da 

Khammès. 

Aux  termes  de  Vart,  54  du  décret  du  13  avril  1874,  quand 
le  khammès  délaisse  son  iraoail,  V agriculteur  a  le  droit 
d'employer  un  journalier  pour  le  remplacer^  et  le  salaire  de 
ce  journalier  doit  être  payé  par  le  khammès. 

Au  cas  où  il  y  a  lieu  d'appliquer  cette  règle  y  et  bien  que 
Vart,  55  du  même  décret  décide  que  l'agriculteur  ou  son 
ouakaf  seront  crus  sur  parole  pour  le  montant  du  salaire, 
si  la  somme  indiquée  est  raisonnable,  il  est  bon  de  soumettre 
le  chiffre  demandé  à  l'appréciation  de  l'aminé  de  Cagricul- 

ture, 

Mohamed  Salah  el  Kabi  c/ 

Mohamed  ben  Khalifa  el  Djelassi 


TRIBUNAL  DE  L'OUZARA  (ch.  civ.) 

6  mai  1897 

Présidence  de  Si  Chadly  Kabadi. 

Bail.  Preuve.  Possession  du  terrain.  In8ufB.sanoe  ea  caa 
de  production  par  un  tiers  d'un  bail  écrit.  Indemnité.  Ré- 
g-lement. 

Le  fait  qu'un  individu  a  cultioé  un  terrain  ne  suffit  pas 
pour  établir  à  son  profit  la  preuoe  du  bail  oerbal  dudit  ter- 
rain,  dont  il  prétend  se  prévaloir ,  si  un  tiers  produit  un 
bail  écrit  consenti  en  sa  faveur  par  le  propriétaire. 

Le  terrain  contesté  doit  donc  être  remis  au  locataire  qui 
le  réclame,  et  celui  qui  a  cultivé  doit  indemniser  à  dire  d* ex- 
pert ce  locataire  de  sa  privation  de  jouissance. 

Hassen  ben  Ahmed  Tlati  c/  Salem  ben  Hohamed  Slama 
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TRIBUNAL  DE  L'OUZARA  (ch.  corr.) 
10  mai  1897 
Présidence  de  Si  Abd  el  Aziz  Taj. 
Contrebande.  Tabao.  Pièce  à  conviction.  Défaut  de  repré- 
sentation. Délit.  Preuve. 

La  preuve  du  délit  de  contrebande  ne  saurait  résulter  du 
procès-verbal  dressé  par  un  agent  des  monopoles  et  consta- 
tant que  le  délinquant  aurait  laissé  tomber^  lors  d'une 
fouille  à  corps,  une  tabatière  contenant  du  tabac  de  contre- 
bande, alors  que  la  pièce  à  conviction  n'est  pas  représentée. 

Elle  ne  saurait  résulter  davantage  de  ce  que  le  prévenu^ 
qui  remplit  les  fonctions  de  cheikh^  aurait  refusé  à  Vagent 
des  monopoles  de  lui  acheter  des  tabatières  pleines  de  tabac 
à  priser^  pour  les  revendre  à  ses  administrés  ;  un  pareil 
rejus  est  légitime  et  nHmplique  aucunement  que  le  cheikh  ou 
sa  fraction  se  livrent  à  la  contrebande  (1), 
Ali  BEN  Ahmed 


TRIBUNAL  DE  UOUZARA  (ch.  civ.) 
26  mai  1897 
Présidence  de  Si  Chadli  Kabadi. 
Compétence  civile.  Mitoyenneté.  Décision  de  la  juridiction 
française.  Acqaéreur  tunisien.  Chose  jugée.  Juridiction  tu- 
nisienne. Rejet  de  la  nouvelle  dexnande. 

Ei^t  opposable  à  l'acquéreur  tunisien  d'un  immeuble  Im 
décision  de  la  justice  française  rendue,  sur  une  question  de 
mitoyenneté  intéressant  ledit  immeuble,  contre  l'européen 
vendeur  ;  la  justice  tunisienne,  saisie  à  nouveau  de  la  même 
contestation,  doit  rejeter  une  telle  demande  et  prendre  les 
dispositions  voulues  pour  assurer  l'exécution  du  jugement 
du  tribunal  français, 

MOSTEFA  BEN  El  KhODJA  G/  FrIDJA  BaROUKH 

(1)  H  est  à  noter  que  l'Administration  des  monopoles  a  refusé 
de  suivre  sur  Je  procès- verbal  dressé  par  son  agent  dans  ces  condi- 
tions. 


Digitized  by 


Google 


—  868  — 

TRIBUNAL  DE  UOUZARA  (ch.  civ.) 

SI  mai  18^1 

Présidence  de  Si  Chadly  Kabadi. 

Compétenoo  civile.   Tribunaux  de  province.    A.ttribation 

de  juridiction.   ChifEre  de  la  demande.    Créance.  Acompte 

payé.  Organisation  judiciaire. 

\iix  termes  du  décret  du  18  mars  1896,  gui  a  créé  des 
bunaux  indigènes,  dits  de  province,  à  compétence  cioile  et 
xale,  ces  tribunaux  sont  compétents  pour  connaître  de 
tes  actions  cioiles  introduites  contre  des  Tunisiens  domi- 
.és  dans  leurs  circonscriptions  et  ne  dépassant  pas 
^00  francs  ;  en  conséquence,  le  Tribunal  de  l'Ouzara  doit 
déclarer  incompétent  pour  connaître  d'une  demande  à 
I  civiles  inférieure  à  1,200  francs  introduite  contre  un 
Hgène  domicilié  dans  la  circonscription  du  Tribunal  de 
fsa.  Il  importe  peu  que  le  titre  de  créance  produit  à  Vap- 
de  la  demande  dépasse  1,200  francs,  si  le  demandeur 
onnait  avoir  reçu  un  acompte  qui  réduit  la  dette  à  moins 
ce  chiffre  et  ne  conclut  quaa  paiement  du  solde. 

lÏADJ    MOSTEFA  SOUDANI  c/  AmOR  BEN  BOUBAKER. 


TRIBUNAL  DE  L'OUZARA  (ch.  corr.) 
7  Juin  1897 
Présidence  de  Si  Abd  el  Aziz  Taj. 
Responsabilité.  Délit  de  pacagée.  Dommage.  Berger.  Maître. 
Le  propriétaire  d*un  troupeau  n'est  pas  responsable  du 
it  de  pacage  commis  par  son  berger,  ni  du  dommage 
isé  par  ce  dernier,s*il  n*est  pas  démontré  que  le  berger  a 
i  sur  les  ordres  de  son  maître  et  si,  au  contraire,  il  est 
istant  que  celui-ci  l'a  chassé,  dès  qu'il  a  connu  sa  conduite. 

Ali  BEN  Ahmed  Es  Souaïau  et  Ahmed 
BEN  Mohamed  Djebira 


Imprimerie  Fraoçaise.  Lé  Gérant  B.  BoaasL 
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JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

DE    LA    TUNISIE 


l.éifiMialion.  —  Rrnblissement  rie  postes-vigies  dnns  la  région  foresUè 
re  du  nord  de  lu  Régeoc»*.  —  Réglementniion  de.  la  Maisie  et  de  la  mise  en 
f.»urriëre  en  matière  de  police  rurale.  —  Ccrtincuts  d'origine  pour  lea  lièges 
de  repro ludion. 

«Iu«*ifiprudeii«e.  —  Cour  de  Cassation  :  Cuasation  pour  violation 
d'une  loi  étrangère.  —  Cour  d'^-ppel  d'Alger  :  !•  Extinction  du  droit  d'ap- 
pel par  In  péremption  d'instr«nce.  ir  App.  1  d'une  demande  tendant  à  l'in- 
.^Aerlion  dans  les  jourmiux.  3*  Hecouvrement  des  dettes  de  la  succession 
pnr  l'hérilier  luusulmnn.  4*  Erreur  du  greffier  dan-»  les  publicaions  de  U 
prorélure  de  f.*iil!ite.  —  Tribunal  françats  de  /'unis  :  1*  Validité  de  la 
'Inoation  en  droit  mu^uSmim.  2*  Refus  de  consentement  du  crédit  rentier  A 
1m  cession  de  Tenzel.  3'  Compéteooe  en  mutière  d>*.  contestation  entre  eu- 
ropéens. 4*  Statut  pcri^onnel  applictiiile  à  hi  recherche  de  la  paternité  d'un 
iUilien.  —  S*  Présomption  de  paternité  du  mari  de  la  mère  en  droit  musul- 
man. 6*  Désaveu  d'cnfHnt  en  droit  musulman.  7*  Droits  de  In  hadiou  A  iina 
7Riii«ion  alimentaire.  8*  Divorce  pour  coops  et  blessures  en  druit  musnU 
man.  9*  Garde  par  In  mère  de  Tentant  musulman  en  bas  âge.  —  Tribunal 
fC Alger  :  H.sbitatlon  do  la  Temme  en  droit  musulman.  —  Tribunal  de 
rOusara  :  1*  Recouvrement  des  taxes  municipales  contre  r«cqiiércur 
d'un  Immeuble.  2*  Réparation  du  préjudice  cnu.sê  par  rétablissement  incom- 
mode d'un  vol'-in. 

LÉGISLATION. 


Arrêté  du  Premier  Ministre,  en  date  du  24  juin  1897 
fixant  le  nombre  et  la  rf^partition  des  postes-vigies  à 
établir  de  la  période  du  15  juillet  au  SI  décembre  1897 
dans  les  régions  foreidi ères  du  nord  de  la  Régence. 

Art.  I^**.  —  Le  nombre  ot  la  répartition  des  poste.s-vi- 
gie.sà  établir  pendant  la  période  du  15  juillet  au  31  décembre 
1897  dans  les  régions  forestières  du  nord  de  la  Régence 
sont  fixés  conformément  au  tableau  ci-contre  (1). 

Art.  2.  —  Le  montant  de  la   rétribution  allouée  par 

(I)  Nous  ne  reproduisons  pas  ce  tnbleau  qu'on  trouvera  au  Jour- 
nal Officiel  Tunisien  du  29  juin  1897. 
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Tart.  6  du  décret  du  18  juin  18^5  est  fixé,  pour  Tannée 
1897,  à  0^90  par  journée  de  piéton  et  ù  1^50  par  journée 
de  cavalier. 

Art.  3.  —  Les  rôles  des  journées  fournies  seront  dressés 
par  les  autorités  indigènes  locales,  visés  et  certifiés  par  les 
Contrôleurs  civils,  qui  les  transmettront  au  plus  tard  le  5 
et  le  20  de  chaque  mois  à  Tagent  chef  de  la  circonscription 
forestière. 

Le  montant  de  la  dépense  sera  imputé  sur  le  budget  du 
service  des  forêts,  chap.  IV,  art.  9  (entretien  des  forêts  do- 
maniales). 

Le  paiement  des  journées  dues  aux  intéressés  sera  fait 
par  les  soins  des  chefs  des  circonscriptions  forestières  qui 
justifieront  de  remploi  de  ces  sommes  dans  les  mêmes  for- 
mes que  pour  les  dépenses  faites  en  négie  sous  leur  direction. 


Arrêté  du  Premier  Ministre  en  date  du  24  juin  1897  ré 
glemeniant  la  saisie  et  la  mise  en  fourrière  des  animaux 
j)ar  application  du  décret  du  13  décembre  JS96  sur  la 
police  rurale  (l). 

Art.  1®'.  —  Les  animaux  saisis  par  application  des 
dispositions  du  décret  du  15  décembre  1896,  sur  la  police 
rurale,  seront  mis  en  fourrière  dans  un  local  à  ce  désigné 
par  le  caïd,  ou,  s'il  n'en  existe  pas  dans  la  localité  ou  dans 
ses  environs,  confiés  h  une  personne  sûre  qui  ne  les  re.sli- 
tuera  qu'après  accomplissement  des  formalités  énumérées 
ci-après. 

Art.  2.  —  Les  animaux  saisis  pourront  être  restitués 
au  propriétaire  avant  la  mise  comme  pendant  le  séjour  en 
fourrière,  si  le  délinquant  fournit  caution  solvable. 

La  caution  devra  se  déclarer  solidairement  responsable 
avec  le  délinquant  du  paiement  des  frais,  amendes,  indemni- 

(1)  J.  97, 1. 
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tés,  dommages-intérêts,  et  généralement    du  montant  de 
toutes  les  condamnations  pécuniaires. 

Art.  h.  —  Le  séjour  en  fourrière  donnera  ouverture  à 
un  dioit  de  garde  et  d'entretien  qui  sera  fixé  d*après  les 
usages  locaux. 

Aht.  4.  —  Les  animaux  mis  en  fourrière  ne  seront 
restitués  au  propriétaire  qu'après  jugement  ou  classement 
de  l'affaire,  ou  sur  l'ordre  de  la  juridiction  compétente,  ou 
sur  la  demande  de  la  partie  lésée. 

Art.  ô.  —  Si  l'atïaire  est  classée  sans  suite  ou  si  le 
ou  les  prévenus  sont  acquittés,  les  frais  de  fourrière  sont  à 
la  charge  de  la  partie  qui  aura  requis  la  saisie  des  animaux. 

Dans  tous  les  autres  cas,  les  frais  seront  supportés  par 
le  propriétaire,  sans  préjudice  du  droit  qui  appartient  à  la 
juridiction  compétente  de  les  mettre  à  la  charge  de  toute 
autre  personne  désignée. 

Art.  g.  —  Les  bestiaux  saisis  ne  seront  restitués  qu'a- 
près paiement  du  montant  des  frais  do  fourrière,  si  ces  frais 
sont  à  sa  charge. 

Art.  7.  —  Si  le  propriétaire  des  bestiaux  saisis  encourt 
des  condamnations  pécuniaires  au  profit  de  la  partie  civile, 
les  bestiaux  ne  lui  seront  restitués  qu'^iprès  paiement  des- 
dites condanmations. 

Art.  8.  —  Si  dans  les  cinq  jours  qui  auront  suivi  le 
prononcé  du  jugement  ou  l'expiration  du  délai  d'appel,  le 
propriétaire  n'a  pas  acquitté  le. montant  dos  condamnations 
qu'il  a  encourues,  il  sera  procédé  par  le  caïd  à  la  vente  aux 
enchères  des  bestiaux  saisis.  Le  [)rix  do  vonte  servira  à 
couvrir  successivement  : 

Les  droits  de  fourrière  ; 

Le  montant  des  condamnations  prononcées  au  profit  de 
la  partie  civile. 

Art.  9.  —  Le  caïd  ne  devra  mettre  en  vente  que  le 
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nombre  strictement  nécessaire  au  paiement  de  ces  sommes. 
Le  surplus  sera  incontinent  restitué  au  propriétaire  avec  l«*s 
fonds  demeurés  sans  emploi  et  les  reçus  des  sommes  reV}- 
nues  par  le  caïd.  Procès- verbal  de  la  vente  sera  dressé  et 
transmis  à  l'Ouzara.  Ce  procès-verbal  devra  mentionner  h-s 
noms  des  parties,  la  date  du  procès-verbal  de  saisie/  le 
montant  des  frais  et  des  condamnations,  le  nombre  df.*s 
bètes  saisies  et  celui  des  bêtes  vendues,  le  produit  de  la 
vente  et  Tafïectation  de  ce  produit. 


Décret  beylical  du  5  juillet  1897  (5  sfar  1315)  décidarit 
cjuun  cf^rtijicat  d'origine  sera  obligatoire  pour  les  liège;^' 
de  reproduction  destinés  à  la  consommation  locale  ou  à 
l'exportation. 

Art.  1*^''*.  —  Les  lièges  de  reproduction,  qu'ils  soient 
destinés  à  la  consommation  locale  ou  à  l'exportation,  ne 
pourront  être  colportés  dans  l'intérieur  de  la  Régence  ou 
exportés  que  munis  d'un  certificat  d'origine  délivré  par  !•» 
chef  de  la  circonscription  forestière  et  énonçant  la  prove- 
nance et  le  poids  des  lièges. 

Ne  seront  pas  soumis  à  celte  formalité  les  lièges  de  re 
production   qui,  devant  être  exportés  en  France  sous  le 
bénéfice  des  lois  douanières,  seront  déjà  munis  d'un  certifi- 
cat d'origine  délivré  par  l'autorité  compétente. 


JURISPRUDENCE. 


COUR  DP]  CASSATION  (ch.  des  req.) 

Audience  du  26  mai  1897,  —  Présidence 
de  M,  Tanon,  président. 

Cassation.  Loi  ëtrargère.  Tribunal  français.  Brreur  d*ia- 
terprétation. 

L'erreur  d'interprétation  d'une  loi  étrangère,  commise 
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par  un   Tribunal  français,  ne  peut  donner  ouverture  à  la 
cassation  de  la  décision  rendue (i)* 

MlCHALINOS  C/  AUTENHEIMER 

La  Cour  ;  —  Attendu  qu'en  jugeant  que  la  loi  américaine 
du  13  février  i893  frappait  d'une  nullité  radicale  toute 
clauso  des  connaissements  ayant  pour  but  d'exonérer  Tar- 
niatour  de  la  responsabilité  encourue,  non  seulement  à  rai- 
son des  fautes  commises  en  général  par  le  capitaine  ou 
l'équipage,  mais  encore  à  raison  des  erreurs,  insuffisance 
ou  absence  de  marques  des  balles  reçues  à  bord,  la  Cour  de 
RoutMî  n*a  fait  qu'user  de  son  pouvoir  souverain  d'inter- 
prctati<jn  d'une  loi  étrangère;  que,  se  fut  elle  trompée,  sa 
décision  ne  donnerait  point  ouverture  à  cassation 

(M.  le  cons.  Letellieh,  rapp.  —  M.  Cruppi,  av.  gén.  — 
M*'  Dambeza,  av.). 


COUR  D'APPEL  D'ALGER  (V^  ch.) 

Audience  du  24  février  1896.  —  Présidence  de 
M,  Zeys,  premier  président. 

Péremption  dlnstanoe.  Appel  oivil.  Reoevabilitë.  Bxtino- 
tioxi  da  droit.  Signifloation. 

La  péremption  d'une  instance  a  pour  effet  d^ éteindre  le 
droit  d^ appela  alors  même  que  le  jugement  déféré  n'ayant 
jamais  été  signifié^  le  délai  de  Cari.  447  C,  proc,  cio.  n'au- 
rait pu  courir  contre  rappelant. 

Adm.  des  Habous  c/  Cardoso. 

(Min.  publ.  M.  Marsan,  av.  gén.) 


!l!  Mii's  ties  exceptions  peuvent  être  adnnis'^s  à  ce  principe;  voir 
Hknault.  Rcp.  Crit.  18^2.  p.  715  ;  Wkiss.  Traité  clârn.  dedr.  intern, 
l>rin.  p.  fïoti:  Soucuo.v.  Quost  de  conifK  iJourn.  dudr.  intorn.  prin. 
t8*»4.  i>.  /."vS,  ;  Cass.  23  fevr.  1804  (S.  64,  l.  385)  ;  15  juillet  1811  (S. 
11.1,  301);  1"  févr.  181^  (S.  i3,  1,  113).  —  Voir  aussi  notre  acte  au 
h  1895,  p,  114. 
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COUR  D'APPEL  D'ALGER  (3«ch.) 

Audience  du  //>  octobre  1S96*  —  Présidence  de 
M,  Eyssautier,  conseiller, 

Appol.   Taux  du  rassort.  Valeur  iodétermiTiëe.  DemaD<i« 
d'insertion  dans  les  journaux. 

Aa  demande  d* insertion  dans  les  Journaux  d^unn  dccfaion 
judiciaire  étnnt  indéterminée^  le  jugement  qui  statue  sur  la- 
dite demande  est  susceptible  d'appel. 

BORGEAUD   C/    SpORTICHE. 

(Min.  publ.  M.  Allard,  subst.  du  proc.  gén.  —  M«  Soc- 

BIRANNE  et  SOUILLARD,  aV.) 


COUR  D'APPEL  D'ALGER  (P^«  en.) 

Audience  du  26  octobre  1896,  —  Présidence  dt 
M.  Hugues,  conseiller- (iojien. 

Succession.  Musulman.  Héritier.  Deites.  Créance.  Recou- 
vrement. Action  en  justice. 

•S/,  en  droit  musulman  y  les  héritier  m  ne  sont  pan  teni(s  des 
dettes  de  leur  auteur^  ils  n'en  ont  pas  moins  qualité  pour 
faire  rentrer  les  créances  de  la  succession  à  Ct;(jfi  d'en 
éteindre  ou,  tout  au  moins,  d'en  diminuer  le  passif. 

Pastor  c/  Mostefa  BEN  Sliman. 

(Min.  publ.  M.  Vandier,  subst.  du  proc.  gén.  —  M* 
Meunier,  av.) 


COUR  D'APPEL  D'ALGER  (3^  cii.) 

Audience  du  SO  novembre  1896,  —  Présidence  de 
M,  Eyssautier,  conseiller. 

Faillite.  Publications.  Arreur  du  grefB.er.  Tiers,  réparation 
du  dommage.  Opposition.  Droit.  Art.  580  C.  com.  Société  «n 
nom  collectif. 

L'erreur  du  Greffier  d'un  Tribunal  de  commerce  qui,  en 
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faUant  la  publication  prescrite  par  l'art.  442  C.  corn.,  y 
indique^  comme  faisant  partie  d'une  société  déclarée  en  fait- 
lite,  le  nom  d'un  tiers  non  dénommé  au  jugement  déclaratijy 
rend  ce  tiem  receoable  à  attaquer  ce  jugement. 

La  voie  de  l'opposition  audit  jugement  lui  est  alors  ouver- 
te et  cette  opposition  vaut  comme  demande  en  rectification 
de  C  erreur  commise  dans  la  publication  du  jugement,  si  ce 
jugement  na  paj  déclaré  sa  faillite.  Ce  tiers  devient  en  effet 
partie  intéressée  dans  les  termes  de  l'art.  580  C.  com.  Une 
telle  opposition  est  rececable  de  la  part  du  tiers  par  ce  seul 
fait  que  le  jugement  n'a  pas  été  rendu  sur  sa  demande,  sur 
un  b/lan  déposé  par  lui  ou  sur  une  demande  intentée  contre 
lui. 

Aux  termes  de  l'art.  43^  C.  com.^  tous  les  noms  des  asso- 
ciés fnisant  partie  d'une  société  en  nom  collectif  doivent  être 
po-trs  au  bilan,  et,  par  suite,  au  jugement  déclaratif  ;  pour 
une  société  n'ayant  pas  ce  caractère,  chaque  associé  doit  être 
personnellement  déclaré  en  faillite. 

Par  suite,  pour  rectifier  l'erreur  commise  par  le  Greffier, 
le  Tribunal  saisi  n'a  pas  à  rechercher  si  le  demandeur  à 
r opposition  fait  ou  non  partie  de  la  société  faillie  ;  il  doit 
lui  suffire  de  constater  que  son  nom  ne  figure  pas  au  juge- 
ment attaqué. 

Meunier  c/  Agello. 

(Min.  publ.  M.  Allard,  subst.  du  proc.  gén.  —  M«» 
HuARD  et  MENEAU,  av.) 


TRIBUNAL  DE  1"  INSTANCE  DE  TUNIS  (1'«ch.) 

Audience  du  17  juillet  1H93.  —  Présidence  de 
M.  Fabry,  président, 

DoDation.  Droit  rnusulman.  VAliditë.  Prige  de  possession. 
Oocès  du  donateur.  Détention  du  titre.  Insuffisance. 

En  droit  musulman,  une  donation  n'est  parfaite  et  défini- 
tive que  lorsque  le  donataire  a  pris  possession  de  Vobjet 
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donné  et  cette  prine  de  possession  doit  être  réelle^  excLusice^ 
entière  et  établie  par  des  preuves  certaines. 

Au  cas  où  la  donation  a  compris  deux  parcelles  de  terre 
distinctes t  la  prise  de  possession  de  l'une  d'elles  nimplli^ue 
pas  nécessairement  la  prise  de  possession  de  l'autre. 

L'entrée  en  jouissance  doit  d\iiUeurs  avoir  lieu  avant  Le 
décès  du  donateur. 

Il  Pi  y  e^t  pas  suppléé  suffisamment  par  la  détention  du 
titre  de  propriété  relatif  à  rimmeuble,  car"  la  prise  de  pos- 
session  doit  être  effective^  publique  et  manijester  aux  tiers  La 
volonté  de  disposer  de  tous  les  biens  donnés  (  I  ). 

Société  foncière  de  Tunisie 
c/  l'Archevêché   de   Carthage 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  par  exploit  de  Thuissier 
Soulet,  en  date  du  G  novembre  1888,  la  Société  foncière  de 
Tunisie  a  assigné  Tautorité  diocésaine  en  délaissement  d'un 
terrain  situé  près  de  l'ancien  port  de  Carthage  et  connue 
sous  le  nom  de  Damous  Amar  ;  que  par  un  jugement  pré- 
paratoire rendu  le  30  janvier  1889,  le  tribunal  de  céans  a 
nommé  trois  experts  pour  faire  l'application  des  titres  des 
parties  ;  que  les  sieurs  Caillât,  Samson  et  Durmeyer,  char 
gés  de  cette  mission,  ont  déposé  leur  rapport  au  Greffe  le 
11  avril  dernier  ;  qu'il  résulte  de  ce  rapport  que  le  titre  de 
la  Société  foncière  et  celui  de  l'Archevêché  de  Carthage 
s'appliquent  l'un  et  l'autre  à  l'immeuble  en  litige  ;  qu'il  im- 
porte donc  de  rechercher  lequel  de  ces  deux  titres  doit  être 
préféré  ; 

Attendu  qu'en   1874   le  sieur  Mustapha  Kasnadar  s'est 
reconnu  débiteur  envers  le  Gouvernement  tunisien  d'une 
somme  de  vingt  cinq  millions  de  francs  et  a  dû  consentir 
une  cession  générale  de  ses  biens  à  son  créancier  pour  s'ac 
quitter  d'une  partie  de  sa  dette  ;  que  le  terrain  qui  fait  Tob- 


(1)  Voir:  Tunis,  2*  ch.,  U  mai  i«92  (J.  96.  2S0)  ;  civ.  Altrer.  I" 
avr.  1805  (J  9G,  280,  noie)  ;  Alger  1"  cli.,  26  fêv.  Ib95  <J.  y.\  ;VkS|  et 
noire  note  sous  cette  dernière  décision. 
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jet  de  la  présente  instance  a  été  compris  dans  cette  cession 
et  est  devenu  ainsi  propriété  de  TEtat  ; 

Attendu  que  dans  un  acte  dressé  par  des  notaires  indigè- 
nes le  26  avril  lî^80,  S.  A.  Mohamed  Essadok,  qui  était 
i.lors  bey  de  Tunis,  a  déclaré  faire  donation  du  terrain  men 
tionné  ci-dessus  fin  sieur  Mustapha  ben  Ismaïl,  auteur  de 
]ï\  Société  foncière  ;  —  Attendu  ([ue  suivant  un  antre  acte 
également  passé  devant  des  notaires  le  1 1  novembre  i8Hl 
f»t  dans  lequel  S.  A.  Mohamed  Essadok  est  aussi  intervenu, 
h^  même  immeuble  a  été  cédé  à  enzel  par  le  Gouvernement 
tunisien  au  sieur  Mohamed  ben  El  Aminé  ;  que  les  droits 
de  ce  dernier  ont  été  successivenient  transmis  au  sieur 
Abdulgelil  ben  Ayed,  au  sieur  Achille  Pace,  et  enfin  à 
rArchevêché  de  Carthage  ;  —  Attendu  que  la  question  se 
pose  par  conséquent  de  savoir  si  la  donation  faite  à  Musta- 
pha ben  Ismaïl  est  opposable  au  sieur  Mohamed  ben  El 
Aminé  ou  à  ses  ayants-cause  ; 

Attendu  que  la  Société  foncière  étant  demanderesse  au 
procès,  il  lui  incombe  de  justifier  sa  revendication  et  de 
prouver  notamment  la  validité  de  la  donation  dont  elle  se 
prévaut  ; 

Attendu  d*autre  part  que  le  terrain  revendiqué  n'étant  pas 
immatriculé,  il  faut  se  reporter  aux  principes  de  la  législation 
locale  pour  apprécier  la  valeur  des  transactions  intervenues 
au  sujet  dudit  immeuble  ; 

Attendu  qu'en  droit  musulman  une  donation  n'est  parfai- 
te et  définitive  que  lorsque  le  donataire  a  pris  possession  de 
robj,et  doftné  ;  (jue  cotte  j)rise  de  possession  doit  être  réelle, 
exclusive  et  entière  ;  qu'en  outre,  elle  doit  être  établie  par 
des  preuves  certaines  ne  laissant  place  à  aucun  doute  ; 

Attendu  que  dans  l'espèce  actuelle  la  Société  foncière  ne 
démontre  pas  et  n'offre  point  de  prouver  que  son  auteur 
Mustapha  ben  Ismaïl  ait  été  mis  en  possession  du  terrain 
contesté  ;  que  l'acte  de  donation  du  2G  avril  1880  ne  renfer- 
me à  cet  égard  aucune  mention  et  ne  déclare  même  pas  que 
le  sieur  Mustapha  ben  Ismaïl  ait  comparu  avec  le  donateur 
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devant  les  notaires,  ni  qu*il  ait  accepté  la  libéralité  qui  lui 
était  offerte  ; 

Attendu,  sans  doute,  que  Timmeuble  désigné  dans  le  titre 
de  la  Société  foncière  sous  le  nom  de  Damous  Amar  se 
compose  de  deux  parcelles  ;  que  la  première  de  ces  parcelles 
ne  contient  pas  de  construction  et  forme  l-objet  de  la  présen- 
te revendication  ;  que  la  deuxième  comprend  au  contraire 
une  maison  dliabitation  et  ne  figure  point  dans  la  demande 
de  la  Société  foncière  ; 

Attendu  que  le  sieur  Mustapha  ben  Ismaïl  ayant  pris 
possession  de  cette  dernière  parcelle  la  demanderesse  en 
conclut  que  l'entrée  en  jouissance  de  son  auteur  s'est  éten- 
due aussi  au  reste  de  la  propriété  ;  —  Mais  que  cette  pré- 
tention ne  saurait  être  accueillie  ; 

Attendu  d'abord  que  la  Société  foncière  ne  prouve  pas 
que  la  partie  de  Damons- Amar  qui  nVst  point  revendiquée 
ait  été  occupée  par  le  sieur  Mustapha  ben  Ismaïl  avant  que 
l'autre  parcelle  du  même  immeuble  ait  été  aliénée  au  sieur 
Mohamed  ben  El  Aminé  ;  —  Attendu,  au  surplus,  quVn 
admettant  que  les  choses  se  soient  passées  ainsi,  on  n'aurait 
pas  encore  la  preuve  que  le  donateur  s'était  également 
dessaisi  du  terrain  litigeux  avant  d'en  disposer  de  nouveau 
au  profit  de  l'acquéreur  à  enzel  ;  qu'en  effet,  les  deux  parties 
de  l'immeuble  donné  par  Mohamed  Essadok  étaient  entière- 
ment distinctes  et  séparées  par  un  chemin  ;  qu'il  est  possible 
que  le  sieur  Mustapha  ben  Ismaïl  ne  se  soit  mis  en  posses- 
sion que  d'une  seule  de  ces  parcelles  sans  songer  à  profiter 
de  l'autre  ;  • 

Attendu  qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'examiner  si  le  fait 
d'avoir  approuvé  la  cession  à  enzel  du  terrain  en  litige  ne 
ne  constituait  pas  de  la  part  du  bey  Mohamed  Essadok  une 
révocation  suffisante  de  la  donation  précédemment  consen- 
tie sur  ce  môme  terrain  ;  —  Attendu,  en  effet,  qu'en  suppo- 
sant que  le  sieur  Mustapha  ben  Ismaïl  ait  été  autorisé  à 
exiger  la  délivrance  de  l'immeuble,  même  après  l'aliénation 
prescrite  et  acceptée  par  le  donateur,  il  aurait  dû  en  tous 
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cas  remplir  cette  formalité  du  vivant  de  Mohamed  Essadok  ; 
que  celui-cî  avait  fait  la  donation  sus-énoncéo  en  son  nom 
personnel  et  non  point  comme  représentant  de  l'Etat  tuni- 
sien ;  que  dès  lors,  conformément  au  principe  admis  en 
celte  matii'^repar  la  législation  musulmane,  Tentrée  en  jouis- 
sance du  terrain  donné  aurait  dû  être  accomplie  avant  le 
décès  du  donateur  ; 

Attendu  que  le  Bey  Mohamed  Essadok  est  mort  le  28 
oclohre  18'^2  ;  —  Attendu  qu'il  n'est  même  pas  allégué 
qu'anttM'ieurement  h  cette  date  une  démarche  quelconque 
ait  été  faite  dans  le  hut  d'évincer  l'Archevêché  de  Carthage 
ou  ses  auteurs  qui  possédaient  depuis  le  onze  novembre  1881 
1(»  terrain  contesté  ; 

Attendu  en  conséquence  que  la  donation  invoquée  par  la 
Soeiét'»  foncière  doit  être  considérée  comme  nulle  et  caduque 
en  tant  du  moins  qu'elle  se  rapporte  au  terrain  litigieux 
pour  ne  pas  avoir  été  suivie  en  temps  utile  de  la  prise  de 
possession  essentielle  à  sa  validité  ; 

Attendu  que  la  demanderesse  cherchevainement  à  se  pré- 
valoir* de  ce  que  son  auteur  était  nanti  du  titre  original  de 
propriété  de  l'immeuble  qu'elle  revendique;  —  Attendu  en 
effet  que  la  simple  détention  de  ce  titre  ne  pouvait  suppléer 
la  prise  de  possession  effective  et  publique  par  laquelle  le 
donataire  devait  annoncer  aux  tiers  sa  volonté  de  disposer 
de  tous  les  biens  qui  lui  étaient  donnés  ; 

Par  ces  motifs  ;  —  Déboute 

(Min  publ.  M.  Spike,  proc.  de  la  Rép.  —  M*s  Gueydan 
et  BoDOY,  av.) 


TRIBUNAL  DE  1««   INSTANCE  DE  TUNIS  (1^^  en.) 

Audience  du  9  avril  1894.  —  Présidence 
de  M,  Fabry,  président. 
£Dzel.  Cession.  Crédit  rentier.  Absence  de  consentement. 
Refas  justiâd.    Insolvabilité    du    cessionoaire.    Démolition 
des  constructions.  Fraude. 

En  principe^  le  débit  rentier  de  Venzel  peut  céder  à  un 
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fil. 


tiers  lajouifisance  de  l'immeuble  et  ne  dégager  ain»i  à  Care- 
nir  de  if  es  obli  gai  ions,  à  condition  d'en  donner  avis  au 
crédit  rentier  et  sans  acoir  besoin  de  l'autorisation  de  re 
dernier. 

Mais  le  erédil  rentier  peut  refuser  de  reconnaître  la  ers- 
sion  lorsque  ce  refus  est  justifié  par  di*s  motifs  légiUnics, 

Ces  motifs  eo'tstent  lorsque  If  nouvel  ncquéreur  est  notoi- 
rement insolvable  ;  que  In  rente  de  Cenzel  n'est  pas  sérieus'^  ; 
qu'elle  a  eu  lieu  à  vil  /  rix  ;  que  le  cédant  a  eu  en  rcnlitr 
pour  but  de  se  soustraire  nu  paiement  de  la  rente  et  qne  les 
constructions  sur  lesquelles  portait  l'enjel  ont  été  démolies. 

Dans  ces  circonstances,  le  cédant  est  tenu  de  payer  l'en- 
zel  au  crédit  rentier  et  peut  être  condamné  à  la  réparation 
du  préjudice  causé  à  ce  dernier  (1  ). 

HaLLOUMA  WEST  SaAD  c/    KoSKAS  et  ZlTOlN 

(Min.  pu])I.  M.  Spihe,  proc.  de  la  Rép.  —  M^*'*  Uzanna.<- 
JoRis,  MossK  et  Bessièhe,  av.). 


r; 


TRIBUNAL   DE   U^   INSTANCE  DE  TUNIS  (l*^-  cii.) 

Audience  du  10  décembre  1894,  —  Présidence 
de  M,  Fabry,  président. 

I  Compétence  civile.  Contestation  entre  européens.  Juri- 
diction de  droit  commun.  Justice  française.  Statut  person- 
nel. 

II  Conflit  des  lois.  Statut  personnel.  Loi  applicable.  Italiens. 
Code  ciTll  italien.  Code  Albertlo.  Recherche  de  la  paternité. 

y^  En  vertu  de  Cart,  2  de  la  loi  du  2-  mars  l'^S'J  et  du 
décret  beylical  du  o  mai  1'"^^^  et  par  suite  des  traités  qui  ont 
supprimé  les  juridictions  consulaires,  les  'I ribunau^-  fran- 


il)  Conip.  Tunis,  27  mai  1885  |J.  UJ,  82);  Alger.  1^  ch..  4  JHnv. 
1887  (J.  93.  82);  Tunis  2*  cli  ,  3  nov.  tS8S  |J.  93  i02)  ;  15  fox  r.  IHÎI2 
(J.  V3.  362j;  1"  ch.,  13  mars  1893  iJ.  \):U  128);  20  ruars  i8y3  îJ.  irj, 
loi);  Trib.  mixte,  «  juill.  1895  (J.  95.  518);  17  déc.  1895  iJ.  9t>.  81 1, 
Just.  p.  Tunis-Nord,  26  déc.  1895  (J.  96.  87). 
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çais  ont^en  TuniHÎe,  plénitude  de  juridiciion  sur  les  euro- 
jiétns.  Ils  doiceni  donc  atatner  sur  les  confeatations  relatives 
/Hi  statut  personnel  qui  b  élèvent  entre  eux, 

2'  La  loi  applicable  aux  r/nesiion.s  de  statut  jtursonnel  eut 
la  loi  nationale  d'*s  contestants  ;  ct^t  sfiécialcment,  la  loi 
italienne,  pour  un  litige  concernant  la  filial  ion  d'un  italien; 
et  il  tj  a  lieu  d'appliquer  à  tout  rapport  juridique  la  loi 
qui  était  en  vigueur  dons  le  pays  au  moment  où  ce  lien  de 
droit  a  pris  naissance  (1). 

Aux  termes  de  l'art,  18  f  C.  cir.  Uni.,  la  recherclie  de  la 
paternité  est  interdite^  si  ce  n  est  nu  cas  d* enlèvement  ou  de 
viol,  Uart,  18!  du  même  Code  dispose  que  h  teconnaissan- 
ee  d^un  enfant  naturel  ne  peut  se  faire  que  par  acte  authen- 
tique et  il  résulte  du  rapprochement  de  ses  art.  185  et  VJS 
qu'une  reconnaissance  de  paternité,  contenue  dans  un  acte 
souS'Seings  privés,  confère  seulement  à  l'enfant  une  act-on 
pour  obtenir  des  aliments  et  ne  lui  donne  pas  le  droit  de 
porter  le  nom  de  son  père. 

Aux  termes  de  Vart.  183  du  Code  Albertin,  le  recherche 
de  In  paternité  *st  admise  lorsque  l'individu  rn  Uqué  comme 
le  père  de  Cenfani  a  reconnu  par  écrit  t^a  qualité  ou  qiiil 
existe  un  écrit  cmanant  de  lui  et  duquel  il  résulte  qiCil  a 
donné  à  l'enfant  une  suite  de  soins  à  litre  de  père. 

Carlo  S . . .  c/  Paolo  S . . . 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  par  requête  du  27  septeni 
bro  1894,  le  sieur  Carlo  S.  a  fait  opposition  à  un  jugement  de 
défaut,  en  date  du  2  août  1894,  qui  Ta  condamné  à  payer 
à  son  fils  naturel  l^aolo  S.  diverses  sommes  à  titre  de  pension 
alimentaire  ;  —  Attendu  que  celte  opposition  est  régulière 
en  la  forme  ;  —  Attendu  (|ue  le  sieur  ('arlo  8.  soutient  que  le 
sieur  Paolo  S.  n*est  pas  son  fils  ;  —  Attendu  qu'il  conclut  en 
consécjuence  au  rejet  de  ses  prétentions  ;  —  Attendu  qu'il 
demande  en  outre  qu'il  soit  fait  défense  à  cet  individu  de 
porter  son  nom  ; 

(1^  V.  S.  Berge,  De  la  Jurid.  franc    eu  Tun.  p.  95, 
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Attendu  que  le  procès  soulève  donc  tout  d'abord  une 
question  d'état  relative  à  la  filiation  du  sieup  Paolo  S.  ;  — 
Attendu  que  les  parties  sont  de  nationalité  italienne  ;  mais 
([ue  cependant  le  Tribunal  est  incontestablement  compé- 
tent pour  trancher  la  difficulté  qui  les  divise  ;  —  Attendu, 
en  effet,  qu'elles  sont  domiciliées  toutes  les  deux  dans 
l'arrondissement  de  Tunis  ;  —  Attendu  qu'on  vertu  cIo 
l'art.  2  de  la  loi  française  du  '21  mars  1^^8-}  et  de  l'article 
unique  du  décret  beylical  du  5  mai  1883  et  par  suite  des 
traités  qui  ont  supprimé  les  juridictions  consulain^s,  brs 
tribunaux  français  ont,  on  Tunisie,  plénitude  d<*  juridiction 
sur  les  européens  ;  —  Mais  attendu  qu'il  s'agit  d'une  ques- 
tion de  statut  personnel  qui  doit  être  jugée  d'apr«\"<  la  loi 
italienne  ;  —  Attendu  que  cette  loi  contient,  relativement  à 
la  recherche  de  la  paternité  naturelle,  une  règle  analogue  à 
celle  du  droit  français  ;  —  Attendu  que  Part.  189  du  Code 
civil  italien  interdit  cîHte  recherche  si  ce  n'est  on  cas  d'en- 
lèvement ou  de  viol  ;  —  Attendu  que  l'art.  181  du  môme 
Code  dispose  que  la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  ne 
peut  se  faire  que  par  acte  authentique  ;  —  Attendu  enfin 
qu'il  résulte  du  rapprochement  des  articl-^s  185  et  193  de  ce 
Code  qu'une  reconnaissMuce  de  paternité  contenue  dans  un 
acte  sous  seing-privé  confère  seulement  à  l'enfant  une 
action  pour  obtenir  des  aliments,  mais  qu'elle  ne  lui  donne 
pas  le  droit  de  porter  le  nom  de  son  père  ; 

Mais  attendu  que  le  sieur  Paolo  8.  est  né  i\  Moughidon», 
dans  l'arrondissement  de  Gênes,  le  3  aoiit  1864  ;  —  Attendu 
qu'à  cette  é|)oque  le  Code  civil  italien  n'avait  pas  encore 
été  promulgué  et  que  les  parties  étaient  régies  par  le  C^ode 
des  Etats  de  Sardaigne  appelé  (3ode  Albertin  ;  —  Atlon<lu 
([ue  l'art.  2  du  chap.  préliminaire  du  Code  civil  italien 
décide  que  la  loi  ne  dispose  que,  pour  l'avenir  et  qu'elle  n'a 
pas  d'effet  rétroactif  ;  —  Attendu  que  les  lois  qui  admettent 
un  mode  de  preuve  touchent  au  -fond  du  droit  ;  —  Attendu 
en  effet  que  le  rejet  d'une  preuve  équivaut  souvent  à  l'anéan- 
tissement du  droit  lui-même  ;  —  Attendu    d'autre  part 
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qu'une  personne  ne  saurait  être  tenue  de  se  procurer  pour 
la  sauvegarde  de  ses  droits  un  moyen  de  preuve  qui  n*est 
pas  exigé  par  la  loi  ;  —  Attendu  dès  lors,  que  pour  déter- 
miner la  manière  dont  peut  être  prouvé  un  rapport  juridi- 
que, il  faut  appliquer  la  loi  qui  était  en  vigueur  au  moment 
où  ce  lien  de  droit  à  pris  naissance  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  185  du  Code  Albertin,  la 
recherche  de  la  paternité  est  admise  lorsque  l'individu  indi- 
(jué  comme  le  père  de  l'enfant  a  reconnu  par  écrit  sa  qualité 
ou  lorsqu'il  existe  un  écrit  émanant  de  lui  et  duquel  il  ré- 
sulte qu'il  a  donné  à  l'enfant  une  suite  de  soins  à  titre  de 
père  ; 

Attendu  que  le  sieur  Paolo  S.  produit  quatre  lettres  qui  ont 
été  adressées  à  sa  mère  par  le  sieur  Carlo  S.  le  16  mai  18G4,  le 
1'*^  et  le  14  janvier  18(:;8  et  le  2  septembre  de  la  môme  année  ; 

—  Attendu  que  le  sieur(]arloS.nenie  pas  avoir  écrit  et  signé 
ces  lettres  ;  —  Attendu  qu'elles  démontrent  de  la  façon  \h 
plus  certaine  qu'il  considérait  le  sieur  Paolo  S.  comme  son 
lils,  qu'il  s'est  occupé  de  lui  trouver  une  nourrice,  qu'il  lui 
a  procuré  des  vêtements  et  des  aliments  et  que  pendant  plu- 
sieurs années  il  lui  a  donné  des  soins  d'une  façon  continue 
en  qualité  de  père  ;  —  Attendu  que,  dans  la  lettre  du  14 
janvier  18G8,  il  déclare  formellement  être  le  père  de  cet 
enfant  ;  —  Attendu  qu'il  a  renouvelé  cette  reconnaissance 
dans  un  acte  signé  par  lui  le  21  septembre  1890  au  Consu- 
lat d'Italie  à  Tunis  en  présence  de  deux  témoins  ;  —  Attendu 
que  les  circonstances  dans  lesquelles  est  intervenue  cette 
reconnaissance  ne  permettent  pas  de  croire  qu'elle  ait  été 
extorquée  par  la  violence  ou  qu'elle  ait  eu  une  cause  illicite  ; 

—  Attendu  que  le  sieur  Carlo  S.  n'a  pas  apporté  la  preuve  de 
ses  allégations  sur  ce  dernier  point  ;  —  Attendu  que  lors- 
que le  sieur  Carlo  S.  a  signé  cet  acte,  il  était  déjà  animé  de 
sentiments  peu  bienveillants  envers  le  sieur  Paolo  S.  qui  s'é- 
tait livré  envers  lui  à  diverses  vexations  ;  —  Attendu  que 
ce  fait  résulte  des  termes  mêmes  de  cette  convention  et 
qu'il  rend  encore  plus  certaines  la  sincérité  et  l'exactitude 
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de  Taveu  de  paternité  contenu  dans  l'acte  ;  —  Attendu  que 
cet  aveu  est  du  reste  corroboré  par  les  lettres  mentionnées 
ci-dessus  ; 

Attendu  enfin,  qu'au  moment  de  la  naissance  du  sieur 
Paolo  S. le  sieur  Carlo  S.  avait  atteint  Tâge  viril,  qu'il  habi 
tait  la  môme  ville  que  la  mère  de  l'enfant  et  que.  dans  Tacte  de 
baptême  de  cet  enfant,  il  est  désigné  comme  son  père  ;  — 
Attendu  que  le  sieur  Paolo  S.  a  donc  établi  l'existence  du  lien 
de  filiation  qu'il  invoque  ;  — Attendu  que  le  sieurCarlo  S.  no 
peut  pas  lui  interdire  le  droit  de  porter  son  nom  ;  —  Atten- 
du, en  effet,  (jue  la  loi  italienne  comme  la  loi  française 
attribue  le  nom  de  son  père  à  Tenfant  naturel  dont  la  filia- 
tion est  légalement  constatée  ;  —  Mais  attendu  que  celte  loi 
n'accorde  à  cet  enfant  le  droit  de  réclamer  des  aliments 
que  lorsqu'il  en  a  réellement  besoin  ;  —  Attendu  que  le 
sieur  Paolo  S.  est  encore  dans  la  force  de  Page,  tandis  que  son 
père  est  arrivé  à  un  âge  assez  avancé  ;  —  Attendu  qu'il  ne 
saurait  avoir  la  prétention  de  mener  une  existence  oisive 
et  de  se  faire  constamment  nourrir  par  son  père  ;  . . .  (fe  ren- 
te aans  intérêt  doctrinal). . . 

(Min.  publ.  M.  Vial,  j.  supp.  —  M''^  Vignai.e  et  Molco, 

av.). 


TRIBUNAL  DE  1'^^  INSTANCE  DE  TUNIS  (l'-^  ch.) 

Audience  du  2^  décembre  189G.  —  Présidence 
de  M.  Fabry,  président. 

X  Paternité.  Droit  musulman.  Enfant.  Mari  da  la  mère. 
Frésomptio/i.  Répudiation.  Délai. 

IC  Désaveu  d*enfant.  Circonstances  exceptionnelles.  Im- 
putation d*adultére.  >nathéme.  Serments.  Délai.  Garanties 
du  mari.  Eudda.  Domicile  de  la  femme. 

m  Hadana.  Hadina.  Droits.  Pension  alimentaire.  Mère. 
Femme  divorcée. 

y**  La  Loi  musulmane  admet,  comme  le  droit  français,  la 
présomption  d'après  laquelle  V enfant  conçu  pendant  le  ma- 
riage a  pour  père  le  mari.  Et  si  C accouchement  de  la  mère 
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a  lieu  dans  les  300  jouru  de  la  diasolutton  du  mariage,  il  ij 
a  préitompiion  que  la  conception  remonte  à  une  éqogue  où 
le  mariage  durait  encore  ;  cela  aujjit  pour  que  la  paternité 
de  Cenjant  soit  attribuée  au  mari, 

La  loi  musulmane  admet  aussi  que  la  présomption  de  pa- 
ternité du  mari  ne  peut  être  détruite  par  la  seule  déclaration 
de  la  femme  affirmant  au  moment  de  la  répudiation  quelle 
n  est  pas  enceinte,  car  cette  déclaration  peut  être  le  résultat 
d^une  erreur, 

2^  La  loi  musulmane  n^autorise  le  désaveu  de  paterniié 
que  dans  des  circonstances  exceptionnelles  ;  elle  le  permet, 
notamment,  dans  le  cas  où  le  mari  accuse  sa  femme  de  rela- 
tions illicites  avec  un  autre  homme  ;  mais  alors  elle  impose 
au  mari  l'obligation  d'appuyer  cette  accusation  par  un  ana- 
thème  qui  est  entouré  de  formes  religieusen  et  qui  est  accom- 
pagné d'un  aerment  répété  cinq  fois.  Au  surplus,  l'anathème 
H  est  valable  que  s'il  est  formulé  par  le  mari  aussitôt  que  ce 
dernier  a  eu  connaissance  de  la  grossesse  ou  de  l' accouche- 
ment. 

Le  mari  qui  veut  se  prémunir  contre  le  danger  de  se  voir 
attribuer  un  enfant  qui  ne  serait  pas  le  sien,  peut  exiger  que 
sa  femme  répudiée  accomplisse  nu  domicile  conjugal,  posté- 
rienre/nent  à  la  répudiation,  la  retraite  légale  qui  est  dési- 
gnée dans  le  droit  musulman  sous  Le  nom  cf*eudda  ei  qui  se 
prolonge  pendant  la  durée  de  trois  périodes  de  pureté  mena- 
truetle, 

'i^  D'après  la  lo.  musulmane,  la  mère  exerce  le  droit  de 
ijarde  sur  les  enfants  en  bas  âge  ;  ce  droit  porte  le  nom  de 
hadana  ;  la  hadina  ou  gardienne,  qui  est  dana  le  besoin, 
peut  exiger  que  le  père  lui  fournisse  les  sommes  nécesnaires 
pour  la  nourriture  et  U  logement  de  l'enfant  pendant  bt 
durée  de  la  hadana. 

Bayât  bent  Abid  Er-Hiahi  c/  Nageur  ben 
EL  Hadj  Madjoub. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  la  dame  Beyat  bent  Abid 
ben  Salah  er  Riahi  était  mariée  avec  le  sieur  Naceur  ben 
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el  Iladj  Madjoub  ben  Djaballah  ;  —  Attendu  que  ce  dernier 
'a  répudiée  par  acte  passé  le  5  novembre  1895  devant  les 
notaires  tunisiens  ;  —  Attendu  que  cette  répudiation  a  été 
prononcée  sans  formalité  judiciaire,  conformément  à  la 
faculté  reconnue  au  mari  par  les  coutumes  musulmanes  ; 
— ^  Attendu  que  la  dame  Beyat  bent  Abid  a  déclaré  dans  cet 
acte  qu'elle  se  trouvait  en  état  de  pureté  et  qu'elle  n'était 
pas  enceinte  et  qu'elle  ne  soupçonnait  pas  qu'elle  le  fût  ; 

Attendu  qu'elle  a  accouché  dans  la  nuit  du  17  au  18  juillet 
1896  d'un  enfant  du  sexe  masculin  ;  —  Attendu  qu'elle 
prétend  que  cet  enfant  a  pour  père  son  ancien  mari  Naceur 
ben  El  Hadj  Madjoub;  —  Attendu  qu'elle  a  assigné  ce 
dernier  pour  le  faire  condamner  à  lui  payer  une  pension 
alimentaire  destinée  à  subvenir  aux  besoins  de  cet  enfant 
et  s'élevant  à  la  somme  de  100  francs  par  mois  ; 

Attendu  que  le  défendeur  dénie  cette  paternité  ;  —  Attendu 
([ue  les  parties  sont  des  indigènes  musulmans  et  que  leur 
statut  personnel  est  régi  par  la  loi  musulmane  ;  —  Attendu 
que  cette  loi  admet  comme  le  droit  français  la  présomption 
d'après  laquelle  l'enfant  conçu  pendant  le  mariage  a  pour 
père  le  mari  ;  ~  Attendu  que  l'accouchement  a  eu  lieu 
moins  de  300  jours  après  la  dissolution  du  mariage  et  que, 
dès  lors,  la  conception  a  pu  remonter  à  une  époque  pendant 
laquelle  le  mariage  durait  encore  ;  —  Attendu  que  ce  fait 
suffit,  d'après  la  loi  musulmane,  pour  que  la  paternité  de 
l'enfant  soit  attribuée  au  mari  ;  —  Attendu  que  cette  loi 
décide  avec  raison  que  cette  présomption  ne  peut  être  dé 
truite  par  la  seule  déclaration  de  la  femme  affirmant  au 
moment  de  la  répudiation  qu'elle  n'est  pas  enceinte  ;  — 
Attendu,  en  effet,  que  cette  déclaration  peut  être  le  résultat 
d'une  erreur  ; 

Attendu,  enfin,  que  la  loi  musulmane  n'autorise  le  désaveu 
de  paternité  que  dans  des  circonstances  exceptionnelles 
dont  aucune  n'existe  dans  l'espèce  actuelle  ;  —  Attendu 
((u'elle  le  permet,  il  est  vrai,  dans  le  cas  où  le  mari  accuse 
sa  femme  de  relations  illicites  avec  un  autre  homme  ;  — 
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■ 

Mais  attendu  qu'elle  impose  au  mari  i*obligation  d*appuyer 
cette  accusation  par  un  anathème  qui  est  entouré  de  formes 
religieuses  et  qui  est  accompagné  d'un  serment  répété  cinq 
fois  ;  1 

Attendu  que  Naceur  ben  El  lladj  Madjoub  n'a  pas  pro- 
noncé cet  anathème  et  qu'il  ne  serait  pas  recevable  à  le  -: 
faire  aujourd'hui  ;  —  Attendu,  en  effet,  que  d'après  le  droit 

musulman,  le  désaveu  n'est  valable  que  s'il  est  formulé  par  1 

le  mari  aussitôt  que  ce  dernier  a  connaissance  de  la  gros-  ,i 

sesse  ou  do  l'accouchement;  — Attendu  que  le  défendeur 
aurait  pu  facilement  se  prémunir  contre  le  danger  de  se 
voir  attribuer  un  enfant  qui  ne  serait  pas  le  sien  ;  —  Attendu 
qu'il  lui  suffisait  pour  cela  d'exiger  que  sa  femme  accomplit 
au  domicile  conjugal,  postérieurement  à  sa  répudiation,  la 
retraite  légale  qui  est  désignée  dans  le  droit  musulman 
sous  le  nom  d^encfda  et  qui  se  prolonge  pendant  la  durée  de 
trois  périodes  de  pureté  menstruelle  ;  —  Attendu  qu'il  ne 
peut  imputer  qu'à  lui  même  la  négligence  qu'il  a  commise 

en  ne  prenant  pas  cette  précaution  ;  —  Attehdu  qu'il  doit  J 

donc  être  déclaré  père  de  l'enfant  dont  a  accouché  la  dame 
Beyat  bent  Ahmed  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  d'après  la  loi  musulmane,  la  j 

mère  exerce  le  droit  de  garde  sur  les  enfants  en  bas  âge  ;  i 

—  Attendu  que  ce  droit  porte  le  nom  de  hadana  et  que  le  j 

père  est  tenu,  pendant  sa  durée,  de  fournir  à  la  mère  qui  se  -}, 

trouve  dans  le  besoin  les  sommes  nécessaires  pour  la  nour-  ^ 

riture  et  le  logement  de  l'enfant  ;  —  Attendu  que  son  statut  j 

personnel  ne  l'autorise  pas  à  réclamer  une  pension  pour  jj 

elle  même  ; i 

Par  ces  motifs;  —  Condamne  le  défendeur  à  payer  à. la  i 

demanderesse  une  pension  mensuelle  de  10  francs  exigible  j 

à  la  fin  de  chaque  mois  depuis  la  naissance  de  l'enfant  ....  ^ 

(Min.  publ.  M.  Dumas,  j.  supp.  —  M^»  Kuoudja  et  Gau-  ^ 

DiANi,  av.)  ^ 
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TRIBUNAL  DE  1^^  INSTANCE   DE  TUNIS   (Ue  ch.) 

Audience  du  2^  décembre  1896,  —  Présidence 
de  M.  Fabry,  président. 

Divorce.  Droit  musulman.  Coups  et  blessures.  Correction 
manuelle.  Droits  du  mari.  Non  consommation  du  mariage. 

Si  lu  lot.  musulmane  acco'  le  au  mari  sur  la  personne  de 
sa  femme  y  le  droU  de  corr.iction  manuelle^  elle  lui  interdit  de 
la  brutaliser  sans  motif  et  ne  lui  permet  jamais  de  porter  à 
cette  dernière  des  coups  qui  soient  de  nature  à  causer  des 
blessures  ou  des  contusions  (1). 

La  loi  musulmane  autorise  la  femme  à  demand  r  >on 
divorce  lorsqu'elle  est  maltraitée  par  son  mari  ou  loraq^e 
celui-ci  s'abstient  s  (volontairement  ou  par  impuissance ,  de. 
remplir  le  devoir  conjugal. 

DOUDJAT  BENT  MoHAMED  c/  AhMED  DEN  AmOR  EL  DjEZIRÎ. 

(Min.  publ.  M.  Dumas,  j.  supp.  —  M^'»  de  Matteis  et 
Cattan,  av.). 


TRIBUNAL  DE  l^^^  INSTANCE   DE   TUNIS  (U<^  en.) 

Audience  du  25  jancier  18if7^  —  Présidence 
de  A/.  Fabry,  président. 

Enfat?t.  Garde.  Époux  divorcés.  Droit  musulman.  Hidana 
ConveDtioQ.  Exécution.  Inierét  de  l*enfaat. 

iJ' enfant  en  bns  d(je  qui  a  encore  besoin  de  soins  m'iternels 
doit  être  confié  à  la  mère^  qui  cjcerce^  la  hadana,  aujj  termes 
du  droit  musulman,  en  cas  de  dissolution  du  mariutjt . 

En  iuts  de  conrention  contraire  passée  cahblement  entre 
^^pona  dirorcés,  il  njf  u  pas  place  pour  Cejcécution  de  cetuf*- 
cord^  bil  i.si  contraire  aux  intérêts  de  Cenfant  en  lui  nnpo 
sant  des  déplacements  dangereux  pour  lui  en  raison  de  son 
état  de  santé. 


Il)  Comp.  Tunn.    1^»  cli..  29  oet.  1894   (J,   94,   553);  Ouzarn    cli. 
corr.,  27  ftvr.  1896  (J,  96,  166). 
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Ep.  Ali  ben  Braïk  c/  El  Hadj  Abbès 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  quo  El  Hadj  Abbès  était  marié 
avec  la  dame  Khadoudja  et  qu'il  Ta  répudiée  par  un  acte 
passée  le  7  octobre  1891  devant  des  notaires  tunisiens  ;  — 
Attendu  que  cette  femme  a  accouché  quelque  temps  après 
d'un  enfant  du  sexe  masculin  qui  est  issu  de  ce  mariage  et 
dont  elle  était  enceinte  depuis  quatre  mois  au  moment  de  la 
répudiation  ;  —  Attendu  qu'il  était  stipulé  dans  cet  acte 
que  Tenfant  resterait  confié  à  la  garde  de  la  mère  et  que  le 
père  se  réservait  seulement  le  droit  de  le  visiter  ; 

Attendu  que  la  dame  Khadoudja  s'est  remariée  depuis 
cette  époque  avec  Ali  ben  Braïk  ;  —  Attendu  que  El  Iladj 
Abbès  a  obtenu  contre  elle  et  contre  son  second  mari,  le  27 
avril  1896,  un  jugement  de  défaut  de  ce  Tribunal  qui  les 
condamne  à  lui  remettre  son  fils  :  —  Attendu  que  par  re- 
quête du  8  juin  189(),  la  dame  Khadoudja  et  Ali  ben  Braïk 
ont  fait  régulièrement  opposition  à  ce  jugement  ; 

Attendu  que  les  parties  ainsi  que  l'enfant  dont  le  sort  doit 
être  réglé  sont  des  indigènes  musulmans  et  que  leur  statut 
personnel  est  régi  par  la  loi  musulmane  ;  —  Attendu  que 
la  clause  mentionnée  ci  dessus  est  pleinement  valable  et 
({u'elledoit  être  exécutée  ;  —  Attendu,  en  effet,  queTenfant 
qu'elle  concerne  est  encore  en  bas  âge  et  qu'il  a  besoin  de 
soins  maternels  ;  —  Attendu  qu'il  est  donc  soumis  au  droit  j 

de  garde  qui  est  attribué  à  la  mère  par  la  loi  musulmane  et  ij 

qui  est  désigné  sous  le  nom  de  hadana  ; 

Attendu  il  est  vrai,  que  cette  garde  peut  être  retirée  à  la 
mère  en  cas  de  second  mariage  ;  —  Mais  attendu  que  cette 
déchéance  n'est  encourue  que  lorsqu'elle  est  demandée  dans 
Tannée  qui  suit  ce  mariage  :  —  Attendu  que  El  Iladj  Abbès  . 

parait  avoir  laissé  s'écouler  ce  délai  avant  l'introduction  de 
la  présente  instance  ;  —  Attendu,  en  outre,  que  cette  dé- 
chéance n'est  pas  obligatoire  et  que  les  juges  peuvent  ne  pas 
la  prononcer  lorsque  l'intérêt  de  l'enfant  exige  qu'il  reste 
près  de  sa  mère  ; 

Attendu  que  tel  est  précisément  le  cas  dans  l'espèce  ac- 
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tuelle  ;  —  Attendu  qu'il  résulte,  en  effet,  d'un  certificat 
délivré  le  2  juin  1896  par  M.  le  docteur  Chauvin  que  cet  en- 
fant, âgé  aujourd'hui  de  cinq  ans,  est  atteint  depuis  plusieurs 
mois  d'un  engorgement  ganglionnaire  delà  région  cervicale 
gauche  d'un  développement  énorme,  qui  nécessite  un  traite- 
ment de  longue  durée  ;  —  Attendu  que,  dans  ces  condi 
tions,  il  ne  pourrait  pas,  sans  danger  pour  sa  santé,  et  même 
pour  sa  vie,  être  enlevé  à  la  garde  de  sa  mère,  qui  pourvoit 
à  son  entretien  depuis  sa  naissance  et  qui  n'a  pas  cessé, 
après  comme  avant  son  second  mariage,  de  veiller  sur  lui 
avec  le  plus  absolu  dévouement  ; 

Attendu  que  El  Hadj  Abbès  voudrait  vainement  se  préva- 
loir d'un  acte  passé  le  25  mars  1895  et  aux  termes  duquel 
l'enfant  devait  rester  tour  à  tour  et  indéfiniment  un  jour  et 
une  nuit  chez  son  père  et  chez  sa  mère  ;  —  Attendu  que 
cet  acte  constate  que  la  dame  Khadoudja  n'a  pas  comparu 
devant  les  notaires  et  qu'elle  y  a  été  représentée  par  un  sieur 
El  Mekki  se  disant  son  mandataire  :  —  Attendu  que  la 
procuration  dont  était  porteur  cet  individu  n'est  pas  repré- 
sentée ;  -  Attendu  qu'il  est  impossible  de  savoir,  dans  ces 
conditions,  si  elle  donnait  à  El  Mekki  le  pouvoir  de  consen- 
tir pour  la  dame  Khadoudja  une  semblable  convention  ; 

Attendu  que,  dans  tous  les  cas,  cette  convention  ne  peut 
pas  être  exécutée  ;  —  Attendu,  en  effet,  que  les  allées  et  ve- 
nues qu'elle  impose  seraient  très  préjudiciables  pour  l'en- 
fant et  constitueraient  même  pour  lui,  en  raison  de  son  état 
de  santé,  un  véritable  péril  ;  —  Attendu  qu'il  est  de  prin- 
cipe, en  droit  musulman  comme  en  droit  français,  que,  lors- 
qu'il s'agit  de  statuer  sur  le  sort  d'un  enfant  appartenant  à 
des  parents  divorcés,  c'est  l'intérêt  de  cet  enfant  qui  doit  être 
pris  avant  tout  en  considération  : 

Par  ces  motifs  ;  —  Dit  que  l'enfant  restera  confié  à  lu 
garde  de  sa  mère. 

(Min.  publ.  M.  Blat,  subst.  —  M''^  ViGNALEet  Bessière, 
av.) 
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TRIBUNAL  DE  l^^  INSTANCE  D'ALGER  (ch.  musi  lm.) 

Audience  du  4  mai  1SV6.  —  Présidence  de 
M.  Baffrey,  vice  président, 

Divorce.  :^ariag'e.  Contrat  de  mariag'o.  Musulmans.  Habj. 
tation.  Engagement  du  marf.  Violation. 

La  clause  du  contrai  de  mariage,  par  laquelle  la  femme 
stipule  que  son, mari  ne  pourra^  sans  son  consfnlemef't,  lui 
faire  habiter  un  logement  séparé  de  celui  de  sa  mère,  est 
oalable  en  droit  musulman.  Si  le  mari  viole  U engagement 
ainsi  pris  par  lui,  il  donne  ouoerture  au  divorce  au  profit 
de  sa  femme, 

Zehira  bhnt  Mohamed. 

(Min.  publ.  M.  Lechaux,  subst.  —  M®  Bouderba,  av.) 


TRIBUNAL  DE  L'OUZARA  (en.  civ.) 

Audience  du  26  mai  ï8f-7.  —  Présidence  de 
Si  Chadly  Kabadi. 

TaxoH  municipales.  HecouTrement.  Acquéreur  de  l'im- 
meuble. AdjudicatioD.  Cahier  dos  charges.  Clauses.  Exécu- 
tion. 

La  Municipalité  de  'I  unis  est  fondée  à  poursuivre  le  re 
couvrement  de  taxes  de  carrouhe  locatice  arriérées  sur 
C acquéreur  d^un  immeuble ^  si,  cet  acqw'.reur  oijant  acheté 
à  In  barre  du  Tribunal  français^  le  cahier  des  charges  de 
Vadjudication  porte' que  V adjudicataire  devra  payer  en  sus 
de  son  prix,  toutes  les  taxes  municipales  arriérées. 

Municipalité  de  Tunis  c/  Djenina  dent  Cheikh  Maouïa. 
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TRIBUNAL  DE  L'OU/ARA  (ch.  civ. 

Audie  ce  du  27  mai  18'J7.  —  Présidence  de 
Si  Chadly  Kabadi. 

Etablissement  inoommode.  Voisin.  Préjui^ice.  Cessation. 
Droit  lie  l'exiger.  * 

Le  propriétaire  d'un  immeuble  est  en  droit  d'^exiger  en 
justice  la  ccftsation  de  l'atteinte  à  sa  complète  jouiasane 
cnusée  par  Célahliaserr.ent  d'une  indunirie  incommode  jmr 
un  voisin. 

Spécialement,  il  en  est  ainsi  pour  l* incommodité  causée 
par  la  fumée  qui  se  dégage  de  la  boutique  d' un  marchand 
de  beignets  ;  celui-ci  doit  être  contraint  de  cesser  son  indus 
trie  si  elle  nuit  à  un  voisin, 

El  Hadj  Ahmed  el  Masmoidi  c/  El  IIadj 
Ali  BEN  Abdallah. 


jiiiprimeritt  iTaiicuise.  Le  Gérant  H.  UonHBu 
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du  ressort  relatif  à  une  demande  en  dommages-intérêts.  —  Cour  d'appel 
d'Aix :  Compétence  des  Tribunaux  des  Échelles  du  Levant  en  mjitière  de 
propriété.  —  Cour  d'appel  d'Alger  :  V  Présomption  de  commercialité  des 
tictes  entre  commerçante.  2*  Compétence  résultant  de  Télection  de  domicile. 
3*  Règles  du  rite  hanafîte  en  matière  de  habous.  —  Tribunal  criminel  de 
Tunis:  Formes  de  la  procédure  antérieure  aux  débats.  —  Tribunal  fran- 
çais de  Tunis  :  1*  Obligations  des  héritiers  en  droit  musulman.  2*  Loi  ap- 
plicable à  la  succession  d'un  européen  décédé  en  Tunisie.  3*  Testament 
verbal  en  droit  autrichien.  4*  Compétence  en  matière  de  litige  entre  tuni- 
siens 5*  Demande  en  divorce  formée  par  conclusions  reconventionnellos. 
6*  Effets  de  la  cession  d'une  créance  contre  un  tunisien  sur  la  </omp<^tence. 
—  Tribunal  Mixte  de  Tunisie  :  !•  Bases  légales  d'un  jugement  d'imma- 
triculation, l*  Interprétation  d'un  acte  dissimulant  une  vente  d'immeubles 
antérieure  à  1863.  3*  Consentement  du  débiteur  ô  l'inimilricuîntion  pour- 
suivie par  le  créancier.  —  Tribunal  indigène  Ue  $fax  :  i*  Rccevjibiiité 
d'une  action  possessoire.  2*  Déclinntoire  d'incompétence  fondé  sur  l'alléj-a- 
Ijoq  d'une  société  avec  un  européen. 

LÉGISLATION. 


Décret  du  Président  de  la  République,  en  date  du  29 
juin  \Sdl,Jîxant  pour  la  campagne  1^97-1898  les  quan- 
tités de  produits  d'origine  tunisienne  admises  ai  bénéfice 
de  rentrée  en  franchise  en  France  (  1  ). 

Art.  1*^^.  —  Sont  fixées  ainsi  qu'il  suit  les  quantités  de 
céréales  en  grains  d'origine  et  de  provenance  tuni.siennes 
qui  pourront  être  admises  en  franchise  à  leur  entrée  en 

(1)  Ce  décret  est  pris  en  exécution  do  la  loi  frsn^'aise  de  19  juil- 
let 1890  (J.  90,  201). 
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France,  du  !«'  juillet  1897  au  30  juin  1898,  dans  les  condi- 
tions de  la  loi  sus-visée  : 

Blé,  800.000  quintaux  métriques  ; 

Orge,  650.000  quintaux  métriques  ; 

Avoine,  50.000  quintaux  métriques  ; 

Maïs,  40.000  quintaux  métriques. 

Art.  2.  —  Sont  fixées  ainsi  qu'il  suit  les  quantités  des 
produits  ci-après  dénommés  d'origine  et  de  provenance 
tunisiennes  qui  pourront  être  admises  en  franchise  à  leur 
entrée  en  France,  du  l*^""  juillet  1897  au  30  juin  1898,  dans 
les  conditions  de  la  loi  sus-visée  : 

Espèce  chevaline,  1.000  têtes  ; 

Espèces  asine  et  mulassière,  1.000  têtes  ; 

Espèce  bovine,  25.000  têtes  ; 

Espèce  ovine,  30.000  têtes  ; 

Espèce  caprine,  1.000  têtes  ; 

Espèce  porcine,  2.000  têtes  ; 

Volailles  vivantes  ou  mortes,  8.000  kilogrammes  ; 

Gibier  vivant  ou  mort,  sanglier,  20.0  JO  kilogrammes  ; 
autre  et  tortues,  2.000  kilogrammes. 

AuT.  3.  —  Est  fixée  à  175.000  hectolitres  la  quantité  de 
vins  de  raisins  frais,  d'origine  et  de  provenance  tunisiennes, 
qui  pourra  être  admise  en  France,  du  l*^*"  juillet  1897  au 
30  juin  1898, .dans  les  conditions  de  la  loi  sus  visée. 

Art.  4.  —  Est  fixée  à  la  somme  de  6  millions  de  francs 
la  valeur  des  quantités  de  produits  d'origine  et  de  prove- 
nance tunisiennes  non  dénommés  dans  les  articles  1  et  2  de 
la  loi  sus-visée,  qui,  dans  les  conditions  de  cette  loi  et  sous 
réserve  des  exceptions  prévues  dans  son  article  4,  pourront, 
du  i*"^  juillet  1897  au  30  juin  181'8,  être  admises  en  payant 
en  France,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  3  de 
ladite  loi,  les  droits  les  plus  favorables  perçus  sur  les  pro- 
duits similaires  étrangers. 

Art.  5.  —  Les  ministres  des  Affaires  Etrangères,  des 
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Finances,  du  Commerce  et  de  TAgriculture  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Décret beylical  du  l'^»'  juillet  1897  (i^^  sfar  1315)  exemptant 
du  droit  de  timbre  les  bulletins  on  bons  d'expédition 
accompagnant  les  colis  dits  «  petits  colis  de  ravitaille- 
ment »  (1). 

Art.  l^"".  —  Les  bulletins  ou  bons  d'expédition  accom- 
pagnant les  colis  dits  «  petits  colis  de  ravitaillement  »  de 
5  kilogrammes  expédiés  par  chemin  de  fer  sont  exemptés 
de  tout  droit  de  timbre. 

Art.  2.  —  Le  Directeur  des  Finances  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 


JURISPRUDENCE. 


COUR  DE  CASSATION  (ch,  des  req.)  1 

Audience  du  29  décembre  7 890.  —  Présidence  de  j 

M,  Tanon,  président. 

Loi  étraDgôre.    Interprétation.    Juge   du  fond.    Apprécia- 
tion souveraine.  Pourvoi  en  cassation.  Rejet. 

U interprétation  des  lois  étrangères  donnée  par  le  juge 
du  fond  est  souveraine.  Par  suite,  est  irrecevable  le  pourvoi 
en  cassation  fondé  sur  la  fausse  interprétation  d'une  loi 
étrangère  (2). 

GCILOIS   C/   DE   PaTECK. 

(M.  le  cons.  Letelligr.  rapp.  —  Min.  publ.,  M.  Duval, 
av.  gén.  —  M»  Lesage,  av.) 


(1)  Ce  décret  déroge  aux  articles  6  et  7,  n*  1,  du  décret  du  20  juil- 
let 1896  sur  le  timbre  (J.  96,  3S6). 

(2)  Voir  Cass.  req.,  26  mai  1897  (J.  97,  372)  et  la  note  placée  sous 
cette  décisioo. 
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COUR  DE  CASSATION   (ch.  des  req.) 
Audience  du  18  juin  1897.  —  Présidence 
de  M,  Tanon,  président. 
Qualités.  Règlement.  Avenir.  Règlement.  Magistrat   com- 
pétent. Dévolutaire  régalier. 

L'avenir  en  règlement  de  qualités  portant  sommation 
de  comparaître  devant  le  premier  président  de  la  Cour 
d'appel,  présidant  la  première  Chambre,  ou  son  déoolutaire. 
avertit  suffisamment  quen  cas  d'empêchement  du  premier 
président,  quelle  quen  soit  la  cause,  les  qualités  seront  ré- 
glées par  le  magistrat  de  la  première  Chambre  ayant  connu 
de  l'affaire  et  appelé  à  le  remplacer. 

Dès  lors,  il  est  valablement  procédé  au  règlement  des 
qualités  par  le  conseiller  qui  a  présidé  l'audience  en  rempia- 
ment  du  premier  président  empêché  (  t  ), 

SiTBON  c/  LE  Ministre  de  la  Guerre 
(M.    le   cons.    Ballot-Beaupré,  rapp.  —  Min.   publ. 
M.  Cruppi,  av.  gén.  —  M®  Mornard,  av.) 


COUR  DE  CASSATION  (ch.  civ.) 

Audience  du  23  juin  1897,  — Présidence  de 

M.  QuESNAY  de  Beaurepaire,  président. 

Compétence  commerciale.  Mont-de-Piété.  Bons  de  caisse. 

endossement.  Commerçant.  Valeur  fournie.  Billet  à  ordre. 

Par  cela  seul  qu'ils  portent  des  endossements  dont  quel- 
ques-uns émanent  de  commerçants,  les  bons  de  caisse  émis 
par  le  Mont'de-Piété  de  Paris  rentrent  dans  la  compétence 
commerciale^  dès  lors  que  ces  bons  contiennent  une  indica- 
tion suffisante  de  la  valeur  fournie  et  que,  par  ailleurs,  il» 
présentent  tous  les  autres  caractères  légaux  du  bdlet  à 
ordrtc, 

MONT-DE-PlÉTÉ  c/   COMPTOIR   LyON   ALLEMAND. 

(Min.  publ.  M.  Desjardins,  av.  gén.  —  M«  Aubert,  av.) 

(1)  Nous  avons  publié  l'arrêt  contre  lequel  le  pourvoi  était  dirigé 
au  Journal  96,  46. 


Digitized  by 


Google 


-397- 

COUR  DE  CASSATION  (ch.  des  req.) 

Audience  du  30  juin  1897.  —  Présidence 
de  M,  Tanon,  président, 

Compétenoe  commerciale.  Commerçant.  Bmployë.  Crime. 
Faux.  Aotion  ea  responsabilité. 

La  Juridiction  commerciale  est  compétente  pour  connaître 
de  r action  qui  tend  à  faire  déclarer  un  patron  commerçant 
responsable,  dans  les  termes  de  Vart.  1384  C.  civ. ,  des  eon- 
aéquences  dommageables  d*un  crime  ou  d'un  délit  dont  son 
employé  s'est  rendu  coupable  par  abus  de  son  mandat  dans 
Vexercice  des  opérations  commerciales  auxquelles  il  Vacait 
préposé. 

Il  en  est  ainsi,  spécialement,  pour  le  cas  où  V action  a  pour 
objet  de  faire  retomber  sur  ce  commerçant  les  conséquences 
préjudiciables  de  crimes  de  faux  commis  par  son  employé 
qu^il  avait  depuis  plusieurs  années  accrédité  auprès  des  ban- 
quiers de  la  région  pour  la  négociation  des  effets  se  rap- 
portant à  Vexcercice  de  son  commerce  et  qui  a  faussement 
imité  sa  signature  sur  un  certain  nombre  d'effets  mis  ainsi 
irrégulièrement  en  circulation. 

TiNDEL  c/  BOUDIER 

(M.  le  cons.  Cotelle,  rapp.  —  Min.  publ.  M.  Duvaj.,  av. 
gén.  —  M*  Maurice  Bonnet,  av.) 


COUR  DE  CASSATION  (ch.  civ.) 

Audience  du  5  juillet  1897.  —  Présidence 
de  M.  QuESNAY  DE  Beaurepaire,  président. 

Degré  de  juridiction.  Taux  du  ressort.  Dommages-intérêts. 
Demande  reconventionnelle. 

Un  arrêt  viole  les  principes  d'après  lesquels  la  loi  déter  • 
mine  les  degrés  de  juridiction  lorsque,  pour  déclarer  rendu 
en  dernier  ressort,  et,  par  suite,  non  susceptible  d'appel,  un 
jugement  d'un  tribunal  de  commerce,  et  cela,  malgré  une 
demande  reconventionnelle  de  dommages-intérêts  supérieure 
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au  taux  du  dernier  ressort,  il  sejonde  sur  ce  que  le  principe 
de  responsabilité  invoqué  à  l'appui  de  cette  demande  contre 
le  défendeur  n'était  pas  justice. 

Chemins  de  feu  de  l'Ouest  c/  Leclerc 

(M.  leçons.  Chevrieh,  rapp.  —  Min.  publ.  M.  Sarrlt, 
av.  gén.  —  M^'  PÉROusEel  de  Ramel,  av.) 


COUR  D'APPEL  D'AIX  (fe  ch.) 

Audience  du  4  novembre  1896.  —  Présidence  de 
M.  Michel  Jaffard,  premier  président. 

Compétence  civile.  Question  de  propriété.  Titre.  Appa- 
rence régulière.  Provision  due  au  titre.  Bchellc^s  du  Levant. 
Tribunal  consulaire. 

Alors  même  que  le  droit  de  propriété  est  contesté^  un  tri- 
bunal consulaire  de  France  dans  les  Echelles  du  Levant  est 
compétent  pour  connaître  de  la  contestation  au  fond  ^  ^t  rune 
des  parties,  dans  Vespèce,  le  demandeur,  est  muni  d'un  tiire 
de  propriété  qui  revêt  toutes  les  apparences  de  la  régularité. 
En  ejfety  provision  est  due  à  ce  titre,  sans  que  le  Tribunal 
français  puisse  se  faire  juge  de  sa  validité. 

Dans  ce  cas,  une  demande  en  sursis,  fondée  sur  une  action 
en  revendication  introduite  par  le  défendeur  devant  le  Tri- 
bunal compétent,  n'est  pas  rececable,  le  Tribunal  consulaire 
ayant  une  juridiction  indépendante  et  ne  pouvant  subordon- 
ner la  reconnaissance  d'un  droit  actuellement  certain  aux 
résultats  d'un  procès  dont  rien  ne  lui  permet  d'envisager  la 
fin  ou  de  prévoir  V issue  (l). 

Zecchin!  c/  Bahadour. 


(1)  Voir  le  texte  de  cet  arrêt  au  Journal  du  droit  intornational 
pricfi,  1897,  p.  608,  Il  a  confirmé  un  jugement  du  Tribunal  consu- 
laire de  France  à  Smyrne  en  date  du  25  septembre  1895.  Nous  le 
rapportons  p^ce  qu'il  y  a  analogie  presque  complète  de  situation 
Juridique  avec  les  deux  justices  qui  fontionnent  en  Tunisie. 
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COUR  D'APPEL  D'ALGER  (l'^^  ch.) 

Audience  du  26  octobre  1896.  —  Présidence  de 
M,  Hugues,  conseiller  doyen. 

Compétence  commerciale.  Bngagements  pris  entre  copi- 
xnerçant*.  Présomption  de  oommercialité.  Décisions  judi- 
ciaires. Publication.  Objet.  Nature. 

Diaprés  Vart,  631  C.  com.,  les  Tribunaux  consulaires 
connaissent  des  contes t(it ions  relatives  aux  engagements 
entre  commerçants  ;  ce  texte  ne  distingue  pas  entre  les 
engagements  ayant  un  caractère  commercial  et  ceux  n'ayant 
pas  ce  caractère  ;par  suite,  dès  que  toutes  les  parties  en  cau^e 
font  du  commerce  leur  profession  habituelle,  les  Tribunaux 
de  commerce  sont  régulièrement  saisis  de  leurs  contesta- 
tiens. 

Au  surplus,  il  y  a  présomption  de  commercialité  pour 
toute  obligation  entre  commerçants,  sauj  la  preuve  contraire. 
Sont  aussi  réputés  commerciaux  les  actes  qui  se  rattachent 
au  commerce  d'une  manière  accessoire.  Spécialement,  il  en 
est  ainsi,  de  la  publication  de  décisioris  judiciaires  faite 
par  un  commerçant  y  moins  en  vue  de  son  honneur  privé  que 
de  sa  réputation  commerciale. 

Mantout  frères  c/  l'Agence  H  a  vas. 

(Min.  publ.  M.  Vandier,  subsl.  du  proc.  gén.  —  M®» 
SouBiHANNE  et  Amar,  av.) 


COUR  D'APPEL  D'ALGER  (3ecH.) 

Audience  du  28  octobre  1896.  —  Présidence  de 
M,  Eyssautier,  conseiller. 

Compétence  civile.  Attribution  du  juridiction.  >rt.  420  O. 
proc.  civ.  Ordonnance  du  16  avril  1843.  Election  de  domi- 
cile. Convention. 

L'élection  de  domicile  faite  pour  Vexécution  de  conven- 
tions est  attributive  de  compétence  et  déroge,  tant  à  l'art. 
420  C.  proc.  civ.  qu'à  l'ordonnance  du  16  avril  1843  s  il  en 
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est  ainsi  tant  que  la  convention  rCa  pas  reçu  son  entière 
exécution, 

BuTTiCAz  c/  Belau. 

(Min.  publ.  M.  Garot,  subst.  du  proc.  gén.  —  M^  Sou- 
BiRANNE  et  Aron,  av.  ) 

COUR  D'APPEL  D'ALGER  (2«  ch) 
Audience  du  11  mars  1897.  —  Présidence  de 
M,  Blanckaert,  président, 
Habous.  Droit  musulman.  Rite  hanaâte.  Eohang'e.  Condi- 
tions. Remploi.  Droit  des  dévolutalres.  Expropriation  pour 
cause  d*utilieë  publique. 

Dans  le  rite  hanafite,  il  est  permis  au  fondateur  d'un 
hahous  de  stipuler  que  le  décolutaire  pourra  échanger  V im- 
meuble habousé  ou  même  le  cendre,  à  charge  par  lui  d'em- 
ployer le  prix  de  vente  à  Vacquisition  d'un  autre  immeuble, 
lequel  devient  alors  habous  comme  Vêtait  le  premier  et  dans 
les  mêmes  conditions ^  alors  même  que  ces  conditions  n* au- 
raient pas  été  rappelées, 
lien  est  de  même,  d'ailleurs,  en  dehors  de  toute  stipula- 
:  tion  de  remploi  de  la  part  du  fondateur,  lorsque  l'aliénation 

du  bien  habousé  a  lieu  sans  le  concours  de  la  volonté  des 
dévolutaires,  notamment  par  suite  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  et  l'immeuble  acquis  avec  V indemni- 
té d^ expropriation  prend  de  plein  droit  la  qualité  de  habous 
L  qui  grevait  l'immeuble  exproprié, 

^  *  Il  suffit,  pour  l'accomplissement  de  ce  remplacement  par 

remploi^  qu'il  soit  établi  en  fait  que  le  nouvel  immeuble  ac- 
p  quis  Va  été  effectivement  avec  les  fonds  provenant  de  Vindem- 

^  nité  représentative  en  capital  de  la  valear.de  V immeuble 

^*  primitivement  habousé.  Rien,  au  surplus,  ne  s'oppose  en  ce 

p:  cas  à  ce  que  le  dévolutaire  s'approprie  la  part  d^indemnité 

W  afférente  aux  frais,  ni  qu'il  prenne  sur  le  capital  la  somme 

|:"  nécessaire  pour  Vexécution  des  réparations  nécessaires  à 

V immeuble  acquis  en  remploi. 

Consorts  Stambouli  c/  Consorts  Ben  Djelloul. 
(Min.  publ.  M.  Marsan,  av.  gén.  —  M*»  Tilloy,  Meu- 
nier et  Lemairb,  av.) 
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TRIBUNAL  CRIMINEL  DE  TUNIS. 

Audience  du  12  juillet  1897. 
Présidence  de  M,  Fabry,  président. 

Tribunal  oricnlnel.  Procédure  antérieure  aux  débats. 
Forme  crimineUe.  Actes  d'accusation  distincts.  Jonction 
dUnstanoes.  Ordonnance  du  Président. 

Aux  termes  de  l'art.  5  de  la  loi  du  27  mars  1883,  les  dé^ 
cisions  des  Tribunaux  de  Tunisie  en  matière  criminelle 
doioent  être  rendues  dans  la  même  forme  que  les  Jugements 
en  matière  correctionnelle  j  mais  ce  sont  les  formes  pren- 
crites  pour  les  matières  criminelles  qui  doivent  être  obser- 
vées  acant  Vouverture  des  débats. 

En  conséquence,  lom que,  sur  deux  poursuites  distinctes 
ayant  pour  objet  les  mêmes  faits,  des  individus  ont  été  tra- 
duits devant  le  Tribunal  criminel  par  des  actes  d'accusation 
distincts,  la  jonction  des  instances  peut  être  effectuée  par 
une  simple  ordonnance  du  Président  du  Tribunal^  par 
application  de  Cart.  307  C,  ins.  crim,  (1). 

ArMILLO,  DeLMONE  et  MlNCO. 


TRIBUNAL  DE  1^^  INSTANCE  DE  TUNIS  (l^e  ch  ) 

Audience  du  26  novembre  1894,  —  Présidence 
de  M,  Fabry,  président, 

I  Succession.  Testament.  Européen  décédé  en  Tunisie. 
Biens  immobiliers.  Loi  applicable.  Traités  internationaux. 

II  Testament.  Loi  autrichienne.  Bcritur^.  Signature.  Té- 
moins. Testament  verbal. 

V  Les  successions  des  Européens  sont  régies  en  Tunisie 
par  leur  loi  nationale,  même  en  ce  qui  concerne  leurs  biens 
immobiliers  situés  en  Tunisie, 

Ce  principe  a  été  consacré  notamment  par  Cart,  6  du 

[{)  Sur  le  principe,  voir:  S.  Bkrqe,  De  la  jurul,  franc,  en  Tu/t, 
p.  25.  —  Sur  ses  applications  :  Cass.  crim.^  20  avr.  18X)  (J.  00,  159); 
29  juin  1839  (J.  89,  164)  ;  2i  juin  18S7  (J.  90,  25)  ;  9  août  1889  (J.  89, 
213). 
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traiié  anglo  tunisien  du  10  octobre  1863  et  par  Part.  22  du 
traité  italo-tunisien  du  S  septembre  186'<  et  il  a  été  étendu 
par  d'autres  traités  et  par  l'usage  aux  sujets  des  autres 
nations  européennes.  Il  est  applicable  aux  Français  en  rai- 
son des  conventions  diplomatiques  qui  leur  confèrent^  en 
Tunisie,  tous  les  avantages  de  la  nation  la  plus  favorisée. 
Les  Autrichiens  peuvent  aussi  s'en  prévaloir  en  vertu  du 
traité  austro' tunisien  du  13  janvier  1866, 

La  règle  qui  vient  d'être  rappelée  concerne^  non  seulement 
la  dévolution  des  successionSy  mais  aussi  la  forme  des  tes- 
taments, 

2^  Le  Code  civil  autrichien  n  exige  pas,  pour  la  validité 
d'un  testament  sous  seing  privé,  qu'il  soit  écrit  en  entier 
de  la  main  du  testateur.  Dans  son  art,  579j  il  permet  à  ce 
dernier  de  se  borner  à  y  apposer  sa  signature  et  décide  seu- 
lement qucy  dans  ce  cas,  le  testateur  sera  tenu  de  déclarer 
devant  trois  témoins,  dont  deux  au  moins  doivent  être  pré- 
sents en  même  temps,  que  l'acte  conti*  nt  réellement  sa  der- 
nière volonté.  Il  ajoute  que  ces  trois  personnes  doivent 
mettre  leur  signature  sur  ces  écrits  comme  témoins  de  der- 
nière volonté,  mais  qu'il  n'est  pas  nécessaire  qu'ils  en 
connaissent  le  contenu.  Enfin  il  n'impose  aucune  formule 
sacramentelle  pour  constater  r accomplissement  de  ces  con- 
ditions. 

Les  articles  583  et  5c6  du  même  Code  autorisent  même 
le  testament  verbal;  il  suffit,  d'après  ces  textes,  pour  sa 
validité,  que  lé  testateur  déclare  sérieusement  sa  dernière 
volonté  devant  trois  témoins  qui  sont  présents  en  même  temps 
et  dont  deux  au  moins  puissent  affirmer  ce  fait  sous  la  foi 
du  serment.  L'art  5^'o  C,  civ,  autr,  invite  sans  doute  tes 
témoins  d'un  testament  verbal  à  consigner  le  plus  tôt  possi- 
ble par  écrit,  soit  par  eux-mêmes,  soit  avec  le  concours 
d'une  autre  personne,  les  déclarations  qu'ils  ont  reçues,  afin 
de  soulager  leur  mémoire  ;  mais  ce  texte  ajoute  que  cette 
prescription  n'est  pas  obligatoire  ;  qu'elle  ne  constitue  qu'un 
simple  conseil  dont  l'inobservation  n'entraîne  pas  la  nullité 
du  testament. 
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Il  y  a  donc  lieu  de  valider  le  tesiame^^  passé  en  Tunisie, 
par  un  Autrichien,  sous  Vune  ou  Vautre  des  formes  qui 
viennent  d*être  indiquées, 

Zecchini  c/  les  ép.  Souer. 

(Min.  publ.  M.  Vial,  j.  supp.  —  M®»  Cardoso  et  Bessiêre, 
av.) 

TRIBUNAL  DE  l^  INSTANCE  DE  TUNIS  {!'•  ch.) 

Audience  du  S  décembre  1894.  —  Présidence  de 
M,  Fabry,  président. 

Compétence  civile.  Litige  entre  Tunisiens.  Instance  abu- 
sive. Saisie  immobilière.  Cession  frauduleuse.  Avooat-dë- 
fenveur.  Responsabilité.  Juridiction  française.  Pouvoirs. 

S/ ,  en  principe,  la  juridiction  française  est  incompétente 
pour  connaître  de  tout  litirje  qui  s 'agite  entre  m/ets  tunisiens, 
il  n*en  est  pas  ainsi  pour  la  demande,  intentée  par  un  Tuni- 
sien à  rencontre  d*un  autre  Tunisien,  qui  a  pour  objet  la 
réparation  du  préjudice  que  ce  dernier  a  causé  au  demandeur 
en  suirant  contre  lui,  devant  la  justice  française,'  un  procès 
qui  n'a  été  accueilli  qu^à  Vabri  d'une  cession  frauduleuse  du 
droit  de  créance  à  un  européen  (1)  et  en  exécutant  la  con- 
damnation obtenue  par  ministère  d'huissier  et  par  voie  de 
saisie  immobilière  (2). 

Il  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  l'action  en  responsa- 

M)  Est  frauduleuse  la  ression  de  créance  consentie  par  un  Tuni- 
sien à  un  européen,  qui  n'a  eu  pour  but  que  de  soustraire  le  débiteur 
tunisien  à  ses  jupes  naturels  :  V.  Ch.  Martnfau,  De  Vinflucnce 
des  cessions  rie  créance  sur  la  compétence  de  la  juridict' on,  française 
en  Tunisie  (J.  93.  30n  et  s.)  ;  Tunis.  2«  cb.,  15  nov.  1893  (J.  94,  î»9)  ; 
30  nov.  1893  (J.  94,  267)  ;  Sousse,  22  mars  1894J(J.  94,  329). 

(21  Dans  le  même  sens  :  Tunis,  vac,  9  août  1894  (J.  94,  499).  Le 
jupemeot  rapporté  anpuie  cette  solution  sur  la  jurisprudence  qui 
décide  que  la  justice  française  a  seule  qualité  pour  connaître  de 
toute  action  basée  sur  l'exécution  de  ses  propres  jugements  :  Tunis, 
2-  ch.,  30  mars  1889  (J.  89,  hO)  ;  2  nov.  1889  (J.  90,  236)  ;  Alger,  V  ch., 
10  juin  1890  (J.  90,  236)  :  Alger,  i"  ch.,  12  janv.  1891  (J.  91,  8)  ; 
19  mai  189!  (J.  91.  236)  ;  2-  ch.,  3  nov.  1892  (J.  92,  302)  ;  Cass.  req., 
19  juin  1893  (J.  93,  3). 
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biliié  intenté  contre  un  défenseur  à  Coceasion  des  mêmes 
procédures. 

Héritiers  Bouchoucha 
c/  Tahar  EL  Gharbi  et  M«  Vignale. 

Le  Tribunal  :  — Attendu  qu'une  décision  de  S.  A.  le  Bey, 
en  date  du  18  octobre  1880,  a  constitué  Ilamouda  ben  el 
lîadj  Bouchoucba  débiteur  d'une  somme  de  800  p.  ou 
480  fr.  envers  Hamda  ben  el  Hadj  Ali,  qui  a  cédé  plus  tard 
cette  créance  à  Tahar  el  Gharbi  ;  —  Attendu  que  ce  dernier 
?  :  a  obtenu,  le  30  décembre  1892,  une  sentence  de  M.  le  Juge 

de  paix  de  Bizerte,  qui  condamne  Bouchoucha  à  lui  payer 
fi  ;  le  montant  de  cette  somme  ;  —  Attendu  que  Tahar  el  Ghar- 

E'-  bi    a  poursuivi   contre  Bouchoucha    l'exécution  de  celte 

fy'  sentence,  suivant  les  formes  admises  par  la  loi  française  et 

1^^  .  qu'il  a  fait  saisir  et  vendre,  en  vertu  de  ce  titre,  un  immeu- 

i; ^  ble  qui  lui  appartenait  ;  —  Mais  attendu  que,  postérieure- 

ment à  cette  vente,  un  jugement  de  ce  Tribunal,  rendu  le 
26  juin  1893,  sur  Tappel  de  Bouchoucha,  a  mis  à  néant  la 
l*;;;,    ,  sentence  dont  il  s'agit  ;  —  Attendu  que  ce  jugement  décide 

■.;  ;    :  que  la  juridiction  française  était  incompétente  pour  connaî- 

f*;-  tre  du  litige,  parce  que  l'affaire  avait  été  antérieurement 

fe  portée  devant  les  tribunaux  tunisiens  ;  que  toutes  les  partie» 

en  cause  étaient,  du  reste,  de  nationalité  tunisienne  et, 
qu'enfin  la  cession  consentie  à  Tahar  el  Gharbi  par  le 
créancier  primitif  était  fictive  et  frauduleuse  et  n'avait  eu 
d'autre  but  que  de  soustraire  le  débiteur  à  ses  juges  natu- 
rels ;  —  Attendu  que  Bouchoucha  a  assigné  Tahar  el 
Gharbi  pour  le  faire  condamner  à  lui  faire  payer  une  indem- 
nité représentant  le  préjudice  causé  à  son  égard  par  la 
procédure  d'exécution  qui  avait  été  suivie  contre  lui  en 
vertu  de  la  sentence  ainsi  annulée  ;  —  Attendu  que  Bou- 
choucha est  décédé  au  cours  du  procès  ;  mais  que  l'instance 
a  été  régulièrement  reprise  par  ses  héritiers  ;  —  Attendu 
que  Tahar  el  Gharbi  a  appelé  en  garantie  M®  Vignale,  dé 
finseur  au  tribunal  de  Tunis,  qui  avait  été  chargé  par  lui 
de  faire  la  procédure  incriminée  ; 
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Attendu  que  Tahar  el  Gharbi  prétend  que  Taffaire  échap 
pe  à  la  compétence  du  tribunal  français  parce  que  les 
héritiers  Bouchoucba  sont  ainsi  que  lui  sujets  tunisiens  ; 
—  Mais  attendu  qu'il  résulte  d'une  jurisprudence  aujour- 
d'hui constante  que  la  juridiction  française  est  seule 
compétente  en  Tunisie  pour  connaître  de  l'exécution  de  ses 
propres  décisions  ;  —  Attendu  qu'il  s'agit  précisément  au 
procès  d'apprécier  la  validité  d'actes  d'exécution  accomplis 
par  un  huissier  français  en  vertu  d'une  décision  de  cette 
juridiction  ;  de  rechercher  si  ces  actes  étaient  conformes  à 
la  loi  française  el  d'évaluer  le  préjudice  qui  a  pu  en  résul- 
ter ;  —  Attendu  que  le  litige  soulève  aussi  la  question  de  la 
responsabilité  qu'aurait  encourue  un  défenseur  près  le  tri- 
bunal français  par  suite  d'actes  faits  par  lui,  dans  l'exerci- 
ce de  ses  fonctions  ;  —  Attendu  que  ces  diverses  questions 
sont  étroitement  connexes  et  qu'elles  rentrent  évidemment 
dans  la  compétence  exclusive  de  la  juridiction  française  ; 
Attendu  que  les  parties  ont  conclu  subsidiairement  au 
fond  ;  —  Attendu  que  la  procédure  d'exécution  suivie  par 
Tahar  el  Gharbi  contre  Bouchoucha  présenterait  un  ca- 
ractère essentiellement  téméraire  ;  —  Attendu  que  c'est  là 
ce  qui  résulte  du  jugement  du  26  juin  1893,  qui  a  annulé  la 
sentence  en  vertu  de  laquelle  a  été  faite  cette  procédure  ;  — 
Attendu  au  surplus  que  les  nouveaux  documents  soumis 
au  tribunal  par  Tahar  el  Gharbi  suffisent  eux-mômes  pour 
démontrer  que,  conformément  aux  constatations  contenues 
dans  ce  jugement,  il  a  été  de  mauvaise  foi  et  qu'il  avait 
concerté  avec  le  créancier  primitif  une  cession  fictive  pour 
enlever  Bouchoucha  à  ses  juges  naturels  et  pour  le  soumet- 
tre arbitrairement  aux  voies  d'exécution  établies  par  la  loi 
française  ;  —  Attendu,  en  effet,  qu'il  a  versé  aux  débats  un 
acte  sous-seings  privés  en  date  du  15  octobre  1892,  et  aux 
termes  duquel  Hamda  ben  el  Hadj  Ali  lui  aurait  cédé  sa 
créance  moyennant  une  somme  de  800  p.  payée  comptant, 
c'est  à-dire  pour  une  valeur  égale  à  celle  de  cette  créance 
elle-même;  —  Attendu  cependant  qu'à  cette  époque  celte 
créance  était  échue  depuis  longtemps  ;  qu'elle  n'avait  pas 
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pu  être  recouvrée  et  quedes  tentatives  infructueuses  avaient 
été  déjà  faites  dans  ce  but  devant  les  autorités  tunisiennes; 

—  Attendu  que  Tahar  el  Gharbi  n'ignorait  pas  ces  circons- 
tances et  qu'il  a  produit  lui  m^me  à  M.  le  Juge  de  paix  de 
Bizerte  la  décision  beylicalequi  a  été  mentionnée  ci  dessus 
et  qui  prouvait  l'existence  de  ces  tentatives;  — Attendu 
d'autre  part  qu'il  n'avait  aucun  motif  do  faire  une  libéralité 
h  Ilamda  ben  el  lîadj  Ali  ;  —  Attendu  que  cette  cession  ne 
présentait  donc  aucun  caractère  sérieux  et  qu'elle  était 
simulée  et  frauduleuse  ; 

Attendu  que  les  agissements  do  Tahar  el  Gharbi  ont  causé 
à  Bouchoncha  un  préjudice  dont  les  héritiers  de  ce  dernier 
peuvent  lui  demander  réparation  ;  —  Mais  attendu  que  les 
sommes  réclamées  par  eux  sont  considérablementexagérées; 

—  Attendu  en  effet,  qu'il  est  établi  que  l'immeuble  saisi  a 
été  vendu  pour  son  juste  prix  ;  que  du  reste,  Bouchoucha 
l'a  fait  racheter  par  un  préte-nom  et  qu'il  n'en  a  pas  été  dé- 
possédé ;  —  Attendu  que  ces  faits  sont  démontrés  par  une 
lettre  écrite  le  3  juin  1893  h  M®  Vignale,  par  un  mandataire 
de  Bouchoucha  ;  —  Attendu  que  ce  document,  dont  la  sin- 
cérité n'est  pas  contestée,  suffît  pour  éclairer  à  ce  sujet  le 
Tribunal  ;  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'ordonner  l'expertise 
demandée  par  les  héritiers  Bouchoucha  ;  —  Mais  attendu 
que  la  procédure  dont  il  s'agit  a  obligé  leur  auteur  à  payer 
des  frais  judiciaires  qui  ont  été  taxés  et  qui  s'élèvent  A  la 
somme  de  591  fr.  50*^  ;  —  Attendu  qu'ils  justifient  cette  al 
légation  par  un  reçu,  en  date  du  6  juin  1893,  dont  l'exacti- 
tude n'est  mise  en  doute  par  aucune  des  parties  ;  —  Attendu 
que  Bouchoucha  a  dû,  en  outre,  se  rendre  auprès  d'un  avo- 
cat et  lui  payer  ses  honoraires  ;  —  Attendu  enfin  qu'il  a  eu 
l'ennui  de  voir  annoncer  par  des  affiches  la  vente  judiciaire 
d'un  de  ses  biens  ;  —  Attendu  que  la  sentence  obtenue 
contre  lui  par  Tahar  el  Gharbi  était  exécutoire  par  provision  ; 

—  Attendu  que,  par  suite  de  cette  circonstance,  Bouchoucha 
n'a  pas  pu,  malgré  tous  ses  efforts,  arrêter  cotte  procédure; 

—  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  il  convient  de  con- 
damner Tahar  el  Gharbi  à  restituer  aux  consorts  Bouchoucha 
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la  somme  de  591  fr.  50*^  et  à  lui  payer  les  întérôts  légaux  de 
cette  somme  depuis  le  6  juin  1893  et  une  somme  fixe  de  300 
fr.  à  titre  de.  supplément  de  dommages-intérêts  ;  —  Attendu 
en  effet,  que  le  Tribunal  possède  des  éléments  suffisants 
pour  évaluer  à  Tensemble  de  ces  diverses  sommes  le  montant 
total  du  dommage  causé  à  leur  auteur  par  les  actes  qui  ont 
donné  lieu  au  procès  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  M®  Vignale,  qu'il  doit  être 
mis  hors  de  cause  ;  —  Attendu,  en  effet,  que  la  saisie  im- 
mobilière dont  il  s'agit  a  été  faite  en  vertu  d'une  autorisation 
expresse  donnée  par  écrit  avec  l'assistance  d'un  interprète 
par  Tahar  el  Gharbi  ;  —  Attendu  que  M^  Vignale  s'est 
borné  à  suivre  scrupuleusement  les  instructions  de  ce  der- 
nier en  continuant  cette  procédure  jusqu'à  la  vente  malgré 
l'appel  interjeté  ;  —  Attendu  que  cela  résulte  d'une  lettre 
adressée  à  cet  officier  ministériel  le  12  février  1893,  par 
l'huissier  Meysonnasse,  qui  avait  été  chargé  par  Tahar  el 
Gharbi  de  suivre  cette  affaire;  — Attendu  qu'aucun  des 
actes  accomplis  par  ce  défenseur  dans  cette  procédure  n'a 
été  désavoué  par  son  client;  —  Attendu, au  surplus, que 
Tahar  el  Gharbi  n'est  pas,  ainsi  qu'il  le  prétend,  un  homme 
illettré  et  ignorant  et  que  la  cession  qu'il  s'est  fait  consentir 
prouve  le  contraire;  — Attendu  qu'en  acceptant  une  cession 
de  droits  litigieux,  il  savait  qu'il  prenait  part  à  une  opéra- 
tion incertaine  et  aléatoire,  qui  présente  en  Tunisie  des 
dangers  particuliers  à  cause  de  l'état  de  la  législation  de  ce 
pays  et  qui  est  annulé  par  les  tribunaux  français  toutes  les 
fois  qu'elle  est  entachée  de  fraude  ;  —  Attendu  qu'il  doit 
supporter  les  conséquences  de  la  situation  dans  laquelle  il 
s'est  volontairement  placé  ;  —  Attendu  enfin  que  la  sen- 
tence obtenue  par  lui  aurait  été  confirmée  en  appel  et  que 
la  procédure  d'exécution  qui  l'a  suivie  aurait  été  pleinement 
valable  s'il  n'avait  pas  été,  contrairement  à  ses  allégations, 
sujet  tunisien  et  si  l'acte  de  cession  consenti  à  son  profit 
n'avait  pas  été  purement  fictif  ;  — Attendu  que  M*  Vignale, 
dont  l'honorabilité  et  la  délicatesse  sont  au-dessus  de  tout 
soupçon,  n'aurait  certainement  pas  continué  cette  procédure 
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s*il  avait  connu  ces  deux  circonstances  ;  —  Attendu  que 
Tahar  el  Gharbt  a  eu  tort  de  les  lui  laisser  ignorer  ;  qu'il 
est  donc  seul  responsable  de  la  faute  qui  a  motivé  la  de- 
mande dédommages-intérêts  formée  contre  lui  par  les  con- 
sorts Bouchoucha  ;  —  Attendu,  dès  lors,  que  M*  Vignale 
ne  saurait  être  tenu,  ni  de  garantir  Tahar  el  Gharbi  des 
conséquences  de  cette  faute,  ni  de  restituer  des  frais  et  ho- 
noraires qu'il  a  régulièrement  perçus  et  qui  constituent 
pour  cet  officier  ministériel  la  rémunération  légitime  de  son 
travail  ; 

Par  ces  motifs  :  —  Se  déclare  compétent  ;  —  Condamne 
Tahar  el  Gharbi  à  payer  aux  consorts  Bouchoucha,  i^  la 
somme  de  591  fr.  50  ;  2^  les  intérêts  légaux  de  cette  som- 
me à  5  o/o  Tan  depuis  le  6  juin  1893  ;  3°  la  somme  de  300 fr.; 
— Met  M®  Vignale  hors  de  cause  ; — Déboute  pour  le  surplus 
les  parties  de  leurs  demandes,  fins  et  conclusions  ;  —  Con* 
damne  Tahar  el  Gharbi  aux  dépens. 

(Min.  publ.  M.  Vial,  j.  supp.  —  M*^  Bessière,  Gaudiani 
et  Vignale,  av.) 

TRIBUNAL  DE  f*  INSTANCE  DE  TUNIS  (1"  ch  ) 

Audience  du  21  décembre  1896,  —  Présidence 
de  il/.  Fabry,  président. 

Divorce.  Demande.  Formation  par  oonclusiont  recoiiven- 
tionnelles.  Irrecevabilité.  Demande  principale  en  sépara- 
tion de  corps. 

Est  irrecevable  la  demande  en  divorce  formée  par  simples 
conclusions  reconventionnelles  en  réponse  à  une  demande 
principale  en  séparation  de  corps, 

D«  N...  c/  N... 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  la  demande  reconvention- 
nelle en  divorce  du  sieur  N. . .  n'est  pas  recevable  ;  —  At- 
tendu, en  effet,  qu'une  pareille  demande,  qui  tend  à  rompre 
complètement  le  bien  conjugal,  a  un  tout  autre  but  qu'une 
instance  en  séparation  de  corps;  qu'elle  ne  saurait  être  con- 
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sidérée  comme  une  réponse  à  cette  dernière  action  et  qu'elle 
ne  peut  pas  être  formée  par  de  simples  conclusions  recon- 
ventionnelles prises  dans  une  instance  de  cette  nature  ; 

Attendu  qu'en  raison  mêmede  son  caractère  exceptionnel 
et  grave,  la  procédure  de  divorce  a  été  entourée  par  la  loi 
de  formalités  particulières  qui  ont  pour  but  d'éviter  une  dis- 
solution trop  facile  du  mariage  et  dont  la  première  consiste 
dans  le  dépôt  d'une  requête  présentée  au  Président  du  Tri- 
bunal par  l'époux  demandeur  en  personne  ;  —  Attendu  que 
le  sieur  N. . .  n'a  rempli  aucune  de  ces  formalités  et  que, 
notamment,  il  n'a  pas  déposé  entre  les  mains  du  Président 
du  Tribunal  cette  requête  ; 

Par  ces  motifs  :  —  Rejette  comme  irrecevable  en  la  for- 
me la  demande  en  divorce 

(Min.  publ.  M.  Blat,  subst.  —  M^^  Bessièhe  et  Piéthi, 
av.) 

TRIBUNAL  DE  l'«  INSTANCE  DE  TUNIS   (l>-«  ch.) 

Audience  du  17  mai  1^97,  —  Présidence  de 
M.  Fabry,  président, 

Conapétenoe  civile.  Litige  entre  tunisiens.  Cession  de 
créance  à  un  européen.  Poursuites  devant  la  juridiction 
française.  Caractère  frauduleux  de  la  cession.  Préjudice. 
Dommages  Intérêts. 

L* action  exercée  par  un  européen  conire  un  tunisien  en  paie- 
ment d'une  obligation  qu'il  a  consenlie  à  un  autre  tunisien, 
et  que  ce  dernier  a  cédée  au  demandeur,  donne  ouverture 
contre  celui  ci  au  profit  du  défendeur  à  une  action  en  dom- 
mages-intérêts, si  elle  estficiice  et  n'a  eu  d'autre  but  que  de 
produire  devant  la  justice  française  un  litige  de  la  compétence 
de  la  juridiction  tunisienne. 

Le  caractère  fictif  et  frauduleux  de  la  cession  susdite  est 
d'ailleurs  complètement  établi  par  les  circonstances  suivantes: 
que  le  cessionnaire  européen  exerce  la  profession  d'agent 
d'affaires  ;  que  la  cession  est  postérieure  dVéchec  de  pour- 
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suiie8  dirigées  contre  le  débiteur  devant  la  justice  indigène  ; 
qu'aucun  prix  nest  indiqué  dans  Vacte  de  cession  (1). 

Othman  Boucharnia  c/  Parienty 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que,  par  acte  passé  le  25  aoOt 
1892  devant  des  notaires  tunisiens,  Othman  Boucharnia 
s*était  porté  caution  d'un  prêt  de  450  fp.  consenti  par  le  sieur 
Joseph  Cohen  à  un  autre  indigène  ;  —  Attendu  que  le  créan- 
cier, ainsi  que  le  débiteur  principal  et  les  cautions  étaient 
tous  de  nationalité  tunisienne  ;  —  Attf^ndu  que  Joseph 
Cohen  a  obtenu,  le  11  janvier  1894  un  jugement  du  Tribunal 
tunisien  de  TOuzara  qui  condamne  le  débiteur  principal  au 
remboursement  de  cet  emprunt  ;  —  Attendu  que,  n'ayant 
pas  pu  exécuter  ce  jugement  il  a,  par  acte  sous  seings  privés 
en  dote  du  1«'  septembre  1895,  cédé  sa  créance  à  un  euro- 
péen, le  sieur  David  Parienty,  agent  d'affaires  à  Béja  ;  — 
Attendu  que  David  Parienty  s'est  prévalu  de  cette  cession 
pour  exercer  contre  Othman  Boucharnia  des  poursuites 
devant  la  juridiction  française  ; 

Attendu  que  ce  dernier  a  soutenu  que  ces  poursuites  pré- 
sentaient un  caractère  vexatoire  ;  —  Attendu  qu'il  a  obtenu 
le  7  février  1896  un  jugement  de  M.  le  juge  de  paix  de  Souk- 
el-Arba  qui  condamne  par  défaut  le  sieur  David  Parienty 


(1)  Cette  décision  est  en  complète  harmonie  avec  l'abondante  ju- 
risprudence déjà  recueillie  par  nous  sur  la  matière  ;  voir:  Tunis  1" 
ch  ,  17  déc.  1890  (J.  91,  20)  ;  22  juin  1894  IJ.  91,  303)  ;  2*  ch.,  16  avr. 
1891  (J.  93.  270)  ;  1^  ch.,  26  oct.  1891  (J.  93,  254);  24  déc.  1891  (J.  92. 
223)  :  21  nov.  1892  (J.  93,  272)  ;  Alger  2«  ch..  25  mai  1893  (J.  93,  357i; 
Tunis  !'•  ch  ,  26  juin  1893  (J.  93,  262)  ;  2»ch.,  15  nov.  1893  (J.  94,  99i  : 
30  nov.  1893  (J.  94,  267)  ;  Sousse.  22  mars  4894  (J.  94,  329)  ;  15  nov. 
1894  (J.  95,  27)  ;  Just.  de  p.  de  Sousse,  27  nov.  1894  (J.95,  231)  ;  Tu- 
nis 1"  ch.,25  mars  1895  (J.  95,  257).  —  Comp.  Saigon  1"  ch.,2  mars 
1894  (J.  95,  421).  —  Voir  en  doctrine  :  S.  Bbrgb,  De  la  jurul.  franc 
en  Tua.  p.  52  ;  Ch.  M artinkau,  Dn  Vinflucnce  des  ccS!*ions  r/e 
créance  sur  la  compét.  de  lajarid.  franc,  (J.  93,  305  et  s.)  SalisM* 
Los  étrangers  dceant  les  trib.  cons.  et  nat,  en  Turquie  (Journal  du 
droit  intern.  privé,  1891,  p.  4129  et  s.).  —  Ajouter  aussi  :  Tunis, 
i'*  ch.,  3  déc.  1894  (J.  97,  000). 
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à  lui  payer  pour  ce  motif  une  somme  de  200  fr.  à  titre  de 
dommages-intérêts  ; 

Attendu  que  le  créancier  primitif,  Joseph  Cohen,  n'ayant 
pas  été  payé  par  h?  débiteur  principal,  avait  certainement  le 
droit  d'exercer  une  action  en  justice  contre  la  caution  ;  — 
Mais  attendu  que  ce  procès  devait  être  porté  devant  la  juri- 
diction tunisienne,  compétente  en  raison  de  la  nationalité 
tunisienne  des  parties  ;  —  Attendu  que  David  Parienty 
parait  être,  sans  doute,  sujet  ou  protégé  d'une  nation  euro- 
péenne ;  —  Mais  attendu  qu'il  n'a  joué  dans  cette  circons- 
tance que  le  rôle  de  prête-nom  de  Joseph  Cohen  ; 

Attendu,  en  effet,  qu'il  exerce  le  métier  d'agent  d'affaires  ; 
que  l'acte  de  cession  dont  il  est  porteur  n'a  été  passé  qu'après 
l'échec  des  premières  poursuites  dirigées  contre  le  débiteur 
principal  devant  le  Tribunal  de  l'Ouzara  et  que  cet  acte 
n'indique  même  pas  le  prix  moyennant  lequel  cette  cession 
lui  a  été  consentie  ;  —  Attendu  que  l'ensemble  de  ces  cir- 
constances démontre  jusqu'à  l'évidence  que  celte  prétendue 
cession  est  fictive  et  frauduleuse  et  qu'elle  n'a  eu  d'autre  but 
que  d'enlever  à  ses  juges  naturels  le  litige  concernant  Oth- 
man  Boucharnia  ;  —  Attendu  qu'en  se  prêtante  cette  com- 
binaison David  Parienty  a  causé  à  Othman  Boucharnia  un 
préjudice  dont  il  lui  doit  réparation  et  qui  a  été  évalué  exac- 
tement par  le  premier  juge  ; 

Par  ces  motifs  ;  —  Confirme. 

(Min  publ.  M.  Dumas,  j.  supp.  —  M«-'s  Sgialom  et  Kuou- 
DJA,  av.) 


TRIBUNAL  MIXTE  DE  TUNISIE  (ch.  tun.) 

A  udience  du  22  aoril  1896. —  Présidence  de 
M,  Amor  BEN  EcH  Cheikh,  juge. 

Immatriculation.  Jugement  dëânitif.  Condition».  Requé- 
rant. Droits  de  propriété.  Preuve. 

L^  jugement  df*/iniii/  du   Tribunal  mixte  ordonnant  une 
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immatriculation  ne  peut  être  basé  que  sur  la  certitude  abso- 
lue des  droits  de  propriété  du  requérant, 

Ahmed  Es  Seghir. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  'e  requérant  a  produit  à 
l'appui  de  sa  réquisition  un  titre  de  propriété  en  date  du 
2  octobre  1«94  ; 

Attendu  que  ce  titre  n*est  pas  dressé  dans  les  formes  re- 
quises et  qu'il  n'établit  pas  les  droits  de  propriété  du  requé- 
rant, puisqu'il  ne  mentionne  ni  le  décès  du  de  cujus,  le 
cheikh  Mustapha  ben  Azouz,  ni  le  nombre,  ni  le  nom  de 
seshéritiers,  ni  le  témoignage  porté,soit  contre  ces  héritiers, 
soit  contre  leurs  mandataires  légaux,  de  ce  qu'ils  ont  vendu 
à  l'acquéreur  les  parts  à  eux  échues  en  héritage  de  leur 
de  cujus  sus-dit  ; 

Attendu  que  le  consentement  donné  par  quelques-uns 
des  héritiers  à  la  vente  consentie  par  M.  El  Hafnaoui,  fils 
du  cheikh  Mustapha  précité,  qui  s'est  porté  fort  et  garant 
pour  toute  réclamation  qui  serait  soulevée  à  l'encontre  de 
racquéreur,n'établitpas  les  droits  de  propriété  du  requérant, 
vu  que  l'origine  des  droits  de  propriété  des  héritiers  n'est 
pas  connue  et  qu'on  ignore  les  noms  des  autres  héritiers  ; 

Attendu  que  le  dit  consentement  ne  saurait  empêcher  un 
ayant-droit  de  soulever,  sur  le  terrain  même,  une  réclama- 
tion de  droits  acquis  par  héritage  ; 

Attendu  que  l'absence  d'opposition  à  la  demande  du 
requérant  ne  suffit  pas  non  plus  ; 

Attendu  que  le  jugement  d'immatriculation,  pour  être 
valable,  doit  être  basé  sur  la  certitude  absolue  des  droits  de 
propriété  du  requérant,  résultant  de  titres  réguliers  et  léga- 
lement valables  ; 

Par  ces  motifs  :  —  Le  Tribunal  invite  le  requérant,  Si 
Ahmed  Es  Seghir,  à  mettre  en  règle  son  titre,  en  justifiant 
ses  droits  de  propriété  sur  l'immeuble  dont  il  demande  l'im- 
matriculation. 
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TRIBUNAL  MIXTE  DE  TUNISIE  (l'o  ch.) 

Audience  du  20  mai  1S97.  —  Présidence 
de  M.  LeclerGj  président. 

Venta.  Interdiotion  aux  européens    d*aoquërir    des    im- 
meubles en  Tunisie  a-vant  1863.  Dissimulation  de  vente. 

Doit  être  interprété  comme  constituant  une  vente,  Vactede 
location  ou  de  prêt  passé  entre  un  tunisien  et  un  européen 
avant  1863,  lorsqu'il  résulte  évidemment,  tant  des  clauses  in- 
sérées au  contrat  que  des  faits  qui  ont  accompagné  et  suivi 
son  exécution  après  ÏS63,  que  l'intention  des  parties  était 
bien  la  cession  de  l'immeuble  objet  du  contrat,  et  que  la  dé- 
signation du  contrat  n'a  eu  pour  but  que  d'éluder  l'interdic- 
tion d'acquérir  des  immeubles  en  Tunisie  qui  frappait  alors 
les  européens, 

DE  Matteis  c/  l'Administration  des  Habous 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  qu'il  résultedu  titre  produit  par 
les  requérants  qu'en  1854,  leur  auteur  avait  conclu  arec 
l'administration  des  habous  un  acte  par  lequel  cette  admi- 
nistration lui  donnait  à  baiU'immeuble  dont  s'agit  pour  tout 
le  temps  qu'il  l'occuperait  moyennant  un  loyer  de  quatre 
cent  cinquante  piastres  par  an  ; 

Attendu  que  les  autres  clauses  de  ce  contrat  laissaient  à 
de  Matteïs  la  charge  de  toutes  les  réparations  et  dépenses 
de  toute  nature  occasionnées  par  l'entretien  de  l'immeuble 
sans  qu'il  puisse  les  répéter  contre  le  bailleur  ; 

Attendu  que,  jusqu'en  1863,  le  droit  de  propriété  dans  la 
Régence  de  Tunis  n'était  pas  reconnu  aux  européens  ;  que 
ceux-ci,  pour  pouvoir  enfreindre  cette  prohibition,  ont  sou- 
vent été  amenés  à  acquérir  par  le  moyen  de  baux  et  de  cons- 
titution de  gage  dans  lesquels  on  insérait  des  clauses  et  con-, 
ditions  telles  qu'il  en  résultait  que  le  bailleur  n'avait  plus 
d'autre  droit  sur  l'immeuble  que  celui  de  toucher  un  loyer 
par  exemple,  si  le  contrat  de  bail  était  choisi  pour  déguiser 
l'aliénation  qui  était  en  réalité  le  véritable  but  des  parties  ; 

Attendu  que  le  contrat  de  bail  invoqué  par  de  Matteïs  est 
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sans  nul  doute  un  contrat  de  cette  ?iature,  qui  en  réalité 
déguise  une  vente  à  enzel  ;  que  ce  qui  démontre  ce  fait, 
c'est  la  précaution  que  les  contractants  ont  prise  de  déclarer 
que  de  Matteïs  s'engagerait  à  ne  jamais  se  prévaloir  du  con- 
trat d'enzel  ;  qu'en  effet  cette  clause  était  nécessaire,  la 
teneur  des  clauses  concernant  le  bail  à  loyer  apparent  lais- 
sait trop  paraître  la  véritable  nature  de  la  cession  effectuée  ; 

Attendu  que  ce  qui  vient  corroborer  celte  interprétation 
et  ne  laisse  plus  aucun  doute  sur  l'intention  des  parties,  c'est 
que  jusqu'en  1863  les  reçus  des  loyers  payés  sont  causés 
pour  loyer,alors  qu'après  1863,  dès  que  les  parties  n'ont  plus 
eu  besoin  de  déguiser  la  vente  à  enzel,  les  reçus  sont  désor- 
mais et  toujours  causés  pour  enzel  ; 

Au  surplus  ;  —  Attendu  que  ce  qui  vient  encore  démon- 
trer qu'il  s'est  établi  du  consentement  des  parties  une  modi- 
fication dans  le  contrat  primitif,  c'est  que,  contrairement  à 
une  des  clauses  du  bail,  titre  de  de  Matteïs,  les  héritiers  de 
de  Matteïs  sont  restés  en  possession  de  l'immeuble  à  titre 
d'enzélistes,  ainsi  que  les  reçus  produits  au  dossier  viennent 
le  confirmer,  alors  que,conformément  au  bail,  le  contrat  eût 
dû  cesser  à  la  mort  de  leur  auteur,  s'il  s'était  agi  d'un  véri- 
table bail  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  donc  à  l'heure  actuelle  aucun  doute* 
sur  la  nature  des  droits  des  immatriculants  qui  doivent  être 
déclarés  enzélistes  de  l'immeuble  dont  s'agit  ;  qu'il  y  a  lieu 
dès  lors  de  rejeter  l'opposition  des  habous. 

Farces  motifs;  etc. . . 


[^.:  TRIBUNAL  MIXTE  DE  TUNISIE  (2<»  ch.) 

•  Audience  du  3  juillet  1897,   —    Présidence  de 

^  A/.  Anterrieu,  vice-président, 

^^  Imxnatrioulatlon.  Débiteur.  Consentement.  Procédure  de 

saiiie  Immobilière.  Art.  22  de  la  loi  foncière.  Décret  du  16 
mars  1892. 

Le  décret  du  16  mars  1892  a  apporté  à  Vart.  22  de  la  loi 
•  •  foncière^  aux  termes  duquel  V  immatriculation  est  facultative. 
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une  exception^  en  permettant  au  créancier  poursuivant,  en 
cours  de  la  procédure  de  saisie  immobilière  et  préalable- 
ment à  la  vente,  de  demander  au  nom  de  son  débiteur  l'im- 
matriculation de  Vimmeuble  qu'il  a  saisi  sur  ce  dernier. 

Dans  ce  cas,  le  consentement  du  débiteur  saisi  à  V imma- 
triculation est  inutile,  r immatriculation  faisant  partie 
intégrante  de  la  procédure  de  saisie  immobilière,  laquelle 
constitue  l'exécution  forcée  d'un  jugement, 

BouLAiGNE  c/  Dame  IIanifa  el  Klibi. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  suivant  réquisition  n"  2485 
en  date  du  26  août  1896,  le  sieur  Boulaigne,  agissant  en 
vertu  d'un  jugement  rendu  par  le  Tribunal  civil  de  Tunis  le 
26  juin  1895,  et  au  nom  de  la  dame  Douja  bent  el  Merdàa, 
veuve  de  Mohamed  el  Ilanafi,  a  demandé  Timmatriculation 
au  nom  de  la  dite  dame,  en  qualité  de  propriétaire,  d'une 
propriété  appelée  Dar  Doudja,  consistant  en  une  maison 
sise  à  Tunis  ; 

Attendu  que  la  dame  IIanifa  bent  Ahmed  el  Klibi  a  formé 
opposition  à  la  présente  instance  ;  —  Attendu  que  celle 
opposante  fait  valoir  qu'elle  est  seule  héritière  de  son  père 
El  Ilanafi,  débiteur  de  Boulaigne  ;  que  c'est  donc  en  son 
nom  que  l'immatriculation  aurait  dû  être  demandée  et  que, 
s'appuyant  sur  l'art.  2*/.  de  la  loi  foncière,  elle  refuse  de 
donner  son  consentement  à  la  présente  demande  d'imma- 
triculation ; 

Attendu  qu'aux  termes  dudit  art.  22  de  la  loi  foncière,  le 
créancier  hypothécaire  ne  peut  demander  l'immatriculation 
d'un  immeuble  appartenant  à  son  débiteur  qu'avec  le 
consentement  de  ce  dernier  ;  qu'à  plus  forte  raison  le  créan- 
cier chirographaire  ne  peut  se  passer  de  ce  consentement, 
Timmatriculation  étant,  aux  termes  du  môme  article,  fa- 
cultative ; 

Mais  attendu  que  le  décret  du  16  mars  1892  sur  les  ventes 
immobilières  poursuivies  devant  les  tribunaux  français,  est 
venu  apporter  une  dérogation  formelle  à  cette  règle,  en 
permettant  aux  tribunaux  français  de  subordonner  d'office 
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la  vente  d'un  immeuble  saisi  à  Timmatriculation  préalable, 
(Art.  3)  ; 

Attendu  que,  dans  ce  cas,  l'immatriculation  devient  partie 
intégrante  de  la  procédure  de  vente  ;  que,  dès  lors,  le  con- 
sentement du  débiteur  saisi,  pour  permettre  au  créancier 
de  poursuivre  l'immatriculation,  n'est  plus  nécessaire,  puis- 
que la  vente  d'un  immeuble  saisi  constitue  l'exécution  forcée 
d'un  jugement  ; 

Attendu,  en  l'espèce,  que  l'immatriculation  a  été  ordonnée 
par  le  Tribunal  civil  au  cours  d'une  procédure  do  vente 
poursuivie  à  la  requête  de  Boulaigne  ;  —  Attendu  donc  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  d'accepter  ce  moyen  invoqué  par  l'opposante  ; 

Par  ces  motifs  :  —  Rejette  l'opposition. 

(M^s  PiETRi,  Abeasis,  av.) 


TRIBUNAL  INDIGÈNE  DE  SFAX 

30  novembre  1896 

Présidence  de  Si  Salah  Abbès,  président, 

I  Aotion  possessoire.  Recevabilité.  Trouble.  Délai  écoalé. 

II  Competenoe  oivile.  Allégation  d^assoeiatioD  avec  ua 
européen.  Absence  de  preuve.  Déclinatolre.  Juridiction  tu- 
nisienne. Rejet. 

V*  Est  redevable  Vaction  possessoire  intentée  par  celui 
qui  établit  qu*il  jouissait  de  l'immeuble  depuis  plusieurs 
années  et  qu'il  a  été  troublé  dans  sa  paisible  jouissance  par 
une  entreprise  antérieure  de  cinq  n\ois  seulement  à  Vassi- 
gnaiion. 

Il  importe  peu  que  le  défendeur  ait  introduit  une  demande 
de  mesurage  du  terrain  à  la  Direction  de  r Agriculture  et 
qu'il  prétende  que  l'immeuble  litigieux  est  un  bien  domanial. 

2^  Doit  être  rejeté  le  déclinatoire  d'incompétence  proposé 
à  la  juridiction  tunisienne  en  matière  d'action  possessoire 
et  fondé  sur  ce  que  le  défendeur  serait  associé  à  un  européen 
alors  que  cette  allégation  ne  s'est  produite  qu'après  un  juge- 
ment préparatoire  ordonnant  une  expertise,  alors  qu'elle  se 
présente  dénuée  de  toute  preuve. 
Ahmed  el  Gharbi  Es  Sassi  c/  Au  el  Bahri  Es  Saghari 


Imprimerie  Fraoçaise.  Le  Gérant  B.  Bouun. 
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JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 


DE    LA    TUNISIE 


QO-L/L^/LAX-R^ 


Lég^inlation.  —  Ouverture  de  crédits  au  budget  de  1S97.  —  Modifica- 
tion (les  l^xes  à  percevoir  sur  le  poisson  dans  les  oggioméi niions  urbaines. 
—  Applic.itioa  à  Béja  dos  drv>it8  sur  les  peaux,  les  l/ûnes,  les  fruits  et  les 
légumes  Trais.  —  Taux  de  convcr^!ion  de  Tachour  pour  1897.  —  Location 
des  habuus  privés.  —  Constatation  et  répressijn  des  contraventions  aux 
règlements  concernant  la  police  et  la  cOiiscrvation  du  Domaine  public.  — 
Fixation  de  la  solde  do  TOutliak  de  Béja.  —  Béglonientation  de  la  conces- 
sion et  de  Ta  ménagement  des  eaux  du  domaine  public.  —  Héglemcntation 
de  rétiblissoment  des  conducteurs  d'énergie  électrique  —  ('ertificat  d'ori- 
gine pour  l'importation.  —  Marques  indicatives  des  bAtcaux  de  pèche  en 
Tunisie.  —  Conventions  entre  la  Tunisie  et  la  Belgique.  —  Tarif  des  doua- 
nes pour  les  produits  belges.  —  Circulation  des  correspondances  en  dehors 
de  la  poste.  —  PAturage  dans  les  forêts  d'oliviers.  —  Gnrde  et  conservation 
des  territoires  domaniaux. 

Ju**iHpru<lence.  —  Cour  d'appel  de  Bordoaux  :  Lilis,ien<iunce.  — 
Tribunal  de  /'•  inatanco  de  la  Seine  :  ElTets  d'un  jugement  étranger  en 
hran«*.c.  —  Tribunal  français  de  Tunis  :  !•  Application  de  la  règle  «  nul 
ne  pl.ifle  par  procu»-eur  ».  2'  Revendication  par  le  Domaine  public  d'un 
immeuble  imm-'triculé.  3*  Iv>i  applicalilc  en  matière  (1«  servitudes  aux 
immeubles  immatriculés.  4'  Dispositions  do  la  loi  foncière  en  matière  de 
vues  —  Tribunal  franrais  de  Sousfic  :  i*  Assignation  m  territ<»ire  mili- 
taire. 2*  ElTels  do  l'immalràculution  sur  .'indivision.  —  Tribunal  Mijetede 
Tuniifie  :  i'  Valeur  des  jugements  du  Tribunal  mixte.  2*  Compétence  du 
Tribunal  mixte  en  matière  de  servit  ide  de  j'assage. 

LÉGISLATION. 


Décret  beylical  du  46  juillet  1897  (16  sfar  1315),  ouvrant, 
an  titre  des  df^penaes  exceptionnelles  du  budget  de  1897, 
un  'redit  de  i^o.0')0  francs  pour  la  continuation  des  tra  - 
vaux  d* améliorât' on  des  lignes  trlofjraphicjnes  (J.  0.  T.  du 
31  juillet  1897).  

Décret  beylical  du  IG  juillet  1897  (10  sfar  1315)  ouvrant 
au  iiire  des  dépenses  exceptionnelles  du  budget  de  Cexer- 
cice  1897,  un  crédit  de  300 .000  francs  pour  Cexécution 
de  travaux  extraordinaires  d'intérêt  public  (J.  0.  T.  du 
31  juillet  1897).  
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Décret  beylical  du  17  juillet  1897  (17  sfar  1315)  ouvrant, 
au  titre  des  dépenses  exceptionnelles  du  budget  de  V exer- 
cice I897j  sur  fonds  de  concours,  un  crédit  de  SOO  fr. 
pour  la  construction  d'un  réseau  extraordinaire  de  roule 
(J.  O.  T.  du  31  juillet  1«97). 


Décret  beylical  du  17  juillet  1897  (17  sfar  1315)  modifiant 
la  taxe  à  perceooir  sur  le  poisson  dans  les  villes  d*une 
population  agglomérée  d'au  moins  500  habitants. 

Art.  l®**.  —  Tous  les  droits  intérieurs  auxquels  donnent 
lieu  le  débarquement,  la  vente  ou  le  colportage  des  poissons, 
coquillages,  mollusques  et  autres  produits  de  la  pêche,  à 
Texccption  des  poulpes  et  des  éponges,  sont  supprimés  et 
remplacés  par  des  droits  d'entrée  dans  les  villes  d'une  popu- 
lation agglomérée  de  500  habitants  et  au-dessus,  conformé- 
ment au  tableau  ci-annexé. 

Dans  les  marchés  extérieurs  aux  lieux  sujets,  le  poisson 
des  deux  premières  catégories  paiera  0  fr.  05  par  kilo,  celui 
des  trois  autres  catégories  0  fr.  10. 

Art.  2.  —  Moyennant  le  paiement  des  droits  ci-dessus, 
le  commerce  et  le  colportage  du  poisson  seront  libres. 

La  location  des  tables  et  emplacements  spéciaux  réservés 
dans  les  marchés  aura  lieu  aux  enchères  ou  à  Tamiable. 

La  vente  à  la  criée  sera  facultative  et  donnera  lieu  à  un 
salaire  de  2«/o  au  profit  de  l'Administration  de  la  criée. 

Art.  3.  —  Le  drpit  d'exportation  sera  désormais  de  2 
francs  par  100  kilog.  pour  tous  les  poissons  frais,  salés, 
fumés,  conservés  au  naturel,  marines  ou  autrement  prépa- 
rés, à  l'exception  du  thon  et  de  la  boutargue,  en  faveur 
duquel  le  droit  est  fixé  à  1  fr. 

Art.  4.  —  Les  contraventions  au  présent  décret  seront 
punies  des  peines  prévues  à  l'article  7  du  décret  du  29  janvier 
1895. 

Seront  également  applicables  les  dispositions  des  articles 
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2,  4,  5  et  6  du  même  décret  relatives  aux  mesures  d*e: 
tion,  à  la  réglementation  des  introductions  et  au  tram 

Art.  5.  —  Le  Directeur  des  Finances  est  char^ 
l'exécution  du  présent  décret  qui  entrera  en  vigueur 
août  prochain  dans  les  territoires  où  les  mahsoulats 
régis  directement  par  TAdministration  et  le  1^*"  janvier 
dans  les  territoires  où  les  droits  sont  encore  affermés. 

Le  nouveau  tarif  du  droit  d'exportation  sera  appll 
partir  du  15  août. 

Tarif  annexé  : 

1»"»  Catégorie  à  2  francs  les  100  kilog.  : 
Allaches,  alloses  feintes,  anguilles,  arapèdes,  bar! 
communs,  bigorneaux,  coquillages  non  dénommés,  goi 
limandes,  petits  merlans,  oursins,  seiches. 

2«  Catégorie  à  5  francs  les  100  kilog.  : 

Auges  ou  chiens  de  mer,   canthèrcs  grises,  clov 
crabes,   petites    daurades,   encornets,  grondins,  mai 
gros  merlans,  petits  mulets  et  mulets  écorchés,  obi 
pageaux,  perches  (vieilles),  petit'js  raies  bouclées, 
rougets,  sardines,  saupes,  saurets,  serrans,  thons. 

3^  Catégorie  à  10  francs  les  100  kilog.  : 

Anchoix,  congres,  daurades  grosses,  liches  amies, 

quereaux,  marbrés,  mérons,  mulets  d'été,  murènes,  o 

nés,  poissons  de  roche  (girelles),  poissons  divers  et  n 

poissons,  rascasses,  rougets  gris,  sardines  salées,  sar 

4**  Catégorie  à  IG  francs  les  100  kilog.  : 
Anchoix  salés,  bonites,  cigales,,  loups,  mulets  fer 
non  écorchés,  pélamides,  soles. 
Catégorie  spéciale  à  20  francs  les  100  kilog.  : 
Huîtres,  crevettes,  homards,  langoustes. 

A  40  francs  les  100  kilog.  : 

Boutargues  de  mulets,  boutargues  de  thons. 

Nota.  —  Les  squales,  chiens  de  mer  et  grosses 
sont  exempts  de  Timpôt. 


Digitized  by 


Google 


—  420  — 

rêté  du  Directeur  général  des  Finances,  en  date  du 
7  juillet  1897,  portant  application  à  Béja  des  droits  sur 
es  peaux,  les  laines,  les  fruits  elles  légumes  frais, 

ARTICLE  UNIQUE.  —  A  partir  du  l«f  septembre  prochain 
droits  sur  les  peaux,  les  laines,  les  fruits  et  les  légumes 
is  seront  perçus  à  Tentrée  de  la  ville  de  Béja  d'après  le 
if  prévu  à  l'article  2  du  décret  du  13  décembre  189i  (14 
umadi-ettani  1312)  et  à  l'article  2  du  décret  du  12décem- 
(  1895  (25  djoumadi-ettani  1313). 

Toutes  lesdispositions  fiscales  applicables  à  l'introduction 
produits  dans  les  villes  d'octroi  recevront  leur  effet  à 
ja  à  partir  de  la  môme  date. 


cret  beylical  du  24  juillet  1897  (24  sfar  i3ib)  fixant  le 
aux  de  conversion  de  Cachour  pour  Vannée  1897. 

^RT.  l^ï".  —  Le  taux  de  conversion  de  Tachour  de  l'année 
17,  dans  les  régions  d'achour  en  nature,  est  fixé  à  13^75 
îctolitre  de  blé  et  à  Gfr.  50  l'hectolitre  d'orge. 

Vrt.  2.  —  Le  Directeur  des  Finances  est  chargé  de 
[écution  du  présent  décret. 


cret  beylical  du  25  juillet  1897  (25  sfar  1315)  décidant 
me  la  location  des  habous  privés  sera  faite  par  la  taie 
les  enchères  publiques, 

ARTICLE  UNIQUE.  —  Tous  ccux  qui  administrent  un  ha- 
is privé,  cheikhs  de  zaouïas  ou  mokaddems,  ne  pourront 
iner  en  location  des  immeubles  habous  privés  que  par 
e  d'enchères  publiques  qui  auront  lieu  devant  le  Cadi  de 
Mrconscription  où  se  trouve  l'immeuble, 
.a  mise  aux  enchères  de  ces  habous  aura  lieu  à  la  niêtiie 
)que  et  dans  les  mômes  formes  que  celles  des  habous 
blics  directement  administrés  par  la  Djemaïa. 
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Décret  beylical  du  25  juillet  1897  (25  sfar  1315)  relatif  à 
la  constatation  et  à  la  répression  des  contraventions  aux 
règlements  concernant  la  police  et  la  conservation  du 
Domaine  public. 

Art.  1<^f.  —  Toute  contravention  aux  mesures  prescri- 
tes par  des  décrets  ou  des  arrêtés  rendus  en  exécution  de 
ces  décrets  pour  la  police  du  Domaine  public,  tel  que  jet  ou 
dépôt  de  matériaux  ou  d'objets  quelconques  sur  le  Domaine 
public  ou  ses  dépendances,  refus  de  réparer  ou  de  démolir 
les  édifices  confrontant  le  Domaine  public  et  menaçant 
ruine,  pacage  de  bestiaux  ou  bêtes  de  selle,  de  trait  ou  de 
somme  sur  le  Domaine  public  ou  ses  dépendances,  infrac- 
tion aux  règlements  régissant  la  circulation  des  animaux 
sur  les  voies  publiques,  sera  punie  d'une  amende  de  1  à  15 
francs. 

En  cas  de  récidive,  un  emprisonnement  pourra  être  pro- 
noncé sans  que  la  durée  de  cette  peine  puisse  être  supé- 
rieure à  cinq  jours. 

Dans  tous  les  cas,  la  juridiction  compétente  ordonnera 
l'enlèvement  des  dépôts  ou  des  installations  illicites. 

Art.  2.  —  Toute  contravention  aux  mesures  prescrites 
par  des  décrets  ou  des  arrêtés  rendus  en  exécution  de  ces 
décrets  pour  la  conservation  du  Domaine  public,  telle  que 
usurpation,  anticipation,  extraction  de  matériaux  sur  le 
Domaine  public  ou  ses  dépendances,  détérioration  commi- 
se sur  le  Domaine  public  ou  ses  dépendances,  sera  punie 
d'une  amende  do  16  à  300  francs. 

En  cas  de  récidive,  un  emprisonnement  pourra  être  pro- 
noncé sans  que  la  durée  de  cette  peine  puisse  être  inférieure 
à  six  jours,  ni  supérieure  à  trois  mois. 

Dans  tous  les  cas,  la  juridiction  compétente  ordonnera 
l'enlèvement  des  travaux  ou  ouvrages  illicites. 

Art.  3.  —  Les  dispositions  de  l'article  463  du  Code 
Pénal  français  sont  applicables  aux  infractions  prévues  par 
e  présent  décret. 
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Art.  4.  —  Sont  spécialement  chargés  de  constater  les 
ntraventions  et  les  délits  prévus  par  le  présent  décret,  les 
nducteurs  et  commis  des  Ponts  et  Chaussées,  les  contrô- 
irs  des  Mines,  les  officiers  et  maîtres  do  Port,  les  canton- 
ers-chefs  et  autres  employés  du  Service  des  Travaux 
iblics  dûment  commissionnés  par  le  Directeur  général 
s  Travaux  publics  et  assermentés,  les  gendarmes,  les 
irdes  champêtres,  les  agents  des  Forêts  et  des  Douanes. 
Peuvent  également  constater  les  contraventions  et  les 
lits  prévus  par  le  présent  décret  les  commissaires  et 
;ents  assermentés  de  police,  les  ingénieurs  des  Ponts  et 
laussées  et  des  Mines,  les  officiers  et  les  sous-officiers  de 
mdarmerie  et  toute  personne  commissionnée  par  Taulori 
pour  la  police  ou  la  conservation  du  Domaine  public. 
Les  procès-verbaux  dressés  en  vertu  du  présent  article 
nt  foi  jusc|u*<'i  preuve  du  contraire.  Ils  ne  sont  pas  sujets 
Taffirmation. 

Art.  5.  —  Les  procès  verbaux  sont  adressés,  dans  les 
X  jours  de  leur  date,  à  la  juridiction  compétente,  par  les 
'ésidents  ou  vice-présidents  de  Municipalités,  commissai- 
is  de  police  et  commandants  de  gendarmerie,  suivant  que 

fonctionnaire  ou  Tagent  verbalisateur  est  un  employé 
unicipal,  un  agent  de  police,  un  gendarme  ou  un  garde 
lampêtre. 

Dans  tous  les  autres  cas,  ils  sont  transmis  par  l'ingénieur 
3s  Ponts  et  Chaussées  de  Tarrondissement  ou  par  Tingé- 
leur  des  Mines. 

En  cas  d'urgence,  les  procès-verbaux  sont  envoyés  sans 
îlai  au  Directeur  général  des  Travaux  publics  qui  fait 
cécuter  d'office  tous  travaux  nécessaires  pour  remédier 
jx  dommages.  Ils  sont  adressés  ensuite  à  la  juridiction 
)mpétente  qui  prononce  la  condamnation  des  contreve- 
înts  aux  peines  encourues  et  le  remboursement  de  la 
jpense  des  travaux  exécutés  d'office. 

Art.  6.  —  Est  abrogé  le  décret  du  22  septembre  1^ 
ilatif  à  la  déperdition  des  eaux  servant  à  l'alimentation 
ibiique. 
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Décret  beylical  du  28  juillet  1897  (28  sf 
solde  des  cacaliers  et  des  gradés  de  Vou 
mode  de  perception  de  la  khedma  au  / 

Art.  1*'*'^  _  Les  cavaliers  et  les  gra( 
Béja  seront  désormais  rétribués  exclusif 
d'une  solde  fixe,  mandatée  mensuellemeri 
les  crédits  ouverts  au  budget  de  TÉtat.  Ce 
par  arrêté  de  notre  Premier  Ministre. 

En  conséquence,  il  n'y  aura  plus  dans 
tion  de  missions  rétribuées.  La  taxe  conn 
khedma  sera  perçue  au  profit  du  Trésor. 
jaks  est  supprimée. 

Il  n'est  rien  innové,  toutefois,  aux  disf 
du  19  mars  1892  (20  chat^bane  1309)  fixan 
des  cavaliers  des  oudjaks  cbargés  d'assi* 
régies  financières  dans  les  perquisitions  c 

Art.  2.  —  La  khedma  continuera  à  et 
fixé  par  les  décrets  en  vigueur. 

Art.  3.  —  Tout  cavalier,  chaouch 
chargé  d'une  mission,  doit  être  porteur  d 
taché  d'un  registre  à  souche,  signé  par 
ou  par  le  Caïd,  et  qui  doit  être  exhibé  à  t( 
l'autorité  française,  du  khalifat  ou  du  c 
toire  desquels  le  spahi  exercera  son  man 
doit  être  communiqué  à  l'individu  poun 
terdîction  faite  aux  agents  de  l'oudjak  de 
me  quelconque,  soit  au  titre  de  la  créanc 
au  titre  de  la  khedma. 

Après  exécution,  l'ordre  de  mission  es 
leur,  soit  directement,  soit  par  l'internK 
qui  il  émane. 

Art.  4.  —  La  Medma  est  liquidée  par 
et  recouvrée  par  le  Caïd  comme  en  mati 
Elle  est  exigible  d'avance  et  doit  être 
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lîvant,  préalablement  à  la  délivrance  de  Tordre  de  mission, 
utes  les  fois  que  Toudjak  est  mis  en  mouvement  à  la  re- 
lèted'un  particulier  ou  d'une  personne  morale  autre  que 
État.  Les  sommes  ainsi  versées  demeurent,  en  tout  état  de 
luse,  acquises  au  Trésor,  sauf  au  poursuivant  à  exercer 
►n  recours,  à  ses  risques  et  périls,  contre  le  débiteur  ou 
déliquant  condamné. 

A  titre  exceptionnel,  le  poursuivant  pourra,  suivant  les 
rconstances,  être  dispensé  de  Tavance  de  la  khedma  dont 
recouvrement  sera  ultérieurement  poursuivi  contre  lui, 
ms  répétition  si  la  plainte  est  reconnue  infondée,  et  sauf 
m  recours  contre  le  condamné  dans  le  cas  contraire.  En 
î  dernier  cas,  le  Trésor  aura  une  action  solidaire  contre 
condamné. 

Art.  5.  —  Dans  les  cinq  premiers  jours  de  chaque  mois, 
I  Contrôleur  civil  dresse,  d*après  son  registre  à  souche  et 
s  ordres  émanés  du  Gaid,  un  état  par  caïdat  de  missions 
)nfiées  à  l'oudjak  pendant  le  mois  expiré.  Le  montant  des 
hedma  exigibles  y  est  indiqué  dans  une  colonne  spéciale, 
e  total  de  cette  colonne  est  reproduit  en  toutes  lettres. 

Cet  état  est  immédiatement  adressé  au  Directeur  des  fi- 
ances qui  prend  les  dispositions  nécessaires  pour  consta- 
ir  à  la  charge  des  caïds  le  montant  des  khedma  qu'ils  ont 
îçu  mission  d'encaisser. 

Art.  6.  —  L'effectif  de  l'oudjak  de  Béja  sera  déterminé 
ir  arrêté  de  notre  Premier  Ministre. 

Art.  7.  —  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  con- 
aires  au  présent  décret  qui  sera  applicable  à  la  date  du  1<^' 
>ût  1897. 

Art.  8.  —  Notre  Premier  Ministre  est  chargé  de  l'exé- 
ition  du  présent  décret. 
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Décret  beylical  du  16  août  1897  (18  rabia-el-aouol  1 
réfflementani  la  concession  et  C amena genrtcnt  des  eau 
Domaine  public. 

Art.  U'^,  —  Tout  propriétaire  qui  veut  rechercher 
sondages,  fouilles  ou  par  tout  autre  procé  lé  des  eaux  ap 
tenant  au  Domaine  public  doit  en  demander  l'autorisii 
au  Directeur  général  des  Travaux  publics. 

Dans  le  délai  de  trois  mois  à  partir  du  dépôt  de  « 
demande  pour  les  recherches  par  sondages  et  d'un  me 
demi  pour  les  recherches  par  tout  autre  procédé  qu< 
sondages,  le  Directeur  général  des  Travaux  publics 
connaître  à  Tintéressé  la  suite  dont  sa  demande  est  sus 
tible. 

Après  ce  délai,  s'il  n'a  reçu  aucune  réponse,  le  petit 
naire  pourra  passer  outre,  sans  préjudice  toutefois 
droits  des  tiers  et  de  TAdministration. 

Pourront  être  exécutés  sans  autorisation  les  forage 
puits  sur  les  propriétés  particulières,  si  ces  puits  ne 
p'is  jaillissants. 

Art.  2.  —  Tout  propriétaire  qui  veut  utiliser  des  ( 
appartenant  au  Domaine  |)ul)lic  doit  se  pourvoir  d 
concession  qui  doit  être  demandée  au  Directeur  g<MU'ra! 
Travaux  publics. 

Pourront  être  ulilisées  sans  concession  les  eaux  pr 
nant  des  puits  forés  sur  les  propriétés  particulières,  si 
puits  ne  sont  pas  jaillissants. 

Art.  3.  —  Aucun  l)arrage,  aucune  plantation,  ai 
ouvrage  permanent  ou  temporaire  de  nature  à  modifi 
régime  des  eaux  ne  peut  être  établi  ou  réparé  sur  un  c 
d'eau  sans  l'autorisation  du  Directeur  général  des  Trai 
publics. 

Art.  4.  —  Tout  propriétaire  qui  veut  opérer  une  c 
truction  ou  une  reconstruction  au-dessus  des  cours  d 
ou  les  joignant  doit  soumettre  au  Directeur  général 
Travaux  publics  les  dispositions  qu'il  se  propose  d'ado] 
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Dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  dépôt  de  cette  com- 
munication, le  Directeur  général  des  Travaux  publics  fera 
[connaître  au  pétitionnaire  si  les  ouvrages  projetés  parais- 
sent devoir  comporter  dos  conséquences  nuisibles  et  si,  en 
[conséquence,  TAdministration  s'oppose  à  leur  exécution. 

Après  ce  délai,  s'il  n'a  reçu  aucune  réponse,  le  pétition- 
naire pourra  passer  outre,  sans  préjudice  des  droits  des 
tiers  et  de  l'Administration. 

Art.  5.  —  Il  est  interdit  de  faire  aucun  dépôt  dans  le  lit 
ies  cours  d'eau  et  d*y  laisser  couler  des  eaux  infectes  ou 
nuisibles. 

Aut.  6.  —  Un  arrêté  du  Directeur  général  des  Travaux 
publics  déterminera  : 

1^  Les  formes  dans  lesquelles  les  demandes  devront  être 
présentées  ; 

2o  Les  détails  de  l'instruction  à  laquelle  les  demandes 
seront  soumises  ; 

30  Les  conditions  dans  lesquelles  l'Administration  sur- 
veillera l'exécution  des  Travaux  et  la  jouissance  des  eaux 
concédées. 

Art.  7.  —  Les  contraventions  au  présent  décret  ou  à 
l'arrêté  prévu  pour  en  assurer  l'exécution  seront  constatées, 
poursuivies,  et  réprimées  conformément  au  décret  du  25 
juillet  1807  sur  la  police  et  la  conservation  du  Domaine 
public. 

Arrêté  du  Directeur  général  des  Travaux  publics,  en 

date  du  li  août  1897,  déterminant  les  formes  dans  les- 
quelles seront  accordées  les  concessions  d'eau  du  Domaine 
public, 

Aht.  1*'''.  —  Toute  demande  ayant  pour  objet  d'obtenir 
l'autorisation  de  rechercher  ou  d'utiliser  des  eaux  du  Do- 
maine public,  de  faire  des  constructions  temporaires  ou 
permanentes  dans  le  lit  des  cours  d'eau  ou  les  joignant  ou 
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de  former  une  entreprise  quelconque  de  nature  à  intéresser 
le  régime  des  eaux  dépendant  du  Domaine  public,  doit  être 
faite  sur  papier  timbré  et  être  adressée  au  Directeur  général 
des  Travaux  publics. 

Elle  est  présentée  par  le  propriétaire  ou  en  son  nom  et 
contient  l'indication  exacte  dp  ses  nom,  prénoms  et  domicile. 

Elle  désigne  la  commune  et,  en  dehors  des  communes,  le 
lieu  et  le  caïdat  où  les  travaux  doivent  être  exécutés  et  spé- 
cifie de  plus  ; 

i"  En  cas  de  recherches,  le  périmètre  sur  lequel  les  tra- 
vaux doivent  porter  et  les  méthodes  qui  seront  employées, 
tant  pour  la  recherche  que  pour  l'évacuation  des  eaux  ; 

2^>  En  cas  d'utilisation,  le  volume  dont  la  concession  est 
demandée,  l'utilisation  projetée,  les  procédés  qui  seront 
employés  pour  la  prise  et  l'évacuation  des  eaux  et  le  péri- 
mètre dans  lequel  les  eaux  devront  être  utilisées  ; 

'ô^  En  cas  de  construction  sur  ou  joignant  les  cours  d'eau 
ou  d'entreprise  quelconque  de  nature  à  intéresser  le  régime 
des  eaux,  l'emplacement  exact,  la  nature,  les  dispositions 
et  les  dimensions  principales  des  ouvrages  projetés. 

La  demande  doit  spécifier  si  le  pétitionnaire  est  proprié- 
taire des  terrains  sur  lesquels  il  veut,  soit  rechercher  ou  uti- 
liser des  eaux,  soit  appuyer  des  ouvrages  ou  faire  une 
entreprise  quelconque,  et  dans  le  cas  de  la  négative,  elle 
doit  être  accompagnée  du  consentement  écrit  des  proprié- 
taires intéressés. 

A  la  demande  doit  être  annexé,  s'il  s'agit  de  recherches, 
un  plan  à  l'échelle  du  l/5u.000'  au  plus  donnant,  avec  un 
aper(;u  général  de  la  configuration  du  terrain,  le  tracé  exact 
du  périmètre  demandé,  rapporté  à  des  points  fixes  tels  que  : 
points  géodésiques,  constructions,  marabouts,  etc. 

Il  est  délivré- récépissé  de  la  pétition,  si  l'intéressé  le  de- 
mande. 

Sont  exceptés  des  dispositions  qui  précèdent  et  peuvent 
être  exécutés  sans  autorisation  préalable,  le  forage  de  puits 
sur  les  propriétés  particulières  et  l'utilisation  de  leurs  eaux, 
si  ces  puits  ne  sont  pas  jaillissants. 
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Art.  2.  —  La  demande  est  soumise,  s*il  y  a  lieu,  à  une 
înquôle  de  vingt  jours  dans  le  ressort  du  Contrôle  oivil  de 
'établissement  projeté. 

Un  arrêté  du  Directeur  général  des  Travaux  publics,  dont 
ine  amplialion  est  adressée  au  pétitionnaire,  règle  tous  les 
létails  de  l'enquête  et,  notamment,  les  bureaux  où  sont  dé- 
posés les  dossiers  d'enquête  et  où  peuvent  être  recueillies 
es  observations  des  intéressés,  les  dates  d'ouverture  et  de 
:lôture  des  enquêtes  et  les  conditions  des  visites  des  lieux, 
'il  en  est  prescrit. 

Art.  3.  —  L'arrêté  du  Directeur  général  des  Travaux 
jublics  qui  intervient,  s'il  y  a  lieu,  à  la  suite  de  l'enquête, 
ixe  les  conditions  spéciales  auxquelles  l'autorisation  est 
iccordée  ;  il  détermine  notamment  : 

i^  En  cas  de  recherches,  le  périmètre  sur  lequel  les  tra- 
'aux  doivent  porter,  les  méthodes  à  employer  tant  pour  la 
echerche  que  pour  l'évacuation  des  eaux,  les  renseigne- 
nents  ou  les  échantillons  que  le  permissionnaire  devra 
ournirà  l'Administration  et  les  conditions  de  la  surveillance 
[ui  sera  exercée  sur  les  travaux  ; 

2"  En  cas  d'utilisation,  le  niveau  réglementaire  et  les  dis- 
)Ositions  générales  de  la  prise,  le  volume  de  la  concession, 
es  conditions  imposées  pour  l'évacuation  des  eaux  et  les 
'onditions  de  la  surveillance  qui  sera  exercée  sur  les  tra- 
vaux et  sur  l'exploitation  des  eaux  ; 

3"  En  cas  de  construction  sur  ou  joignant  les  cours  d'eau 
)u  d'entreprise  quelconque  de  nature  à  intéresser  le  régime 
les  eaux,  l'emplacement,  la  nature,  les  dispositions  et  di- 
nensions  principales  des  ouvrages  autorisés,  les  conditions 
le  la  surveillance  qui  sera  exercée  sur  la  construction,  l'en- 
retien  ou  l'exploitation  des  ouvrages. 

Art.  4.  —  Sauf  stipulations  contraires,  toute  autorisa 
ion  dont  il  ne  serait  pas  fait  usage  pendant  un  délai  d'un 
in,  compté  à  partir  de  la  date  de  l'arrêté  du  Directeur  gè- 
lerai des  Travaux  publics,  sera  annulée  de  plein  droit. 
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Art.  5.  —  Le  Directeur  général  des  Travaux  publics 
pourra,  dans  tous  les  cas,  faire  supprimer  ou  modifier  tous 
travaux,  ouvrages  ou  installations  de  quelque  nature  quece 
soit,  qui  seraient  reconnus  porter  atteinte  à  des  droits  déjà 
établis. 

Art.  6.  —  Les  contraventions  au  présent  arrêté  seront 
constatées,  poursuivies  et  réprimées  conformément  au  dé- 
cret du  25  juillet  1897  sur  la  police  et  la  conservation  du 
Domaine  public,  sans  préjudice  des  mesures  spéciales  pres- 
crites par  les  règlements  locaux. 

Art.  7.  —  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  les  dis- 
positions contraires  à  celles  du  présent  arrêté. 

Décret  beylical  du  18  août  1897  (20  rabia-el-aouel  1315) 
réglementant  Vétahllasement  des  conducteurs  d'énergie 
électrique. 

Art.  1«^.  —  En  dehors  des  voies  publiques  et  sauf  le 
cas  visé  par  Tarticle  2,  les  conducteurs  électriques  qui  ne 
sont  pas  destinés  à  la  transmission  des  signaux  et  de  la 
parole,  et  auxquels  le  décret  du  6  juillet  1889  (8  kaôda  1306) 
n'est  pas  dès  lors  applicable,  pourront  être  établis  sans 
autorisation  ni  déclaration. 

Art.  2.  —  Les  conducteurs  aériens  ne  pourront  être 
établis  dans  une  zone  de  dix  mètres  en  projection  horizon- 
tale de  chaque  côté  d'une  ligne  télégraphique  ou  téléphoni- 
que, sans  entente  préalable  avec  TOffice  Postal. 

En  conséquence,  tout  établissement  de  conducteurs,  dans 
les  conditions  du  paragraphe  précédent,  devra  faire  Tobjet 
d'une  déclaration  préalable  adressée  au  Directeur  de  l'Offi- 
ce Postal. 

Cette  déclaration  sera  enregistrée  à  sa  date  et  il  en  sera 
donné  récépissé. 

L'Office  Postal  devra  notifier,  dans  un  délai  de  trois  mois 
à  partir  de  cette  déclaration,  l'acceptation  du  projet  pré- 


Digitized  by 


Google 


-430- 

senté  ou  les  modifications  qu'il  réclame  dans  l'établisse- 
ment des  conducteurs. 

Kn  c<is  de  non  entente,  les  conducteurs  seront  établis 
conformément  à  la  décision  du  Directeur  de  TOffice  Postal. 

En  cas  d'urgence,  et  en  particulier  dans  le  cas  d'instal- 
lotion  temporaire,  le  délai  de  trois  mois  prévu  au  troisième 
paragraphe  du  présent  article  pourra  être  abrégé. 

Art.  3,  —  Aucun  conducteur  électrique  ne  peut  être 
établi  au-dessus  ou  au-dessous  des  voies  publiques  sans 
une  autorisation  du  Directeur  de  l'Office  Postal  obtenue 
ians  les  formes  prescrites  aux  paragraphes  2  et  3  de 
l'article  2. 

En  dehors  de  cette  autorisation  technicpie,  rétablisse- 
ment des  conducteurs  susmentionnés  reste  soumis  aux 
formalités  exigées  par  les  règlements  de  voirie. 

Art.  4.  —  Les  dispositions  ci-dessus  ne  concernent  pas 
les  installations  de  conducteurs  d'énergie  électrique  faites 
pour  les  besoins  de  leur  exploitation  par  les  Administrations 
de  l'État  ou  par  les  entreprises  de  Services  publics,  sou- 
mises au  contrôle  de  l'Administration. 

Les  projets  de  ces  installations  électriques  ainsi  que  tou- 
tes les  modifications  qui  y  seront  apportées  devront,  sauf 
lorsqu'ils  concernent  les  chemins  de  fer  et  les  voies  navi- 
gables, être  soumis  à  l'approbation  du  Directeur  de  l'Orfice 
Postal,  après  examen  en  conférence  par  les  Services  inté- 
ressés. 

Art.  5.  —  Toute  installation  électrique  devra  être  ex- 
ploitée et  entretenue  de  manière  à  n'apporter,  par  induction, 
dérivation  ou  autrement,  aucun  trouble  dans  les  transmis- 
sions télégraphiques  ou  téléphoniques  par  les  lignes  préexis 
tantes. 

Lorsque  l'installation  exigera,  dans  ce  but,  le  déplace- 
menl  ou  la  modification  des  lignes  télégraphiques  ou  télé- 
phoniques, les  frais  nécessités  par  les  déplacements  ou 
modifications  seront  à  la  charge  de  l'exploitant. 
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Art.  6.  —  Quiconque  aura  contrevenu  aux  disposi 
du  présent  décret  sera,  après  avoir  été  mis  en  demeun 
suivie  d'effet,  puni  des  pénalités  portées  à  Tarticle 
décret  du  6  juillet  1889  (8  kaàda  1306). 

Les  contraventions  seront  constatées,  poursuivies  ( 
primées  dans  les   formes  déterminées  au  titre   IV 
décret. 


Décret  beylical  du  20  août  1897  (22  rabia  el-aouel 
établi  usant  la  nécessité  d'un  certificat  d'origine  poui 
les  produits  importés  en  Tunisie  par  les  patjs  ayan 
concention  commerciale  avec  la  Régence. 

Art.  l^'^.  —  La  justification  d'origine  à  laquelle 
assujettis,  à  l'importation,  les  produits  originaires  des 
ayant  une  convention  commerciale  avec  la  Régence 
établie  par  un  certificat  délivré  par  les  autorités  du  li 
départ,  dament  visé  à  la  Chancellerie  de  France  é 
dans  le  pays  où  il  aura  été  rédigé. 

Art.  2.  —  Les  produits  étrangers  que  les  importa 
justifieront,  en  due  forme,  avoir  été  expédiés  pour  ur 
tunisien  antérieurement  à  la  date  de  la  promalgatio 
présent  décret,  serontadmis  aux  conditions  actuelles,  pc 
qu'ils  soient  dé-clarés  pour  la  consommation,  à  l'arrivé 
navires  importateurs. 

Art.  3.  —  Le  Directeur  des   Finances  est  char^ 
l'exécution  du  présent  décret  qui  entrera  en  vigueur 
septembre  prochain. 

Arrêté  du  Directeur  général  des  Travaux  pul 

en  date  du  28  août  iSdl,  portant  indication  des  L 
initiales  des  bateaux  de  pèche  en  Tunisie  (J.  0.  T.  ( 
septembre  1897). 
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Décret  beylical  du  30  aoat  1897  (2  rabia-ettani  1315) 
ahrogennt  les  traités  et  conventions  de  toute  nature  rela- 
ti/fs  à  la  lun'sie  conclus  avec  la  Belgique, 

—  Nous,  Ali  Pacha  Bey,  Possesseur  du  Royaume  de  Tunis, 

Vu  les  déclarations  échangées  entre  le  Gouvernement 
Français  et  le  Gouvernement  Belge  les  26  juin  1888  et  2 
janvier  1897, 

Avons  pris  le  décret  suivant  : 

Art.  1'''.  —  Sont  et  demeurent  définitivement  abrogés 
les  traités  et  conventions  de  toute  nature  relatifs  à  la  Tuni- 
^  sie,  conclus  avec  la  Belgique  antérieurement  aux  déclara- 

r  *  tions  précitées. 

Art.  2.  —  Sont  étendus  à  la  Tunisie  et  y  seront  appli- 
r  qués  sans  autre  promulgation  que  celle  du  présent  décret 

j,  Tes  traités  et  conventions  de  toute  nature  en  vigueur  enlise 

:^  la  France  et  la  Belgique. 

Le  délai  de  quinze  jours  stipulé  à  l'article  7  de  la  conven 
^  tion  franco  belge  d'extradition  du  15  août  1874  est  porté  ù 

;  ;  deux  mois  en  Tunisie 


¥- 


''■^' 


1^^- 


m 


Décret  beylical  du  30  août  1897  (2  rabia-ettani  131'))  déci- 
dant que  le  tarif  général  des  droits  de  douane  n\sl  pas 
applicable  à  la  Belgique. 

Article  unique.  —  Le  tarif  général  des  droits  de  douane 
"  à  l'importation  n'est  pas  applicable  aux  produits  originaires 
de  la  Belgique. 
1^^  Ces  produits  pourront  être  introduits  en  Tunisie  sans 

payer  de  taxes  ou  de  droits  autres  ou  plus  élevés  que  ceux 
imposés  aux  produits  semblables  provenant  de  la  nation  la 
plus  favorisée,  la  France  exceptée. 

Le  Directeur  des  Finances  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


/Google 
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Décret  beylical  du  30  août  1897  (2  rabia-ettani  1315)  au- 
toriaani  à  circuler  en  dehors  de  la  poste,  sous  certaines 
conditions,  les  lettres  d'un  poids  ne  dépassant  pas  15 
grammes. 

Art.  1''»'.  —  Sont  autorisées  à  circuler  en  dehors  de  la 
l'oste  les  lettres  d'un  poids  nedépassant  pas  quinze  grammes 
sous  enveloppe  timbrée  (enveloppes  vendues  dans  les  bu- 
reaux de  rOflice  au  prix  de  0  fr.  11)  à  condition  que  ces 
enveloppes  soient  revêtues  de  l'adresse  du  destinataire,  ainsi 
que  de  la  date  de  la  lettre,  écrites  à  l'encre,  et  qu'elles  soient 
convenablement  cachetées  de  fa(;on  que  les  lettres  ne  puis- 
sent en  être  retirées  sans  mettre  ces  enveloppes  hors  d'u- 
sage. 

Art.  2.  —  Le  Directeur  de  l'Office  des  Postes  et  des 
Télégraphes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 


Arrêté  du  Directeur  de  F  Agriculture  et  du  Commer- 
ce, en  date  du  2  se|>tembre  18^j7,  interdisant  momentané- 
ment le  pàturoij'e  dans  les  forets  d'oliciers  de  ccrlaims 
circonscriptions  de  la  Régence. 

Art.  1'"''.  —  Le  pâturage  est  interdit,  à  partir  du  8  sep- 
tembre 1897  jusqu'à  l'achèvement  complet  de  la  récolte, 
dans  les  forêts  d'oliviers  des  circonscriptions  de  Tebourba, 
Tunis- Xord,  Tunis-Sud,  Bizerte,  Ras  el-Djebel,  El-Alia  et 
Zaghouan. 

Art.  2.  —  Cette  interdiction  ne  concerne  pas  les  olivettes 
clôturées  situées  dans  ces  forêts. 

Le  Directeur  de  la  Ghaba  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

Décret  beylical  du  G  septembre  1897  (9  rabia-ettani  1315( 
concernant  lu  garde  et  la  consercution  d*?s  territoires 
domaniaux. 

Art.  1*^'.  —  Des  préposés  du  Service  des  Domaines  se- 
ront établis,  sous  la  dénomination  de  gardes  des  Domaines 
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ie  TEtat,  sur  les  territoires  domaniaux  où  cette  création 
aura  été  reconnue  utile  et  y  seront  maintenus  le  temps 
nécessaire  à  la  mise  en  valeur  et  à  l'aliénation  de  ces  terri- 
toires ;  des  arrêtés  du  Directeur  de  TAgriculture  et  du 
Commerce  insérés  au  Journal  Officiel  feront  connaître 
chaque  territoire  domanial  où  cette  mesure  sera  appliquée. 

Art.  2.  —  Tout  territoire  domanial  soumis  à  la  surveil- 
lance des  gardes  est,  par  le  fait  môme,  soustraite  Texercice 
le  la  vaine  pâture. 

Art.  3.  —  Les  gardes  des  Domaines  de  l'Etat  sont 
nommés  et  révoqués  par  arrêtés  de  notre  Directeur  de  l'A- 
griculture et  du  Commerce  sur  la  proposition  du  clief  du 
Service  des  Domaines  dont  ils  relèvent.  Ils  rendent  compte 
ie  leurs  opérations  à  l'agent  des  Domaines  à  la  circons- 
cription duquel  ils  sont  r«ttachés. 

Art.  4.  —  Ils  sont  chargés  : 

1»  De  maintenir  l'intégrité  du  territoire  domanial  en 
^'opposant  aux  empiétements  et  usurpations  qui  seraient 
tentés;  de  mettre  en  possession  les  locataires,  permission- 
naires ou  acquéreurs  du  Domaine  et  de  tenir  la  main  à 
l'exécution  des  contrats  qui  leur  sont  consentis  ; 

2^  De  liquider  et  de  constater  exactement  tous  les  reve- 
nus du  territoire  soumis  à  leur  surveillance;  ils  tiennent 
\  cet  effet  les  registres  qui  leur  sont  prescrits  par  les  ins- 
;ructions  administratives  et  prêtent  leur  concours  aux 
:aïds  pour  le  recouvrement  de  ces  produits  ; 

3<*  De  veiller  à  l'amélioration  des  procédés  culturaux  ne 
usage  chez  les  locataires  de  l'Etat  et  à  l'utilisation  ration- 
nelle des  ressources  agrico'es  du  territoire  ; 

40  D'assurer  la  police  de  la  propriété  domaniale  pour  tout 
iQ  qui  se  rapporte  aux  intérêts  du  Domaine  et  de  ses  ayants- 
iroit,  et  de  dresser  procès-verbal  des  délits  ou  contraven- 
tions qu'ils  auront  reconnus.  Les  agents  et  les  préposés 
îxercent  à  ce  dernier  point  de  vue,  sur  les  propriétés  de 
['Etat  soumises  à  leur  surveillance,  les  attributions  confé- 


Digitized  by 


Google 


-mgftse^^''' 


—  435  — 

rées  aux  gardes  champêtres  par  les  articles  37, 
5U  du  décret  du  15  décembre  t896  (10  redjeb  le 
ce  cas,  ils  dressent  leurs  procès-verbaux  en  deux 
destinés,  l'un  à  leur  administration,  l'autre  ai 
Ministre  de  notre  Gouvernement. 

Toute  transaction  en  matière  pénale  relative  a 
lions  constatées  par  eux  doit  être  ratifiée  par  noti 
Ministre. 

Art.  5.  —  Les  gardes  doivent  être  revêtus,  d 
cice  de  leurs  fonctions,  d'un  uniforme  ou  c 
distinctif  qui  est  déterminé  par  arrêté  du  Direct 
griculture  et  du  Commerce. 

Art.  6.  —  Les  agents  et  préposés  des  Don 
peuvent  être  appelés  à  dresser  des  procèsverbai 
le  serment  prévu  pour  les  agents  et  préposés  for 
le  décret  du  18  novembre  18S5  (Il  sfar  1303). 

Les  dispositions  des  articles  57,  58,  53  et  12^ 
du  3  octobre  1884  (14  hidjé  1301)  concernant  le 
des  administrations  financières  leur  sont  égaler 
cables. 


JURISPRUDENCE. 


COUR  D'APPEL  DE  BORDEAUX  (1^^ 
Audience  du  30  novembre  1806,  —  Prési 
de  M.  BouLiNEAU,  conseiller, 
Litispendaace.  Tribunal  ëtra'^ger  saisi,  i^rt.  1' 
civ.  Non  appJicaiioD. 

Uart,  171  C.  proc,  cic,  n'est  applicable  quau 
deux  instances,  à  raison  desquelles  on  prétend  q 
iispendance,  sont  lides  decant  les  1  ribunaux  fra 
Hirschmann  et  Cazanovas  c/  Marcha 

(Min.publ.  M.  Cumenge,  av.gén.  —  M*^»  Arc 
et  Ghartron,  av.) 

(1)  Vo  r  :  Sousse,  21  fcvr.  1889  (J.  93.  304)  ;  Tunis  2- 
1^90  (J.  93,  330)  ;  24  oct.  1895  (J.  95,  5i4)  ;  ?ou8se,  28  no 
21)  ;  Paris  3»  ch.,  20  mars  1896  (J.  9>,  421)  ;  S.  Bbi\ue, 
franc,  en  Tan.,  p.  50. 
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TRIBUNAL  DE  1^^  INSTANCE  DE  LA  SEINE  (r«  ch). 
Audience  du  10  décembre  Î896,  —  Présidence  de 
M,  Baudouin,  président, 
Exequatur.  Jugement  étranger.    Saisie-arrét.  Bffets  d'un 
jugement  étraDger  en  France.  Loi  française.  Application. 

Une  saisie  arrêt  peut  être  valablement  pratiquée  en  rertu 
d'un  jugement  étranger  même  non  encore  revêtu  de  V exequa- 
tur ;  il  suffit  que  ce  jugement  soit  rendu  exécutoire  par  la 
décision  qui  valide  la  saisie. 

L'étendue  des  droits  que  confère  un  jugement  étranger 
revêtu  de  V exequatur  en  France  est  évidemment  réglée  par 
la  législation  sous  C empire  de  laquelle  il  a  été  rendu  ;  cest 
cette  législation  qui  constitue  les  effets  du  jugement^  notam 
ment  la  nature  et  le  caractère  de  l'obligation^  sa  portée,  le 
montant  de  la  condamnation,  le  chiffre  des  intérêts,  la  soli- 
darité. Mais  les  voies  à  employer  pour  assurer  Vexécation 
du  jugement  dépendent  uniquement,  non  seulement  quant  a 
la  forme,  mais  encore  quand  au  fond,  de  la  législation  du 
pags  où  V exécution  doit  avoir  lieu. 

Par  suite,  cest  cette  loi.  qui  détermine  quelles  choses  sont 
saisissables  ou  non  ;  spécialement,  ci  Fronce,  il  est  permis 
de  saisir-arrêter  les  appointements  d'un  salarié,  alors  même 
que  la  législation  anglaise  ne  permettrait  pas  cette  saisie- 
arrêt  (1). 

Faber  c/  Gye 

(Min.  publ.  M.  Séligman,  subst.  -r-  M^"^  Foucault  el 
Bureau,  av.) 

TRIBUNAL  DE  l^e  INSTANCE  DE  TUNIS  (I^^ch.) 

Audience  du  26 Juillet  1^97,  —  Présidence  de 

M,  Fab  w,  président. 

I.   Begle  «  nul  ne  plaide  oar  proaureur  ».  Application  en 

'Tunisie.    Chemin  de   fer.   Domaine  public.    Revendication. 

Action.  Recevabilité. 

(1)  Ce  jugement  est  rapporté  an  Journal  du  droit  international 
prici'^,  1897,  p.  543.  —  Comp.  Tunis  V  ch.,  15  févr.  1892  (J.  Îi6,  566)  ; 
S.  BiSROE,  Dii  la  jurid.  franc,  en  Tun,  p.  30. 
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II.  Immeuble  immatriculé.  Domaine  public.  Bevendica- 
tioQ.  Preuve. 

1^  La  règle  ((  nul  en  France  ne  plaide  par  procureur  », 
est  applicable  en  Tunisie  devant  les  tribunaux  français. 

En  conséquence^  est  irreceoahle  une  action  en  reoendiea- 
tion  d'un  terrain  faisant  partie  du  Domaine  public^  intentée 
par  une  Comfjagnie  de  chemin  de  fer,  même  autorisée  par 
le  Directeur  des  Travaux  publics  y  ce  dernier,  administrateur 
du  Domaine  public  en  Tunisie,  ayant  seul  le  pouvoir  de  pour- 
suivre une  action  au  pétitoire  relative  audit  domaine  (1). 

2^  Aux  termes  de  Vart,  42  de  la  loi  foncière  tunisienne^ 

la  parties  du  Domaine  public  comprises  dans  un  immeuble 

mmatriculé  ne  sont  pas  assujetties  à  r immatriculation  et 

es   droits  qui  s* y  appliquent  subsistent  indépendamment  de 

toute  inscription. 

Est  donc,  par  exception,  rececable  faction  en  revendica- 
tion  exercée  par  VEtat  au  nom  du  Domaine  public^  d*une 
parcelle  comprise  dans  un  immeuble  immatriculé. 

Mais  l'immatriculation  aj/ant  établi  au  profit  de  la  per- 
sonne au  nom  de  qui  Cimmeublc  a  été  immatriculé,  une 
présontption  légale  de  propriété  sur  Vinimeuble  tout  entier 
et  sur  tous  ses  accessoires,  le  Jardeau  de  la  preuve  que  la 
parcelle,  objet  de  la  revendication,  serait  une  dépendance  du 
Domaine  public,  incombe  à  l'Etat  et  le  doute  doit  être  inter- 
prété contre  ce  dernier. 

C'«    BÔNE-GUELMA   C/    RiCHAHD    CoSTA. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  le  sieur  Richard  Costa  a 
acquis  de  l'Administration  des  Ilabous,  moyennant  une 
rente  jierpétuelle,  un  immeuble  désigne  sous  le  nom  de 
Eschalk  et  dont  il  a  obtenu  Timmatriculation  sous  le  nu- 
méro 42  ;  —  Attendu  que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
Bone  Guelma  prétend  que  cette  immatriculation  a  englobé 
un   terrain  qui  était  compris  dans  sa  concession  et  qui 


(1)  Dans  le  même  sens  :  Douai,  9   mars  1857  (D.  57.  2.  145).  — 
Case.  6  nov.  1867  (D.  68.  1.  117). 
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de  cet  immeuble  comme  formant  une  dépendance  du 
maine  public,  c'est  à  eux  qu'il  appartient  d'établir  l'ex 
tude  de  cette  prétention  ; 

Attendu  que,  du  reste,  la  Compagnie  BôneGuelma 
au  procès  le  rôle  de  demandeur  ;  que  c'est  donc  à  elle  q 
incombe  le  fardeau  de  la  preuve  et  que  le  doute  doit 
interprété  contre  elle; 

Attendu  qu'elle  se  prévaut  de  l'art.  7  du  décret  de  cor 
sion  qui  a  été  renouvelé  en  sa  faveur  le  29  décembre  11 
—  Attendu  que  cet  article  stipule  que,  lorsque  l'Etat 
propriétaire  des  terrains  traversés  par  la  voie  ferrée,  i 
mettra  gratuitement  à  la  Compagnie  dans  ces  terrains 
emprise  de  cinquante  mètres,  pour  lui  permettre  de  faire 
plantations  d'arbres  le  long  de  la  ligne  ; 

Attendu  que,  pour  pouvoir  invoquer  utilement  cette  c 
se,  la  Compagnie  doit  démontrer  que  le  terrain  dont  il  s 
appartenait  à  l'Etat  au  moment  où  a  paru  son  décn 
concession  ; 

Attendu  qu'elle  soutient  que  ce  terrain  dépendait  à  ( 
époque  du  Domaine  public  comme  faisant  partie  intégr 
du  lac  de  Tunis  ;  —  Attendu  que,  aux  termes  de  l'art, 
décret  beylical  du  25  septembre  1893  relatif  au  Dom 
public  en  Tunisie,  les  limites  de  ce  domaine  sont  détermii 
par  décrets  rendus  après  enquête  publique  sur  la  proposi 
du  Directeur  des  Travaux  publics  ;  —  Attendu  qu'un  d^ 
rendu  dans  cette  forme  a  procédé  le  25  novembre  1889 
délimitation  du  lac  de  Tunis  et  qu'il  laisse  le  terrain  litig 
en  dehors  de  ses  limites  ;  —  Attendu  qu'antérieureme 
cedécret,  l'Administration  des  Travaux  publics  avait  fait 
naître,  par  une  lettre  du  28  décembre  1888,  qu'elle  renor 
à  revendiquer  une  partie  de  l'immeuble  du  sieur  Costa  ( 
me  formant  le  rivage  du  lac  et  que  le  titre  de  cet  imme 
pojvait  être  délivré  à  ce  dernier  sans  aucune  réservi 
sujet  des  droits  du  Domaine  public  ;  —  Attendu  que  ( 
lettre  est  mentionnée  d«ns  le  titre  d'immatriculation  q 
été  établi  au  nom  du  sieur  Richard  Costa  ;  —  Attendu 
supposer  que  la  lettre  et  le  décret  dont  il  vient  d'être  p 
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ne  constituent  pas  des  d 
Bône-Guelma,  ces  docii 
présomptions  graves  qu 
tentions; 

Attendu  qu'il  lui  apf 
lac  de  Tunis  se  sont  dé 
l'objet  du  procès  était  u 
1880,  date  du  décret  de 
partie  le  25  novembre  iï 
—  Attendu  {ju'elle  n'ap 
enfin,  qu'à  la  suite  de  la 
tie  par  l'Administration 
s'est  mis  en  possession 
rencontré  à  ce  moment 
Compagnie  et  qu'il  a  joi 
qu'au  conmiencement  d 
que  cette  Compagnie  n'e 
d'immatriculation  faite 
nistrative  qui  a  précéd(^ 
Tunis  ;  —  Attendu  qu'e 
parcelle  que  lorsque  ell 
Tunis,  dix  ans  après  se 
que,  d'après  ce  décret,  1 
accordée  sur  les  immei 
ferrée  n'avait  d'autre  1 
des  arbres  le  long  de  h 
aucune  plantation  sur  1 
ce  fait  est  encore  une  cii 
ce  terrain  n'était  pas  co 

Attendu  que,  dans  ce 
doutes  très  sérieux  sur 
qu'elle  n'apporte  aucun 
contre  les  droits  de  Cos 
et  du  jugement  d'immal 

Par  ces  motifs  :  — 
Compagnie  Bône-Gueli] 
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TRIBUNAL  DE  l^^  INSTANCE  DE  TUNIS  (i^^^  en.) 

Audience  du  t^O juillet  1^97 ,  —  Présidence 
de  M,  Farhy,  président, 

I  Servitudes.  Immeubles  immatriculés.  Immeubles  non 
immatriculés. 

II  Vues  droites.  Vues  obliques.  Loi  foncière.  Code   civil. 

^  J^  Ln  hi  foncière  tunisienne  de.  ISr'^o  est  seule  ai)plicable 
en  ce  qui  concerne  les  sercitudes  nées  depuis  l  immatricula- 
lion,  lorsque  l'un  des  deux  immeubles,  dominant  ou  serrant, 
a  été  immatriculé. 

2^  La  distance  den  vues  droites  de  Vimmeuble  dominant 
nu  fond  s'srcant  esf,  a'tx  termes  de  la  loi  foncière  iwiisienne, 
de  trois  mètres  au  minimum. 

Celle  dtts  vues  obliques  est  de  0,  60  centimètres  au  mini- 
mum, conformément  à  Cari,  679  du  Code  civil  qui  régit  le 
cas,  en  application  de  Cnrt,  2  de  la  loi  foncièr'e  tunisienne  (i), 

KiuKciKU  c:/  Michel  Samama 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  le  sieur  Krieger  et  le  sieur 
Michel  Samama  sont  propriétaires  de  deux  immeubles  con- 
tinus, situé.^  à  Tunis,  rue  Al  Djazira;  —  Attendu  que  Tim- 
mejble  du  sieur  Samama  est  immatriculé  et  que  celui  du 
sieur  Krieger  ne  Test  i)as  ;  —  Attendu  que  le  sieur  Krieger 
soutient  que  le  sieur  Michel  Samama  a  pratiqué  des  jours 
vjui  ne  se  trouvent  pas  à  la  distance  légale  ;  —  Attendu 
qu'il  Ta  assigné  jKjur  le  faire  condamner  à  fermer  ces  ou- 
vertures ;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  faites 
sur  les  lieux  par  le  Tribunal  que  le  sieiir  Michel  Samama  a 
établi  dans  sa  maison  des  fenêtres  donnant  directement  sur 
rim meuble  du  sitMir  Krieger  et  s(''parées  de  cet  immeuble 
par  une*distance  de  luoins  de  trois  mc^tres  ;  —  Attendu  que 
la  loi  foncière  tunisienne  est  certainement  applicable  en 
Tespèce  ;  —  Attendu,  en  efTet,  que  ces  fenêtres  ont  été  cons- 
truites  postérieurement   à   l'immatriculation  ;  —  Attendu 

(1)  Dans  le  même  sens:  Tunis  t"  ch.,  !•'  mars  1897  (J.  97,  198). 
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que  la  loi  foncière  décide,  dans  son  art.  20,  «  qu'en  cas  de 
contestation  sur  les  limites  ou  les  servitudes  de  deux  im- 
meubles contigus,  lorsque  Tun  d*eux  sera  immatriculé  et 
que  l'autre  ne  le  sera  pas,  la  juridiction  française  sera  seule 
compétente  et  qu'il  sera  fait  application  de  la  présente  loi  »>  ; 

—  Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  185  de  cette  même  loi, 
on  ne  peut  avoir  une  vue  droite  sur  le  fonds  voisin  qu'à 
une  distance  d'au  moins  trois  mètres  ;  —  Attendu  que  le 
sieur  Samama  invoquerait  vainement  l'art.  187  de  cette  loi; 

—  Attendu  en  effet,  qu'il  a  reconnu  sur  les  lieux  que  le  sieur 
Krieger  avait  introduit  son  action  moins  de  six  mois  après 
l'ouverture  de  ces  fenêtres  ;  —  Attendu  que  la  loi  foncière 
tunisienne  ne  contient  aucune  disposition  relativement  aux 
vues  obliques  ;  —  Mais  attendu  qu'elle  décide,  dans  son 
art.  2,  que  le  Code  français  est  applicable  à  tous  les  cas 
qu'elle  ne  prévoit  pas  ;  —  Attendu  qu'il  faut  donc  observer 
pour  les  vues  obliques  la  règle  posée  par  l'art.  679  de  ce 
Code,  aux  termes  duquel  ces  vues  doivent  être  établies  à 
une  distance  de  0,  6  J  centimètres  ;  —  Attendu  que  les  con- 
testations faites  sur  les  lieux  par  le  Tribunal,  ont  prouvé 
que  toutes  les  vues  obliques  qui  existent  dans  l'immeuble 
ie  Michel  Samama  sont  séparées  de  l'immeuble  du  sieur 
Krieger  par  une  distance  supérieure  à  0,  GO  centimètres  ; 

Par  ces  motifs  ;  —  Condamne  Michel  Samama  à  fermer 
au  à  masquer  par  un  mur  les  vues  droites  donnant  sur  l'im- 
meuble Krieger  et  à  distance  de  moins  de  trois  mètres  ;  — 
Déboute  pour  le  surplus 


TRIBUNAL  DE  1^*^   INSTANCE  DE  SOUSSE 

Audience  du  1^  juin  1897,  —  Présidence  de, 
M,  BoNNEFOND,  président. 

Assignation.  Territoire  miiltaire.  Service  des  renseigne- 
aient».  Remise  à  l'intéressé.  Formalités  essentielles.  Omis- 
iion.  Nullité. 

L'exploit  d'ajournement  devant,  à  peine  de  nullité,  conte- 
nir mention  de  la  personne  à  laquelle  sa  copie  a  été  remise^ 
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eut  nul  r exploit  portant  pour  toute  indication  qu'il  a  été  re 
mis  par  l*entremite  du  Bureau  de  renseignements^  sans  mer 
tien  de  la  personne,  ni  cisa  du  Chef  de  service  des  renseigne 
ments  quon  pourrait^  en  territoire  militaire,  assimiler  a 
maire  ou  à  Cadjoint,  auquel  l'art.  63  du  Code  de  procëdur 
civil  prescrit  de  remettre  l'exploit,  en  cas  d'absence  de  i 
partie  ou  refus  des  voisins. 

Chemla  c/  Mohammed  Djani. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que,  par  ministère  de  M*^  . . . 
huissier  à  Gabès,  Joseph  Chemla  a  fait  assigner  Mohamme 
el  Djani,  commerçante  Médenine,  en  paiement  de  1. 098 fr. 4 
montant  de  deux  billets,  ainsi  qu'en  déclaration  de  faillite 
—  Attendu  que,  sur  cette  assignation,  le  défendeur  fa 
défaut  ; 

'Mais  attendu  que,  suivant  les  énpnciations  de  Torigina 
^a  copie  de  cet  exploit  n'a  (Hé  remisti  ni  à  personne,  ni 
domicile,  mais  seulement  «  par  l'entremise  du  bureau  d 
service  des  Renseignements  >»,  sans  autre  indication  d 
personne  et  sans  visa  ;  —  Attendu  que,  suivant  Tart.  01  C 
proc.  civ.,  l'exploit  d'ajournement  doit  contenir,  à  peine  d 
nullité,  mention  de  la  personne  à  laquelle  copie  de  iexplo 
sera  laissée  ; 

Attendu,  en  outre,  que  si  oh  voulait  assimiler,  sur  terr 
toire  militaire,  le  Chef  du  service  des  renseignements  a 
maire  ou  à  l'adjoint  auquel  l'art.  6S  C.  pr.  civ.  prescrit  d 
remettre  la  copie,  en  cas  d'absence  de  la  partie  et  de  refu 
des  voisins,  il  faudrait  tout  au  moins,  aux  termes  dudi 
article,  que  l'original  fat  visé  par  l'officier  qui  reçoit  1 
copie  ; 

Attendu  que  ces  deux  omissions  de  formalités  substar 
tielles  ne  sont  pas  du  nombre  de  celles  que  le  Tribunal  pei 
tolérer  en  vertu  de  l'article  69  de  TOrdonnance  du  26  sei 
tembre  1842  ; 

Par  ces  motifs  :  —  Déclare  nul  l'exploit  introductif  d'ini 
tance  en  date  du  4  mai  1897. 

(Min.  publ.  M.  Appleton,  subst.  —  M«  Gallini,  av.) 
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TRIBUNAL  DE  l'^^  INSTANCE  DE  SOUSSE 

Audience  du  18  juin  1897,  —  Présidence  de 
M,  BoNNEFOND,  président. 

Indivision.  Action  en  partage  ot  licitalion.  Droit  musal- 
man.  Irrecevabilité.  Immatriculation.  Effets. 

l*ln  droit  musulninn^  le  copropriétaire  qui  ne  cent  pas  renier 
dans  V indivision  a  le  droit  de  cendre  sa  part  indivise  ;  //  ne 
lui  est  pas  p^^rmis  de  demander  la  licitation  comme  en  droit 
français. 

En  conséquence,  le  copropriétaire  indivis  d'un  immeuble 
non  immatriculé,  par  conséquent  soumis  à  la  lécfislalion  mu- 
sulmane, n'en  peut  demander  la  licitation  ;  pour  arriver  au 
partage,  il  na  que  le  moyen  que  lui  donne  1 1  législation  tuni- 
sienne d'obtenir  l' immatriculation  de  l'immeuble  indivis,  ce 
qui  aura  pour  efftt  de  faire  passer  l'immeuble  sous  l'empire 
de  la  nouvelle  loi  foncière  qui  autorise  la  licitation. 

Habib  c/  GoNsoirrs  Ettouati. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  Salom  Habib  a  fait  procéder 
à  rencontre  de  ses  débiteurs  Ettouati,  à  la  vente  sur  saisie 
immobilière  des  25  trente -deuxièmes  indivis  de  divers  ter- 
rains sis  sur  le  territoire  de  Kalaa-Sgbira  ;  que,  par  suite 
d'une  adjudication  prononcée  à  la  barre  du  tribunal  de 
Sousse  à  la  date  du  28  février  1806,  il  est  devenu  propriétai- 
re des  vingt-cinq  trente  deuxièmes  indivis  d'une  partie  des 
immeubles  saisis;  —  Attendu  que,  par  exploits  de  Warzée, 
buissier  à  Sousse,  des  25  juillet  189o  et  10  mai  1807,  il  a  fait 
assigner  les  défendeurs,  ses  copropriétaires,  en  demandant 
que  les  biens  acquis  par  lui  soient  revendus  de  nouveau  à 
la  barre  du  tribunal,  à  titre  de  licitation,  comme  imparta- 
gcables  en  nature,  et  en  vertu  des  art.  815  et  827  C.  civ.  ; 

Mais  attendu,  en  droit,  que  Tart.  815  C.  civ.  est  une  règle 
du  statut  réel  et  n*est  pas  applicable  aux  immeubles  situés 
en  Tunisie  et  non  immatriculés,  alors  qu'il  est  invoqué 
contre  des  indigènes  sujets  tunisiens  ;  —  Attendu  que  si, 
en  droit  musulman,  un  copropriétaire  n'est  pas  tenu  de  res- 
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ter  dans  Tindivision,  il  lui  est  loisible  de  vendre  sa  part 
indivise  ;  —  Attendu  que  l'indivision  est  le  cas  le  plus  fré- 
(juent  en  droit  musulman  ;  que  le  seul  moyen  pour  le  de- 
mandeur d'arriver  au  résultat  qu'il  poursuit  serait  de 
demander  Fimmatriculation  de  l'immeuble  ;  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  pour  le  Tribunal  d'ordonner  cette  mesure  d'ofiice  ; 

Par  ces  motifs  :  —  Déboute. . . 

(Min.  publ.  M.  Appleton,  subst.  —  M**  Kuaft,  av.) 


TRIBUNAL  MIXTE  DE  TUNISIE  (2^'ch.) 
Audience  du  22  mal  18^7,  —  Présidence 
de  M,  Anteruieu,  viceprésidenl. 
Tribui?al    mixte.   Jugement    dUmmatriculation.   Autorité 
oiga  om/icfi.  Condéquences.  Copropriétaires.  Publicité.  Re- 
quérant. 

Les  décisions  du  Tribunal  niix^e  prononçant  l'immatri- 
culation ne  sont  pin,  comme  celle  des  tribunaux  ordinaires, 
limitées  dans  leurs  effets  aux  seules  parties  en  cause;  elles 
ont  pour  résultat  la  délivrance  par  le  Conservateur  de  la 
propriété  Joncière  d'un  titre  de  propriété  d  une  autorité 
absolue  et  opposable  à  tous. 

En  conséquence,  le  requérant  doit  faire  connaître^  dans 
sa  réquisition,  les  noms  de  ses  co  propriétaires  indivis,  afin 
que  l^s  tiers,  qui  auraient  du  chef  d'un  co-propriétaire  non 
requérant  des  droits  sur  V immeuble,  puissent  èire  mis  en 
demeure  de  veiller  à  la  défense  de  leurs  intérêts  et  défaire 
inscrire  sur  le  titre  les  charges  existant  à  leur  profit  sur 
ledit  immeuble, 

SiGANAKI. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  la  réquisition  d'immatricu- 
lation est  faite  au  nom  du  sieur  Siganaki  qui  déclare  qu'il 
est  copropriétaire  indivis  de  l'immeuble  à  immatriculer 
dans  la  proportion  de  un  sixième  avec  la  fondation  habous 
de  feu  Mabmoud  Kermous  Mazoul  Agba,  fils  de  feu  Ali 
et  Tourki,  (jui  serait  copropriétaire  des  cinq  sixièmes  res- 
tants ; 
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les  co-proprîétaires,  qui  pourraient  prétendre  des  droits  si 
un  immeuble,  il  faut,  non  seulement  que  cet  immeuble  so 
régulièrement  décrit,  mais  aussi  que  les  noms  et  renseign 
ments  sur  Tétat  civil  de  ceux  qui  sont  désignés  comir 
co- propriétaires,  soient  exactement  fournis  ; 

Attendu  que,  bien  que  Tarticle  23  ne  précise  pas  que 
co-propriétaire  requérant  doive  fournir,  tant  pour  ses  ai 
très  co-propriétaires  que  pour  lui-même  les  renseignemen 
prescrits,  il  y  a  lieu  de  déclarer  que,  par  suite  des  moti 
déjà  invoqués,  cette  obligation  lui  incombe  ; 

Que,  d'ailleurs,  cela  résulte  indirectement  d'un  des  par 
graphes  de  cet  article  23  où  il  est  dit  :  «  que  le  requéra 
dépose  en  môme  temps  que  sa  déclaration,  tous  titres 
documents  de  nature  à  faire  connaître  les  droits   rée 
existant  sur  l'immeuble  »  ; 

Attendu  qu'en  l'espèce,  les  renseignements  donnés  p 
Siganaki  sont  incomplets  en  ce  qui  concerne  ses  co  propri 
taires,  qui  doivent  être  nommément  désignés  ; 

Que,  dès  lors,  la  publicité  est  insuffisante  sur  ce  point, 
qu'il  y  a  lieu  de  la  faire  compléter  par  une  nouvelle  ins€ 
tion  au  Journal  Officiel  reproduisant  celle  déjà  faite  et  f( 
sant  connaître  les  noms  des  co-propriétaires  de  Siganal 
en  précisant  que  les  tiers,  qui  pourraient  avoir  à  prétend 
des  droits  réels  sur  l'immeuble  à  immatriculer  par  sui 
d'obligations  contractées  à  leur  profit  par  ces  co-propri 
taires,  pourront  le  faire  dans  un  délai  de  deux  mois  à  dal 
de  la  présente  insertion 


TRIBUNAL  MIXTE  DE  TUNISIE  (2«  ch.) 

Audience  du  3  juillet  1897,  —  Présidence 

de  M.  Anterrieu,  vice-président. 

Immatrioulation.  Servitude    de  passag'e.    Stablissemec 

Tribunal  mixte.  Compétence. 

Le  Tribunal  mixte  est  incompétent  pour  ordonner  la  crc 
tion  d'une  seroitude  de  passage  pour  cause  d'enclave,  par 
motif  qu  il- est  ineompôtent  pour  Jîjcer  le  quantum  de  Ti 
demnité  due  à  raison  de  rétablissement  du  passade. 

L'immatriculation  ne  peut  sur  ce  point préjudicier  en  a 
cune  manière  aux  droits  du  propriétaire  enclavé^  puieq 
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9^^  Année  N<>  19. —      .  15  Octobre  1897. 

JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

DE    LA    TUNISIE 


Lé^i^laiion.  —  Police  du  roulage.  —  Construction  et  circulation  des 
automobiles. 

Jurisprudence.  —  Cour  de  Cassation  :  1*  Dommages-intérêts  pour 
retard  dnns  l'exécution  d'une  obligation.  2«  Re^ponsubilité  de  la  Nfunici- 
palité  de  Tunis  en  matière  d'accidents.  —  Cour  d'appel  U'A  Iger  :  Omis- 
sions ilu  nom  do  l'avoué  dnns  l'exploit  d'upiel.  —  Tribunat  français  de 
Tunis  :  1*  Résilifition  de  la  vente  à  réméré.  2*  Patente  sur  les  mets  de 
consommation  indigène.  —  Tribunal  Jrançais  de  Sousse  :  i*  Interdiction 
du  prêt  à  intérêts  par  )ô  droit  ralibiniquo.  2*  Admis<«ion  du  ga^e  dims  une 
faillite.  —  Tribunal  de  commerce  d'Alf/cr  :  Ouverture  de  tleux  faillites 
'  d*im  moitié  commerçant.  —  Tribunal  Mia-te  de  Tunisie  :  i*  Preuve  du 
droit  de  propriété  par  outika.  2*  Compétence  iiiimojiilière  des  Tril>unaux 
français.  3*  Dissimulation  d'une  vente  immobi  iùro  ancienne.  4*  Publicité 
pour  parvenir  à  l'immatriculation. 

LÉGKLATION. 

Décret  beylical  du  5  août  1897  (7  rabia-el-aoual  1315 
sur  la  police  du  roulage. 

Art.  1^'*".  —  Les  véhicules  sont  classé.s,  au  point  de  vue 
de  la  circulation  sur  les  voies  publiques,  dans  trois  oatogo- 
ries  : 

1**  Les  véhicules  à  moteur  mécanique  ou  automobiles  : 

2<>  I^s  vélocipèdes  qui  ne  sont  pas  actionnés  par  un  mo- 
teur mécanique  ; 

3<ï  Les  véhicules  ne  rentrant  dans  aucune  des  deux  caté 
gories  ci-dessus  et  qui  seront  dénommés  «  voitures  ». 

TITRE  L 
Des  conditions  de  la  circulation  des  véhicules 

Art.  2.  —  Les  véhicules  suspendus  ou  non  suspendus, 
servant  au  transport  des  personnes  ou  des  marchandises, 
peuvent  circuler  sur  les  voies  publiques  de  la  Régence  sans 
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2^  Les  conditions  relatives  à  l'autorisation  pour  les  au- 
tomobiles affectés  à  un  usage  public  ; 

3**  Les  conditions  relatives  à  la  solidité  et  à  la  stabilité 
des  automobiles  publics  ; 

4*^  Les  conditions  relatives  à  Taménagement  intérieur  et  " 

aux  dispositions  extérieures  des  automobiles  publics  ; 

5<^  Le  nombre  de  personnes  qu'ils  peuvent  porter  ; 

6^  Les  mesures  de  police  à  observer  dans  la  conduite  et 
l'exploitation  des  automobiles  publics. 

b)  Pour  les  vélocipèdes  qui  ne  sont  pas  actionnés  par  un 
moteur  mécanique  : 

lo  Les  conditions  à  observer  pour  remplacement  et  les 
dimensions  de  la  plaque  prescrite  par  l'article  4  ci-après  ; 

^"^  Les  conditions  relatives  à  la  circulation  et  au  station- 
nement. 

c)  Pour  les  voitures  : 

§  i^^.  —  Dispositions  applicables  à  toutes  les  voitures  : 

1®  La  forme  des  essieux,  le  maximum  de  leur  saillie  au-  ; 

delà  des  moyeux,  la  forme  des  bandes  des  roues  et  la  forme 
des  clous  des  bandes  ; 

2®  Les  conditions  à  observer  pour  l'emplacement  et  les  ;' 

dimensions  de  la  plaque  prescrite  par  l'article  4  ci-après  ;  rQ 

S**  Le  maximum  du  nombre  de  bètes  de  l'attelage  que  -.j 

peut  comporter  la  libre  circulation  des  voitures  ;  fi 

40  Les  mesures  à  prendre  pour  régler  le  passage  sur  les  '^^ 

ouvrages  d'art  ;  '^ 

50  Les  autres  mesures  générales  de  police  à  observer  par  ^ 

les  conducteurs,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  règles 
à  suivre  pour  éviter  ou  dépasser  d'autres  véhicules,  le  sta- 
tionnement sur  les  voies  publiques  et  la  circulation  pendant 
la  nuit.  •         ,^ 

§  2.  —  Dispositions  applicables  aux  voitures  qui  ne 

servent  pas  au  transport  des  personnes  : 
1«  La  largeur  de  chargement,  la  saillie  des  colliers  des 
chevaux  ; 
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TITRE  II. 

De  la  pénalité, 

Aht.  5.  —  Toute  contravention  aux  arrêtés  r( 
exécution  des  dispositions  des  numéros  1,  2  du 
paragraphe,  4  du  second  paragraphe  et  1  du  trois 
ragraphe  de  l'alinéa  a  de  l'article  3,  2  de  l'alinéa  h 
article,  1,  3,  4  du  premier  paragraphe  et  1  du  secc 
graphe  de  Talinéa  c  du  même  article,  est  pur 
amende  de  5  à  15  francs. 

Art.  6.  —  Toute  contravention  aux  arrêtés  n 
exécution  des  dispositions  des  numéros  1,  2,  3  d 
paragraphe  de  Talinéa  a  de  l'article  3,  2  du  second 
phe  de  Talinéa  c  du  même  articles  est  punie  d'un< 
de  6  à  10  francs  et  d'un  emprisonnement  de  un  à  tn 
En  cas  de  récidive,  l'amende  pourra  être  portée  à 
et  l'emprisonnement  à  cinq  jours. 

Art.  7.  —  Toute  contravention  aux  arrêtés  r 
exécution  des  dispositions  des  numéros  2  à  6  du 
paragraphe  de  l'alinéa  a  et  des  n<>«  1  à  5  du  troisi^ 
graphe  de  l'alinéa  c,  est  punie  d'une  amende  de 
francs  et  d'un  emprisonnement  de  six  à  dix  jours. 

Art.  8.  —  Tout  propriétaire  d'un  véhicule  cire 
les  voies  puhliques  sans  qu'il  soit  muni  de  la  pla 
crite  par  l'article  4  et  par  les  arrêtés  rendus  en  ( 
des  n^  3  du  premier  paragraphe  de  l'alinéa  «,  1  d 
6,  2  du  premier  paragraphe  de  l'alinéa  c  de  l'artic 
puni  d'une  amende  de  6  à  15  francs  et  le  conductc 
amende  de  1  à  5  francs. 

Art.  9.  —  Tout  propriétaire  ou  conducteur  de 
qui  aura  fait  usage  d'une  plaque  portant  un  nom 
cile  faux  ou  supposé,  sera  puni  d'une  amende  de 
francs  et  d'un  emprisonnement  de  six  jours  au  m( 
six  mois  au  plus. 

La  même  peine  sera  applicable  à  celui  qui,  cond 
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véhicule  dépourvu  de  plaque,  aura  déclaré  un  nom  ou  do- 
micile autre  que  le  sien  ou  que  celui  du  propriétaire  pour 
le  compte  duquel  le  véhicule  est  conduit. 

Art.  10.  —  Lorsque,  par  la  faute,  la  négligence  ou 
rimprudence  du  conducteur,  un  véhicule  aura  causé  un 
dommage  quelconque  à  une  voie  publique  ou  à  ses  dépen- 
dances, le  conducteur  sera  condamné  à  une  amende  de  5 
à  15  francs. 

Il  sera,  de  plus,  condamné  aux  frais  de  la  réparation. 

Art.  11.  —  Sera  puni  d'une  amende  de  16  à  100  francs, 
indépendamment  de  celle  qu'il  pourrait  avoir  encourue 
pour  toute  autre  cause,  tout  voiturier  ou  conducteur  qui, 
sommé  de  s'arrêter  par  Tun  des  fonctionnaires  ou  agents 
chargés  de  constater  les  contraventions,  refuserait  d  obleni 
pérer  à  cette  sommation  et  de  se  soumettre  aux  vérifications 
prescrites. 

Art.  12.  —  Lorsqu'une  même  contravention  ou  unmé 
me  délit  prévu  aux  articles  5,  8  et  9  aété  constaté  à  plusieurs 
reprises,  il  n'est  prononcé  qu'une  seule  condamnation, 
pourvu  qu'il  nesesoitpasécouléplusde  vingt-quatre  heures 
entre  la  première  et  la  dernière  constatation. 

Lorsqu'une  môme  contravention  ou  un  même  délit  a  été 
constaté  à  plusieurs  reprises  pendant  le  parcours  d'un  même 
relai,  il  n  est  prononcé  qu'une  seule  condamnation. 

Sauf  les  exceptions  mentionnées  au  présent  article,  loi-s 
qu'il  aura  été  dressé  plusieurs  procès-verbaux  de  contra- 
vention, il  sera  prononcé  autant  de  condamnations  qu'il  y 
aura  eu  (Je  contraventions  constatées. 

Art.  1H.  —  Tout  propriétaire  de  véhicule  est  resi>onsabIe 
des  amendes,  des  dommages-intérêts  et  des  frais  de  répara- 
tion prononcés,  en  vertu  des  articles  du  présent  titre,  contre 
toute  personne  préposée  par  lui  à  la  conduite  de  sou  véhi- 
cule. 

Si  le-véhicule  n'a  pas  été  conduit  par  ordre  et  pour  le 
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compte  du  propriétaire,  la  responsabilité  est  encourue  par 
celui  qui  a  préposé  le  conducteur. 

Art.  14.  —  Les  dispositions  de  Tarticle  463  du  Code 
pénal  français  sont  applicables  aux  infractions  prévues  par 
le  présent  décret. 

TITRE  III. 

De  la  procédure. 

Art.  15.  —  Sont  spécialement  chargés  de  constater  les 
contraventions  et  les  délits  prévus  par  le  présent  décret  les 
conducteurs  et  commis  des  Ponts  et  Chaussées,  les  con- 
trôleurs des  Mines,  les  cantonniers  chefs  et  autres  employés 
du  Service  des  Travaux  publics  ou  de  la  Voirie  urbaine, 
comniissionnés  par  le  Directeur  général  des  Travaux  pu- 
blics et  assermentés,  les  gendarmes,  les  gardes-champêtres, 
les  employés  des  Contributions  diverses,  les  agents  des  Fo- 
rêts, des  Douanes,  de  l'Octroi  et  les  employés  des  Poids  et 
mesures  ayant  droit  de  verbaliser. 

Peuvent  également  constater  les  contraventions  et  les 
délits  prévus  par  le  présent  décret  les  commissaires  et 
agents  assermentés  de  police,  les  ingénieurs  des  Ponts  et 
Chaussées  et  des  Mines,  les  officiers  et  les  sous  officiers  de 
gendarmerie  et  de  toute  personne  commissionnée  par  l'au- 
torité pour  la  surveillance  des  voies  de  communication. 

Les  dommages  prévus  à  Tarticle  f^  seront  constatés  par 
les  ingénieurs,  conducteurs  et  autres  employés  du  Service 
des  Travaux  publics  comniissionnés  à  cet  effet,  sans  préju- 
dice du  droit  réservé  à  tous  les  fonctionnaires  et  agents 
mentionnés  au  présent  article  de  dresser  procès- verbal  du 
fait  de  dégradation  qui  aurait  lieu  en  leur  présence. 

Les  procès  verbaux  dressés  en  vertu  du  présent  article 
font  foi  jusqu'à  preuve  contraire.  Us  ne  sont  pas  sujets  à 
Taffirmation. 

Art.  16.  —  Los  contraventions  prévues  par  les  articles 
5  et  7  ne  peuvent,  en  ce  qui  concerne  les  véhicules  affectés 
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à  un  service  public  allant  à  une  allure  plus  rapide  que  le 
pas  de  rhomme,  être  constatés  qu'au  lieu  de  départ,  d'arri- 
vée, de  relais  et  de  stations  desdits  véhicules  ou  aux  bar 
rières  d'octroi,  sauf  toutefois  celles  qui  concernent  le  nombre 
de  voyageurs,  le  mode  de  conduite  des  véhicules,  la  police 
des  conducteurs,  cochers  ou  postillons  et  les  modes  d'en- 
rayage ou  d'arrêt. 

Art.  17.  —  Les  procès-verbaux  sont  adressés,  dans  les 
dix  jours  de  leur  date,  à  la  juridiction  compétente,  par  les 
présidentsouvice-présidentsde  Municipalités,  commissaires 
de  police  et  commandants  de  gendarmerie,  suivant  que  le 
fonctionnaire  ou  l'agent  verbalisateur  est  un  employé 
municipal,  un  agent  de  police,  un  gendarme  ou  un  garde 
champêtre.  Dans  tous  les  autres  cas,  ils  sont  transmis  par 
l'ingénieur  des  Ponts  et  Chaussées  de  l'arrondissement  ou 
par  l'ingénieur  des  Mines. 

Art.  18.  —  Toutes  les  fois  que  le  contrevenant  n'est 
pas  domicilié  en  Tunisie,  le  véhicule  est  provisoirement 
retenu  et  le  procès-verbal  est  immédiatement  porté  à  la  con 
naissance  du  caïd  de  la  circonscription  où  il  a  été  dressé 
s'il  s'agit  de  sujets  tunisiens,  ou  du  commissaire  de  police 
du  ressort,  s'il  s'agit  de  sujets  non  tunisiens. 

Le  caïd  ou  le  commissaire  de  police,  suivant  le  cas.  arbitre 
provisoirement  le  montant  de  l'amende  et,  s'il  y  a  lieu,  des 
frais  de  réparation,  et  il  en  ordonne  la  consignation  immé 
diate  à  la  caisse  du  Receveur  des  Contributions  diverses 

-  de  la  région,  à  moins  qu'il  ne  lui  soit  présenté  une  caution 

^  solvable. 

V  A  défaut  de  consignation  ou  de  caution,  le  véhicule  est 

>:'■  retenu  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  le  procès-verbal. 

?^  Les  frais  qui  en  résultent  sont  à  la  charge  du  propriétaire. 

'(''  Art.  19.  —  Lorsqu'un  véhicule  est  dépourvu  de  plaque 

et  que  le  propriétaire  n'est  pas  connu,  il  est  procédé  confor- 
mément à  l'article  précédent. 

f  II  en  est  de  même  dans  le  cas  de  procès-verbal  dressé  à 

f >  raison  de  l'un  des  délits  prévus  à  l'article  9. 

^  - 

1^ 
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Il  sera  procédé  de  la  même  manière  à  l'égard  de  tout 
conducteur  de  véhicule  de  roulage  ou  de  messageries  in- 
connu dans  le  lieu  où  il  serait  pris  en  contravention  et  qui 
ne  serait  point  réguliôrement  muni  d'un  passeport,  d*un 
livret  ou  d'une  feuille  de  route,  à  moins  qu'il  ne  justifie 
que  le  véhicule  appartient  à  une  entreprise  de  roulage  ou 
de  messageries  ou  qu'il  ne  résulte  des  lettres  de  voiture  ou 
des  autres  papiers  qu'il  aurait  en  sa  possession  que  le  véhi- 
cule appartient  à  celui  dont  le  domicile  serait  indiqué  sur 
la  plaque. 

TITRE  IV. 

Application  du  décret. 

Art.  20.  —  Sont  et  demeurent  abrogés,  à  dater  de  la 
promulgation  du  présent  décret,  l'arrêté  de  notre  Premier 
Ministre  en  date  du  17  mars  1897  réglementant  la  circula- 
tion dus  vélocipèdes  sur  les  voies  publiques  de  la  Régence, 
ainsi  que  toutes  autres  dispositions  contraires  à  celle  du 
présent  décret. 

Aht.  2i.  -  Il  est  accordé  un  délai  de  deux  ans,  qui 
prendra  fin  le  1^^  juillet  1899,  pour  l'exécution  des  disposi- 
tions stipulées  à  l'article  4  ci-dessus,  en  ce  qui  concerne  les 
plaques  des  voitures  et  un  délai  de  cinq  ans,  qui  prendra 
fin  le  l^r  juillet  1902,  pour  l'exécution  des  dispositions  rela- 
tives à  la  largeur  des  j -ni  tes  des  a  rabats,  qui  sont  stipulées 
à  Farticle  2  ci-dessus. 

Arrêté  du  Directeur  général  des  Travaux  publics,  en 

date  du  6  août  1897,  déterminant  les  conditions  relati- 
ves à  la  construction,  au  fonctionnement,  à  la  circula- 
tion et  à  la  mise  en  service  des  automobiles. 

TITRE  I 

Dispositions  relatives  à  la  construction  et  au 
fonctionnement  des  automobiles. 

Art.  1^'*".  —  Les  essieux  des  automobiles  ne  pourront 
avoir  plus  de  deux  mètres  cinquante  centimètres  (2™50)  de 
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longueur,  ni  dépasser  à  leur  extrémité  le  moyeu  de  plus  de 
six  centimètres  (0^06). 

La  saillie  des  moyeux,  y  compris  celle  de  l'essieu,  n'ex- 
cédera pas  plus  de  douze  centimètres  (0'"Î2),  le  plan  pas 
sant  par  le  bord  extérieur  des  bandes.  II  est  accordé  une 
tolérance  de  deux  centimètres  (0"™02)  sur  cette  saillie  pour 
les  roues  qui  ont  déjà  fait  un  certain  service. 

Art.  2.  —  Il  est  expressément  défendu  d'employer  des 
clous  à  tête  de  diamant.  Tout  clou  de  bande  sera  rivé  à 
plat  et  ne  pourra,  lorsqu'il  sera  posé  à  neuf,  former  une 
saillie  de  plus  de  cinq  millimètres  (0^005). 

Aht.  3.  —  Les  réservoirs,  tuyaux  et  pièces  quelconques 
des  automobiles  destinés  à  renfermer  des  produits  explosi- 
bles  ou  inflammables  seront  construits  et  entretenus  de 
manière  à  offrir,  à  toute  époque,  une  étanchéité  absolue. 

Il  ne  pourra  être  fait  usage  d'aucun  appareil  dans  lequel 
une  fuite  suffirait  à  créer  un  danger  imminent  d'explosion. 

Art.  4.  —  Les  appareils  doivent  être  construits  et  con- 
duits de  façon  à  ne  laisser  échapper  aucun  produit  pouvant 
causer  un  incendie  ou  une  explosion. 

Art.  J».  —  Le  fonctionnement  des  appareils  doit  être  de 
nature  à  ne  pas  effrayer  les  animaux,  soit  par  les  vapeui-s 
ou  fumées  émises,  soit  par  les  bruits  produits,  soit  par  tou- 
te autre  cause. 

Art.  g.  —  Si  le  moteur  agit  par  l'intermédiaire  d'un 
embrayage,  des  dispositions  efficaces  doivent  être  prises 
pour  rendre  impossible  un  emballement  du  moteur  supposé 
débrayé. 

Art.  7.  —  Les  appareils  de  sûreté  et  autres  qui  ont  be 
soin  d'être  consultés  pendant  la  marche  par  le  conducteur 
du  véhicule  devront  être  bien  en  vue  de  ce  conducteur  et 
éclairés  lorsqu'il  y  aura  lieu. 

Rien  ne  masquera  la  vue  du  conducteur  vers  Tavanl  et 
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les  divers  appareils  seront  disposés  de  manière  qu'il  puisse 
les  manœuvrer  sans  cesser  de  surveiller  sa  route. 

AuT.  8.  —  Les  automobiles  et  les  véhicules  porteurs 
qu'ils  pourront  remorquer  seront  munis  de  dispositifs  per- 
mettant de  tourner  dans  les  courbes  de  petit  rayon. 

Akt.  9.  —  Les  automobiles  seront  pourvus  de  deux  sys- 
tèmes d*arrôt  distincts,  dont  un  frein. 

Par  l'action  d'an  seul  de  ces  systèmes  on  devra  pouvoir, 
en  toute  circonstance,  immobiliser  le  convoi  entier,  môme 
lorsque  le  moteur  donne  son  maximum  de  force.  Le  systè- 
tème  de  commande  produira  un  serrage  de  frein  aussi 
instantané  que  possible. 

Art.  10.  —  Les  divers  organes  du  moteur,  les  appareils 
de  sûreté,  les  freins  et  leur  système  de  commande,  les 
essieux,  etc.,  seront  constamment  entretenus  en  bon  état. 
A  cet  effet,  le  propriétaire  devra  faire  procéder  à  des  révi- 
sions périodiques  et  aux  vérifications  nécessaires  pour  faire  .  '^| 
effectuer,  en  temps  utile,  toute  réparation  conformément 
aux  règles  de  l'art. 

Les  résultats  des  révisions  périodiques  et  les  réparations 
notables  seront  inscrits  en  détail  et  à  leur  date  sur  le  livret 
spécial  prévu  aux  articles  24  et  29  ci-après. 

Ce  livret  sera  communiqué,  à  toute  réquisition,  aux 
agents  chargés  de  la  surveillance. 

Art.  il.  —  Tout  propriétaire  d'automobile  est  tenu  de 
faire  placer  en  avant  des  roues  et  au  côté  gauche  de  la  voi- 
ture une  plaque  métallique  portant  en  langues  française  et 
arabe  et  en  caractères  apparents  et  lisibles  ayant  au  moins 
cinq  millimètres  (0'"005)  de  hauteur  ses  nom,  prénoms  et 
profession,  le  nom  du  lieu  et  du  caïdat  de  son  domicile. 

TITRE  II 

DisposUicns  rt  lu  lires  à  la  circulalion  des  automobiles. 

Art.  12.  —  Lorsqu'un  automobile  sera  en  circulation 
ou  en  stationnement  sur  la  voie  publique,  le  conducteur  ne 
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devra  jamais  le  quitter  à  moins  qu'il  n*ait  pris  toutes  les 
précautions  utiles  pour  rendre  impossible  une  explosion 
de  l'appareil  moteur,  une  mise  en  route  intempestive  ou 
toute  autre  circonstance  dangereuse,  tels  que  bruits  exces- 
sifs, etc.,  et  qu'il  n'ait  assuré  la  garde  de  l'appareil  sous  sa 
responsabilité. 

Art.  13.  —  Les  automobiles  devront  être  desservis  par 
un  nombre  d'agents  suffisant  pour  la  manœuvre  des  divers 
appareils  et  notamment  des  freins. 

Art.  14.  —  En  marche,  le  conducteur  doit  porter  son 

attention  sur  l'état  de  la  voie,  sur  l'approche  des  voitures, 

des  vélocipèdes  ou  des  personnes  et  ralentir  ou  arrêter,  en 

cas  d'obstacles,  suivant  les  circonstances.  Il  doit  obéir  aux 

y\  signaux  d'alarme  qui  lui  sont  faits. 

Il  ne  doit  excéder,  en  aucun  cas,  la  vitesse  de  douze  kilo- 
mètres par  heure  à  l'intérieur  des  agglomérations  et  de 
vingt  à  l'extérieur,  sauf  les  exceptions  qui  pourraient  être 
^^  stipulées  dans  les  règlements  municipaux  concernant  h 

/.  police  de  la  circulation.  11  doit,  en  outre,  réduire  la  vitesse 

f  au-dessous  de  ces  maxima,  autant  que  les  circonstanciés 

f  l'exigent,  en  tenant  compte  des  facultés  d'arrêt  dont  il  dis- 

f  pose,  de  l'état  des  appareils  et  de  la  voie,  des  glissements 

f^  possibles  lors  de  l'arrêt  et  des  circonstances  atmosphéri- 

^:.  ques. 

^.  ,  Il  doit  vérifier  fréquemment  par  l'usage  le  bon  état  de 

^  fonctionnement  du  système  de  commande  des  freins. 

|t  Art.  15.  —  Le  mouvement  devra  être  ralenti  ou  même 

^  arrêté  toutes  les  fois  que  l'approche  de  l'automobile,  en 

g  '  effrayant  les  chevaux  ou  autres  animaux,  pourrait  être  une 

cause  de  désordre  ou  occasionner  des  accidents. 

En  tous  cas,  la  vitesse  devra  être  ramenée  à  celle  d'un 

homme  au  pas  dans  les  marchés,  dans  les  rues  étroites  où 

deux  voitures  ne  peuvent  passer  de  front,  au  passage  des 

portes  de  ville  ou  des  grilles  d'octroi,  au  détour  ou  à  l'in- 

•  tersection  des  rues  et  sur  tous  les  points  de  la  voie  publi- 
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que  où  il  existera  soit  une  pente  rapide,  soit  un  obsla( 
la  circulation. 

Le  conducteur  de  l'automobile  ne  doit  reprendre  une 
grande  vitesse  qu'après  avoir  acquis  la  certitude  qu'il 
le  faire  sans  inconvénient. 

Art.  16.  —  L'approche  des  automobiles  devra  êtr 
gnalée,  toutes  les  fois  que  besoin  sera,  au  moyen  d'une 
ne,  d'une  trompe  ou  de  tout  instrument  de  môme  g 
dont  le  son  puisse  ôtre  entendu  à  cinquante  mètres,  à 
clusion  des  appareils  qui  feraient  un  bruit  analogue  à  ( 
des  sifflets  à  vapeur. 

Indépendamment  de  ce  moyen  d'avertissement  qui 
être  à  la  portée  du  conducteur,  l'automobile  sera  mur 
sa  marche  est  naturellement  silencieuse,  d'une  clocl 
ou  de  grelots  suffisamment  sonores  pour  annoncer 
approche  ;  cette  clochette  ou  ces  grelots  ne  porteront  ai 
dispositif  d'arrêt. 

Art.  17.  —  Le  conducteur  devra  prendre  la  partie  c 
chaussée  qui  se  trouvera  à  sa  droite,  quand  bien  mén 
milieu  de  la  rue  ou  de  la  route  serait  libre. 

S'il  est  obligé  de  dévier  à  gauche  par  la  rencontre  ( 
obstacle,  il  devra  reprendre  sa  droite  immédiatement  a 
l'avoir  dépassé. 

Art.  18.  —  Il  est  défendu  de  faire  circuler  ou  stat 
ner  les  automobiles  sur  les  trottoirs,  sur  les  contre-al 
des  boulevards  et  généralement  sur  toutes  les  parties 
voies  ou  promenades  exclusivement  réservées  aux  pié 
ou  aux  cavaliers.  Toutefois,  les  automobiles  peuvent  f 
chir  ces  trottoirs  et  ces  contre-allées  prudemment  et 
vitesse  du  pas  de  l'homme,  en  suivant  les  passages 
donnent  accès  aux  propriétés  riveraines,  mais  sans 
tionner  sur  ces  passages. 

Art.  19.  —  Il  est  interdit  aux  conducteurs  des  auto 
biles  de  couper  les  convois  funèbres,  les  groupes  scola 
et  les  détachements  de  troupes  ou  de  convois  militaires 
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lutter  de  vitesse  entre  eux  ou  avec  des  vélocipédisles,  des 
rouliers  ou  des  conducteurs  des  voitures. 

Art.  20.  —  La  circulation  ou  le  stationnement  des  au 
tomobiles  peut  être  interdit  par  des  arrêtés  de  rautorilé 
compétente  temporairement  ou  d'une  façon  permanente  sur 
tout  ou  partie  d'une  voie  publique. 

En  cas  d'absolue  nécessité,  les  automobiles  pourront 
cependant  stationner  sur  les  parties  de  voie  où  Tarrêt  est 
interdit  normalement  ;  toutes  mesures  devront  être  prises 
alors  pour  ne  pas  gêner  la  circulation. 

Art.  21.  —  Les  automobiles  ne  pourront  circuler  pen- 
dant la  nuit  ou  en  temps  de  brouillards  sans  être  pourvus 
de  falots  ou  de  lanternes  allumés.  En  temps  ordinaire,  Tal- 
lumage  aura  lieu  dès  la  chute  du  jour. 

Ces  falots  ou  lanternes  donneront  un  feu  blanc  et  seront 
toujours  maintenus  en  bon  état.  Il  en  sera  disposé  doux 
extérieurement  et  dans  le  sens  du  mouvement,  à  une  dis- 
tance telle  l'un  de  l'autre,  qu'ils  comprennent  entre  eux  la 
largeur  totale  de  l'automobile. 

Us  auront  une  puissance  d'éclairage  et  des  dispositions 
telles  que  si  l'automobile  circulait  sur  une  voie  non  éclai- 
rée, le  conducteur  puisse  distinguer  nettement  la  voie 
et  les  objets  en  avant  de  lui  dans  un  champ  assez  étendu 
pour  pouvoir  s'arrêter  en  temps  utile. 

^  .  Art.  22.  —  Les  automobiles  ne  pourront  remorquer  de 

'^-  voitures  à  l'intérieur  des^gglomérations  sans  l'autorisation 

^^  de  l'autorité  compétente. 

^  La  longueur  des  convois  ne  pourra  dépasser  vingt-cinq 

i  mètres.  La  largeur  de  chargement  des  voitures  remorquées 

K  ne  servant  pas  au  transport  des  personnes  ne  pourra  excé- 

f  der  deux  mètres  cinquante  centimètres  (2»n50). 

'S 

J*  Art.  23.  —  Pendant  la  traversée  des  ponts  autres  que 

;  les  ponts  en  maçonnerie,  les  automobiles  ne  devront  pas 

^  *  marcher  à  une  vitesse  supérieure  à  celle  du  pas  de  l'homme. 
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Un  automobile  ne  doit  pas  s'engager  sur  une  travée 
quand  il  y  a  déjà  sur  celte  travée  un  autre  automobile. 

Pour  les  ponts  qui  n'offriraient  pas  toutes  les  garanties 
nécessaires  pour  le  passage  des  automobiles  d'un  certain 
poids,  il  pourra  être  adopté  par  le  Directeur  général  des 
Travaux  publics  telles  autres  dispositions  qui  seront  jugées 
nécessaires. 

Dans  les  circonstances  urgentes,  l'autorité  locale  pourra 
prendre  telles  mesures  que  lui  paraîtra  commander  le  sûreté 
publique,  sauf  à  en  rendre  compte  à  l'autorité  supérieure. 

Les  mesures  prescrites  pour  la  protection  des  ponts  seront 
dans  tous  les  cas  placardées  à  l'entrée  et  à  la  sortie  de  ces 
ouvrages. 

TITRE  m 

Dispositions  relatives  à  la  mise  en  service  des  automobiles. 

Art.  24.  —  Toutepersonnequi  voudra  mettre  en  service 
un  automobile  pour  son  usage  personnel  devra  en  faire  la 
déclaration  à  la  Direction  générale  des  Travaux  publics. 

Cette  déclaration  fera  connaître  : 

1*^  Les  principales  dimensions  et  le  poids  du  véhicule  mo- 
teur, et,  s'il  y  a  lieu  des  véhicules  porteurs,  le  poids  des 
approvisionnements  et  la  charge  maximum  par  essieu  ; 

2^,  La  description  du  système  moteur,  la  spécification  des  '^ 

matières  productrices  de  l'énergie  et  de  leurs  conditions  ^^^ 

d'emploi,  la  définition  des  systèmes  d'arrêt  et  d'avertisse-  ';j|| 

ment. 

Il  sera  délivré  récépissé  de  cette  déclaration  sur  un  livret  M 

spécial  contenant  le  texte  du  décret  sur  la  police  du  roulage  ''^ 

et  le  texte  du  présent  arrêté.  .  ^^ 

Art.  25.  —  Toute  personne  qui  voudra  établir  un  ser- 
vice public  par  automobiles  pour  le  transport  soit  des  voya- 
geurs, soit  des  marchandises,  devra  se  pourvoir  d'une  auto- 
risation qui  sera  délivrée  par  le  Directeur  général  des 
Travaux  publics  sur  l'avis  des  présidents  des  Municipalités 
intéressées. 
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Art.  26.  —  La  demande  en  autorisation  prévue  à  l'ar- 
ticle précédent  sera  établie  en  deux  expéditions,  dont  une 
sur  papier  timbré. 

Elle  devra  faire  connaître  ; 

1®  Le  siège  principal  de  rétablissement  de  ''entreprise  ; 

2  •  L'itinéraire  détaillé  qui  doit  être  suivie  par  les  convois 
tant  à  l'intérieur  qu'à  l'extérieur  des  agglomérations,  les 
jours  et  heures  de  départ  et  d'arrivée,  les  lieux  et  conditions 
de  stationnement  à  l'intérieur  des  agglomérations  ; 

3<>  Le  nombre  de  véhicules  qui  doivent  être  mis  en  service 
et  celui  des  places  qu'ils  contiennent,  la  composition  habi- 
tuelle des  convois  ; 

4^  Les  principales  dimensions  et  le  poids  des  véhicules, 
moteurs  ou  porteurs,  le  poids  des  approvisionnements  et  la 
charge  maximum  par  essieu  ; 

50  La  description  du  système  moteur,  la  spécification  des 
matières  productrices  de  l'énergie  et  de  leurs  conditions 
d'emploi,  la  définition  des  systèmes  d'arrêt  et  d'avertisse- 
ment. 

Art.  27.  —  Cette  demande  sera  communiquée  à  l'Ingé- 
nieur des  Mines  qui  visitera  ou  fera  visiter  les  véhicules 
moteurs  ou  porteurs,  aux  fins  de  s'assurer  s'ils  satisfont  au 
titre  I  du  présent  arrêté  et  si  leur  emploi  n'offre  aucune 
cause  particulière  de  danger. 

Il  procédera  ou  fera  procéder  à  une  ou  plusieurs  expé 
riences  pour  apprécier  le  fonctionnement  du  moteur  et  véri- 
f'.  fier  directement  l'efficacité  des  appareils  d'arrêt. 

i:  La  demande  sera  ensuite  communiquée  aux  Ingénieurs 

ï*  d'arrondissement  intéressés  qui  visiteront  ou  feront  visiter 

!^  les  véhicules  moteurs  ou  porteurs  aux  fins  de  s'assurer 

K"  qu'ils  satisfont  aux  dispositions  des  articles  30  à  37  ci-aprt*s 

i\  et  qu'ils  sont  construits  de  telle  sorte  que  leur  circulation 

K.  sur  les  voies  qu'ils  sont  appelés  à  suivre  ne  peut  pas  devenir 

I  une  cause  de  danger  pour  la  circulation  en  général  et  de 

détérioration  pour  les  ouvrages  dépendant  desdites  voies. 
Ces  chefs  de  service  transmettront,  avec  leurs  proposi- 
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lions,  l'avis  des  présidents  de  Municipalités  au  sujet  des 
conditions  et  restrictions  à  imposer  àTintérieurdes  périmè- 
tres urbains. 

La  visite  des  automobiles  ne  peut  être  faite  qu'à  l'un  des 
principaux  établissements  de  l'entreprise  ;  les  frais  sont  à  la 
charge  de  l'entrepreneur. 

Art.  28.  —  Les  expériences  et  visites  d'appareils  du 
Service  des  mines  devront  être  renouvelées  tous  les  deux 
ans  au  moins  :  il  en  sera  de  même  toutes  les  fois  que  les 
machines  auront  subi  des  modifications  de  quelque  impor- 
tance. 

Les  visites  des  Ingénieurs  d'arrondissement  pourront  être 
renouvelées  toutes  les  foisque  l'autorité  le  jugera  nécessaire. 

Le  permissionnaire  est  tenu  de  provoquer  en  temps  utile, 
par  une  communication  adressée  à  la  Direction  générale  des 
Travaux  publics,  l'exécution  des  mesures  visées  dans  le 
même  paragraphe  du  présent  article. 

Faute  par  lui  de  satisfaire  à  cette  obligation,  l'autorisation 
lui  sera  retirée,  sans  préjudice  des  pénalités  qu'il  pourrait 
encourir. 

Art.  29.  —  L'autorisation  sera  délivrée  parle  Directeur 
général  des  Travaux  publics  au  vu  dos  rapports  de  l'Ingé- 
nieur des  Mines  et  des  Ingénieurs  d'arrondissement  inté- 
ressés ;  elle  sera  portée  sur  un  livret  spécial  contenant  le 
texte  du  décret  sur  la  police  du  roulage  et  le  texte  du  pré- 
sent arrêté. 

L'autorisation  déterminera.  les  conditions  particulières 
auxquelles  le  permissionnaire  sera  soumis. 

Aucun  automobile  ne  peut  être  mis  en  circulation  avant 
la  délivrance  de  l'autorisation  du  Directeur  général  des  Tra- 
vaux publics. 

Art.  30.  —  La  largeur  de  la  voie  pour  les  automobiles 
publics  est  fixée  au  minimum  à  un  mètre  cinquante  cinq 
centimètres  (1™55)  entre  le  milieu  des  jantes  de  la  partie  des 
roues  reposant  sur  le  sol. 
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En  pays  de  montagnes,  les  entrepreneurs  peuvent  être 
autorisés  par  le  Directeur  général  des  Travaux  publics,  sur 
l'avis  des  ingénieurs,  à  employer  des  largeurs  de  voie 
moindres  que  celle  réglée  par  le  paragraphe  précédent,  mais 
à  la  condition  que  les  voies  seront  au  moins  égales  à  la  voie 
la  plus  large  des  véhicules  en  usage  dans  la  contrée. 

Art.  31.  —  Les  essieux  seront  en  acier  doux  ou  en  fer 
corroyé  de  bonne  qualité  ;  les  disposiiions  des  boites  à  huile 
ou  des  clavettes  ou  écrous  de  retenue  devront  étreapprou 
vées  par  le  Directeur  général  des  Travaux  publics. 

Art.  32.  —  La  distance  entre  les  axes  des  deux  essieux 
dans  les  automobiles  publics  sera  égale  au  moins  à  la  moitié 
de  la  longueur  des  caisses  mesurées  à  la  hauteur  de  leur 
ceinture,  sans  pouvoir  néanmoins  descendre  au  dessous  de 
un  mètre  cinquante-cinq  centimètres  (l^'Sô). 

Art.  33.  —  Le  maximum  de  la  hauteur  des  automobiles 
publics  depuis  le  sol  jusqu'à  la  partie  la  plus  élevée  du 
chargement  est  fixé  à  (juatre  mètres  (4"»). 

Lorsque,  par  application  du  second  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 30,  on  autorisera  une  réduction  dans  la  largeur  de  la 
voie,  le  rapport  de  la  hauteur  du  véhicule  avec  la  largeur  de 
la  voie  sera  au  maximum  de  1  3/4. 

Dans  tous  les  cas,  la  hauteur  est  réglée  par  une  traverse 
en  fer  placée  au  milieu  de  la  longueur  affectée  au  charge- 
ment et  qui  doit,  ainsi  que  les  montants,  être  constamment 
apparente. 

La  bâche  qui  recouvre  le  chargement  ne  peut  déborder 
ces  montants,  ni  la  hauteur  de  la  traverse. 

Il  est  défendu  d'attacher  aucun  objet  en  dehors  de  la  bûche. 

Art.  34.  —  Les  compartiments  des  automobiles  publics 
seront  disposés  de  manière  à  satisfaire  aux  conditions  sui- 
vantes : 

Largeur  moyenne  des  places,  0°»48  ; 

Largeur  des  banquettes,  O^Ab  ; 
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Distance  entre  deux  banquettes,  0™45  ; 

Distance  entre  la  banquette  du  coupé  et  le  devant  de  la 
voiture,  0™35  ; 

Hauteur  du  pavillon  au-dessus  du  fond  de  la  voiture, 
1«»60  ; 

Hauteur  des  banquettes,  y  compris  le  coussin,  0°>40  ; 

Pour  les  automobiles  parcourant  moins  de  vingt  kilomè- 
tres et  pour  les  banquettes  à  plus  de  trois  places,  la  largeur 
moyenne  des  places  pourra  être  réduite  à  0°*40. 

Art.  35. —  Il  peut  être  placé  sur  Timpériale  une  banquette 
destinée  à  trois  voyageurs  au  plus. 

Cette  banquette,  dont  la  hauteur,  y  compris  le  coussin, 
ne  dépasse  pas  0'»40,  ne  peut  être  recouverte  que  d'une  ca- 
pote flexible. 

Aucun  paquet  ne  peut  être  chargé  sur  cette  banquette. 

Les  automobiles  publics  parcourant  moins  de  vingt  kilo- 
mètres peuvent  comporter  plusieurs  banquettes  et  être  re 
couverts  autrement  que  par  une  capote  flexible. 

Art.  36.  —  Le  coupé  et  Tintérieur  auront  une  portière 
de  chaque  côté. 

La  caisse  de  derrière  ou  la  rotonde  peut  n'avoir  qu'une 
portière  ouverte  à  l'arrière. 

Chaque  portière  sera  garnie  d'un  marche  pied. 

Toute  dérogation  à  ces  dispositions  devra  êtrç  autorisée 
par  le  Directeur  général  des  Travaux  publics. 

Art.  37.  —  Chaque  automobile  porte  à  l'intérieur,  dans 
un  endroit  apparent,  le  nom  et  le  domicile  de  l'entrepreneur 
et  l'indication  du  nombre  des  places  de  chaque  comparti- 
ment. 

Il  porte  à  l'intérieur  des  compartiments  : 

1°  Le  numéro  de  chaque  place  ;  2^  le  prix  de  la  place 
pour  chaque  fraction  du  trajet  et  pour  le  trajet  total. 

L'entrepreneur  ne  peut  admettre  dans  les  compartiments 
de  ses  automobiles  un  plus  grand  nombre  de  voyageurs  que 
celui  indiqué  sur  les  panneaux. 


Digitized  by 


Google 


--    «IW 


-468- 


Art.  38.  —  Chaque  entrepreneur  inscrit  sur  un  registre 
le  nom  des  voyageurs  qu'il  transporte  ;  il  y  inscrit  également 
les  ballots  et  paquets  dont  le  transport  lui  est  confié. 

Il  remet  au  conducteur,  pour  lui  servir  de  feuille  de  route, 
une  copie  de  cet  enregistrement,  et  à  chaque  voyageur  un 
extrait  en  ce  qui  le  concerne,  avec  le  numéro  de  sa  place. 

Les  conducteurs  ne  peuvent  prendre  en  route  aucun 
voyageur,  ni  recevoir  aucun  paquet  sans  en  faire  mention 
sur  les  feuilles  de  route  qui  leur  ont  été  remises  au  point  de 
départ. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  point  applicables 
aux  automobiles  parcourant  moins  de  vingt  kilomètres,  ^ 

Akt.  39.  —  Il  est  enjoint  aux  conducteurs  d'observer, 
dans  les  traversées  des  villes  et  villages,  les  règlements  de 
police  concernant  la  circulation  dans  les  rues. 

Dans  les  haltes,  le  conducteur  ne  peut  quitter  son  poste 
si  l'agencement  du  véhicule  est  tel  que  les  voyageurs  puis- 
sent facilement  mettre  le  moteur  en  action. 

Avant  de  remettre  l'automobile  en  marche,  le  conducteur 
doit  s'assurer  que  les  portières  sont  exactement  fermées. 

Art.  40.  —  Lorsque,  contrairement  aux  dispositions 
réglementaires,  un  roulier  ou  conducteur  de  véhicule  quel- 
conque n'aura  pas  cédé  la  moitié  de  la  chaussée  à  un  auto 
mobile  public,  le  conducteurqui  auraità  se  plaindre  de  celtd 
contravention  devra  en  faire  la  déclaration  à  l'oflBcier  de 
police  du  lieu  le  plus  rapproché,  en  faisant  connaître  le  nom 
du  propriétaire  du  véhicule  d'aprè§  la  plaque  dont  il  est 
muni. 

Les  procès- verbaux  de  contravention  seront  sur-le  champ 
transmis  à  l'autorité  compétente  qui  fera  poursuivre  les 
délinquants. 

Art.  4L  —  A  chaque  bureau  de  départ  et  d'arrivée,  il  y 
a  un  registre,coté  et  paraphé  par  l'autorité  locale,pour  llns- 
cription  des  plaintes  que  les  voyageurs  peuvent  avoir  à  for- 
muler contre  les  conducteurs  ou  agents  de  l'entreprise.  Ce 
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registre  est  présenté  aux  voyageurs  à  toute  réquisition  par 
le  chef  du  bureau. 

Art.  «2.  —  Les  automobiles  publics  qui  desservent  les 
routes  des  pays  voisins,  et  qui  partent  des  villes  frontières 
ou  y  arrivent,  ne  sont  pas  soumis  aux  règles  prescrites  aux 
titre  I  et  III  ci-dessus.  Ils  doivent  toutefois  être  solidement 
construits  et  leur  fonctionnement  ne  doit  présenter  aucun 
danger. 

Art.  4.S.  —  Les  articles  11,  21  et  25  à  42  ci-dessus  seront 
constamment  placardés  à  la  diligence  des  entrepreneurs  de 
transports  dans  le  lieu  le  plus  apparent  des  bureaux. 

Les  articles  21  et  37  à  Â2  seront  imprimés  à  part  et  affi- 
chés dans  rintérieur  de  chacun  des  compartiments  du  vé- 
hicule. 

TITRE  IV 

Dispositions  générales. 

Art.  44.  —  Les  contraventions  au  présent  arrêté  seront 
constatées,  poursuivies  et  réprimées  conformément  aux  titres 
II  et  III  du  décret  du  5  août  1897  sur  la  police  du  roulage, 
sans  préjudice  des  mesures  spéciales  prescrites  par  les  règle- 
ments locaux. 

Art.  45.  —  Sont  rapportées  toutes  dispositions  con- 
traires au  présent  arrêté. 


JURISPRUDENCE. 


COUR  DE  CASSATION  (ch.  des  req.) 

Audience  du  3  mai  2897,  —  Présidence  de 
M,  Tanon,  président. 

Obligation.  Retard  dans  Texéoution.  Dommages-intérêts. 
Intérêts  de  droit.  Préjudice  distinct. 

Si  les  dommages-intérêts  pour  retard  dans  V exécution 
d'une  obligation  qui  se  borne  au  paiement  d'une  somme 
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d'argent  ne  peuvent  être  que  de  V intérêt  légal  de  cette  somme, 
cette  disposition  ne J ait  pa^  obstacle  à  ce  que  des  dommages 
intérêts  puissent  être  alloués  pour  des  causes  outres  que  le 
simple  retard  dans  r exécution  de  celle  obligation. 

Il  en  est  ainsi,  spécialement,  lorsque  le  créancier  a  été 
déclaré  en  /aillite  à  cause  des  agissements  de  son  débiteur 
et  qu'il  a  éprouvé  une  perte  par  suite  de  la  rente  de  ses  im- 
meubles  pour  un  prix  au-dessous  de  leur  valeur  réelle, 

Zarka  c/  Zarka. 

(Min.  publ.  M.  Desjardins,  av.  gén.  —  M*^»  Dareste  et 
Bickard  SÉE,  av.) 

i  ^  

l  COUR  DE  CASSATION  (ch.  des  req.) 

Audience  du  2  août  1897,  —  Présidence  de 
'  M,  Tanon,  président, 

;  Voirie.  Municipalité  de  Tunis.  Accident.  Responsabilité. 

5  La  Municipalité  de  Tunis  étant  chargée,  par  le  décret 

beylical  du  1^'  avril  18'^  5, d'assurer  la  commodité,  la  liberté 

*^  et  la  sécurité  du  passage  sur  les  voies  publiques,  commet 

^'  une  faute  en  ne  prenant  aucune  mesure  pour  protéger  les 

^^  passants  contre  la  chute  des  matériaux  qui  peuvent  tomber 

ir  des  maisons  en  construction  et  cette  faute  la  rend  respon-- 

p.  sable  des  accidents  qui  peuvent  en  résulter. 

V  Municipalité  de  Tunis  c/  Duvau,  Rey  et  Granjon. 

^^-  •                              Rejet,  en  se  sens,  du  pourvoi  formé  par  la  Municipalité 

^  de  Tunis  contre  rariêt  de  la  Cour  d'Appel  d'Alger  rendu  le 

h"'  27  novembre  1895  (J.  96,  360)  qui  avait  confirmé  Tunis  l" 

^  ch.  30  avril  1894  (J.  94,  323). 

£  (M.  le  cons.   Bernard,  rapp.  —  M.  Melcot,  av.  gén. 

1^  concl.  conf.  —   M*  Lesage,  av.) 

Ê  — 
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COUR  D'APPEL  D'ALGER  (3«ch.) 

Audience  du  13  mal  1896,  —  Présidence  de 
M,  Dedreuil-Paulet,  président, 

>ppei. Exploit.  Copie.  Avoué oonstitaé.  Me ation. Omission. 
Nullité. 

Eht  nul  [acte  d*appel  dans  lequel  l'huissier  a  laissé  en 
blanc  le  nom  de  V avoué  constitué ,  alors  même  que  cette 
omission  n*  existerait  que  sur  la  copie  j  et  non  sur  V  original. 

Comptoir  d'escompte  d'Affreville  c/  Garré. 

(Min.  publ.  M.  Garot,  subst.  du  proc.  gén.  —  M®  Moat- 
Ti,  av.) 

TRIBUNAL  DE  U^  INSTANCE  DE  TUNIS   (l^e  ch.) 

Audience  du  12  juin  1S93,  —  Présidence  de 
M,  Fabry,  président. 

Vente  à  réméré.  Résiliation.  Droit  musulman  tunisien. 
Offres  réellee.  Mise  en  demeure.  Consignation  du  prix. 
Rétoiliation  ^es  fermages.  Obligations  du  propriétaire  vis  à 
vis  des  fermiers.  Durée  des  baux.  Olivettes. Réooltes.Usages. 

Celui  qui,  ayant  vendu  un  immeuble  à  réméré^  veut  profi- 
ter du  droit  qui  lui  appartient  de  le  reprendre  moyennant 
le  remboursement  du  prix  versé,  n'est  pas  obligé  de  signifier 
à  son  acheteur  une  mise  en  demeure  avant  de  recourir  à 
un  procès-verbal  d'offres  réelles. 

Il  n'est  pas  obligé  non  plus  d'attendre,  pour  consigner , 
C  écoulement  d'un  délai  moral  suffisant  pour  permettre  au 
détenteur  de  l'immeuble  de  vérifier  la  suffisance  du  montant 
des  offres  et  de  résilier  les  locations  de  l'immeuble  qu'il 
aurait  pu  faire,  La  vérification  des  offres  est  une  opération 
lacile  et  qui  peut  être  rai  te  en  très  peu  de  temps  ;  quant  aux 
baux,  ou  lien  il  ont  été  consentis  pour  une  durée  inusitée,  et 
ils  ne  sont  pas  opposables  au  vendeur  à  réméré  ;  ou  bien 
leur  durée  est  normale,  et  le  vendeur  est  obligea  les  subir, 
sauf  à  toucher  la  partie  des  loyers  afférente  à  la  période  qui 
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s^écoule  entre  la  résiliation  de  la  vente  et  Vexpiration  deê 
baux  (1). 

L'acheteur  à  réméré  n'est  pas  recevable  à  se  refuser  de 
remettre  Vimmeuble^  sous  prétexte  qu'il  y  a  fait  certains 
travaux  en  vue  de  la  récolte  des  olives^  et  quil  ne  saurait 
être  contraint  à  en  perdre  le  bénéfice.  D'après  les  usages 
tunisiens,  en  cette  matière,  lorsque  la  vente  à  réméré  porte 
sur  un  immeuble  comptante  d' oliviers,  l'acheteur,  auquel  on 
rembourse  le  prix,  est  obligé  de  restituer  l'immeuble,  sauf 
à  provoquer  une  expertise  pour  faire  apprécier  la  part  de  la 
récolte  qui  doit  lui  revenir,  au  moment  où  les  olives  auront 
atteint  leur  maturité. 

Consorts  El  Aouaïd  c/  consorts  Fedlaoui. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  d'un  acte  rédigé 
par  des  notaires  indigènes,  le  27  mars  1867,  les  sieurs 
Lakhdar,  Amor,  Ettahar,  Béchir  et  Essadok  ben  Ali  El 
Aouaïd,  ont  vendu  à  réméré  au  sieur  Adjamiben  Abdallah 
El  Fedlaoui,  pourune  somme  de  4.000  piastres  tunisiennes, 
la  moitié  indivise  d*un  immeuble  rural  connu  sous  le  nom 
de  Henchir  Zarkouna,  situé  à  Dir  el  Kef  ;  —  Attendu  que, 
d'après  un  autre  acte  passé  le  3  avril  1870,  les  sieurs  Béchir 
et  Essadok  ben  Ali  el  Aouaïd  ont  également  vendu  à  réméré 
aux  trois  frères  Adjami,  Ahmed  et  Boukhari  ben  Abdallah 
el  Fedlaoui,  la  seconde  moitié  de  Timmenble  précité  pour  le 
prix  de  1.300  piastres  ;  —  Attendu  que  les  sieurs  Amor  el 
Ettahar  ainsi  que  les  enfants  de  leur  frère  feu  Lakhdar  ben 
Ali  El  Aouaïd  ont  acquiescé  à  cette  deuxième  vente;  — 
fc  Attendu  que  le  24  septembre  1892  les  vendeurs  susnommés 

|i  ou  leurs  héritiers  çnt  exercé  le  droit  de  réméré  qui  leur 

S^f  était  réservé  ;  —  Attendu  qu'il  ont  offert  aux  acheteurs  le 

p  remboursement  du  montant  intégral  du  prix  de  vente  contre 

E;  la  restitution  de  l'immeuble  aliéné  ; 

%^[  Attendu  que  le  sieur  Boukhari  aussi  bien  que  les  héri- 

%  tiers  de   ses   frères  Adjami  el  Ahmed  ben  Abdallah  el 


^  (1)  Comparer  :  Tunis,  l"*  cb.»  24  déc.  1890  (J.  96, 191)  ;  U  maro  1892 

I*  (J.  97,  151)  ;  10  déc.  1894  (J.  95,  120). 
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Fedlaoui,  ayant  refusé  les  offres  qui  leur  ont  été  faites,  le 
montant  de  ces  offres  a  été  versé  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  ; 

Attendu  que,  par  exploit  de  Thuissier  Carbonel,  en  date 
du  20  mars  1893,  le  sieur  Ettahar  ainsi  que  les  héritiers 
d'Amor  et  do  Lakhdar  ben  Ali  el  Aouaïd  ont  assigné  les 
consorts  El  Fedlaoui  pour  faire  valider  les  offres  mention- 
nées ci-dessus,  pour  obtenir  le  délaissement  de  Tenchir 
Zarkouna  et  pour  contraindre  les  défendeurs  au  paiement 
de  dommages-intérêts  à  fixer  par  expert  ;  —  Attendu  que 
le  même  jour,  les  sieurs  Béchir  et  Essadok  ben  Ali  El 
Aouaïd  ont  engagé  de  leur  côté  une  action  identique  contre 
les  consorts  El  Fedlaoui  ;  —  Attendu  que  ces  deux  instances 
étant  connexes,  il  y  a  lieu  de  les  joindre  et  de  statuer  sur  le 
tout  par  un  seul  jugement  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  ne  contestent  pas  à  leurs 
adversaires  le  droit  d'exercer  le  réméré  et  de  reprendre 
l'immeuble  qui  fait  l'objet  du  procès  ;  —  Attendu  qu'ils 
soutiennent  toutefois  que  les  offres  du  24  septembre  1892 
étaient  intempestives,  et  qu'ils  ne  doivent  pas  en  supporter 
les  frais,  parce  qu'ils  n'avaient  reçu  aucun  avis  antérieur  ; 

Mais  attendu  que  les  consorts  El  Aouaïd  n'étaient  pas 
obligés  de  signifier  à  leurs  acheteurs  une  mise  en  demeure, 
ou  une  sommation  préalable, avant  de  recourir  à  un  procès- 
varbal  d'offres  réelles;  —  Attendu  que  les  défendeurs  ob- 
jectent sans  doute  qu'ils  avaient  besoin  d'un  délai  moral, 
pour  vérifier  si  la  somme  qu'on  leur  offrait  était  suffisante 
et  pour  résilier  des  baux  qu'ils  avaient  passés  avec  plusieurs 
fermiers  ; 

Mais  attendu  que  ces  divers  motifs  ne  sauraient  être 
accueillis;  —  Attendu  que  les  consorts  El  Fedlaoui  con- 
naissaient certainement  le  prix  auquel  avait  été  acheté 
l'immeuble  qu'ils  possédaient  ;  —  Attendu, en  tous  cas,  qu'il 
leur  était  facile  de  consulter  les  actes  de  vente  et  de  se  ren- 
seigner assez  tôt  pour  éviter  la  consignation  qui  n'a  été  faite 
que  deux  jours  après  le  procès-verbal  d'offres  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  les  locations  dont  parlent  les 
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défendeurs  ne  sont  pas  démontrées  ;  qu'en  supposant  d'ail 
leurs  que  ces  contrats  aient  réellement  existé,  ils  ne  pou- 
vaient ni  empêcher,  ni  retarder  Texercice  du  réméré; 

Attendu,  en  effet,  que  si  les  locations  dont  il  s'agit  avaient 
été  conclues  pour  une  durée  inusitée,  elles  n'auraient  pas 
été  opposables  aux  vendeurs  usant  de  la  faculté  de  rachat, 
et  n'auraient  pu,  dès  lors, servir  de  prétexte  pour  dispenser 
les  acheteurs  de  restituer  immédiatement  l'immeuble  récla- 
mé ;  —  Attendu  que  si  les  fermages  précités  avaient  été 
consentis  au  contraire  pour  une  durée  normale,  les  consorts 
El  Fedlaoui  n'auraient  eu  qu'à  les  imposer  aux  demandeur, 
sauf  à  abandonner  à  ceux-ci  les  prix  des  loyers  pour  la 
période  écoulée  depuis  la  résiliation  de  la  vente,  jusqu'à 
l'expiration  des  baux  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  ajoutent  qu'ils  avaient  exé- 
cuté certains  travaux  pour  la  récolte  des  olives,  et  qu'ils  ne 
devaient  point  perdre  le  bénéfice  de  ces  travaux  ;  —  Mais 
attendu  qu'en  admettant,  que  les  consorts  El  Fedlaoui  aient 
eu  quelques  prétenti«)ns  à  faire  valoir  de  ce  chef,  ils  auraient 
dû  se  conformer  aux  usages  qui  régissent,  en  Tunisie,  la 
vente  à  réméré,  notamment  lorsque  cette  vente  porte  sur 
un  immeuble  comptante  d'oliviers  ; 

Attendu  qu'ils  devaient  commencer  par  restituer  l'enchir 
Zarkouna  et  confier  ensuite  à  des  experts  le  soin  d'apprécier 
la  part  leur  revenant  dans  la  récolte,  au  moment  où  les 
olives  auraient  atteint  leur  maturité  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  n'avaient  donc  aucune  raison 
pour  refuser  les  offres  des  consorts  El  Aouaïd  ;  —  Attendu 
que  ces  offres  ont  été  faites  régulièrement,  pour  une  somme 
suffisante  et  sous  des  conditions  acceptables;  -  Attendu 
(ju'il  échet,  en  conséquence,  de  les  valider;  qu'il  convient 
également  d'obliger  les  consorts  El  Fedlaoui,  à  remettre 
aux  demandeurs  les  actes  de  vente,  et  à  délaisser,  s'ils  ne 
l'ont  déjà  fait  l'enchir  indiqué  ci  dessus  ; 

Par  ces  motifs  ;  —  Joint  comme  connexes  les  deux 
instances  engagées  par  les  consorts  El  Aouaïd  ;  — 
Déclare  valables  et  libératoires,  les  offres  faites  par  ces 
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derniers  ;  —  Condamne  en  conséquence  les  consorts  El 
Fedlaoui,  à  restituer  aux  demandeurs  la  propriété  et  la 
possession  de  Fenchir  Zarkouna  ;  —  Ordonne  que  s*ils 
n'ont  pas  déjà  abandonné  ledit  immeuble,  ils  devront  Tavoir 
quitté  au  plus  tard  vingt-quatre  heures  après  la  signification 
de  la  présente  décision  ;  —  Et  faute  par  les  défendeurs 
d'avoir  exécuté  cette  obligation  dans  le  délai  qui  vient  d'être 
imparti  ;  —  Autorise  d'ores  et  déjà  les  demandeurs  à  ex- 
pulser de  l'enchir  précité  les  consorts  El  Fedlaoui  ou  tous 
autres  accupants  pour  eux  et  ce  par  toutes  les  voies  de 
droit,  au  besoin,  avec  l'assistance  de  la  force  publique  ; 
—  Condamne  en  outre  les  défendeurs  à  rendre  les  actes  de 
vente  qui  constataient  leur  droit  au  remboursement  du 
prix,  en  cas  d'exercice  de  réméré  ;  —  Déboule  respective- 
ment les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes. 
(Min.  publ.  M.  SpmE,  proc.  de  la  Rép.) 


TRIBUNAL  DE  l'^^   INSTANCE  DE  TUNIS   (l'«  ch.) 

Audience  du  2 Janvier  1894.  —  Présidence  de 
M,  Fabry,  préaident. 

Patente.  Mets  de  consommation  Indig^-^ne.  Halaouéts.  Dé- 
bitant. Européen.  Taxe.  Exigibilité.  Cessation  de  commerce. 
Déclaration  nécessaire.  Ouverture  de  boutique  sans  décla- 
ration préalable.  Défaut  de  paiement  des  termes  de  la 
patente.  Assimilation.  Pénalités. 

Aux  termes  de  Vart,  1  %3  du  décret  beylical  du  13  jan- 
vier 18^5f  les  personnes  qui  vendent  à  7 unis  certains  mets 
indigènes  connus  sous  le  nom  de  halaouéts,  doivent  payer 
vne  patente  de  72  francs  exigible  par  douzième  et  d'avance. 

Aux  termes  de  Cart.  23  du  même  décret,  toute  personne 
assujettie  à  la  patente  qui  veut  cesser  son  commerce^  doit  en 
faire  la  déclaration  à  l'administration  et  lui  remettre  sa 
patente  ;  dans  ce  cas,  V impôt  cesse  d'être  exigible  à  l'expi- 
ration  du  trimestre  en  cours. 

Aux  termes  de  l'art,  4  du  même  décret,  r  administrât  ion 
peut  y  à  défaut  de  paiement  des  droits  de  patente,  ou  dans  le 
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eas  cTouverture  (Tune  boutique  sans  déclaration  préalable, 
demander  contre  le  contrevenant  Inapplication  des  ari.  102 
et  103  du  décret  du  5  octobre  1884  y  qui  édicté  une  pénalité 
de  15  francs  d'amende. 

Ces  règles,  qui  résultent  de  décrets  visés  par  le  Résidant 
général  de  la  République  française,  sont  applicables  à  tous 
les  habitants  de  la  Régence  sans  distinction  de  nationalité. 
Au  surplus  les  traités  qui  ont  autorisé  les  européens  à  s'éta- 
blir en  Tunisie  et  à  y  faire  le  commerce,  stipulent  fcrmelle 
ment  qu'ils  ne  sauraient  se  soustraire  au  paiement  des 
impôts  (1), 

'.  DOUANI   FRÈRES 

W  Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  les  frères  Douani  sont  pour 

^■^-  suivis  pour  avoir  commis  une  contravention  fiscale  en  ne 

ï:  payant  pas  un  droit  de  patente  auquel  ils  étaient  soumis  ; 

j^  —  Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  1  §  3  du  décret  beylicai 

K^  du  13  janvier  1885,   les  personnes  qui  vendent  à  Tunis 

^.''  certains  mets  indigènes  connus  sous  le  nom  de  halaouéts, 

|n  doivent  payer  une  patente  de  120  piastres  ou  72  francs  par 

fy-  an,  payable  par  douzièmes  et  d'avance  ;  —  Attendu  que  le 

fy:  décret  beylicai  du  29  février  18H8  décide,  dans  son  article  19, 

^  que  cette  taxe  est  exigible  de  tous  les  boutiquiers,  quelle 

p^i  que  soit  leur  nationalité,  qui  vendent  des  mets  de  cette 

[<Z  nature  aux  indigènes  ;  —  Attendu  que  le  môme  décret  dis- 

|-r  pose,  dans  son  art.  23,  que  lorsqu'une  personne  assujettie 

^t  à  la  patente  voudra  cesser  son  commerce  ou  son  industrie, 

elle  devra  en  faire  la  déclaration  à  l'administration  et  lui 
remettre  sa  patente  et  que,  dans  ce  cas,  l'impôt  cessera 
d'être  exigible  à  l'expiration  du  trimestre  en  cours  ; 

Attendu  que  ces  textes,  revêtus  du  visa  do  M.  le  Minis- 
tre Résident  de  France,  sont  applicables  à  tous  les  habi- 
tants de  la  Régence  ;  —  Attendu,  au  surplus,  que  les  traités 
qui  ont  autorisé  les  Européens  à  s'établir  en  Tunisie  et  à  y 


(1)  V.  dans  le  même  sens  :  J.  P.  La  Goulette,  2  novembre  1885 
(J.  91,  p.  182)  ;  Tunis,  2«  ch.,  30  juillet  18W)  (J.  91,  p.  180)  ;  vac.»  5 
août  1893  (J.  97,  97)  ;  5  août  1893  (J.  97,  123). 
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faire  le  commerce,  stipulent  formellement  qu'ils  ne  sau- 
raient se  soustraire  au  paiement  des  impôts  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  documents  produits,  et  qu'il 
n'est  d'ailleurs  pas  contesté,  que  les  frères  Douani  se  sont 
munis,  à  la  date  du  l^'  juin  1888,  et  sous  le  no  717,  d'une 
patente,  en  vue  d'ouvrir  une  boutique  pour  la  vente  aux 
indigènes  des  mets  dits  halaouèis  ;  —  Attendu  qu'il  n'est 
nullement  justifié  qu'ils  aient  fait  à  l'administration  une 
déclaration  de  cessation  de  leur  commerce  ;  —  Attendu 
que,  par  suite  de  l'absence  de  cette  formalité,  ils  restent 
soumis  à  la  patente  et  qu'il  n'échetde  rechercher  dans  ces 
conditions  si,  en  fait,  ils  pratiquent  encore  leur  industrie  ; 

Attendu  qu'ils  reconnaissent  n'avoir  pas  acquitté  la  taxe 
afférente  à  l'année  1893  ;  —  Attendu  que  l'administration 
leur  réclame  donc  à  bon  droit  cette  taxe  ;  —  Attendu,  en 
outre,  qu'aux  termes  de  l'art.  4  du  décret  beylical  du  13  jan- 
vier 1885,  l'administration  peut,  à  défaut  du  paiement  des 
droits  ou  dans  le  cas  d'ouverture  sans  déclaration  préalable, 
demander  l'application  des  art.  102  et  103  du  décret  du  5 
octobre  1884  ;  —  Attendu  que  ces  textes  établissent  contre 
les  contrevenants  une  pénalité  de  25  piastres  ou  15  francs 
d'amende  ;  —  Attendu  que,  dans  l'article  qui  vient  d'être 
cité,  le  décret  du  13  janvier  1885  assimile  le  défaut  de  paie- 
ment des  droits  à  l'ouverture  de  la  boutique  sans  déclara- 
lion  préalable  ;  que,  du  reste,  la  patente  cesse  de  produire 
ses  effets  lorsque  la  taxe  n'est  pas  acquittée  et  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  3  du  même  décret,  le  droit  d'ouvrir  une  bouti- 
que peut  être  refusé  à  tout  débitant  qui  n'aurait  pas  payé 
intégralement  le  montant  des  droits  d'une  patente  anté- 
rieure ; 

Par  ces  motifs  ;  —  Condamne  solidairement  les  préve- 
nus à  une  amende  unique  do  15  francs  et  aux  dépens. 
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TRIBUNAL  DE  !'«  INSTANCE  DE  SOUSSE 

Audience  du  24  juin  1897,  —  Présidence  de 
Vf.  BoNNEFOND,  président. 

Prêt  à  intérêt.  Droit  rabbioique.  iDterdiotion.  Disairaula- 
tioD.  Loyer.  Validité. 

La  dissimulation  sous  une  stipulation  de  loyer,  d*un  prêt 
à  intérêt  interdit  par  leur  loi  religieuse  aux  isracVtes,  quel- 
qu'en  soit  su  valeur  morale^  doit  être  interprétée  confor- 
mément à  l'intention  des  parties  et  tenu  comme  stipulation 
d'intérêt  (\). 

Mani  c/  Zirah 

Le  Tribunal  ;  —  Attenduque,  par  exploit  du  1!  décembre 
1895,  David  Mani  a  fait  assigner  les  héritiers  dei  feu  Joseph 
Zirah  en  paiement  de  6.343  fr.  90^  avec  intérêts  convention- 
nels à  lOo/oTan  depuis  le  15  mai  1895  ; 

Attendu  qu'aux  termes  d'une  obligation  sous-seing  privé 
enregistrée  au  Consulat  d'Italie  à  Tunis  le  26  mars  188^, 
Joseph  Zirah  s'est  reconnu  débiteur  envers  Abraham  Bo- 
kobza  d'une  somme  principale  de  16.000  p.  productive  d'in- 
térêts à  raison  de  800  p.  par  semestre  ou  1.600  piastres  par 
an,  soit  de  iO  V^paran  ;  qu'à  la  même  date,  et  suivant  cession 
régulière  faite  au  bas  de  l'obligation,  le  S^  Bokobza  a  cidé 
tous  ses  droits  à  David  Mani  ou  à  son  auteur  ; 

Attendu  que  les  défendeurs,  sans  contester  ces  chiffres, 
ont  protesté  contre  le  calcul  des  intérêts  à  10  %  qui  seraient 
prohibés  par  la  religion  israélite  ;  —  Attendu,  en  fait,  que 
Joseph  Zirah,  dans  l'acte  du  26  mars  1883,  a,  pour  la  garantie 
de  la  créance,  remis  en  nantissement  un  immeuble  lui  appar- 
eil Sur  les  conséquences  des  lois  religieuses  proscrivant  le  prél 
Q  intérêt,  relativement  à  la  validité  des  conventions  :  Tunis  I'*cli, 
30  janv.  1888  (J.  94,  436)  ;  28  ocL  1890  (J.  91,  54)  ;  6  mars  1893  (J.  93, 
161)  ;  17  avr.  1893  (J.  97,  76)  ;  Alger  1"  ch.,  3  déc.  1894  (J.  95,  193|  ; 
Just.  p.  Tunis-Nord,  15  mars  1895  (J.  95.  5S1)  ;  Tunis  2«  ch  ,  8  mai 
1895  (J.  95,  477)  ;  30  oct.  1895  (J.  95.  578|  ;  1'*  eh.,  14  déc.  1896  (J.  97. 
38).  S.  Bbrgb  De  la  jurid,  franc,  en  Tun.,  p.  96  ;  De  Pougnadoressb 
La  jU8t.  franc*  en  Tun,,  p.  283. 
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tenant  dans  la  ville  de  Sfax  ;  qu'il  est  dit  dans  cet  acte  :  «  à 
partir  de  ce  jour  le  S'  Abraham  ou  son  ayant-droit  pourra 
disposer  librement  de  Timmeuble  sus-désigné,  habiter  cet 
immeuble  ou  le  faire  habiter,  Thypothéquer,  le  louer  ou  en 
faire  en  un  mot  ce  que  bon  lui  semblera,  ainsi  qu'un  proprié- 
taire »  ;  —  Que,  dans  le  même  acte,  est  intervenu  le  loca- 
taire de  rimmeuble  qui  s'est  obligé  «.  à  payer  à  l'ordre  du 
créancier  la  somme  de  800  piastres, tous  les  six  mois  et  d'a- 
vance,représentant  les  loyers  du  dit  immeuble  »  ;  —  Attendu, 
en  outre,  que  dans  plusieurs  lettres  de  feu  Zirah,  commu- 
niquées à  l'expert,  Zirah  a  reconnu  devoir  des  intérêts,  en 
spécifiant  que  des  sommes  envoyées  par  lui  étaient  versées 
pour  le  paiement  des  intérêts  ; 

Attendu  que  les  parties  ont  voulu  évidemment  tourner  les 
prescriptions  de  leur  loi  religieuse,  en  se  conforment  à  un 
usage  établi  parmi  les  israélites  tunisiens,  et  qu'ils  ont  vou 
lu  stipuler  des  intérêts  à  dix  pour  cent  d'une  manière  indi-' 
recte,  mais  certaine  ;  que,  quelle  que  soit  la  valeur  morale 
d'un  semblable  subterfuge,  le  Tribunal  ne  peut  que  consa- 
crer ce  qui  a  été  dans  l'intention  des  parties,  sans  modifier 
des  conventions  autorisées  par  la  loi  en  raison  de  la  liberté 
de  prêt  à  intérêts  en  ce  pays  ; 

Par  ces  motifs,  etc. 

(Min.  publ.  M.  Mathieu,  proc.  de  la  Rép.  —  M''^  Kraft 
et  Gallini,  av.) 


TRIBUNAL  DE  l^e  INSTANCE  DE  SOUSSE 

Audience  du  9  Juillet  1897.  —  Présidence  de 
M,  BoNNEFOND,  président. 

Faillite.  Privilège.  Hypothèque.  Ga.^e.  Admission. 

L*  hypothèque  ne  peut  frapper  que  des  immeubles ,  elle  ne 
saurait  donc  reposer  sur  une  baraque  élevée  sur  un  terrain 
par  le  locataire  dudit  terrait,  ^ 

L'hypothèque  donnée  sur  une  telle  baraque  ne  saurait 
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donc  tout  au  plus  valoir  que  comme  gage  et  à  la  condition 
que  ladite  baraque  ne  soit  pas  restée  aux  rnains  du  débiteur, 

Bellot  c/  Boccara 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  Bellot,  créancier  admis  au 
passif  de  la  faillite  Malartre,  conteste  à  Sansonedi  H.  Boc 
cara  et  fils  leur  admission  par  privilège  au  passif  de  celle 
même  faillite  par  la  somme  de  750  francs  montant  de  trois 
billets  à  ordre  souscrits  le  8  octobre  1896  ;  —  Attendu  que 
le  syndic  Massenet  conteste  également  ; 

Attendu  que  la  créance  de  Boccara  a  pour  cause  un  prêt 
de  mille  francs  qu'il  a  consenti  à  Malartre  suivant  acte  sous 
seing  privé  portant  la  date  du  8  octobre  1896,  enregistré  à 
Sfax  le  17  février  1897  ;  que  le  montant  du  prêt  était  sti- 
pulé remboursable  en  quatre  échéances,  à  l'une  desquelles 
Malartre  a  satisfait  ; 

Attendu  que  ledit  acte  spécifie  qu'en  garantie  de  la 
somme  prêtée,  Malartre  ce  donne  à  MM.  Boccara  et  fils  en 
première  et  pleine  hypothèque  la  baraque  construite  en  bois 
sur  le  terrain  appartenant  aux  susdits  MM.  Boccara, 
actuellement  loué  à  M.  Fondecane  ;  qu'en  effet  Fondecane 
avait  pris  en  location  ce  terrain,  par  bail  expirant  au  31 
mai  1898,  et  en  avait  sous-loué  une  partie  à  Malartre,  et  que 
ce  dernier  y  avait  édifié  une  baraque  en  bois  servant  à  un 
dépôt  de  marchandises  ;  —  Attendu  que  la  baraque  en 
question  a  été  vendue  par  le  syndic  comme  objet  dépendant 
de  la  faillite  et  que  Boccara  réclame  son  admission  par 
privilège  en  raison  du  contrat  sus-indiqué  ; 

Mais  attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  2(14  C.  civ.  l'hypo- 
thèque ne  peut  frapper  que  des  immeubles  ;  que  la  baraque 
en  question,  élevée  par  un  sous-locataire,  étant  certaine- 
ment mobilière,  n'a  pu  être  valablement  hypothéquée  ; 

Attendu  que  la  garantie  consentie  par  Malartre  pouvait, 
du  moins  dans  sa  pensée,  équivaloir  à  un  gage  ou  nantisse- 
ment ;  —  Mais  attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  2071  C.  civ. 
une  chose  ne  peut  faire  l'objet  d'un  contrat  de  nantissement 
qu'à  la  condition  de  ne  pas  rester  à  la  disposition  du  débi- 
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leur  ;  —  Qu'il  n'apparait  pas,  dans  l'espèce,  que  Malartre 
ait  remis  les  clefs  de  la  cabane  à  Boccara  et  que  celui  ci  en 
ait  eu  la  possession  à  partir  du  contrat  ;  qu'au  contraire  le 
syndic  de  la  faillite  a  pu  s'en  emparer  et  la  vendre  comme 
objet  dépendant  de  la  faillite  sans  aucun  obstacle  du  côté  de 
Boccara,  ce  qui  démontre  bien  que  Malartre  avait  conservé 
la  détention  de  la  cabane  ;  qu'il  importe  peu  qu'après  la 
vente  Boccara  ait  élevé  la  prétention  de  se  faire  payer  par 
privilège  sur  le  prix  de  la  vente  ; 

Par  ces  motifs  ;  —  Dit  que  la  créance  de  Boccara  n'est 
pas  privilégiée. 

(Min.  publ.  M.  Mathieu,  proc.  de  la  Rép.  —  M°'  Kraft 
et  Passet,  av.). 

TRIBUNAL  DE  COMMERCE  D'ALGER 

Audience  du  21  novembre  1^96.  —  Présidence  de 
M,  TiNÉ,  président. 

Faillite.  Commerçant.  Société  eu  nom  oolUotif.  Opérations 
commerciales  i<ouvelle».  Seconde  faillite  distincte. 

Le  commerçant  déjà  en  étal  de  failliie,  comme  membre 
d'une  société  en  nom  coltectif^  peut  être  déclare  une  seconde 
fois  en  faillite  pour  des  opérations  commerciales  nouvelles 
et  distinctes,  qui  se  sont  produites  postérieurement  à  la  pre- 
mière déclaration  de  faillite  et  da  'S  un  lieu  différent, 

Deglaire  g/  Amyot. 


TRIBUNAL  MIXTE  DE  TUNISIE  (ch.  Tun.) 

Audience  du  15  décembre  1888.  —  Présidence 
de  Si  Amor  ben  Cueick,  juge. 

Droit  de  propriété.  Preuve.  Actes  de  notoriété.  Deg'i*é 
d*aatlienticitd.  Possession.  Demande  d*immatrioulaiion. 
Rejet. 

Lorsque  plusieurs  actes  de  notoriété  tendant  à  établir  un 
droit  de  propriété  sont  en  présence,  celui  dont  il  peut  être 
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tenu  compte  est  celui  qui  présente  un  caractère  d'authenti- 
cité plus  grand  que  len  autres. 

En  l'espèce,  présente  un  caractère  d'authenticité  sérieux 
l'acte  de  notoriété  qui  est  confirmé  par  la  possession,  porte 
une  date  antérieure  à  ceux  qui  lui  sont  opposés,  est  corroboré 
par  d'autres  actes  de  notoriété  et  dont  les  témoins  déclara- 
tifs sont  des  personnages  connus,  des  notaires,  par  exemple. 

Le  droit  de  propriété  du  requérant  Vimmatriculationne 
saurait  donc  être  suffisamment  établi  par  un  smple  acte  de 
notoriété^  en  présence  d'une  opposition  basée  sur  un  autre 
acte  de  notoriété  présentant  les  caractères  énumérés  ci-des- 
sus, alors  surtout  que  les  opposants  sont  en  possession, 

Mohamed  ben  Ahmed  ben  Salah  c/  El  Haw 
Lakdar  Bou  Raman  et  consorts. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  le  sieur  Mohamed  ben 
Ahmed  ben  Salah,  requérant  Timmatriculation,  invité  éga- 
lement à  comparaître  aux  fins  susdites,  s'est  présenté,  et  a 
reconnu,  en  son  nom  et  au  nom  de  ses  vingt-deux  man- 
dants susdits,  que  ni  lui,  ni  ses  mandants,  ne  peuvent  pro- 
duire de  pièces,  telles  que  contrats  de  location,  ou  quittan- 
ces de  rimpôt  achour^  établissant  qu'ils  ont  eu  ou  qu'ils  ont 
la  possession  et  la  jouissance  de  la  parcelle  contestée 
susdite  ;  —  Que  ni  lui,  ni  ses  mandants,  n'ont  la  possession 
et  la  jouissance  de  ladite  parcelle  contestée,  laquelle  est 
possédée,  ainsi  qu'il  le  déclare  lui  môme,  par  les  opposants 
susdits  ; 

Attendu  que  l'acte  de  notoriété  établissant  les  droits  de 
propriété  des  opposants  sur  la  parcelle  contestée  susdite, 
daté  du  deuxième  tiers  de  chaàbane  mil  deux  cent  soixante- 
seize  (3  —  12  mars  1860),  est  antérieur  de  deux  années  à 
l'acte  de  notoriété,  daté  du  dernier  tiers  de  djouiuàda  Foula 
mil  deux  cent  soixante  dix  huit  (23  décembre  1861  —  i^^jan 
vier  1862),  produit  par  les  requérants  pour  établir  leurs 
droits  de  propriété  sur  l'immeuble  dont  ils  demandent  Tini- 
matriculation  ; 

Que,  de  plus,  l'acte  de  notoriété  produit  par  les  opposants 
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présente  un  caractère  d'authenticité  plus  grand  que  celui 
de  l'acte  de  notoriété  produit  par  les  requérants,  par  ce  fait 
que  les  témoins  déclarants  dudit  acte  des  opposants,  sont 
doux  notaires,  et  que  le  dit  acte  est  corroboré  par  un  deu- 
xiènne  acte  de  notoriété  produit  par  les  opposants,  daté  du 
six  hidja  mil  trois  cent  quatre  (25  août  1887),  et  dans  lequel 
seize  témoins  ont  confirmé  les  déclarations  des  deux  notai 
res  susdits  au  sujet  des  limites  et  de  la  propriété  de  la 
parcelle  dont  il  s'agit,  et  ont  attesté  en  outre  que  les  susdits 
opposants  n'avaient  pas  cessé  d'avoir  la  possession  et  la 
jouissance  de  la  dite  parcelle, dont  ils  sont  devenus  proprié- 
taires par  voie  d'héritage  de  leurs  ancêtres,  dénonmmés 
dans  le  premier  acte  de  notoriété  ; 
Par  ces  motifs  ;  —  Rejette. 


TRIBUNAL  MIXTE  DE  TUNISIE. 

Audience  du  26  décembre  1893,  —  Présidence 
de  M,  Fermé,  président. 

Compétence  immobilière.  Tribunaux  français.  Sursis  à 
statuer.  Réquisition  d'immatrioulation.  Tribuual  mixte. 

Lorsque,  par  décision  d^  une  juridiction  française,  (en  C  es- 
pèce la  Cour  d'Alger)  il  a  été  ordonné  quil  serait  sursis  à 
une  adjudication  jusqu'après  solution  de  la  question  de 
propriété  par  les  tribunaux  compétents  en  Tunisie  en  matiè- 
re immobilière,  le  Tribunal  mixte ,  par  le  seul  fait  de  la 
réquisition  d* immatriculation  de  l'immeuble  litigieux^  de- 
vient seul  compétent  pour  connaître  du  litige, 

Messaoud  Journou  c/  Ali  ben  Cheikh  Belkacem. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  toutes  les  formalités  pres- 
crites par  la  loi  ont  été  régulièrement  accomplies  ; 

Attendu  qu'une  seule  opposition  s'est  produite,  celle  d'Ali 
ben  Cheikh  Belkacem,  oncle  d'Aïssa  le  saisi  ; 

Attendu  que  cet  opposant  se  prétend  seul  propriétaire  des 
immeubles  dont  s'agit  et  qu'il  invoque  un  jugement  du 
Charàa  rendu  à  la  date  du  8  juin  1892,  entre  lui  Ali  et  sol 
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neveu  Aïssa,  déboutant  ce  dernier  de  ses  prétentions  sur 
les  immeubles  dont  s'agit  ; 

Mais  attendu  d'abord  que  ce  jugement  n*est  pas  opposa- 
ble à  Messaoud  Journou  ; 

Attendu,  en  effet  qu'après  être  devenu  adjudicataire  du 
tiers  indivis  des  immeubles,  Journou  avait  formé  devant  le 
Tribunal  de  Tunis  une  demande  en  licitation  contre  ses 
deux  co-propriétaires  ;  que  cette  demande  fut  accueillie  par 
un  jugement  de  défaut  en  date  du  13  février  1890,  confirmé 
sur  l'opposition  formée  par  Ali  par  un  jugement  contradictoi- 
re en  date  du  10  juin  1890  ;  qu'Ali  avait  opposé  en  premier 
lieu  à  la  demande  de  Journou  l'instance  pendante  entre  lui 
Ali  et  Aïssa,  devant  le  Charàa,  mais  que  le  Tribunal  décida 
que  Journou  étant  subrogé  à  tous  les  droits  d'Aïssa  par 
l'effet  de  l'adjudication,  c'était  avec  Journou  seul  que  Ali 
avait  è  discuter  les  droits  d'Aïssa  et  que  la  décision  du 
Cbaràa  qui  pourrait  intervenir  contre  Aïssa  serait  sans  effet 
vis  à  vis  de  Journou  ;  que  le  Tribunal  examinant  ensuite 
les  droits  des  parties,  débouta  Ali  de  ses  prétentions  ; 

Attendu  que,  Ali  ayant  relevé  appel  de  ce  jugement,  la 
Cour  d'Appel  d'Alger,  par  arrêt  en  date  du  12  janvier  1893, 
décida  que  les  Tribunaux  français  étaient  incompétents 
pour  statuer  sur  une  question  de  propriété,  et  qu'en  consé- 
quence, il  serait  sursis  à  statuer  sur  la  nullité  de  l'adjudi- 
cation comme  prononcée  super  non  dominum^  jusqu'après 
la  décision  du  Tribunal  compétent  sur  la  question  préjudi 
cielle  de  propriété  ; 

Attendu  que  Journou  ayant  requis  l'immatriculation  à  la 
date  du  22  février  1893,  le  Tribunal  mixte  est  devenu,  â 
partir  de  cette  date,  le  Tribunal  compétent  pour  statuer  sur 
la  question  de  propriété  entre  Journou  et  Ali  ; 

Attendu  que  cette  question  n'a  pas  été  tranchée  à  ren- 
contre de  Journou  par  le  jugement  du  Charôa  du  3  juin  1892, 
puisque  Aïssa  seul  était  en  cause  ;  qu'il  est  clair  qu'Aïssa 
ayant  été  exproprié,  n'avait  aucun  intérêt  à . défendre  des 
droits  passés  entre  les  mains  de  Journou  et  qu'en  fait,  il  n^ 
iB'est  pas  défendu  ; 


Digitized  by 


Google 


-485  — 

Attendu  que  c'est  avec  une  juste  raison  évidente  que  le 
Tribunal  civil,  dans  son  jugement  du  10  juin  1890,  a  décidé 
que  le  jugement  qui  serait  rendu  par  le  Charàa  contre  Aïssa 
serait  sans  effet  vis  è  vis  de  Journou  ; 

Par  ces  motifs  ;  —  Se  déclare  compétent  pour  connaître 
du  litige  entre  Messaoud  Journou  et  Ali  ben  Beikacem. 


TRIBUNAL  MIXTE  DE  TUNISIE  (2*  ch.) 

Audience  du  15  mai  1S97,    —  Présidence  de 
M,  Anterrieu,  vice- président. 

Location.  OoDditions  irréalisables.  Interprétation.  Vente 
à  ensel. 

Doit  être  considérée  comme  une  vente  à  enzel  la  location 
d'un  immeuble  faite  à  des  conditions  telles  que  le  terme  du 
bail  n  adviendrait  que  dans  un  nombre  incalculable  d'années 
et  qu'il  résulte  des  faits  et  actes  des  parties  que  le  contrat 
primitif  s'est  tacitement  transformé  en  enzel  (I). 

SUB. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  suivant  réquisition  n^  2406 
en  date  du  25  juillet  1896,  M.  Sub,  Isidore- Antoine-Théo- 
dore, sujet  français,  entrepreneur  de  travaux  publics, 
demeurant  à  Tunis,  et  faisant  élection  de  domicile  en  Tétude 
de  M«  Gueydan,  avocat-défenseur  à  Tunis,  a  demandé 
l'immatriculation  en  son  nom  et  en  qualité  d'enzeliste,  d'une 
propriété  appelée  «  Maison  Sub»,  consistant  en  une  maison 
sise  è  Tunis,  rue  Chaker,  n^  10  et  12  ; 

Que  le  requérant  a  déclaré  qu'à  sa  connaissance  il  n'exis- 
te sur  ladite  propriété  aucune  charge,  ni  aucun  droit  réel 
immobilier  actuel  ou  éventuel,  autre  qu'une  rente  d'enzel 
annuelle  et  perpétuelle  de  450  francs,  constituée  au  profit 


(\)  Cette  affaire  esl  encore  un  exemple  des  moyens  employés  en 
1863  pour  tourner  Tinterdiction  d'acquérir  des  immeubles  en  Tuni- 
sie, qui  frap|»ait  a'ors  les  Européens.  V.  Trib.  mixte,  !'•  ch.,20  mai 
1897,  (h  97,  413). 
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des  héritiers  de  Mohamed   Hamda  ben   El    Hadj   Ahmed 
El  Ouafi  et  consorts  ; 

Attendu  que  le  requérant  a  produit  des  titres  à  Tappui 
de  sa  demande  ; 

Attendu  qu'il  n*est  pas  résulté  des  recherches  du  Juge 
commis  que  des  droits  d'incapables  ou   de  non  présents 
puissent  être  lésés  par  l'immatriculation  demandée  ; 

Attendu  que  toutes  les  formalités  prescrites  par  la  loi  ont 
été  régulièrement  accomplies  et  qu'aucune  opposition  n'a 
été  formée  ; 

Attendu  que  l'immatriculant,  mis  en  demeure  de  produire 
à  l'appui  de  la  grosse  de  jugement  d'adjudication  déposée 
avec  sa  requête  et  qui  donne  des  renseignements  insuffisants 
sur  l'origine  de  propriété  de  l'immeuble  à  immatriculer,  le 
titre  originaire  de  propriété  établissant  les  droits  de  ses 
auteurs,  a  déposé  un  titre  arabe  régulier  en  la  forme  ; 

Attendu  que  ce  titre  est  un  contrat  de  location  en  date  du 
5-14  septembre  1869,  par  lequel  les  bailleurs  ont  déclaré  que 
Brigiano  avait  pris  en  location  une  maison  à  Tunis,  qui  est 
actuellement  l'objet  de  l'immatriculation,  reconnaissent  que 
le  locataire  a  déjà  dépensé  5.753  piastres  de  réparations  sur 
cette  maison,  et  fixent  pour  l'avenir  le  loyer  annuel  à 
900  piastres,  payables  d'avance,  savoir  :  150  piastres  impu- 
tables sur  les  dépenses  faites  par  le  locataire  et  750  piastres 
à  verser  effectivement,  avec  les  clauses  et  conditions  sui- 
vantes :  que  le  locataire  pourra  faire  avec  ses  deniers  toutes 
les  réparations  nécessaires  et  les  constructions  désirées,  à 
charge  par  lui  de  faire  tenir  un  état  de  dépenses  par  deux 
notaires  et  d'ajouter  le  montant  de  ces  dépenses  à  celles  déjà 
énoncées  ;  et  de  plus,  que  les  bailleurs,  d'une  part,  ne  pour- 
ront obliger  le  locataire  à  sortir  de  la  maison,  ni  à  subir  une 
augmentation  de  loyer  avant  libération  complète,  et  le  lo- 
cataire, d'autre  part,  n'exigera  ni  la  diminution  du  loyer, 
ni  l'augmentation  de  la  somme  affectée  au  paiement  de  la 
dette  ; 

Attendu  que  le  locataire  a  fait  constater,  comme  il  est  dit 
ci-dessus,  ses  nouvelles  dépenses,  et  qu'à  la  date  du  16  fé- 
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vrier  1876,  les  parties  contractantes  ont  reconnu  que  les 
dépenses  faites  à  ce  moment  s'élevaient  à  23.154  piastres  et 
ont  modifié  le  contrat  en  ce  sens  :  qu'à  l'avenir  le  locataire 
ne  sera  plus  tenu  de  faire  constater  les  dépenses  par  deux 
notaires,  seulement  qu'en  cas  de  désaccord,  les  dépenses 
seront  évaluées  par  des  experts  ; 

Attendu  que  jusqu'au  15  octobre  1885,  les  dépenses  ont 
été  consignées  sur  le  contrat  et  acceptées  par  les  bailleurs  ; 

Qu'en  faisant  le  calcul  à  cette  date,  on  voit  qu'il  reste  dû 
déduction  faite  de  la  somme  imputée  annuellement  sur  les 
dépenses,  40.7"25  piastres  3/4,  ce  qui  reporterait  l'expiration 
du  bail  à  deux  cent  dix  ans  environ,  en  supposant  qu'aucu- 
ne autre  dépense  ne  vint  s'ajouter  à  cette  somme  ; 

Attendu  que,  depuis  lors,  il  résulte  d'une  manière  non 
équivoque,  de  faits  et  d'actes  intervenus  et  dont  la  preuve 
est  versée  au  dossier,  qu'un  nouveau  contrat  a  tacitement 
transformé  le  premier  en  une  vente  à  enzel  moyennant 
750  piastres  payables  annuellement  comme  il  est  dit  sur  la 
réquisition...  

TRIBUNAL  MIXTE  DE  TUNISIE  (2«  ch.) 
Audience  du  22  mai  1897.  —  Présidence  de 
M.  Anterrieu,  vice-président, 
Immatrioulation.  Pub  icité.  Nullité.  Immeuble.  Conflos. 
lodioatloDs  incomplètes. 

La  publicité  de  la  réquisition  doit,  à  peine  de  nullité,  Mre 
f  omplète  en  ce  sens  que  les  confins  de  l* immeuble  à  immatri- 
culer doivent  être  indiqués  soigneusement,  afin  que  les  tiers 
intéressés  ne  puissent  être  mis  en  erreur  par  une  désigna- 
tion incomplète  ou  erronée  de  l'immeuble  dont  s'agit. 

Est  incomplète,  relativement  à  V immeuble  enclavé,  la  pu- 
blicité qui  réunit  en  un  seul  tout  deux  réquisitions,  celle  de 
r immeuble  qui  enclave  et  celle  de  l* immeuble  enclavé,  de  telle 
sorte  que  ce  dernier  disparaît  de  la  publicité  par  ce  fait  que 
les  confins  du  premier  y  sont  seuls  indiqués. 

Il  y  a,  dès  lors,  lieu  d'ordonner  une  nouvelle  publicité, 

MORENO. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  qu'à  l'audience,  M*  Cattan, 
mandataire  de  l'immatriculant,  demande  que  la  présent 
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stance  soit  liée  à  celle  n^  2316,  pour  qu'il  soit  statué  par 
1  seul  et  môme  jugement,  et  qu'un  seul  titre  de  propriété 
►it  dressé  pour  les  immeubles  faisant  l'objet  des  deux  ré- 
lisitions  ; 

Attendu  qu'il  résulte  d'une  lettre  en  date  du  23  septembre 
196  de  M.  le  Chef  du  Service  Topographique  et  des  plans 
relevés  de  ce  service,  que  le  terrain  faisant  l'objet  de  la 
iquisition  n®  2310,  a  été  englobé  dans  le  bornage  de  l'affaire 
>  2244  ;  que  dès  lors  il  n'a  pas  été  procédé  au  bornage  de 
iffaire  no  2316  ; 

Attendu  que,  pour  que  la  procédure  de  publicité  organisée 
ir  la  loi  puisse  sortir  tous  ses  effets,  il  faut  qu'elle  soit 
ite  conformément  aux  textes  qui  l'ordonnent  ; 
Qu'en  l'espèce,  il  y  a  lieu  de  remarquer,  que  bien  que  les 
isertions  pour  les  deux  réquisitions  aient  été  faites  au 
)urnal  Officiel,  et  bien  que,  par  une  même  opération,  ces 
3UX  immeubles  aient  été  bornés,  les  tiers  qui  auraient  pu 
[^étendre  des  droits  sur  l'immeuble  de  la  réquisition  n*> 
M6,  n'ont  pu  être  utilement  avisés  par  les  avis  de  bornage 
t  de  clôture  de  bornage  parus  à  TOffîcîel  pour  la  seule  ré- 
uisition  2244,  que  l'immeuble  de  la  réquisition  231G  avait 
ié  compris  dans  ce  bornage,  puisque  lesdits  avis  ne  dou- 
ent plus  les  délimitations  de  l'immeuble,  et  font  simple- 
lent  connaître  le  numéro  de  la  réquisition  ; 
Qu'il  y  a  donc  lieu  de  déclarer  que  la  publicité  est  in* 
omplète  sur  ce  point,  et  pour  qu'il  puisse  être  fait 
roit  à  la  demande  de  Moreno,  de  comprendre  dans  une 
eule  immatriculation  les  deux  immeubles  des  réquisitions 
'M6  et  2244,  il  faut  qu'il  soit  procédé  à  l'insertion  au  Jour- 
al  OfiBciel  d'une  nouvelle  publication,  donnant  le  texte  des 
eux  réquisitions,  et  précisant,  que  l'immeuble  de  la  réqui 
ition  2316  ayant  été  englobé  dans  le-  bornage  fait  pour  la 
équisition  2244,  les  tiers  qui  pourraient  prétendre  des 
roits  sur  cet  immeuble,  devront  le  faire  dans  un  délai  de 
eux  mois  à  dater  de  la  présente  insertion.. . 


Imprimerie  Frangaiee.  Le  Gérant  B.  Boaiuu. 
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LEGISLATION. 


Arrêté  du  Directeur  général  des  Travaux  publics,  en 

date  du  6  août  1897,  déierminant  les  conditions  auxquelles 
les  voilures  publiques  el  particulières  seront  admises  à 
circuler  sur  les  voies  publiques  de  la  Régence. 

TITRE  I. 

Dispositions  applicables  à  louée  les  voitures 

Art.  l*^''.  —  Les  essieux  des  voitures  ne  pourront  avoir 
plus  do  deux  mètres  cinquante  centimètres  (2™5'))  de  lon- 
gueur, ni  dépasser  à  leur  extrémité  le  moyeu  de  plus  de  six 
centimètres  (0^06), 

La  saillie  des  moyeux,  y  compris  celle  de  l'essieu,  n'excé- 
dera pas  plus  de  douze  centimètres  (0™12)  le  plan  passant  par 
le  bord  extérieur  des  bandes.  Il  est  accordé  un  tolérance  de 
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deux  centimètres  {0°>02)  sur  cette  saillie  pour  les  roues  qui 
ont  déjà  fait  un  certain  service. 

Art.  2.  —  Il  est  expressément  défendu  d'employer  des 
clous  à  tête  de  diamant.  Tout  clou  de  bande  sera  rivé  à  plat 
et  ne  pourra,  lorsqu'il  sera  posé  à  neuf,  former  une  saillie 
de  plus  de  cinq  millimètres  (0^005). 

Art.  3.  —  Tout  propriétaire  de  voiture  n»î  servant  pas 
au  transport  des  personnes  esl  tenu  de  faire  placer,  en  avant 
des  roues  et  au  côté  gauche  de  sa  voilure,  une  plaque  métal- 
lique portant  en  langues  française  et  arabe,  en  caractères 
apparents  et  lisibles  ayant  au  moins  cinq  millimètres  (0°*005) 
de  hauteur),  ses  nom,  prénoms  et  profession,  le  nom  du  lieu 
et  du  caïdat  de  son  domicile. 

Sont  exceptés  de  cette  disposition,  conformément  au  décret 
du  5  août  1897  : 

i^  les  voitures  particulières  destinées  au  transport  des 
personnes,  mais  étrangère^  à  un  service  public  de  mes- 
sageries ; 

2<>  les  voitures  appartenant  à  des  administrations  publi- 
ques et  conduites  par  des  agents  commissionnés  de  ces  ad- 
ministrations ; 

30  les  voitures  des  services  militaires  ; 

4®  les  voitures  employées  à  la  culture  des  terres,  au 
transport  des  récoltes,  à  l'exploitation  des  fermes,  qui  se 
rendent  de  la  ferme  aux  champs  ou  des  champs  à  la  ferme, 
ou  qui  servent  au  transport  des  objets  récoltés  du  lieu  où 
ils  ont  été  recueillis  jusqu'à  celui  où,  pour  les  conserver  ou 
les  manipuler,  le  cultivateur  les  dépose  ou  les  rassemble. 

Art.  4.  —  Il  ne  peut  être  attelé  : 

1®  aux  voitures  servant  au  transport  des  marchandises  ; 
si  elles  sont  à  deux  roues  plus  de  cinq  bètes,  si  elles  sont  à 
quatre  roues  plus  de  huit,  sans  qu'il  puisse  y  avoir  plus  de 
cinq  bêtes  de  file  ; 

2<>  aux  voitures  servant  au  transport  des  personnes  :  si 
elles  sont  à  deux  roues  plus  de  trois  bètes  ;  si  elles  sont  à 
quatre  roues  plus  de  six. 
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Art.  5.  —  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  transporter  des  blocs 
de  pierre,  des  locomotives  ou  autres  objets  d'un  poids  con- 
sidérable, l'emploi  d'un  attelage  exceptionnel  pourra  être 
autorisé,  sur  l'avis  des  ingénieurs,  par  le  Directeur  général 
des  Travaux  publics. 

Art.  6.  —  Pendant  la  traversée  des  ponts  autres  que  les 
ponts  en  maçonnerie,  les  bètes  seront  mises  au  pas  ;  les  voi- 
turiers  ou  rouliers  tiendront  les  guides  ou  le  cordeau,  les 
conducteurs  ou  postillons  resteront  sur  leurs  sièges. 

Défense  est  faite  aux  rouliers  et  autres  voituriers  de  déte- 
ler aucune  de  leurs  bêtes  pour  le  passage  du  pont. 

Toute  voiture  attelée  de  plus  de  cinq  bêtes  ne  doit  pas 
s'engager  sur  le  tablier  d'une  travée,  quand  il  y  a  déjà  sur 
cette  travée  une  voiture  d'un  attelage  supérieur  à  ce  nombre 
de  bêtes. 

Pour  les  ponts  qui  n'offriraient  pas  toutes  les  garanties 
nécessaires  pour  le  passagedes  voitures  lourdement  chargées, 
il  pourra  être  adopté  par  le  Directeur  général  des  Travaux 
publics  telles  autres  dispositions  qui  seront  jugées  néces- 
saires. 

Dans  les  circonstahces  urgentes,  l'autorité  locale  pourra 
prendre  telles  mesures  que  lui  paraîtra  commander  la  sûreté 
publique,  sauf  à  en  rendre  compte  à  l'autorité  supérieure. 

Les  mesures  prescrites  pour  la  protection  des  ponts  seront, 
dans  tous  les  cas,  placardées  à  l'entrée  et  à  la  sortie  de  ces 
ouvrages. 

Art.  7.  —  Les  rouliers  ou  conducteurs  de  voiture  doivent 
se  tenir  constamment  à  portée  de  leurs  chevaux  ou  bêtes  de 
trait  et  en  position  de  les  guider  ;  ils  doivent  se  ranger  à 
leur  droite  à  l'approche  de  tout  autre  véhicule,  de  manière  à 
lui  laisser  libre  au  moins  la  moitié  de  la  chaussée. 

Art.  8.  —  Il  est  interdit  aux  rouliers  ou  conducteurs  de 
voitures  de  couper  les  convois  funèbres,  les  groupes  scolaires 
et  les  détachements  de  troupes  ou  de  convois  militaires,  de 
lutter  de  vitesse  entre  eux  ou  avec  des  vélocipédistes  ou  des 
conducteurs  d'automobiles. 
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I  lest  interdit  de  laisser  stationner  sans  nécessité  sur  la 
lie  publique  aucune  voiture  attelée  ou  non  attelée. 

Art.  9.  —  La  circulation  ou  le  stationnement  des  voi- 
res  peut  être  interdit  par  des  arrêtés  de  l'autorité  conipé- 
nte,  temporairement  ou  d'une  façon  permanente,  surtout 
I  partie  d'une  voie  publique. 

En  cas  d'absolue  nécessité,  les  voitures  pourront  ccpen 
nt  stationner  sur  les  parties  de  voie  où  l'arrêt  est  interdit 
irmalement  ;  toutes  mesures  devront  être  prises  alors  pour 
I  pas  gêner  la  circulation. 

Art.  10.  —  Aucune  voiture  marchant  isolément  ou  en 
te  d'un  convoi  ne  pourra  circuler  pendant  la  nuit  sans  être 
urvue  d'un  falot  ou  d'une  lanterne  allumée.  En  temps 
dinaire,  l'allumage  aura  lieu  dès  la  chute  du  jour. 
Cette  disposition  ne  pourra  être  appliquée  aux  voitures 
îgricullurequepar  des  arrêtés  spéciaux  de  l'autorité  locale. 

TITRE  II 

Dispositions  applicables  aux  voilures 
ne  sercant  pas  au  transport  des  personnes. 

Art.  U.  —  La  largeur  du  chargement  des  voitures  qui 
servent  pas  au  transport  des  personnes  ne  peut  excéder 
ux  mètres  cinquante  centimètres  (2»"50). 
Toutefois,  le  Directeur  général  des  Travaux  publics  peut 
livrer  des  permis  de  circulation  pour  les  objets  d'un  grand 
lume  qui  ne  seraient  pas  susceptibles  d'être  chargés  dans 
5  conditions. 

Sont  affranchies,  conformément  au  décret  du  5  août  189T, 
toute  réglementation  de  largeur  de  chargement,  les  voi- 
[•es  d'agriculture,  lorsqu'elles  sont  employées  au  transport 
»  récoltes  de  la  ferme  aux  champs  et  des  champs  à  Is 
me. 

Art.  12.  —  La  largeurdescolliersdes  chevaux  ou  autres 
tes  de  trait  ne  peut  dépasser  quatre  vingt-dix  centimètres 
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(0™90),  mesurés  entre  les  points  les  plus  saillants  des  pattes 
des  attelles. 

Aht.  i3.  —  Lorsque  plusieurs  voitures  marchent  à  la 
suite  les  unes  des  autres,  elles  doivent  être  distribuées  en 
convois  de  quatre  voitures  au  plus,  si  elles  sont  à  quatre 
roues  et  attelées  d'une  seule  bote,  de  trois  voitures  au  plus 
SI  elles  sont  à  deux  roues  et  attelées  d'une  seule  bète,  et  de 
deux  voitures  au  plus,  si  Tune  d'elles  est  attelée  de  plus  d'une 
bote. 

L'intervalle  d'un  convoi  à  l'autre  ne  peut  être  moindre  de 
cinquante  mètres. 

Akt.  i4.  —  Il  est  interdit  de  faire  conduire  par  un  seul 
conducteur  plus  de  quatre  voitures  à  une  bête,  si  elles  sont 
à  quatre  roues,  et  plus  de  trois  voitures  à  une  bête,  si  elles 
sont  à  deux  roues. 

(Chaque  voiture  attelée  de  plus  d'une  bète  doit  avoir  un 
conducteur.  Toutefois,  une  voiture  dont  la  bête  est  attachée 
derrière  une  voiture  attelée  de  quatre  bêtes  au  plus  n'a  pas 
besoin  d'un  conducteur  particulier. 

Les  règlements  de  police  municipale  détermineront,  en 
ce  qui  concerne  la  traversée  des  villes,  bourgs  et  villages, 
les  restrictions  qui  peuvent  être  apportées  aux  dispositions 
du  présent  article  et  de  celui  qui  précède. 

TITRE  III 

Dispositions 
applicables  aux  voitures  de  messageries 

Art.  15.  —  Les  entrepreneurs  de  voitures  publiques 
allant  à  destination  fixe  déclareront  le  siège  principal  de 
leur  établissement,  le  nombre  de  leurs  voitures,  celui  des 
places  (|u'elles  contiennent,  le  lieu  de  destination,  les  jours 
et  heures  de  départ  et  d'arrivée. 

Cette  déclaration,  qui  sera  faite  en  deux  expéditions,  dont 
une  sur  papier  timbré,  sera  déposée  aux  secrétariats  des 
municipalités  pour  les  communes  érigées  en  municipalités, 
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i  la  Direction  générale  des  Travaux  publics  en  dehors 
ces  communes. 

les  formalités  ne  seront  obligatoires  pour  les  enlre- 
neurs  actuels  qu'au  renouvellement  de  leurs  voitures,  ou 
squ'ilsen  modifieront  la  forme  ou  la  contenance, 
"out  changement  aux  dispositions  arrêtées  par  suite  du 
mier  paragraphe  du  présent  article  donnera  lieu  à  une 
laration  nouvelle. 

LRT.  16.  —  Aussitôt  après  les  déclarations  faites  en  vertu 

paragraphes  1  et  2  de  l'article  précédent,  l'autorité  qui 

a  reçu  la  déclaration  ordonnera  la  visite  des  voitures, 

1  de  constater  si  elles  sont  entièrement  conformes  à  ce 

est  prescrit  par  les  articles  ci-après  de  17  à  25  inclusive- 

nt,  et  si  elles  ne  présentent  aucun  vice  de  construction 

puisse  occasionner  des  accidents. 

Dette  visite,  qui  pourra  être  renouvelée ioutes  les  fois  que 
itorité  le  jugera  nécessaire,  sera  faite  en  présence  de 
Hcier  de  police  du  lieu,  par  un  expert  nommé  par  l'auto- 
i  qui  aura  reçu  la  déclaration. 

^'entrepreneur  a  la  faculté  de  nommer  de  son  côté  un  ex- 
t  pour  opérer  contradictoiremenl  avec  celui  de  l'Admi- 
tration. 

L.a  visite  des  voitures  ne  peut  être  faite  qu'à  l'un  des  f  rin 
aux  établissements  de  l'entreprise  ;  les  frais  sont  à  la 
ïTge  de  l'entrepreneur.  ♦ 

^e  Directeur  général  des  Travaux  publics  prononce  sur 
r\i  du  procès-verbal  d'expertise  et  du  rapport  de  l'officier 
police. 

aucune  voiture  ne  peut  être  mise  en  circulation  avant  la 
ivrance  de  l'autorisation  du  Directeur  général  des  Tra 
IX  publics. 

LRT.  17.  —  La  largeur  de  la  voie  pour  les  voitures  p"- 
pues  est  fixée  au  minimum  à  un  mètre  soixante-cinq  cen- 
ètres  (lro6o)  entre  le  milieu  des  jantes  de  la  partie  des 
es  reposant  sur  le  sol. 
Toutefois,  si  les  voitures  sont  à  quatre  roues,  la  voie  de 
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devant  pourra  être  réduite  à  un  mètre  cinquante-cinq  centi- 
mètres (1™55). 

En  pays  de  montagnes,  les  entrepreneurs  peuvent  être 
autorisés  par  le  Directeur  général  des  Travaux  publics,  sur 
l'avis  des  ingénieurs,  à  employer  des  largeurs  de  voie  moin- 
dres que  celles  réglées  par  les  paragraphes  précédents,  mais 
à  la  condition  que  les  voies  seront  au  moins  égales  à  la  voie 
la  plus  large  des  véhicules  en  usage  dans  la  contrée. 

Art.  18.  —  Les  essieux  seront  en  acier  doux  ou  en  fer 
corroyé  de  bonne  qualité,  et  arrêtés  à  chaque  extrémité, 
soit  par  un  écrou  assujetti  au  moyen  d'une  clavette,  soit 
par  une  boite  à  huile  fixée  par  quatre  boulons  traversant  la 
longueur  du  moyeu,  soit  partout  autre  sysl^me  qui  serait 
approuvé  par  le  Directeur  général  des  Travaux  publics. 

Art.  19.  —  La  distance  entre  les  axes  des  deux  essieux, 
dans  les  voilures  publiques  à  quatre  roues,  sera  égale  au 
moins  à  la  moitié  de  la  longueur  des  caisses  mesurées  à  la 
hauteur  de  leur  ceinture,  sans  pouvoir  néanmoins  descen- 
dre au-dessous  de  un  mètre  cinquante-cinq  centimètres 
(1^55). 

Art.  20.  —  Le  maximum  de  la  hauteur  des  voitures 
publiques,  depuis  le  sol  jusqu'à  la  partie  la  plus  élevée  du 
chargement,  est  fixé  à  quatre  mètres  (4°»)  pour  les  voitures 
h  quatre  roues,  et  à  trois  mètres  (3™)  pour  les  voilures  è 
deux  roues. 

Lorsque,  par  application  du  troisième  paragraphe  de 
l'article  17,  on  autorisera  une  réduction  dans  la  largeur  de 
la  voie,  le  rapport  de  la  hauteur  de  la  voiture  avec  la  lar- 
geur de  la  voie  sera  au  maximum  de  1  3/4. 

Dans  tous  les  cas,  la  hauteur  est  réglée  par  une  traverse 
en  fer  placée  au  milieu  de  la  longueur  affectée  au  charge- 
ment et  qui  doit,  ainsi  que  les  montants,  être  constamment 
apparente. 

La  bâche  qui  recouvre  le  chargement  ne  peut  déborder 
ces  montants^  ni  la  hauteur  de  la  traverse. 
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Il  est  défendu  d'attacher  aucun  objet  en  dehors  de  la 
bâche. 

Art.  2t.  —  Les  compartiments  des  voitures  publiques 
seront  disposés  de  manière  à  satisfaire  aux  conditions  sui- 
vantes : 

largeur  moyenne  des  places,  0™4B  ; 

largeur  des  banquettes,  0™45  ; 

distance  entre  deux  banquettes,  O^Ao  ; 

distance  entre  la  banquette  du  coupé  et  le  devant  de  la 
voiture,  0™35  ; 

hauteur  du  pavillon  au-dessus  du  fond  de  la  voiture, 
In^eO; 

hauteur  des  banquettes,  y  compris  les  coussins,  0'^40  ; 

Pour  les  voitures  parcourant  moins  de  vingt  kilomètres 
et  pour  les  banquettes  à  plus  de  trois  places,  la  largeur 
moyenne  des  places  pourra  être  réduite  à  quarante  centi- 
mètres (0'n40), 

Art.  22.  —  Il  peut  être  placé  sur  l'impériale  une  ban- 
quette destinée  au  conducteur  et  à  deux  voyageurs,  ou  à 
trois  voyageurs  lorsque  le  conducteur  se  placera  sur  l»» 
môme  siège  que  le  cocher. 

Cette  banquette,  dont  la  hauteur,  y  compris  le  coussin, 
ne  dépasse  pas  quarante  centimètres  (0'"40)  ne  peut  être 
recouverte  que  d'une  capote  flexible. 

Aucun  paquet  ne  peut  être  chargé  sur  cette  banquette. 

Les  voitures  publiques  parcourant  moins  de  vingt  kilo- 
mètres peuvent  comporter  plusieurs  banquettes  et  êti*e 
recouvertes  autrement  que  par  une  capote  flexible. 

Art.  23.  —  Le  coupé  et  l'intérieur  auront  une  portière 
de  chaque  côté. 

La  caisse  de  derrière  ou  la  rotonde  peut  n'avoir  qu'une 
portière  ouverte  à  l'arrière. 

Chaque  portière  sera  garnie  d'un  marche-pied. 

Toute  dérogation  à  ces  dispositions  devra  être  autorisée 
par  le  Directeur  général  des  Travaux  publics. 
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Art.  24.  —  Toute  voiture  publique  doit  être  munie  d'un 
frein  agissant  sur  les  roues  de  derrière  et  disposé  de  manière 
à  pouvoir  être  manœuvré  de  la  place  assignée  au  conduc- 
teur. 

Le  Directeur  général  des  Travaux  publics  peut,  sur 
l'avis  des  ingénieurs,  dispenser  de  Temploi  de  cet  appareil 
les  voitures  qui  parcourent  uniquement  des  pays  de  plaine. 

Art.  25.  —  Pendant  la  nuit,  les  voitures  publiques 
seront  éclairées  par  une  lanterne  à  réflecteur  placée  à  droite 
et  à  Tavant  de  la  voiture. 

Art.  26.  —  Chaque  voiture  porte  à  l'intérieur,  dans  un 
endroit  apparent,  le  nom  et  le  domicile  de  l'entrepreneur 
et  l'indication  du  nombre  des  places  de  chaque  comparti- 
ment. 

Elle  porte  à  l'intérieur  des  compartiments  : 

l*'  le  numéro  de  chaque  place  ; 

2^  le  prix  de  la  place  pour  chaque  fraction  de  trajet  et 
pour  le  trajet  total. 

L'entrepreneur  ne  peut  admettre  dans  les  compartiments 
de  ses  voitures  un  plus  grand  nombre  de  voyageurs  que 
c  *lui  indiqué  sur  les  panneaux. 

Art.  27.  —  Chaque  entrepreneur  inscrit  sur  un  registre 
le  nom  des  voyageurs  qu'il  transporte  ;  il  y  inscrit  égale- 
ment les  ballots  et  paquets  dont  le  transport  lui  est  confié. 

Il  remet  au  conducteur,  pour  lui  servir  de  feuille  de  route, 
une  copie  de  cet  enregistrement,  et  à  chaque  voyageur  un 
extrait  en  ce  qui  le  concerne,  avec  le  numéro  de  sa  place. 

Les  conducteurs  ne  peuvent  prendre  en  route  aucun 
voyageur,  ni  recevoir  aucun  paquet  sans  en  faire  mention 
sur  les  feuilles  de  route  qui  leur  ont  été  remises  au  point 
de  départ. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  point  applicables 
aux  voilures  parcourant  moins  de  vingt  kilomètres. 

Art.  28.  —  Toute  voiture  publique  dont  l'attelage  ne 
présentera  de  front  que  deux  rangs  de  chevaux  pourra  être 
conduite  par  un  seul  postillon  ou  un  seul  cocher. 
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Elle  devra  être  conduite  par  deux  postillons  ou  par  un 
ocher  et  un  postillon  lorsque  Tattelage  comportera  plus  de 
eux  rangs  de  chevaux. 

Art.  20.  —  Les  postillons  ou  cochers  ne  pourront,  sous 
ucun  prétexte,  descendre  de  leurs  chevaux  ou  de  leurs 
ièges. 

Il  leur  est  enjoint  d*observer,  dans  les  traversées  des 
illes  et  des  villages,  les  règlements  de  police  concernant 
a  circulation  dans  les  rues. 

Dans  les  haltes,  le  conducteur  et  le  postillon  ne  peuvent 
[uitter  en  même  temps  la  voiture  tant  qu'elle  reste  attelée. 

Avant  de  remonter  sur  son  siège,  le  conducteur  doit  s'as- 
urer  que  les  portières  sont  exactement  fermées. 

Art.  30.  —  Lorsque,  contrairement  aux  dispositions 
églementaires,  un  roulier  ou  conducteur  de  véhicule  quel- 
onque  n'aura  pas  cédé  la  moitié  de  la  chau.ssée  h  une  voi- 
ure  publique,  le  conducteur  ou  postillon  qui  aurait  h  se 
ilaindre  de  cette  contravention  devra  en  faire  la  déclaration 
i  Tofificier  de  police  du  lieu  le  plus  rapproché,  en  faisant 
onnaîire  le  nom  du  propriétaire  du  véhicule,  d'après  la 
►laque  dont  il  est  muni. 

Les  procès-verbaux  de  contravention  seront  sur-lechamp 
ransmis  à  l'autorité  compétente,  qui  fera  poursuivre  les 
lélinquants. 

Art,  31.  —  A  chaque  bureau  de  départ  et  d'arrivée,  il  y 
I  un  registre,  coté  et  paraphé  par  l'autorité  locale.  [X>ur 
'inscription  des  plaintes  que  les  voyageurs  peuvent  avoir  à 
ormer  contre  les  conducteurs  ou  agents  de  l'entreprise.  Ce 
•egistre  est  présenté  aux  voyageurs,  à  toute  réquisition,  par 
e  chef  du  bureau. 

Art.  32.  —  Les  voitures  publiques  qui  desservent  les 
outes  des  pays  voisins  et  qui  partent  des  villes  fronti»*r-es 
)u  qui  y  arrivent  ne  sont  pas  soumises  aux  règles  prescri- 
;es  aux  titres  II  et  III  ci-dessus.  Elles  doivent  toutefois, 
Hre  solidement  construites. 


Digitized  by 


Google 


—  499  —  ; 

Art.  33.  —  Les  articles  3  et  15  à  32  ci-dessus  seront  '[ 
constamment  placardés  à  la  diligence  des  entrepreneurs  de 

voitures  publiques  dans  le  lieu  le  plus  apparent  des  bureaux.  î . 

Les  articles  de  25  à  32  inclusivement  seront  imprimés  à  t 
pnrl  et  affichés  dans  l'intérieur  de  chacun  des  compartiments 
des  voitures. 

TITRE    ÏV.  If 

Dispositions  générales  l 

Art.  34.  —  Les  contraventions  au  présent  arrêté  seront  " 
constatées,  poursuivies  et   réprimées   conformément  aux 

litres  II  et  III  du  décret  du  5  août  18î)7  sur  la  police  du  ; 
roulage,  sans  préjudice  des  mesures  spéciales  prescrites 
par  les  règlements  locaux. 

Art.  35.  —  Sont  rapportées  toutes  dispositions  contrai- 
res au  présent  arrêté.  > 

Arrêté  du  Directeur  général  des  Travaux  publics,  en 

date  du  6  août  1897,  réglementant  la  circulation  des  célo-  v 

cipèdes  sur  les  voies  publiques  de  la  Régence,  '. 

Art.  l^*".  —  La  circulation  sur  toutes  les  voies  publiques 

de  la  Régence  des  vélocipèdes  qui  ne  sont  pas  actionnés  par  \\ 

un  moteur  mécanique  est  réglementée  comme  il  suit.  '    î 

Art.  2.   —  Tout  vélocipède  doit  être  muni  d'une  plaque  j; 

portant  en  langue  française  et  en  caractères  apparents  et  jj 

lisibles  ayant  au  moins  cinq  millimètres  (0,005  ^n/™)  de  hau-  1; 

teur,  le  nom  et  le  domicile  du  propriétaire,  ainsi  qu'un  [:^ 

numéro  d'ordre,  si  le  propriétaire  est  loueur  de  vélocipèdes.  ;; 

Art.  3.  —  Tout  vélocipède  doit  être  muni  d'un  appareil  ' vj 

sonore  avertisseur  dont  le  son  puisse  être  entendu  à  cin-  ^ 

(juante  mètres,  et  qui  sera  actionné  aussi  souvent  qu'il  sera  'r 

besoin.  .f 

Dès  la  chute  du  jour,  il  doit  être  pourvu  à  l'avant  d'une  [ 

lanterne  allumée.  [î 
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Art.  4.  —  Les  vélocipédistes  doivent  prendre  une  allure 
modérée  dans  la  traversée  des  villes  et  des  agglomérations 
ainsi  qu'aux  croisements  et  aux  tournants  des  voies  pu- 
bliques. 

Ils  ne  peuvent  former  dégroupes  dans  les  rues.  Il  leur  est 
défendu  de  couper  les  cortèges  et  les  détachements  de  trou- 
pes ou  de  convois  militaires.  En  cas  d'embarras,  les  vélo- 
cipédistes  sont  tenus  de  mettre  pied  à  terre  et  de  conduire 
leur  machine  à  la  main. 

Art.  5.  —  Les  vélocipédistes  doivent  prendre  leur 
droite  lorsqu'ils  croisent  des  véhicules,  des  bétes  de  soIIp, 
de  trait  ou  de  somme,  ou  des  vélocipèdes,  et  prendre  leur 
gauche  lorsqu'ils  veulent  les  dépasser  ;  dans  ce  dernier  cas 
ils  doivent  avertir  le  conducteur,  le  cavalier  ou  le  vélocipé- 
diste  au  moyen  de  leur  appareil  sonore  et  modérer  leur 
allure. 

Les  conducteurs  de  véhicules,  de  bêtes  de  trait  ou  de 
somme  et  les  cavaliers  devront  se  ranger  à  leur  droitt^à 
l'approche  d'un  vélocipède,  de  manière  à  lui  laisser  libre  un 
espace  utilisable  d'au  moins  1  mètre  50  de  largeur. 

Les  vélocipédistes  sont  tenus  de  modérer  leur  allure  el 
même  de  s'arrêter  lorsque,  à  leur 'approche,  une  bêle  de 
selle,  de  trait  ou  de  somme  manifeste  des  signes  de  frayeur. 

Art.  g.  —  La  circulation  des  vélocipèdes  est  interdite 
sur  les  trottoirs  et  contre  allées  affectées  aux  piétons.  Celte 
interdiction  ne  s'étend  pas  aux  machines  conduites  à  la 
main. 

Toutefois,  en  dehors  des  villes  ou  agglomérations,  la  cir- 
culation des  vélocipèdes  pourra  s'exercer  sur  les  trotloirs 
et  contre-allées  affectées  aux  piétons  le  long  des  voies  publi- 
ques sur  toute  la  partie  où  les  chaussées  seront  pavées  ou 
S3  trouveront  en  état  de  réfection. 

Sur  tous  les  trottoirs  et  contre  allées  affectées  aux  piétons 
où  la  circulation  des  vélocipèdes  est  autorisée,  les  vélocipe 
distes  sont  tenus  de  prendre  une  allure  modérée  à  la  ren 
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contre  des  piétons  et  de  réduire  leur  vitesse  à  celle  d*un 
homme  au  pas  au  droit  des  habitations  isolées. 

Art.  7.  —  La  circulation  des  vélocipèdes  peut  être 
interdite  par  des  arrêtés  de  l'autorité  compétente  temporai- 
rement ou  d'une  façon  permanente  sur  tout  ou  partie  d'une 
voie  publique. 

Art.  8.  —  Les  contraventions  au  présent  arrêté  seront 
constatées,  poursuivies  et  réprimées  conformément  aux 
titres  II  et  III  du  décret  du  5  août  sur  la  police  du  roulage, 
sans  préjudice  des  mesures  spéciales  prescrites  par  les  rè- 
glements locaux. 

Art.  9.  —  Sont  rapportées  toutes  les  dispositions  con- 
traires au  présent  arrêté. 


Art.  2.  —  Il  est  expressément  interdit  aux  notaires, 
aminés,  courtiers,  crieurs  publics,  etc.,  de  prêter,  sans 
autorisation  préalable  de  la  Municipalité,  leur  concours 
pour  la  vente  aux  enchères  de  ces  produits  sur  un  empla- 
cement autre  que  celui  du  Marché  municipal  du  charbon. 

L'autorisation  ci-dessus  ne  sera  pas  nécessaire  en  ce 
qui  concerne  les  ventes  de  ces  produits  faites  par  autorité 
de  justice.  Ces  ventes  continueront  à  être  effectuées,  comme 
par  le  passé,  selon  les  usages  établis. 

Toute  vente  de  ces  produits,  faite  aux  enchères  dans  des 
conditions  autres  que  celles  ci  dessus  spécifiées,  sera  consi- 
dérée comme  vente  en  public  prohibée  et  punie  de  la  con- 
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Décret  beylical  du  24  août  1897  (2S  rabia-el-aouel  i315)  > 

bur  la  vente  à  la  criée  au  Marché  municipal  du  charbon  à 
Tunis, 

Art.  1*^'.  —  Dans  le  périmètre  municipal  de  Tunis,  la 
vente  aux  enchères  des  bois,  charbons  de  bois  et  brous- 
sailles aura  lieu  exclusivement  sur  le  marché  dit  :  «  Marché 
municipal  du  Charbon.  » 


■1 


fiscation  des  matières  mises  en  vente,  sans  préjudice  des 
peines  encourues  pour  contravention  de  police. 

Art.  3.  —  Les  taxes  que  la  ville  de  Tunis  est  autorisée 
à  percevoir  sur  les  produits  ci-dessus,  destinés  à  la  vente 
aux  enchères  effectuée  audit  marché,  sont  fixées  ainsi  qu'il 
suit  : 

Pour  chaque  jour  de  stationnement  : 
lo  pour  une  charrette  chargée  de  charbon  de  bois. .     OW 
2o  pour  une  charge  de  chameau  : 

de  charbon (y2''> 

de  bois  ou  broussailles (K15 

3*>  pour  une  charge  d'àne  : 

de  charbon 0*^10 

de  bois  ou  broussailles 0^05 

4®  pour  un  sac  de  charbon 0'05 

Les  droits  seront  liquidés  à  forfait  sur  chaque  charge- 
ment arbitré  au  poids  fixé  par  le  décret  précité  du  24 
décembre  1893  (article  3).  Il  sera  loisible  aux  particuliers 
de  requérir  l'Administration  d'opérer  d'office  le  pesage  à 
l'effet  d'asseoir  la  perception  sur  le  poids  réel.  Mais  la  taxa- 
tion à  la  charge  ne  sera  modifiée  que  si  le  pesage  a  fait 
ressortir  une  différence  de  plus  d'un  cinquième  sur  le  poids 
net  arbitré. 

Art.  4.  —  En  dehors  des  taxes  dont  la  perception  est 
autorisée  par  l'article  3,  les  ventes  de  bois,  charbons  de 
bois  et  broussailles  ne  donneront  ouverture  à  aucune  autre 
taxe,  à  quelque  titre  que  ce  soit. 

Art.  5.  —  Le  paiement  des  taxes  est  à  la  charge  du 
propriétaire  de  la  marchandise,  sans  que  les  arrangements» 
intervenus  entre  le  vendeur  et  l'acheteur  puissent,  en 
aucun  cas,  être  opposés  à  l'Administration  municipale  ou 
à  ses  ayants-droit. 

Art.  6.  —  A  l'avenir,  aucun  marché  pour  la  vente  aux 
enchères  des  bois,  charbons  de  bois  et  broussailles  ne  pour- 
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Décret  beyJical  du  2S  Boùi  1897(30  rabiael-aoual  1315) 
réglementant  la  police  de  la  pèche  maritime  eôtière  en 
1  unisie. 

Déclaration  et  inscription  au  port  d'attache. 

Art.  l*"*".  —  Tout  bateau  voulant  exercer  la  pêche  aux 
poissons,  crustacés  et  mollusques  doit  en  faire  la  déclara- 
tion au  Bureau  du  Port  qu'il  choisit  comme  port  d'attache. 
Cette  déclaration  indiquera  d'une  manière  précise  les  noms 
du  bateau,  du  patron  et  de  l'armateur, ainsi  que  le  genre  de 
pêche  auquel  le  bateau  doit  être  affecté.  Chaque  bateau  sera 
inscrit  sur  un  registre  ad  hoc^  et  il  recevra  un  permis  sur 
lequel  seront  indiqués,  avec  le  numéro  d'ordre  d'inscription, 
les  noms  du  bateau,  du  patron,  de  l'armateur,  le  genre  de 
pêche  et  les  engins  à  employer. 

Lettres  initiales  et  numéros  des  bateaux. 

Art.  2.  —  Les  bateaux  de  pêche  devront  porter  en 
poupe  leur  nom  et  celui  de  leur  port  d'attache  ;  la  lettre 
initiale  de  ce  port  et  leur  numéro  d'inscription  doivent  figu- 
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f 
ra  être  créé  sans  notre  autorisation  spéciale  qui  sera  portée 

à  la  connaissance  du  public.  ! 

Toute  introduction  de  bois  ou  de  charbon  dans  un  mar-  ! 

ché  non  autorisé  entraînera  la  confiscation  de  la  marchan-  : 

dise  y  déposée  ;  le  tenancier  de  ce  marché  sera  poursuivi  ] 

par  toutes  les  voies  de  droit  devant  la  juridiction  compé-  ^ 

tente  et  passible  d'une  amende  de  f.  francs  à  100  francs,  1^ 

sans  préjudice  des  peines  encourues  pour  contravention  de  * 

police  et  de  la  confiscation  du  matériel  d'exploitation.  ' 

t 
Art.  7.  —  Les  contraventions  aux  dispositions  du  pré- 
sent décret  seront  constatées  par  des  procès- verbaux. 

Art.  8.  —  Sont  expressément  abrogées  toutes  disposi- 
tions contraires  au  présent  décret,  dont  notre  Premier 
Ministre  assurera  l'exécution. 


-'^h 


Digitized  by 


Google 


—  504  — 

rer  sur  chaque  côté  de  l'avant  du  bateau,  à  huit  ou  dix 
centimètres  au-dessous  du  plat-bord  et  doivent  être  peints  à 
rhuile,  en  blanc,  sur  fond  noir. 

Les  dimensions  de  ces  initiales  et  des  numéros  sont  : 

pour  les  bateaux  de  quinze  tonneaux  et  au-dessus,  de 
0™,450  de  hauteur  sur  0"»,060  de  trait  ; 

pour  lesbateaux  au  dessous  de  quinze  tonneaux,  de  0™, 250 
do  hauteur  et  de  0"»,040  de  trait. 

Les  mômes  lettres  et  numéros  sont  également  placés  de 
chaque  côté  de  la  grande  voile  du  bateau,  sur  la  toile  même 
et  toujours  peints  à  Thuile,  en  noir  sur  les  voiles  blanches, 
en  blanc  sur  les  voiles  noires  ou  de  couleur  sombre,  à  0™,70 
au  moins  au-dessous  delà  partie  la  plus  élevée  de  i'anlenne. 
'i^' .  Les  lettres  et  numéros  inscrits  sur  les  voiles  ont  un  tiers 

de  plus  de  dimension  en  tous  sens  que  ceux  qui  sont  placés 
f^-  sur  Tavant  du  bateau. 


?^' 


'M 


Engins  de  pèche  autorisés. 


n|.  Art.  3.  —  Sont  seuls  autorisés  dans  toute  l'étendue  du 


littoral  tunisien  les  rets,  filets,  instruments,  modes  etprocé- 
ti  dés  de  pêche  indiqués  ci-dessous  : 

I  ^^  Filets  sédentaires  : 

manetsde  toutes  espèces,  tels  que  bouguière,  mug»^lit»re, 
palamides,  rattades  de  poste  et  à  tramait,  etc.  ; 

2*  Filets  dormants  : 

tramail,  sardinal  et  aiguillière  ; 

3**  Filets  traînants  : 

grandes  et  petites  sennes,  bouliche,  eyssangues,  tarta- 
nelles,  tartarone,  dreige,  chalut,  gangave  ou  bœuf  et  tous 
autres  filets  traînants,  quelle  que  soit  leur  dénomination  ; 

4<>  Filets  mobiles  : 

carrelets  et  éperviers  ; 

5»  Engins  divers  : 

claies,  foënes,  lignes  à  deux  hameçons,  nasses,  paniers, 
palangres  et  tout  instrument  employé  à  la  pèche  des  crus- 
tacés ou  mollusques. 


Digitized  by 


Google 


^^wwwwj^^  f'*^\ 


-  505 

Les  mailles  des  manets  et  filets  mobiles,  à  Texception  de 
celles  des  palamidières  et  thonaires,  auront  au  moins  20 
millimètres  en  carré  ;  celles  des  palamidières  auront  au 
moins  70  millimètres  et  celles  des  thonaires  au  moins  135 
millimètres. 

Les  mailles  des  filets  dormants  auront  au  moins  30  milli- 
mètres, celles  des  filets  flottants  au  moins  10  millimètres  et 
celles  des  filets  traînants  au  moins  25' millimètres  en  carré. 

Les  jours  des  claies,  paniers  et  nasses  auront  au  moins 
35  millimètres. 

Les  mailles  des  filets  de  toute  espèce  doivent  présenter 
les  dimensions  réglementaires  lorsque  ces  filets  sont  imbi- 
bés d'eau. 

L'emploi  des  filets  traînants  est  interdit  du  1*^  juin  au  31 
août  de  chaque  année. 

Vérification  des  engins  de  pêche. 

Art.  4.  —  Avant  leur  embarquement,  tous  les  engins 
de  pêche  seront  présentés  imbibés  d'eau  aux  préposés  à  la 
pùche  qui  s'assureront  si  les  dimensions  sont  conformes 
aux  dispositions  de  l'article  précé  lent. 

Appâts  défendus. 

Art.  5.  —  Il  est  expressément  défendu  do  pêcher  et 
d'employer  comme  appAt  les  poissons  et  coquillages  qui 
n'auraient  pas  les  dimensions  voulues  ;  toutefois,  ceux  qui, 
parvenus  à  râgeadulte,restent au-dessous  d(|!es  dimensions, 
peuvent  être  employés  à  cet  usage. 

Il  est  également  défendu  de  jeter  dans  les  eaux  de  la  mer 
le  long  des  côtes,  dans  les  ports  et  dans  les  parties  des  fleu- 
ves et  rivières  où  la  pêche  est  réputée  maritime,  de  la  chaux, 
des  noix  vomiques,  des  noix  de  cyprès,  des  coques  du  Levant, 
de  la  manne,  du  musc  et  tout  autre  substance  liquide  ou 
plante  en  vue  d'appâter,  enivrer  ou  empoisonner  le  poisson.  ■  j 

Prohibitions  diverses,  •     \H 

Art.  6.  —  Il  est  défendu  ; 
1°  d'employer  des  armes  à  feu  ; 
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2o  des  matières  explosîbles  ; 

30  de  pêcher  au  feu  ; 

40  de  pratiquer  des  canaux  sous-marins  conduisant  le 
poisson  à  des  filets  placés  à  leur  extrémité  ; 

5°  d'épouvanter  le  poisson  autrement  qu'avec  les  avirons 
pour  le  faire  fuir  dans  les  filets  et  de  troubler  Teau  par  des 
moyens  quelconques  ; 

6*^  de  retenir  le  poisson  en  plaçant  des  fascines,  des  gords 
et  amas  de  pierres  aux  embouchures  des  fleuves  ou  rivières  ; 

7"  il  est  interdit  aux  propriétaires  d'usines  établies  sur 
le  littoral  de  répandre  dans  la  mer  ou  dans  la  partie  salée 
des  fleuves  et  rivières  les  eaux  ayant  servi  aux  besoins  de 
leur  industrie  et  les  résidus  qui  en  proviennent,  sans  une 
autorisation  expresse  du  Directeur  général  des  Travaux  pu  - 
blics. 

Dimensions  réglementaires  des  poissons 
et  des  coquillages 

Art.  7.  —  Il  est  défendu  de  pécher,  de  faire  pêcher,  de 
saler,  d'acheter,  de  vendre,  de  transporter  et  d'emploter  à 
un  usage  quelconque  : 

1°  les  poissons  qui  ne  sont  pas  parvenus  à  la  longueur 
de  10  centimètres  mesurés  de  l'œil  à  la  naissance  de  le 
queue,  à  moins  qu'ils  n'appartiennent  à  des  espèces  qui, 
parvenues  à  l'âge  adulte,  restent  au  dessous  de  cette  dimen- 
sion, tels  que  l'anchois,  la  sardine,  le  soclet,  etc.  ; 

2^  les  homards  et  les  langoustes  au-dessus  de  20  centi- 
mètres mesurés  de  l'œil  à  la  naissance  de  la  queue  ; 

30  les  femelles  grainées  de  homards  et  de  langoustes, 
quels  que  soient  leur  âge  et  leur  dimension,  et  enfin  les  œufs 
de  tous  les  poissons  et  crustacés  compris  sous  la  dénomina- 
tion de  frai  ; 

4'^  les  huîtres  qui  n'auront  pas  50  millimètres  dans  leur 
plus  grande  largeur  ;  les  clovisses  et  les  moules  qui  n'auront 
pas  30  millimètres. 
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Engins  dépêche  non  mentionnés 

Art.  8.  '—  Les  engins  non  mentionnés  comme  autorisés 
dans  le  présent  décret,  ceux  de  forme,  poids  ou  dimensions 
inusités,  ne  pourront  être  mis  en  usage  sans  autorisation 
expresse  du  Directeur  général  des  Travaux  publics. 

Il  en  sera  de  môme  pour  les  bateaux  à  vapeur  que  Ton 
voudrait  employer  pour  la  traction  des  filets. 

Visife  des  engins 

Art.  9.  —  Il  est  prescrit  à  toute  pécheur  inscrit  à  un 
bureau  de  port  et  à  tout  propriétaire  de  pêcheries  de  laisser 
visiter  soit  à  terre,  soit  à  la  mer,  à  la  première  réquisition 
des  agents  du  Service  des  Pêches,  les  filets  et  autres  engins 
de  pêche  qu'ils  emploient. 

Déclaration  des  pêcheries  fixes 

Art.  10.  —  Les  détenteurs  des  pêcheries  fixes  autorisées 
par  amra  Bey  devront  fournir  au  bureau  du  port  do  leur 
circonscription,  dans  le  délai  d'un  mois  à  dater  de  la  pro- 
mulgation du  présent  décret,  une  déclaration  contenant  les 
noms  du  propriétaire,  les  dimensions  de  la  pêcherie  et  le 
nombre  de  chambres  établies  dans  la  pêcherie. 

Vérification  des  dini  imons  régleracntaires  du  poisson. 

Art.  11.  —  Il  est  prescrit  aux  pêcheurs  en  bateaux  ou 
à  pied,  aux  détenteurs  dos  pêcheries  de  toute  nature,  aux 
marchands  colporteurs,  voituriers,  capitaines,  maîtres  ou 
patrons  et  à  tous  ceux  qui  transportent  du  poisson,  crustacés 
ou  coquillages,  délaisser  visiter,  à  la  première  réquisition, 
par  les  agents  de  la  police  de  la  pêche,  des  Contributions 
diverses,  des  Douanes  et  à  tous  les  agents  du  fisc,  leurs  ba- 
teaux, voitures,  manneset  autres  objets  contenant  le  poisson. 

La  présence,  dans  un  lot,  de  poissons  et  de  crustacés  n'ayant 
pas  les dimensionsréglementaires, ainsi  quecellesdegrainées 
de  homards  et  de  langoustes,  entraîne  la  saisie  du  lot  dans 
lequel  ces  espèces  ont  été  découvertes. 
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Les  lots  saisis  sont  rejetés  à  la  mer  ou,  si  possible,  distri 
bues  à  des  établissements  de  bienfaisance. 

Pénalités 

Art.  12.  —  Sera  punie  d'une  amende  de  50  à  500  francs 
et  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  un  mois  ou  de  Tune 
de  ces  deux  peines  seulement,  quiconque  se  livrera  à  la  pêche 
avec  des  armes  à  feu  ou  se  sera  servi  de  substances  explo- 
sibles. 

Toute  contravention  au  présent  décret,  à  l'exception  de 
celles  aux  §  l  et  2  de  l'article  G,  sera  punie  de  deux  à  dix 
jours  de  prison  et  d'une  amende  de  10  à  100  francs,  ou  de 
l'une  de  ces  deux  peines  seulement. 

Les  engins  prohibés  seront  saisis  et  détruits. 

En  cas  de  récidive,  l'amende  sera  portée  au  double  ;  il  y 
aura  récidive  lorsque,  dans  les  deux  années  à  compter  de  la 
date  du  fait  incriminé, il  aura  été  rendu  contre  le  délinquant, 
un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  pour  contraven- 
tion au  présent  décret. 

L'article  463  du  Code  pénal  français  relatif  aux  circons 
tances   atténuantes    sera    applicable  aux    contraventions 
prévues  par  le  présent  décret. 

Tiers  responsables. 

Art.  13.  —  Pourront  être  déclarés  responsables  des 
amendes  prononcées  : 

l'aies  armateurs,  affréteurs,  consignataires  des  bateaux 
de  pêche,  à  raison  des  faits  des  patrons  et  des  équipages  ; 

2®  les  pères,  tuteurs,  maris  et  maîtres,  à  raison  des  faits 
des  mineurs,  femmes,  préposés  et  domestiques,  à  moins 
qu'ils  ne  prouvent  qu'ils  n'auraient  pu  empêcher  le  fait  qui 
donnerait  lieu  à  cette  responsabilité. 

Constatation  des  contraventions.  Procès-verbaux. 

Art.  14.  —  Les  contraventions  au  présent  décret  seront 
constatées    par   procès-verbaux   des   officiers  de  marine 
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ou  maîtres,  commandants  des  bâtiments  et  embarcations, 
garde-pèche,  inspecteurs  de  pêches  maritimes,  agents  du 
Service  de  la  Navigation  et  des  Pêches,  agents  de  la  force 
publique,  préposés  attachés  aux  différentes  administrations 
et  régies  financières  et  tous  agents  spéciaux  assermentés  à 
cet  effet. 

Les  procès-verbaux  dressés  feront  foi  jusqu'à  preuve  du 
contraire.  Ils  seront  dispensés  de  Taffirmation.  A  défaut 
des  procès -verbaux,  ou  en  cas  d'insuffisance  de  ces  actes, 
les  contraventions  pourront  être  prouvées  par  les  moyens 
de  droit  commun. 

Pèche  des  éponges  et  poulpes. 

Art.  15.  —  Les  conditions  d'exercice  de  la  pêche  des 
éponges  et  poulpes  demeurent  réglées  par  le  décret  du  16 
juin  1892,  modifié  par  le  décret  du  11  janvier  1895  et  le  dé- 
cret du  28  août  1897. 

Décrets  antérieurs  abrogés. 

Aivr.  16.  —  Sont  abrogés  le  décret  du  18  août  1883  qui 
défend  la  pêche  à  la  torpille  dans  la  rade  de  La  Goulette,  et 
toutes  les  dispositions  antérieures  contraires  au  présent 
décret. 

Aht.  17.  —  Les  dispositions  du  présent  décret  seront 
applicables  à  partir  du  1®"*  janvier  1898. 

Akt.  18.  —  Notre  Directeur  général  des  Travaux  pu- 
blics et  notre  Directeur  des  Finances  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret. 


JURISPRUDENCE. 


COUR  DE  CASSATION  (ch.  crim.) 

Audience  du  1^^  Juillet  1897,  —  Présidence  de 
M.  Lœw,  président, 

I  Arrêté  municipal.  Immeuble.  BémoUtioii.  Danger  d'in- 
oendie.  Rétroactivité. 
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II  Ministère  public.  Poui^voi.  Désistement.  Action  p  abliqae 

Exercice. 

1^  Ne  viole  pas  l'art .  47 î  n^  J5  C.  pén,  le  jurjenient  qui 
a  refusé  d'ordonner  la  démolition  d'une  construction  en  bois 
prescrite  par  un  arrêté  municipal^  après  avoir  const^itè^  en 
fait^  que  cette  construction  riait  antérimre  de  douze  année» 
à  Varrèté  ;  en  effet,  un  arrêté  municipal  ne  peut  produire 
légalement  d'effet  rétroactif. 

2^  Le  Ministère  public  na  que  l'exercice  de  Cad  ion  pu- 
blique ;  s'il  en  use  pour  former  un  pourvoi  en  cassation,  il 
ne  lui  appartient  pas  de  Vanérmtir  ensuite  par  un  désistement. 

Min.  public  c/  Sgetbon. 

A  la  date  du  18  mai  1897,  le  Tribunal  de  simple  police 
de  Sousse  a  rendu  le  jugement  suivant  : 

Le  Tribunal  ;  —  Vu  le  procès-verbal  de  la  voirie  dont  il 
a  été  donné  lecture,  ensemble  le  procès  verbal  de  constat 
dressé  par  M.  Aniach,  huissier,  le  5  avril  dernier,  à  la  rc- 
(juôte  de  l'inculpé  ;  —  Ouï  le  Ministère  public  en  ses  con- 
clusions, rinculpé  en  ses  moyens  de  défense  et  aveu  ; 

Attendu  que,  du  procès  verbal  sus  relaté  et  des  débats,  il 
résulte  que  l'inculpé  possède  une  construction  en  pans  de 
bois  établie  à  proximité  de  la  place  de  la  Marine,  adossée 
contre  le  rempart  Est  de  la  ville,  sans  autorisation  ré^^ulière 
de  l'administration  municipale  et  en  contravention  à  Tarrêté 
de  la  Municipalité  du  30  mars  1898  ordonnant  la  démolition 
de  ces  sortes  de  constructions  ; 

Attendu  que  ces  faits  sont  reconnus  par  l'inculpé  ; 
mais  qu'il  excipe  de  l'illégalité  de  l'arrêté,  qui  ne  saurait 
avoir  d'effet  rétroactif  sans  violer  ce  principe  de  droit  pu- 
blic :  le  respect  dû  à  la  propriété  d'autrui  ;  qu'il  soutient, 
en  outre,  que  sa  construction  ne  constitue  aucun  danger 
pour  Thygiène  et  la  sûreté  publiques  ; 

Attendu  que  Tart.  518  du  C.  civ.  dispose  t  les  fonds  de 
terre  et  les  bâtiments  sont  immeubles  par  leur  nature  ; 

Que  si,  à  proprement  parler,  il  n'y  a  que  les  fonds  de 
terre  qui  soient  immeubles  par  nature,  le  législateur  de 
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ISOiy  a  ajouté,  par  une  espèce  de  fiction,  les  bâtiments  ou 
constructions,  assemblages  de  choses  mobilières,  qui  sont 
unies  au  sol,  y  adhèrent,  s'y  incorporent  de  manière  à  ne 
faire  qu'un  avec  lui,  de  la  nature  duquel  ils  participent 
alors  :  Quod  solo  inœdificantur  solo  cedit  ; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  n'est  pas  contesté  par  le  Ministère 
public  que  la  construction  en  bois  dont  s'agit  a  ses  poteaux 
et  ses  pieds  droits  scellés  à  la  base  dans  la  maçonnerie  ;  que 
la  partie  inférieure  des  planches  debout,  garnies  de  couvre- 
joints,  qui  forme  l'enceinte  extérieure,  est  encastrée  et  scellée 
tout  autour,  sauf  du  côté  des  remparts  à  l'ouest,  dans  la 
maçonnerie  formée  à  l'intérieur  par  le  carrelage  des  pièces 
du  bâtiment,  et  à  l'extérieur  par  une  bordure  en  ciment 
romain  ou  portland  qui  s'élève  au-dessus  du  trottoir  égale- 
ment en  ciment  :  que  ce  bâtiment,  à  usage  de  café,  appelé 
Bor  du  Sahel,  a  été  construit,  il  y  a  environ  douze  ans  (peu 
do  temps  après  l'occupation  française)  tel  qu'il  existe  et 
avec  la  destination  qu'il  a  toujours  eue  depuis,  et  qu'il  a 
encore  actuellement  ;  par  conséquent, à  demeure  ;  —  Attendu 
que  Dalloz  (C.  civ.  annoté,  art.  518,  n^  l,)donne  les  caractè- 
res suivants  des  constructions  meubles  :  «  Les  constructions 
simplement  posées  sur  le  sol,  sans  fondements,  ni  pilotis, 
telles  qu'une  boutique  élevée  pour  la  durée  de  la  foire,  une 
salle  construite  dans  un  jardin  pour  une  fête  et  devant  être 
abattue  ensuite,  sont  meubles  comme  n'étant  pas  incorpo- 
rées au  fonds  »  ;  —  Attendu  que  si  l'on  compare  ces  carac- 
tères à  ceux  de  la  construction  en  question,  il  en  résulte 
que  cette  dernière  doit  être  considérée  comme  immeuble 
par  nature  ;  —  Qu'il  s'ensuit  que  le  procès-verbal  de  la 
voirie  du  3  février  dernier,  dressé  par  application  de  l'art. 
3  de  l'arrêté  du  30  mars  1896,  tend  à  faire  ordonner  la  dé- 
molition d'un  immeuble  ; 

Attendu,  en  droit,  qu'il  est  de  jurisprudence  en  France 
et  de  doctrine,  que  l'arrêté  municipal  qui  prescrit  de  démolir 
lesmaisonset  les  baraquesen  bois  construites  antérieurement 
n'estpasobligatoire;  qu'il  peut  seulement  interdire  de  réparer 
avec  les  mêmes  matières  combustibles  celles  qui  ont  été 
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instruites  avant  Tarrêté  (Cass.  28  nov.  1856  et  les  Codes 
rini.  Rolland  de  Villargues,  tome  I,  page  918,  n'^GSô)  ;  — 
hje  s'il  est  reconnu  que  la  loi  donne  à  Tautorité  municipale 
î  droit  de  défendre  aux  particuliers  de  couvrir  leurs  bâti- 
lents  avec  des  matériaux  inflammables,  et  même  de  répa- 
Br  avec  ces  matériaux  les  couvertures  existantes,  (Cass. 
3  avril  1819)  ses  pouvoirs  ne  peuvent  aller  jusqu'à  exiger 
i  destruction  des  couvertures  de  ce  genre  qui  existeraient  ; 
Hass.  3  décembre  1840);  —  Qu'en  aucun  cas,  il  ne  lui 
ppartient  d'ordonner  des  travaux  devant  modifier  Técono- 
lie  des  constructions  existantes  (Cass.  5  aoiU  82,  D,  H2,  1, 
^^)  ;  —  Qu'elle  peut  seulement  défendre  pour  l'avenir 
mploi  de  matériaux  combustibles  (Cass.  30  novembre 
861,  D.  62,  1,101); 

Attendu  qu'il  n'y  a  aucune  raison  de  décider  autrement 
i,  surtout  si  l'on  considère  que  le  décret  organique  sur 
)s  Municipalités  du  16djoumadi  eltani  1302  (1^*^  avril  1885) 
été  empruntée  en  majeure  partie  à  la  loi  municipale  fran- 
ûse,  notamment  les  articles  25  et  26  relatifs  aux  arrêtés 
l  à  la  police  municipale,  qui  ont  été  tirées  des  art.  9i  et  97 
3  la  loi  française  du  5  avril  1884;  —  Qu'une  décision 
Dntraire  conduirait  à  ce  résultat  que  l'inculpé  qui  a  cons- 
uit  son  bâtiment  sur  son  terrain  il  y  a  plus  de  dix  ans  en 
5  conformant  aux  lois  et  usages  du  pays,  et  qui  en  a  joui 
Bpuis  d'une  manière  paisible  et  publique,  sans  protestation 
i  réclamation  de  l'autorité,  se  trouverait  dans  de  plus  mau- 
aises  conditions  que  s'il  l'eût  construit,  il  y  a  un  an,  au  len- 
smain  de  l'arrêté,  et  qu'il  fût  resté  depuis  sans  être  inquiété, 
îr  alors  sa  contravention  serait  couverte  par  la  prescrip- 
on  ;  —  Attendu  que  de  ce  qui  précède,  il  résulte  que,  dans 
espèce,  l'arrêté  municipal  du  30  mars  1896  n'est  pas  obli- 
atoire  et  qu'il  y  a  lieu  de  faire  application  au  prévenu  de 
art.  159,  C.  inst.  crim.  ; 

Par  ces  motifs  ;  —  Dit  que,  dans  l'espèce,  l'arrêté  muni 
[pal  du  30  mars  1896,  n'est  pas  obligatoire  ;  en  conséquence 
nnule  la  citation  et  tout  ce  qui  a  suivi,  renvoie  Scetbon  de 
i  poursuite  sans  amende  ni  dépens. 

(Prés,  de  M,  Poisson,  j.  de  paix.  —  M«  Galuni,  av.) 
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Sur  pourvoi  du  Ministère  public,  la  Cour  suprême  a  sta- 
tué comme  suit  : 

La  Cour  ;  —  En  ce  qui  touche  le  désistement  du  Minis- 
tère public  ;  —  Attendu  que  le  pourvoi  du  Ministère  public 
a  été  formé  dans  le  délai  de  la  loi  ;  que  cet  acte  a  eu  pour 
effet  de  saisir  la  Cour  de  cassation  et  qu'il  n'appartient  pas 
au  Ministère  public  d'anéantir,  par  son  désistement,  l'action 
publique  dont  il  n'a  que  l'exercice  ;  —  Dit  qu'il  n'y  a  lieu 
de  donner  acte  du  désistement  ; 

Statuant  sur  le  pourvoi  ;  —  Sur  le  moyen  pris  de  la  vio- 
lation de  l'art.  471  n^  15  C.  pén.  en  ce  que  le  jugement 
attaqué  a  refusé  d'ordonner  la  démolition  d'une  construction 
en  bois  prescrite  par  l'arrêté  municipal  ; 

Attendu  qu'il  est  constaté  en  fait  par  le  jugement  attaqué 
que  la  construction  en  bois  dont  Scetbon  est  propriétaire  à 
Sousse  est  antérieure  de  plus  de  douze  années  à  l'arrêté 
qui  en  a  prescrit  la  démolition  pour  danger  d'incendie  ;  — 
Qu'en  décidant,  par  suite,  que  la  suppression  de  cette  cons- 
truction ne  pouvait  être  ordonnée  sans  donner  à  l'arrêté 
municipal  un  effet  rétroactif  prohibé  par  la  loi  et  en  ren- 
voyant l'inculpédes  poursuites  dirigées  contre  lui,  le  Tribunal 
de  police  de  Sousse,  loin  de  violer  l'article  susvisé,  n'en  a 
fait  au  contraire  qu'une  juste  application  ; 

Par  ces  motifs  ;  —  Rejette. . . . 

(M.  le  cons.  Chambareaud,  rapp.  —  M^  Sarrut,  av.  gén.) 


COUR  DE  CASSATION  (ch.  des  req.) 

Audience  du  13  juillet  18^7,  —  Présidence 
de  M.  Tanon,  président. 

OonnaiBsement.  Olause  attributive  de  juridiction.  Annula- 
tion.  Convention.  I#oi  des  parties. 

En  présence  d*un  connaissement  portant  en  termes  for- 
mels  attribution  de  juridiction  à  un  Tribunal  déterminé,  le 
juge  du  fait  peut-Hy  sans  violer  la  loi  des  parties,  décider 
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que  cette  clause  restera  sans  effet,  sous  prétexte  que  le  con- 
trat doit  s'exécuter  hors  du  ressort  du  Tribunal  choisi  1  (\) 

Compagnie  de  Navigation  Mixte  c/  Boccara 

Admission,  daus  le  sens  de  la  négative,  du  pounoi  foriué 
contre  un  jugement  du  Tribunal  do  Sousse,  en  date  du  2 
décembre  1896,  rapporté  au  Journal,  1897,  p.  28^>,  note. 

(M.  le  cons.  Alphandéhy,  rapp.  —  M.  Eug.  Duval,  av. 
gén.,  concl.  conf.  —  M*^  Aguillon,  av.) 


COUR  D'APPEL  D'ALGER  {3«  ch.) 

Audience  du  17 /écrier  1897.  —  Présidence 

de  M,  CuNiAC,  président. 

Immeubles  tunisiens.  Loi  applicable.  Servitudes.  Droit 
masulman.  Preuve.  Admissibilité. 

Est  inapplicable  à  un  immeuble  tunisien  (non  immatriculé) 
l'art,  691  du  C.  civ,  français,  aux  termes  duquel  les  servi- 
tudes  continues  non  apparentes  et  les  nerritudes  disconti- 
nues apparentes  ou  non  apparentes  ne  peuvent  s'établir  que 
par  titres. 

En  droit  musulman,  la  preuve  testimoniale  étant  admise 
en  toute  matière  et  la  servitude  de  passage  étant  reconnue, 
c*est  à  bon  droit  que  la  preuve  par  témoins  de  faits  tendant 
à  établir  Vexistence  d'une  servitude  de  passage  sur  un  im- 
meuble tunisien  a  été  autorisée  par  lé  Tribunal.  (2) 

KhALFALLAH    BEN    MlMOUN   c/   LA 

Municipalité  de  Gabês 
La  Cour  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  254  C.  proc. 
civ.,  les  juges  peuvent  ordonner  d'office  la  preuve  des  faits 

(1)  Voir  :  ('OULON,  De  la  compét.  des  tnb.Jranr,  de  Tun,  en^  ma- 
tière d'acane  de  tram^p.  sur  mer  (J.  1897,  p.  247  et  s.  ;  281  et  s. 

(2)  Sur  les  servitudes  applicables  aux  immeubles  tuDisiens  :  S. 
Berge,  Examen  de  la  jurisprudence  sur  les  seroitudcs  relatives 
aux  immeubles  tunisiens  :  {J.  94,  283  et  suîv.)  ;  Ch.  MARTiNhAU, 
Les  actions  possessoires  et  la  noue,  loi/onc,  de  Tua.  (J.  96,  494f/ 
S.  Berqb,  De  lajurisp,  franc,  en  Tan,  p.  93  ;  Db  PouoifADORBSSB» 
La  justice  franc,  en  Tun,,  page  384. 
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qui  leur  paraissent  concluants,  s'ils  ne  jugent  pas  leur  re- 
ligion suffisa'îiment  éclairée  et  si  la  loi  ne  défend  pas  cette 
preuve  ;  —  Attendu,  en  Tespèce,  que  les  faits  articulés  sont 
pertinents  et  admissibles,  que  la  preuve  peut  en  être  vala- 
blement ordonnée  ;  —  Que  vainement  l'appelant  invoque  les 
termes  de  l'article  691  du  Code  civil,  spécifiant  que  les  servi- 
tudesdiscontinues, apparentes  ou  non  apparentes, ne  peuvent 
s'établir  que  par  titres  et  soutient  que  c'est  à  tort  que  les 
premiers  juges  ont  admis  la  preuve  testimoniale  ;  -^  Que  la 
servitude  de  passage  alléguée  a  été  établie  en  Tunisie  et  en- 
tre musulmans  ;  —  Que  les  principes  du  Code  civil  ne  sau- 
raient dès  lors  lui  être  appliqués  ; 

Qu'il  est  admis  par  la  jurisprudence  (ju'en  droit  musul- 
man, la  preuve  testimoniale  étant  supérieure  à  toute  autre, 
même  à  la  preuve  littérale,  ce  mode  de  preuve  peut  être 
admis,  même  pour  prouver  contre  et  outre  le  contenu  d'un 
acte,  ou  sur  ce  qui  aurait  été  dit  ou  fait  avant^lors  ou  depuis 
cet  acte  ;  —  Que  lorsqu'il  s'agit  de  droits  de  servitudes  nés 
et  conservés,  comme  il  est  établi  dans  la  cause,  sous  l'empire 
de  la  loi  musulmane,  c'est  cette  loi  qu'il  y  a  lieu  d'appli- 
quer, sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  suivant  que  le  proprié- 
taire est  musulman  ou  européen  ; 

Que  la  servitude  de  passage  étant  admise  par  le  droit  mu- 
sulman, une  servitude  de  cette  nature,  destinée  surtout  à  un 
usage  public  et  quotidien, peut  être  prouvée  par  témoins  ;  — 
Qu'il  échet  en  conséquence  de  confirmer  le  jugement  dé- 
féré qui  ordonne  1«  preuve  des  faits  articulés  par  l'intimée  ; 

Par  ces  motifs  ;  —  Confirme. 

(Min.publ.M.VANDiER,subst.duproc.  gén.  —  M*^  Meu- 
nier et  Broussais,  av.) 


COUR  D'APPEL  D'ALGER  (2^011.). 
Audience  du  1^^  avril  1897,  —  Présidence 
de  M.  Blanckaert,  président. 
Appel  oivU.  Deerré  de  Juridiotion.  Taux  de   Ja  demande. 
Acomptes  reconnus.  Réduction  Implicite. 

Emporte  implicitement  réduction  de  la  demande  et  équi" 
vaut,  au  point  de  vue  du  ressort,  à  la  réduction  par  conclu^ 
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810718  expresses  y  fa  reconnaissance  par  le  demandeur^ 
constatée  au  jugement  dont  est  appela  de  la  réception 
d^acomptes  ramenant  Uobligation  des  défendeurs  à  un  chiffi*€ 
inférieur  aux  taux  du  premier  ressort, 

Papet  Lépine  c/  Mahfoud  BEN  Sadala 
(Min.  publ.  M.  Vandier,  subst.  du  proc.  gén.  —  M^ 
TiLLOY  et  iluARD,  av.). 

TRIBUNAL  DE  1^^  INSTANCK  DE  TUNIS   (Uc   eu.) 

Audience  du  S  décembre  1894.  —  Présidence  de 
M.  Fabry,  président. 

Saisie  immobilière.  Adjudication.  Prix.  Créancier  gagiste. 
Saitie-arrét.  Distribution. 

Une  distribution  par  contribution  n'est  pas  nécessaire 
pour  C  allocation  du  prix  d*  adjudication  d'un  immeuble 
tunisien  non  immatriculé,  au  cas  où  il  ne  ne  présente  pour 
l'attribution  de  cette  somme  que  deux  créanciers^  l'un  pré- 
tendant qu'il  est  privilégié  comme  ayant  eu  en  gage  l'immeu- 
ble vendu,  l'autre  demandant  la  validité  d'une  saisie  arrêt 
qu'il  a  pratiquée  sur  le  prix  d'adjudication, 

Smadja  et  Attal  g/  Fellah  Cattan. 

(Min.  publ.  M.  Vial,  j.  supp.  —  M®^  Bodoy  et  Abéasis, 
av.).  

TRIBUNAL  DE  1^^  INSTANCE  DE  TUNIS  (l^e  ch.) 

Audience  du  18  janvier  Î8S7.  —  Présidence  de 
M,  Fabry,  président. 

Interdiction.  Sujet  tunisien.  Ordonnance  beylioale.  Rt>'gu- 
laiité.  Absence  de  publicité.  Valeur  a  regard  des  tiers.  Ob- 
ligation. Souscription.  Nullité. 

Le  Bey  exeerce  sur  tous  ses  sujets  le  pouvoir  judiciaire  ; 
il  peut,  par  suite,  prononcer  valablement  r interdiction  de 
l'un  d'eux,  ou  la  laisser  prononcer,  s^il  le  préfère,  par  le 
cttdki,  qui  agirait,  dans  cette  circonstance,  comme  délégué 
du  souverain  de  son  pays. 


Digitized  by 


Google 


--.  517  - 

Dans  Cun  et  Vautre  cas,  l* inierdiciion  ainsi  prononcée  est 
opposable  aux  tiers^  quelle  que  soit  leur  nationalité^  même 
en  l'absence  de  toute  publicité,  qui  nest  pas  exiKjée  par  le 
droit  du  poys. 

Au  surplus,  et  spécialement^  celui  qui  s*  est  fait  souscrire 
des  obligations  par  un  tunisien  en  état  d* interdiction,  ne 
peut  exciper  du  défaut  de  publicité,  si  les  habitudes  de  pro- 
digalité de  ce  tunisien  lui  étaient  connues  et  si,  commerçant 
établi  depuis  longtemps  dans  le  pays,  il  a  Chabitude  de  prêter 
de  C argent  aux  arabes  (1). 

AzouLAï  c/  Mohamed 

BEN    SaAD   et    HaSSOUNA    BEL    HaSSEN    KhODJA 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  Mohamed  Ech  Chaouch 
ben  Saad  ben  Abid  a  souscrit  le  31  mars  et  le  30  avril  1894 
à  Tordre  deMimoun  ben  Messaoud  Azoulaï  deux  billets  de 
2500  fr.  chacun,  payables  dans  un  délai  de  six  mois  ;  — 
Attendu  que  Azoulaï  a  obtenu  contre  lui  le  23  décembre  18î)5 
un  jugement  de  défaut  de  ce  Tribunal  qui  le  condamne  à 
payer  cette  somme,  ainsi  que  les  intérêts  légaux,  les  frais  de 
protêt  et  de  traduction  et  les  dépens  ;  —  Attendu  que  Mo- 
hamed ben  Saad  prétend  qu'au  moment  où  il  a  souscrit  ces 
valeurs,  il  se  trouvait  en  état  d'interdiction  et  qu'il  était,  par 
suite,  incapable  de  s'obliger  ; 

Attendu  que,  par  requête  du  19  février  1896,  il  a,  avec 
Tassistance  de  son  tuteur  Hassouna  bel  Hassen  Khodja,  fait 
opposition  au  jugement  de  défaut  qui  avait  été  prononcé 
contre  lui  en  vertu  de  ces  titres  ;  —  Attendu  que  cette  op- 
position est  régulière  en  la  forme  ; 

Attendu  que  divers  jugements  du  Tribunal  civil  de  Tunis 
et  du  Tribunal  mixte  immobilier  de  la  Régence  ont  déjà  dé 
cidé  que  Mohamed  ben  Saad  avait  été  régulièrement  inler- 

(t)  Voir  :  52ousse,  15  mnr-»  t89i  (J  04.  278)  conf.  par  Alger  ^  ch., 
29  oct.  1894  (J.  95.  192)  ;  Alper  l'Th.,  27  juil.  1891  (J.  92,  142)  essM 
par  Cass.  civ.,  14  fcvr.  1i;94(J.94.  192)  ;  Alger  2»  ch.,  2  mars  1893 
(J.  93,  156)  ;  Tuni»  f  ch.,  28  jaav.  tS9b  (J.  95,  404)  ;  Trib.  mixte. 
27  févr.  1896  (J.  96,  140). 
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dit  et  que  cette  interdiction  durait  encore  au  moment  où  ont 
été  signés  les  billets  à  ordre  dont  il  s'agit  { 1  )  ; 

Attendu  que  le  fait  constaté  par  ces  jugements  n'est  pas 
contestable  ;  —  Attendu,  en  effet,  que  Mohamed  ben  Saad 
justifie  que  son  interdiction  a  été  prononcée  par  une  ordon- 
nance de  S.  A.  le  Bey  de  Tunis  en  date  du  2  ramadan  1299 
(22  juillet  1882)  ;  —  Attendu  que  ce  document  est  déposé  à 
Tunis  dans  les  bureaux  du  Gouvernement  tunisien  et  que 
son  authenticité  ne  saurait  être  mise  eh  doute  ; 

Attendu  que  cette  ordonnance  dispose  que  Mohamed  ben 
Saad  ne  pourra  pas  aliéner  ses  biens, ni  s'obliger  valablement 
par  contrat,  parce  qu'il  est  sous  tutelle,  qu'il  ne  peut  admi- 
nistrer personnellement  sa  fortune  et  qu'il  est  soumis  pour 
cette  administration  à  la  surveillance  de  l'autorité  judiciaire; 
—  Attendu  que  c'est  précisément  la  formule  de  l'interdiction 
telle  qu'elle  est  admise  par  la  loi  musulmane  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  cette  ordonnance  est  valable  et 
opposable  aux  tiers,  quelle  que  soit  leur  nationalité  ;  qu'elle 
se  borne,  en  effet,  à  régler  l'état  et  la  capacité  de  Mohamed 
ben  Saad  ; 

Attendu,  enfin, qu'elle  est  compétemment  rendue,  puisque 
l'individu  qu'elle  concerne  est  sujet  tunisien  ;  —  Attendu 
que  le  Bey  exerce  sur  tous  ses  sujets  le  pouvoir  judiciaire  ; 
qu'il  pouvait,  dès  lors,  prononcer  lui-même  l'interdiction 
faisant  l'objet  de  l'ordonnance  précitée,  au  lieu  de  laivsser 
rendre  à  ce  sujet  un  jugement  par  le  Cadhi,  qui  n'aurait  agi 
dans  cette  circonstance  que  comme  délégué  du  souverain  de 
son  pays  ; 

Attendu  que  la  loi  musulmane,  qui  constitue  le  statut 
personnel  de  Mohamed  ben  Saad,  n'exige  pas  pour  la  vali- 
dité de  l'interdiction  la  publication  des  jugements  qui  la  pro- 
noncent ;  —  Attendu,  au  surplus,  qu'Azoulaï  est  un  com- 
merçant établi  depuis  longtemps  à  Tunis,  où  il  a  l'habitude 
de  prêter  de  l'argent  aux  arabes  ;  —  Attendu  qu'au  moment 

'  li)  Tunis  1"  ch.,  28  janv.  1895  (J.  95,  40t)  ;  Trib.  mixte,  27  fevr. 
1896  (J,  96,  140), 
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où  il  s'est  fait  souscrire  les  billets  dont  il  s'agit,  les  habitudes 
de  prodigalité  et  de  faiblesse  d'esprit  de  Mohamed  ben  Saad 
étaient  notoires  à  Tunis,  et  que  l'état  mental  de  cet  indi- 
gène le  livrait  sans  défense  aux  intrigues  des  personnes  qui 
abusaient  de  ses  passions  pour  lui  faire  contracter  à  leur 
profit  des  engagements  onéreux  ;  —  Attendu  qu'Azoulaï 
n'ignorait  certainement  pas  cette  circonstance  ;  —  Attendu 
que,  lorsque  les  causes  de  l'interdiction  sont  ainsi  générale- 
ment connues  du  public,  le  droit  musulman  malékiteen  vi- 
gueur dans  la  Régence  de  Tunis  donne  aux  juges  la  faculté 
d'annuler  les  actes  faits  par  l'incapable,  alors  môme  que  ce 
dernier  n'est  pas  encore  interdit  ;  —  Attendu  qu'il  en  est 
de  même,  à  plus  forte  raison,  lorsque  l'interdiction  existe 
déjà  au  moment  où  ces  actes  ont  été  passés  ; 

Attendu  que  l'interdiction  qui  frappe  Mohamed  ben  Saad 
depuis  le  22  juillet  < 882  n'a  ja^mais  été  levée  ;  —  Attendu 
que  le  droit  musulman  permet  le  maintien  de  la  tutelle, même 
après  la  majorité  survenue  après  la  mort  du  père,  lorsque 
l'individu  placé  sous  cette  tutelle  n'est  pas  capable  de  gérer 
ses  biens  ;  —  Attendu  que  son  tuteur  peut,  dans  ce  cas, 
s'opposer  à  son  émancipation  ;  —  Attendu  que  c'est  là  ce 
qui  s'est  produit  dans  l'espèce  actuelle  ;  —  Attendu,  en  fait, 
que  Mohamed  ben  Saad  n'a  retiré  aucun  profit  des  fonds  qui 
ont  pu  lui  être  remis  au  moment  de  la  signature  des  billets 
dont  il  s'agit  :  —  Attendu  qu*Azoulaï  succombant  dans  ses 
conclusions  principales,  sa  demande  accessoire  en  dom- 
mages-intérêts doit,  par  suite,  être  rejetée  ; 

Par  ces  motifs  ;  —  Reçoit, en  la  forme  l'opposition  dont 
il  s'agit  ;  —  Met  le  jugement  dont  est  opposition  à  néant  ; 
—  Annulé,  comme  souscrits  par  un  incapable  les  deux  billets 
dont  Azoulaï  réclame  le  paiement 

(Min.  publ.  M.  Blat,  subst.  —  M®»  Cardoso  et  Bodoy, 
av.) 
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TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  LA  SEINE. 

A  udience  du  30  décembre  1896.  —  Présidence 
de  AI,  GoY,  président. 

Nationalité.  Preuve.  Pa8ii«<port.  Femme  russe.  Action  en. 
justice.  Autorisation  maritale.  Inutilité. 

Etablit  stfjffisamment  sa  qualité  de  sujette  russe  In  per- 
sonne  gui  produit  un  passeport  des  autorités  russes,qui  lui 
attribue  cette  qualité, 

La  femme  russe  n'a  pas  besoin  de  V autorisation  maritale 
pour  ester  en  justice  en  France.  [\  ) 

Comtesse  de  Péthion  c/  Durdilly  et  Bourdeille 

(M«  RiCHARDiÈRE,  agréé). 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  LA  SEINE 

Audience  du  9  mars  1897.  —  Présidence  de 
M.  Dezaux. 

Nationalité.  Française  qui  épouse  un  italien.  MiDorité. 
Smancipation  par  mariagre.  Acte  excédant  la  simple  admi- 
nistration. Conseil  de  famille.  Autorisation.  Homologation. 

Diaprés  la  loi  italienne^  la  femme  mineure  émancipée  par 
le  mariage,  doit  obtenir  Vautorisation  du  conseil  de  famille 
homologuée  par  le  Tribunal,  pour  faire  des  actes  excédant 
la  simple  administration^  par  exemple^  pour  cautionner, 
s*engagcry  emprunter. 

Cette  règle  est  applicable  à  la  française  qui,  ayant  épousé 
un  italien,  est  ainsi  devenue  italienne.  (2) 

Janesicu  c/  ép.  Cappella 

(\Ies  MicHOT  et  Pochet,  agréés). 


(1)  Le  texte  de  cette  décision  se  trouve  au  Joutmal  du  droit 
international  priée,  1897.  p.  808. 

(2)  Le  texte  de  cette  décision  se  trouve  au  Journal  du  droit 
international  privé,  1897,  p.  793. 
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TRIBUNAL  MIXTE  DE  TUNISIE 

Audience  du  27  juin  /SS-^,  —  Présidence  de 
M,  Fekmé,  président. 

Imrratriculation.  Oppositions.  Géomètre.  Absence  de  qua- 
lité. Dépôt.  Nullité. 

En  dehors  deft  opérations  du  bornage  provisoire,  les  géo- 
mètres nont  aucune  qualité  pour  recevoir  dea  oppositions, 
ce,  à  peine  de  nullité  (1). 

Bismuth. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  toutes  les  formalités  ont 
été  régulièrement  accomplies  ; 

Qu'aucune  opposition  ne  s'est  produite  ;  qu'il  résulte 
seulement  d'un  extrait  du  procès-verbal  du  géomètre  chargé 
du  lotissement  de  la  propriété,  qu'à  la  date  du  1*^^  février 
188S,  le  sieur  Bismuth,  marchand  d'étoiïes  à  Béja,  a  dé- 
claré à  ce  géomètre  que  les  bornes  17-18-19  et  20  n'avaient 
pas  été  posées  où  elles  devaient  l'être  ;  —  Attendu  que  cette 
observation  ne  saurait  être  considérée  comme  une  opposi- 
tion à  l'immatriculation  ;  que  d'ailleurs  l'opposition  serait 
irrégulière  et  nulle,  le  géomètre* n'ayant  pas  qualité  pour 
recevoir  les  oppositions  ;  —  Attendu  que,  malgré  cette  irré- 
gularité, une  sommation  de  produire  a  été  envoyée  à  la  date 


(I|  En  dehors  des  opérations  du  oornajre  provisoire,  les  Juges  de 
paix,  le  (iOnservsleiir  de  la  propriété  r»n<-ière.  os  «-«ids.  ont  seuls 
({ualité  pour  recevoir  |i'S  opp.isitioiiM  (nrt,  27,  loi  four.)  l.a  faiise 
(|ui  frappe  d'une  nullité  absolue  une  oi>posilioM  faite  enlie  les  mains 
d'ai.ties,  voir  même  adressée  d'reclenieiit  au  Tribunal  mixte,  c'est 
que  un  délai  est  fixé  pendant  lequel  les  oppositions  sont  recevables; 
il  est  done  nécessaire  que  ces  oppositions  acquièrent  date  certaine; 
or  elles  ne  peuvent  acquérir  date  certaine  que  lors  des  opérations  du 
bornage  provisoire,  parce  qu'elles  sont  consignées  dans  le  procès- 
verbal  des  dites  opérations,  qui  a  date  certaine  par  ce  motif  qu'il 
est  le  début  du  délai  de  deux  mois  ouvert  aux  oppositions.  Kn 
debors  du  bornage  provisoire,  le  Conservateur  de  la  Propriclé 
foncière,  les  Juges  de  paix,  les  caï(U,  ont  seuls  qualité  pour  recevoir 
les  oppositions,  parce  que  seuls,  ils  possèdent  un  reg  sire  ad  hoc 
paraphe  par  le  Président  du  Tribunal  mixte,  et  c'est  par  leur  ins- 
rription  «ur  ces  registres  que  les  oppositions  acquièrent  la  date  cer- 
taine nécessaire  à  leur  recevabilité. 
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du  4  mai  à  M.  le  Contrôleur  de  Béja,  pour  être  signifiée  au 
sieur  Bismuth  ;  mais  que  ce  fonctionnaire,  par  lettre  du 
21  juin,  a  fait  connaître  à  M.  le  Président,  que  la  significa- 
tion n'avait  pu  être  faite.  Bismuth  ayant  quitté  Béja  ;  — 
Attendu  que  Bismuth  était  tenu  d'indiquer  un  domicile  où 
l'on  put  lui  signifier  Tacte  dont  il  s'agit  ;  —  Attendu  que, 
dans  ces  circonstances,  il  ne  peut  être  tenu  compte  de  ses 
observations  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  jugement  ;  —  Admet 
la  demande  en  immatriculation. 


TRIBUNAL  MIXTE  DE  TUNISIE 
Audience  du  3!  octobre  1893,  —  Présidence  de 
M,  Fermé,  président, 
Immatrioulation,    Litispendance.  Arrêt.  Art.   36    loi  fon- 
cière. Pourvoi  en  cassation.  Inscription  sur  le  titre. 

Une  immatriculation  ne  saurait  être  retardée  par  rejri,S' 
tence  d'un  pourvoi  en  cassation  coudre  une  décision  sur 
laquelle  la  réquiftition  est  basée.  Cela  résulte  de  l'art,  36  de 
la  loi  foncière  §  P. 

Maiii  il  est  toutefois  néf^essaire  que  l'existence  du  pourvoi 
soit  mentionnée  sur  le  titre  à  telles  fins  que  de  droit. 
Banque  de  Tunisie  g/  Ardeurhaman  ben  Ayed 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  qu'une  seule  opposition  s'est 
produite  dans  les  délais  légaux,  celle  d'Abderrhaman  Ben 
Ayed  ;  —  Attendu  que  cet  opposant  invoque  la  litispendance  ; 
qu'il  se  fonde  sur  ce  que  le  jugement  du  26  juillet  1890,  en 
vertu  duquel  la  Banque  de  Tunisie  est  devenue  adjudicataire, 
a  été,  sur  Tappel  interjeté  par  lui,  Abderhaman  Ben  Ayed, 
confirmé  par  arrêt  de  la  Cour  d'Appel  d'Alger  en  date  du  15 
mars  1892,  mais  qu'il  s'est  pourvu  en  cassation  contre  cet 
arrêt  et  qu'il  a  déposé  le  pourvoi  au  Greffe  de  la  Cour  de 
cassation  à  la  date  du  7  septembre  1892,  ainsi  qu'en  fait  foi 
un  extrait  en  date  du  23  janvier  1893  du  registre  d'inscrip- 
tion des  pourvois  en  matière  civile  ;  —  Attendu  que  ret 
arrêt  de  la  Cour  d'appel  d'Alger  n'est  pas  produit,  mais 
qu'il  n'est  pas  contesté  que  cet  arrêta  confirmé  le  jugement 
du  Tribunal  de  Tunis,  en  vertu  duquel  la  Banque  de  Tunisie 
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est  devenue  adjudicataire  de  Timmeuble  dont  elle  demande 
rimmatriculation  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  Tarticle  36 
de  la  loi  foncière  in  fine  que  rimmatriculation  ne  peut  être 
retardée  par  un  pourvoi  en  cassation  ;  qu'il  est  toutefois 
nécessaire  que  Texistence  du  pourvoi  soit  mentionnée  sur 
le  titre  à  telles  fins  que  de  droit. 

Par  ces  motifs  ;  —  Sur  l'opposition  d'Abderrliaman  Ben 
Ayed  ;  —  Dit  que  le  pourvoi  en  cassation  invoqué  par  cet 
opposant  ne  peut  retarder  l'immatriculation  ;  mais  dit  qu'il 
sera  mentionné  sur  le  titre  qu'Abderrhaman  Ben  Ayed  s'est 
pourvu  en  cassation  à  la  date  du  7  septembre  1892  contre 
un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  d'Alger  rendu  le  15  mars  précé- 
dent à  son  encontre,  au  profit  de  la  Banque  de  Tunisie  et 
relatif  à  l'adjudication  en  vertu  de  laquelle  la  Banque  de 
Tunisie  est  propriétaire. 

TRIBUNAL  MIXTK  DE  TUNISIE  (ch.  tun.) 
Audience  du  4   novembre    /'"^.'Vy.  —  i^résidence  de 
Si  Amor  BEN  Gheich,  juge. 
Droit  de  propriété.  Preuve.  Acte  contenant  de  simples  dé- 
clarations. Titres  réguliers.  Valeur.  Réquisition  d'immatri- 
cu  ation.  Rejet. 

Des  (ides  de  (taie  récente  ■<  /  basés  sur  de  simples  déclara- 
tions ne  sauraient  prévaloir  à  rencontre  de  titres  réguliers, 
hases  sur  des  origines  de  propriété  régulières  et  anciennes^ 
d'une  gmnde  valeur  ^trobanie  par  eux-mcniesy  et  au  surplus 
fortifies  par  des  actes  de  notoriété  réguliers. 

En  conséquent  e,  doit  être  rejetée  la  demande  d'immatricu- 
ht  ion  basée  uniquement  sw  de  simples  actes  déclaratifs  ré- 
cents, en  présence  d^tne  opposition  basée  sur  des  titres  ayant 
une  grande  valeur  probante  (1). 

Mohamed  ben  Au  El  Amelr  c/  Abdallah 

BEN   TrIF    Er  RoUAGI 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  le  retiuérant  susdit  a  déposé 
à  Tappui  de  sa  demande  d'immatriculation  les  deux  titres 
suivants  :  l''  un  acte  en  date  du  dernier  tiers  de  redjeb  1291 

(i)  Comparer,  Trib.  Mixte  15  déc.  188^!  (J.  97«  481). 
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(3/12  septembre  1874),  portant  que  le  susnommé,  se  déclarant 
propriétaire  de  la  première  parcelle  dite  El  Hamri,  en  con- 
sent hypothèque  sous  forme  de  vente  à  réméré,  au  profit  du 
sieur  Abdallah  ben  M'hammed  En  Nobli,  moyennant  un 
équivalent  de  500  piastres  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Abdallah  ben  Trif  Er  Rouagî, 
Belaïd  ben  Salah  Er  Rouagi  et  Mohammed  ben  Abdallah 
ben  Trif.  opposants  à  Timmatriculalion  susdite,  ont  produit 
par  l'intermédiaire  de  leur  mandataire,  M«  de  Guidi  ;  i^  un 
acte  en  date  de  djoumadi  II  1239  (2  février  /l*»"  mars  1824). 
portant  constitution  en  habous  des  deux  parcelles  susdites 
et  d'autres  immeubles,  par  les  aïeux  des  opposants,  les  nom- 
més Hélal  ben  Ali  ben*  Salem  Er  Rouagi  etson  neveu  Amor 
ben  Younès  ben  Ali  ben  Salem  Er  Rouagi,  au  profitde  leurs 
descendants,  de  la  manière  expliquée  dans  ledit  acte  où  les 
origines  des  droits  de  propriété  desdits  constituants  sont 
établis  à  différentes  dates  ;  2^  trois  consultations  juridiques 
rendues  en  Tannée  1310  (t 892  1893),  par  les  magistrats  ha- 
nafitesdu  Tribunal  du  Ghara  à  Tunis  et  concluant  à  la  va- 
lidité du  dit  habous  ;  et  Ho  un  acte  de  notoriété  écrit  au  verso 
de  ladite  constitution  de  habous,  satisfaisant  à  toutes  les 
conditions  légalement  requises,  daté  de  safar  1310  (25  août 
22  septembre  1892)  et  dont  les  témoins,  au  nombre  de  quinze, 
attestent  qu'ils  connaissent  les  cinq  parcelles  habousées, 
parmi  lesquelles  sont  les  deux  litigieuses,  et  que  toutes  font 
partie  des  habous  constitués  par  les  susnommés  et  sont 
possédées  et  respectées  au  même  titre  que  les  habous,  etc  ; 

Attendu  que  de  Texamen  des  prétentions  respectives  du 
requérant  Timmatriculation  et  des  apposants,  ainsi  que  des 
titres  produits  par  chacune  des  parties,  il  apparaît  que  les 
pièces  de  Timmatriculant  sont  faibles,  étant  de  dates  récentes 
et  basées  sur  simples  déclarations,  tandis  que  le  titre  des  op 
posants  a  une  grande  valeur  probante,  étant  basé  sur  des 
origines  de  propriété  régulières  et  anciennes,  outre  qu'il  est 
fortifié  par  les  consultations  juridiques  et  l'acte  de  notoriété 
précisés 
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TRIBUNAL  MUSULMAN   DU   CHARA  DE  TUNIS 
Audience  du  V^  mai  1895,  —  Présidence  de 
Si  Mohamed  Et  Tahar  en  Nifer,  Cadi  Maleki. 

Acte  de  notoriété.  Valeur.  Confirmation.  Bnqaét*  d*oflloe. 
Témoins.  Récusation. 

Un  aciede  noloriéiè  n'a  pan  force  probante  par  lui-même; 
il  n'a  de  valeur  que  jusqu'à  preuve  contraire  ;  il  peut  n'être 
considéré  que  comme  indicatif  d'une  source  de  preuve  y  et  la 
vérijication  des  témoignages  y  contenus  peut  être  d'office 
ordonnée  par  le  juge. 

Celui  qui  conteste  le  contenu  d'un  acte  de  notoriété  est 
admis  à  le  combattrCj  soit  par  la  récusation  des  témoins, 
soit  par  tout  autre  moyen. 

Il  est  forclos  et  déchu  de  son  droit,  s'il  n'a  pas  exercé  la 
récusation  des  témoins  dudit  acte  dans  le  délai  qui  lui  a 
été  imparti  et  après  les  prolongations  de  délai  d' usage j  (trois 
prolongation  dé  trois  jours  chacune), 

El  Hadj  Salah  ben  Sliman  et  Teuli 
c/  El  Hadj  Saïd  ben  Kassem  Baïchia. 

Résumé  dee  pièces  qui  précèdent  le  jugement  et  en 
FORMENT  LES  QUALITÉS.  —  Le  premier  acte  est  un  acte  de 
notoriété,  base  de  la  demande  ;  les  témoins  y  certifient  que 
El  Hadj  Salah,  ledemandeur,  possède  le  terrain  litigieux  com- 
me rayant  acheté  de  Nessim  Haddad,  qui  le  possédait  publi- 
quement et  paisiblement  à  titre  de  propriétaire  depuis  assez 
longtemps  ;  que  le  demandeur  l'avait  possédé  de  même  jus- 
qu'au moment  tout  récent  où  le  défendeur  s'en  était  emparé. 
Cet  acte  est  dressé  avec  l'autorisation  du  Cadi  Maléki  de 
Tunis.  Le  deuxième  acte  est  une  déclaration  des  notaires 
de  Djerba  confirmant  le  1*'  acte.  —  Le  troisième  acte  est  le 
procès-verbal  de  l'exécution  d'une  commission  rogatoire 
envoyée  par  le  Cadi  Maléki  de  Tunis  au  Bach  Mufti  de 
Djerba,  à  l'effet  de  vérifier  les  témoignages  de  l'acte  de  no- 
toriété produit  par  le  demandeur.  Les  témoins  de  l'acte  de 
notoriété  sont  entendus  par  le  Bach  Mufti  ;  ils  précisent 
leur  témoignage  et  le  détaillent  ;  entre  autres  détails,  on  y 
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lit  que  rimmeuble  litigieux  avait  autrefois  fait  partie  des 
biens  du  père  du  défendeur,  qu'ils  étaient  passés  dans  les 
mains  de  Haddad  par  hypothèque  d'abord,  ensuite  par  ven 
te  ;  que  le  demandeur  tenait  cet  immeuble  de  Haddad  à  la 
suite  d'une  vente  régulière.  —  Le  quatrième  acte,  est  une 
ordonnance  du  Cadi  mettant  le  défendeur  en  demeure  de 
récuser  les  témoins  de  l'acte  de  notoriété  produit  par  le 
demandeur  et  qu'il  conteste  ;  un  délai  de  30  jours  lui  est 
assigné  pour  ce.  —  Le  cinquième  et  le  sixième  acte  sont 
deux  ordonnances  de  prorogation  de  délai.  —  Le  septième 
acte  renferme  les  conclusions  du  défendeur  qui  déclare  que 
le  bien  litigieux  a  été  constitué  habous  par  son  père  au 
profit  de  sa  descendance.  —  Le  huitième  acte  est  une  or- 
donnance accordant  une  troisième  et  dernière  prorogation 
de  délai  au  défendeur. 

Jugement.  —  Louange  à  Dieu.  L'honorable  El  Iladj 
Salah  ben  Sliman  Et  Tlili  s'est  mis  en  instance  centre 
l'honorable  El  fladj  Saïd  Kassem  Baïchia,  prétendant  qu'il 

est  propriétaire  de  la  totalité  du  jardin  situé  à que  cet 

immeuble  est  en  sa  possession  complète  et  absolue,  que  son 
adversaire  s'en  est  emparé  indûment  il  y  a  trois  mois  écou- 
lés ;  qu'il  a  formulé  ses  griefs  contre  lui  dans  un  acte  intro- 
ductif  d'instance  ;  son  adversaire  lui  a  répondu  que  le  jar- 
din sus  désigné  était  une  de  ses  propriétés  en  sa  posses- 
sion  Le  mandataire  du  demandeur  s'est  prévalu  de 

de  l'acte  de  notoriété  écrit  au  recto,  (l*^*"  acte)  le  défendeur 
a  reçu  un  délai  pour  récuser  les  témoins  déclarants  de  ce 
dernier  acte.  Ce  délai  s'étant  écoulé  avec  ses  prorogations 
sans  qu'il  ait  été  satisfait  à  ce  qui  en  faisait  l'objet,  le  man- 
dataire du  requérant  s'est  de  nouveau  adressé  à  notre 
seigneur  le  Cheik  Cadi  lui  demandant  de  rendre  contre  le 
requis  un  jugement  dans  le  sens  de  la  loi  ;  ayant  examiné 
le  délai  écrit  plus  haut,  le  magistrat  susdit  a  demandé  en 
vain  au  requis  de  produire  la  pièce  pour  laquelle  il  avait 
reçu  des  délais  successifs  ;  le  magistrat  ayant  en  consé- 
quence fait  l'application  en  cette  affaire  des  principes  de  la 
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loi  et  des  textes  de  la  jurisprudence,  il  lui  est  apparu  qu'il 
y  avait  lieu  de  déclarer  forclos  et  déchu  Thonorable  El  Hadj 
Saïd  Balkassem  Baïchia,  auquel  ont  été  impartis  les  délais 
susdits,  et  de  consacrer  les  droits  d'El  Iladj  Salah  ben  Sli- 
man  Et  Tlili  à  la  propriété  du  jardin  conformément  à  l'acte 
de  notoriété  et  de  condamner  El  Iladj  Saïd  à  se  dessaisir  du 
dit  jardin  et  à  le  remettre  au  demandeur,  vu  que  le  délai  à 
lui  fixé  était  écoulé,  sans  qu'il  ait  satisfait  à  ce  qui  en  faisait 
l'objet,  c'est-à-dire  à  la  récusation  des  témoins  de  l'acte  de 
notoriété,  etc 


BIBLIOGRAPHIE 


Recueil  de  notions  de  droit  musulman  et  d* actes  notariés ^ 
judiciaires  et  exlrnjudiciairesy  par  le  cheikh  Mohamed  El 
Bachir  Et  Touati,  traduit  et  annoté  par  Jules  AeRmAT, 
licencié  en  droit,  ancien  interprète  militaire,  interprète 
judiciaire.  1  vol.  in  S^  Tunis,  Borrel. 

En  traduisant  le  recueil  d'actes  notariés,  judiciaires  et 
extrajudiciaires  du  cheikh  Mohamed  El  Bachir  Et  Touati, 
M.  Abribat  n'a  pas  seulement  rendu  service  à  ses  collègues, 
les  interprètes  judiciaires,  auxquels  il  évitera  des  recher- 
ches, des  travaux  ardus  et  des  hésitations  ou  des  chances 
d'erreur  ;  il  a  encore  mis  dans  le  domaine  intellectuel  et 
scientifique  de  tous  les  magistrats,  avocats,  hommes  d'af 
faires,  qui  ne  sont  pas  des  arabisants,  c'est-à-dire  de  pres- 
que tous,  un  document  d'un  prix  et  d'un  intérêt  inestimables. 

Nous  savons  bien  qu'il  y  a  une  école  qui  professe  un 
orgueilleux  dédain  pour  tout  ce  qui  n'est  pas  la  loi,  ou  la 
coutume  de  ceux  d'Europe  et  qui  estime  que  du  jour  où 
nous  avons  mis  le  pied  sur  cette  terre  de  la  Tunisie,  nous 
avons  voué  à  l'abandon  et  à  l'oubli  tout  ce  qui  n'était  pas 
conforme  et  identique  aux  choses  de  notre  propre  pays. 
Mais  une. condamnation  de  cette  nature  est  plus  facile  à 
prononcer  qu'à  exécuter,  et  ce  sont  de  bien  dangereux 
utopistes  que  ceux  qui  s'imaginent  qu'on  supprime  ainsi  de 
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Thumanité  un  peuple,  une  langue,  une  religion,  un  état 
social,  un  corps  de  droit,  et  qu'il  suffît  de  vouloir  les  igno- 
rer pour  les  anéantir.  Sans  insister  sur  les  motifs  qu'on 
pourrait  opposer  à  de  pareilles  théories,  disons  qu'il  faut 
remercier,  encourager  et  louer  tous  ceux  qui  consaGrent 
leurs  veilles  à  nous  faire  connaître  ces  Musulmans  dont  la 
France  administre  une  partie  importante,  qu'elle  rencontre 
en  Afrique  presque  sur  tous  les  points  où  la  porte  son 
mouvement  d'expansion  et  qu'elle  ne  vaincra  moralement 
qu'à  la  condition  de  les  déterminer  à  la  suivre  dans  la  voie 
glorieuse  de  civilisation  et  de  progrès  où  l'entraîne  sa  des 
tinée. 

Car  pour  exercer  avec  efficacité  cette  persuation  qui 
amènera,  non  l'assimilation  de  l'Arabe  (autre  utopie),  mais 
l'établissement  d'un  régime  également  favorable  à  la  libre 
expansion  des  deux  races  et  à  la  satisfaction  de  leurs  inté- 
rêts, il  faudrait,  de  la  part  de  la  plus  avancée  économique- 
ment et  scientifiquement,  une  connaissance  approfondie 
des  lois,  des  usages,  des  mœurs,  du  caractère  et  des  ressour 
ces  intellectuelles  et  morales  de  celle  qui  occupe  le  pays, 
qui  a  la  force  du  nombre  et  de  l'adaptation  au  climat,  dont 
on  ne  peut  se  passer  et  qui  est  un  des  éléments  essentiels 
de  la  mise  en  valeur  des  merveilleuses  richesses  de  la  co- 
lonie. 

Or,  chez  ces  Musulmans,  tout  se  tient,  mœurs,  famille, 
éducation,  vie  publique,  tout  a  sa  source  dans  le  Coran  et 
dans  ses  dérivés,  si  bien  qu'un  formulaire  d'actes  un  peu 
complet  et  tant  soit  peu  annoté  constitue  pour  ainsi  dire 
une  enquête  sur  la  vie  toute  entière  et  sur  la  civilisation  des 
Arabes.  Et,  dans  l'œuvre  de  M.  Abribat,  les  notes  sont  ex 
trômement  développées  ;  elles  portent  sur  la  forme  aussi 
bien  que  sur  le  fond  et  elles  forment  un  ensemble  qui  sera 
consulté  avec  profit  et  avec  intérêt. 


i mpriuiorie  KrançiiiM.  Le  Gérant  H.  Bobrbl. 
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JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

DE    LA    TUNISIE 


Léf^iwIntioD.  —  Traité  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne.  — 
Ahrogalion  des  truites  entre  la  Tunisie  et  les  gouvernements  suédois 
norvégien  et  britannique.  —  Tarif  douanier  npplicable  aux  provenances  de 
Malt»?.  —  Décret  sur  In  police  liea  chemins  de  fer. 

Jufl-i»j>rii<leiici».  —  Tribunal  de  la  Soine  :  Jugement  rendu  à  l'é- 
(raiigcr  contre  un  l'ranc&ls.  —  Tribunal  frarn;nis  de  Tunis  :  !•  Saisie 
arrêt  sur  une  pension  m:lituire.  2*  Mah^oulats  sur  les  ventes  de  bestinux. 
3*  Tuux  du  ressort  en  j  istioe  de  pnix.  4*  Interdiction  par  dmra  beylicale. 
Tribunal  français  de  Sousse  :  Prescription  en  matière  de  contrebande. 
—  Tribunal  do  Philippccillc  :  Ttixe  des  frais  et  dépens.  —  Justice  de 
paix  de  Sousse  :  Cautionnement  portuDt  sur  un  objet  indéterminé. 


LEGISLATION. 


Traité  entre  la  France  et  l'Angleterre  en  date  du  !8 
septembre  1897,  de  terminant  les  rapports  entre  la  Fran- 
ce  et  le  Rotjaume-  Uni  de  (l ronde- Bretagne  et  d'Irlande 
en  Tunisie  (I). 

Art.  1<-'f.  —  Les  traités  et  conventions  de  toute  nature 
en  vigueur  entre  la  France  et  le  Royaume-Uni  de  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande  sont  étendus  à  la  Tunisie. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  s'abstiendra 
de  réclamer  pour  ses  consuls,  ses  ressortissants  et  ses  éta- 
blissements en  Tunisie  d'autres  droits  et  privilèges  que 
ceux  qui  lui  sont  acquis  en  France. 

En  outre,  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  qui 
est  assuré,  de  part  et  d'autre,  par  les  traités  et  conventions 
précités,  et  la  jouissance  réciproque  des  tarifs  de  douane 
les  plus  réduits, sont  garantis  au  Royaume  Tni  de  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande  en  Tunisie  et  ù  la  Tunisie  dans  le 

(1)  L'échange  des  ratiflcations  prévues  par  l'art.  3  de  ce  traité  a 
eu  lieu  ù  Paris,  le  15  octobre  1897  et  il  a  été  promulgué  en  Tunisie 
par  dccict  beyiical  du  i8  octobre  1897  (J.  O.  T.  du  19  octobre  1897). 
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Royaume-Unî  pendant  une  durée  de  quarante  années  à 
partir  de  rechange  des  ratifications  du  présent  arrangement. 

Toutes  les  marchandises  et  tous  les  produits  manufactu- 
rés originaires  du  Royaume-Uni,  importés  en  Tunisie,  soil 
par  la  voie  directe,  soit  après  transbordement  è  Malt?,  joui- 
ront des  avantages  concédés  par  le  présent  article. 

Il  est  d'ailleurs  entendu  que  le  traitement  de  la  nation  la 
plus  favorisée  en  Tunisie  ne  comprend  pas  le  traitement 
français. 

Art.  2.  —  Les  cotonnades  originaires  du  Royaume-Uni 
et  des  colonies  et  possessions  britanniques  ne  pourront  pas 
être  frappées  en  Tunisie  de  droits  d'importation  supérieurs 
à  cinq  pour  cent  de  leur  valeur  au  port  de  débarquement. 
Filles  ne  seront  pas  grevées  d'autres  taxes  ou  impôts  quel- 
conques. 

Cette  disposition  restera  en  vigueur  jusqu'au  31  décembre 
1912  et,  après  cette  date,  jusqu'à  l'expiration  du  sixième 
mois  à  partir  du  jour  où  l'une  des  parties  contractantes 
aura  notifié  à  l'autre  son  intention  d'en  faire  cesser  les 
effets. 

Art.  3.  —  Le  présent  arrangement  sera  ratifié  et  les  ra- 
tifications en  seront  échangées  à  Paris,  aussitôt  que  faire 
se  pourra. 

11  entrera  en  vigueur  immédiatement  après  l'échange 
des  ratifications.  Toutefois,  le  tarif  actuel  des  douanes  à 
l'importation  en  Tunisie  continuera  à  être  appliqué  jus- 
qu'au 31  décembre  1897. 


Décret  beylical  du  18  octobre  1897  (22  djoumadiel-aoual 
1315)  abrogeant  les  traités  et  conventions  de  toute  nature 
relatifs  à  la  Tunisie^  conclus  avec  les  (jouoernenients 
suédois^  norvégien  et  britannique. 

Art.  l<^^  —  Sont  et  demeurent  définitivement  abrogés 
les  traités  et  conventions  de  toute  nature  relatifs  à  la  Tunisie 
conclus  avec  les  Gouvernements  suédois,  norvégien  et 
britannique,  antérieurement  aux  déclarations  précitées. 
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Art.  2.  —  Sont  étendus  à  la  Tunisie  et  y  seront  appli- 
qués, sans  autre  promulgation  que  celle  du  présent  décret, 
les  traités  et  conventions  en  vigueur  entre  la  France,  d'une 
part,  les  Royaumes- Unis  de  Suède  et  de  Norvège  et  le 
Royaume  Uni  de  Grande  Bretagne  et  d'Irlande,  d'autre  part. 

Le  délai  de  quatorze  jours  stipulé  à  l'article  9  de  la  con- 
vention franco-anglaise  d'extradition  du  14  août  1876  est 
porté  à  deux  mois  en  Tunisie. 


Décret  beylical  du  18  octobre  1897  (22  djoumadi-el-aoual 
1315)  décidant  que  le  tarif  général  des  douanes  nest 
pas  applicable  aux  produits  originaires  des  lies  de 
Malte, 

Art.  l**".  —  Le  tarif  général  de  douanes  à  l'importation 
n'est  pas  applicable  aux  produits  originaires  des  îles  de 
Malte. 

Ces  produits  pourront  être  introduits  en  Tunisie  sans 
payer  de  taxes  ou  de  droits  autres  ou  plus  élevés  que  ceux 
imposés  aux  produits  semblables  provenant  de  la  nation  la 
plus  favorisée,  la  Franco  exceptée. 

Art.  2.  —  La  Direction  dos  F'inanres  est  chargée  de 
l'exécution  du  présent  décret. 


Décret  beylical  du  16  octobre  1807  (20  djoumadi  el  aoual 
1315)  sur  la  police  des  chemins  de  fer. 

TITRK  PREMIER 

Régime  légal  des  chemins  de  fer  et  des 
propriétés  riveraines. 

Définitions, 

Article  premier.  —  Les  prescriptions  du  présent  décret 
s'appliquent  exclusivement  aux  voies  ferrées  classées  sous 
le  nom  de  «  chemins  de  fer  ». 

Il  peut  être  établi  d'autres  voies  ferrées  classées  sous  le 
nom  de  «  tramways  »  et  dont  la  législation  fera  l'objet  d'un 
décret  ultérieur. 
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Preseripiions  de  voirie. 

Art.  2.  —  Sont  applicables  aux  chemins  de  fer  les  lois 
et  règlements  intervenus  ou  à  intervenir  qui  ont  pour  objet 
d'assurer  la  conservation  des  fossés,  talus,  levées  et  ouvra- 
ges d'art  dépendant  des  routes,  et  d'interdire,  sur  toute  leur 
étendue,  le  pacage  des  bestiaux  et  les  dépôts  de  terre  et  au- 
tres objets  quelconques. 

Régime  des  propriétés  riveraines. 

Art.  3.  —  Sont  applicables  aux  propriétés  riveraines 
des  chemins  de  fer  les  règlements  de  voirie  intervenus  ou  à 
intervenir  concernant  :  l'alignement,  l'écoulement  des  eaux, 
l'occupation  temporaire  des  terrains  en  cas  de  réparation, 
la  distance  à  observer  pour  les  plantations  et  l'élagage  des 
arbres  plantés,  le  mode  d'exploitation  des  mines,  minières  et 
carrières  dans  une  certaine  zone. 

A  l'avenir,  aucune  construction  autre  qu'un  mur  de  clô- 
ture ne  pourra  être  établie  à  moins  de  2  mètres  d'un  chemin 
de  fer. 

Cette  distance  sera  mesurée,  soit  de  l'arête  supérieure  du 
déblai,  soit  de  l'arête  inférieure  du  talus  du  remblai,  soit  du 
bord  extérieur  des  fossés  du  chemin,  ou,  à  défaut,  d'une 
ligne  tracée  à  1™  50  à  partir  des  rails  extérieurs  de  la  voie 
de  fer. 

•    Régime  des  constructions  existantes. 

Art.  4.  —  Les  constructions  existantes  au  moment  de 
la  promulgation  du  présent  décret,  ou  lors  de  l'établisse- 
mentd'un  nouveau  chemin  de  fer,  pourront  être  entretenues 
dans  l'état  où  elles  se  trouveront  à  cette  époque. 

Un  arrêté  du  Directeur  général  des  Travaux  publics  dé- 
terminera les  formalités  à  remplii  par  les  propriétaires  pour 
faire  constater  l'état  desdites  constructions  et  fixera  le  délai 
dans  lequel  ces  formalités  devront  être  remplies. 

Interdiction  de  pratiquer  des  excavations. 

Art.  5.  —  Dans  les  localités  où  le  chemin  de  fer  se 
trouvera  en  remblai  de  plus  de  3  mètres  au-dessus  du  ter- 
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rain  naturel,  il  est  interdit  aux  riverains  de  pratiquer,  sans 
autorisation  préalable  du  Directeur  général  des  Travaux 
publics,  des  excavations  dans  une  zone  de  largeur  égale  à 
la  hauteur  verticale  du  remblai  mesurée  à  partir  du  pied 
du  talus. 

Cette  autorisation  ne  pourra  être  accordée  sans  que  les 
concessionnaires  ou  fermiers  de  l'exploitation  du  chemin 
de  fer  aient  été  entendus  ou  dûment  appelés. 

Inlerdictlon  de  dépôts  de  matières  inflammables. 

Art.  6.  —  Il  est  défendu  d'établir  à  une  distance  de 
moins  de  30  mètres  d'un  chemin  de  fer  desservi  par  des 
machines  à  feu  des  couvertures  en  chaume,  des  meules  de 
paille,  de  foin  et  aucun  autre  dépôt  de  matières  inflam- 
mables. 

Cette  prohibition  ne  s'étend  pas  aux  dépôts  de  récoltes 
faits  seulement  pour  le  temps  de  la  moisson. 

Interdiction  de  dépôts  de  matières  non  inflammables. 

Art.  7.  —  Dans  une  distance  de  moins  de  5  mètres  d'un 
chemin  de  fer,  aucun  dépôt  de  pierre  ou  objets  non  inflam- 
mables ne  peut  être  établi  sans  l'autorisation  préalable  du 
Directeur  général  des  Travaux  publics. 

Cette  autorisation  sera  toujours  révocable. 

L'autorisation  n'est  pas  nécessaire  : 

1**  pour  former,dans  les  localités  où  le  chemin  de  fer  est 
en  remblai, les  dépôts  de  matières  non  inflammables  dont  la 
hauteur  n'excède  pas  celle  du  remblai  du  chemin  ; 

2"  pour  former  des  dépôts  temporaires  d'engrais,  et 
autres  objets  nécessaires  à  la  culture  des  terres. 

Toutefois,  les  dépôts  de  matières  infectes  ou  insalubres 
ne  pourront  être  établis  qu'à  une  distance  assez  éloignée 
des  habitations  et  des  bâtiments  dépendants  du  chemin  de 
fer  pour  ne  pas  être  une  cause  de  gène  ou  de  danger  pour 
les  habitants. 
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Réduction  éventuelle  des  distances  imposées  aux  dépôts. 

Art.  8.  —  Lorsque  la  sûreté  publique,  la  conser\*ali<jn 
du  chemin  et  la  disposition  des  lieux  le  permettront,  les 
distances  déterminées  par  les  articles  précédents  pourront 
être  diminuées  en  vertu  d'arrêtés  du  Directeur,  général  des 
Travaux  publics,  rendus  après  enquête. 

Contraventions  aux  dispositions  qui  précèdent. 

Art.  9.  —  Les  contraventions  aux  dispositions  du  pré- 
sent titre  seront  punies  d*uno  amende  de  16  à  300  frmrs, 
sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  des  peines  portées  au  Code  \y^ 
nal  français  et  au  titre  XI  du  présent  décret.  Les  contre- 
venants seront,  en  outre,  condamnés  à  supprimer,  dans  le 
délai  déterminé  par  le  jugement  du  tribunal,  les  excava- 
tions, couvertures,  meules  ou  dépôts  faits  contrairement 
aux  dispositions  précédentes.  Le  jugement  portera  qu'à 
défaut  par  eux  de  ^satisfaire  à  cette  condamnation  dans  le 
délai  fixé,  la  suppression  aura  lieu  d'ofïîce. 

Les  frais  qu'entraînera  l'exécution  de  cette  mesure  st*ronl 
liquidés  par  le  Directeur  général  des  Travaux  publics  et  le 
recouvrement  en  sera  poursuivi  par  voie  de  contrainte  dé 
cernée  par  lui,  rendue  exécutoire  par  l'un  des  juges  de  paix 
de  Tunis  et  signifiée  administrativement. 

L'exécution  de  la  contrainte  ne  pourra  être  interrompue 
que  par  une  opposition  formée  par  le  redevable  et  motivtv 
avec  assignation  à  jour  fixe  devant  le  Tribunal  civil  de  l'ar- 
rondissement. Dans  ce  cas,  l'opposant  sera  tenu  dVIire 
domicile  au  chef  lieu  de  l'arrondissement. 

L'instruction  se  fera  devant  ce  Tribunal  par  simples  mê 
moires  respectivement  signifiés.  Le  ministère  de?  avocats 
défenseurs  ou  des  avocats  ne  sera  pas  obligatoire  pour  les 
parties.  Les  jugements  seront  rendus  sur  le  rapport  d'un 
juge  fait  en  audience  publique  et  sur  les  conclusions  du 
Procureur  de  la  République. 
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TITRE  H. 
Des  concessionnaires  ou  fermiers  des  chemins  de  fer. 

Constatation  des  contraventions 
aux  cahiers  des  charges  de  la  concession. 

Art.  10.  —  Lorsque  le  concessionnaire  ou  le  fermier  de 
Texploitation  d'un  chemin  de  fer  contreviendra  aux  clauses 
du  cahier  des  charges  ou  aux  décisions  rendues  en  exécution 
de  ces  clauses,  en  ce  qui  concerne  le  service  de  la  naviga- 
tion, la  viabilité  des  routes  ou  le  libre  écoulement  des  eaux, 
procès-verbal  sera  dressé  de  la  contravention,  soit  par  les 
agents  du  service  intéressé,  soit  par  les  agents  de  l'Etat 
préposés  à  la  surveillance  du  chemin  de  fer,  dûment  asser- 
mentés. 

Notification  des  procès- verbaux. 

Art.  II.  —  Los  procès-verbaux,  dans  les  quinze  jours 
d(î  leur  date,  seront  notifiés  administrativement  au  domicile 
élu  par  le  concessionnaire  ou  le  fermier,  à  la  diligence  du 
Directeur  général  des  Travaux  [publics  et  transmis,  dans 
le  même  délai,  au  Tribunal  compétent. 

Pénalités. 

Art.  12.  —  Les  contraventions  prévues  à  l'article  10 
ci-dessus  seront  punies  d'une  amende  de  300  à  3000  francs. 

Mesures  provisoires. 

Art.  13.  —  L'Administration  pourra,  d'ailleurs,  prendre 
immédiatement  toutes  mesures  provisoires  pour  faire  cesser 
le  dommage. 

Les  frais  qu'entraînera  l'exécution  de  ces  mesures  seront 
liquidés  et  recouvrés,  contre  le  concessionnaire  ou  fermier, 
comme  il  est  dil  au  deuxième  paragraphe  de  l'article  9  du 
présent  décret. 

Responsabilité  des  concessionnaires. 

Art.  14.  —  Les  concessionnaires  ou  fermiers  d'un  che- 
min de  fer  seront  responsables,  soit  envers  l'Etat,  soit  en- 
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vers  les  particuliers,  du  dommage  causé  par  les  administra 
leurs,  directeurs  ou  employés  à    un   litre  quelconque   au 
service  de  Texploilation  du  chemin  de  fer. 

L'Etat  sera  soumis  à  la  même  responsabilité  envers  les 
particuliers,  si  le  chemin  de  fer  est  exploité  à  ses  frais  et 
pour  son  compte. 

TITRE  III. 
De  la  surveillance  et  du  contrôle  des  chemins  de  fer. 

Surceillance  et  contrôle  des  chemins  de  fer. 

Art.  15.  —  La  surveillance  des  chemins  de  fer  est  assu- 
rée par  un  service  de  contrôle  placé  sous  les  ordres  du 
Directeur  général  des  Travaux  publics,  qui  exerce  les 
fonctions  de  Directeur  du  contrôle  des  chemins  de  fer. 

Le  Directeur  du  contrôle  est  assisté  dans  ces  fonctions 
par  des  inspecteurs  principaux  et  des  inspecteurs  particu- 
liers de  l'exploitation  commerciale,  par  des  ingénieurs  des 
Ponts-et-Chaussées  ou  des  Mines,  des  conducteurs  des 
Ponts-et  Chaussées  et  des  contrôleurs  des  Mines  et  par  des 
commissaires  de  surveillance  administrative. 

Divisions  du  service  du  contrôle. 

Art.  16.  —  Le  service  du  contrôle  de  Texploitalion  des 
chemins  de  fer  se  divise  en  contrôle  commercial  et  contrôle 
technique. 

Le  contrôle  technique  se  subdivise  en  contrôle  technique 
proprement  dit  et  contrôle  de  la  voie  et  des  bâtiments. 

Les  attributions  des  fonctionnaires  et  agents  de  chacune 
des  catégories  définies  ci  dessus  seront  fixées  par  arrêtés  du 
Directeur  du  contrôle. 

Registres  et  documents  des  compagnies. 

Art.  17.  —  Les  compagnies  seront  tenues  de  re|)réseiiter 
à  toute  réquisition,  sans  déplacement,  au  Directeur  du  con- 
trôle ou  à  ses  délégués,  leurs  registres  et  pièces  de  déjwMises 
et  de  receltes,  leurs  circulaires  et  ordres  de  service  et,  en 
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général,  tous  les  documents  nécessaires  à  l'exercice  de  la 
mission  confiée  au  Service  du  contrôle. 

'Bareaua:  des  cnmmiasaires  de  sure e illance, 

Aht.  18.  —  Les  compagnies  sont  tenues  de  fournir  des 
locaux  convenablement  disposés  et  meublés  pour  les  com- 
missaires de  surveillance  administrative. 

AccidenU. 

Art.  19.  —  Toutes  les  fois  qu'il  arrivera  sur  la  voie  ou 
dans  les  dépendances  du  chemin  de  fer  un  accident  suivi 
de  mort  ou  de  blessure,  ou  de  nature  à  apporter  un  déran- 
gement dans  le  service,  il  en  sera  fait  immédiatement  décla- 
ration au  commissaire  de  surveillance  de  la  circonscription, 
à  la  diligence  du  chef  de  train  ou  du  chef  de  gare,  si  l'acci- 
dent s'est  produit  dans  une  gare.  En  cas  d!accident  suivi 
de  mort  ou  de  blessure,  la  Compagnie  avisera  en  outre,  par 
la  voie  la  plus  rapide,  le  Résident  général,  le  Directeur 
général  des  Travaux  publics,  les  deux  ingénieurs  du  Con- 
trôle, le  contrôleur  civil  intéressé  et  le  procureur  de  la 
République  du  ressort. 

Ajprohafion  des  règlements  de  la  Compagnie, 

AuT.  20.  -  Les  compagnies  devront  soumettre  à  Va\)- 
probation  du  Directeur  général  des  Travaux  publics  leurs 
règlements  relalifs  au  service  de  l'exploitation  des  chemins 
de  fer. 

TITRE  IV. 

Des  stations  et  de  la  voie  ferrée. 
Po  'icc  dea  cours  et  stationa. 

Art.  21.  —  L'entrée,  le  stalionnement  et  la  circulation 
des  voitures  publiques  ou  particulières  destinées,  soit  au 
transport  des  personnes,  soit  au  transport  des  marchandises, 
dans  les  cours  dépendant  des  stations  de  chemins  de  fer,  et 
toutes  les  mesures  de  police  destinées  à  assurer  le  bon  ordre, 
tant  à  l'intérieur  des  stations  que  dans  leurs  dépendances, 
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seront  réglés  par  des  arrêtés  du  Directeur  général  des  Tra* 
vaux  publics,  la  Compagnie  entendue. 

Entretien  de  la  voie  ferrée. 

Art.  22.  —  Le  chemin  de  fer  et  les  ouvrages  qui  en 
dépendent  seront  constamment  entretenus  en  bon  étal. 

La  Compagnie  devra  faire  connaître  au  Directeur  géné- 
ral des  Travaux  publics,  dans  la  forme  que  celui  ci  jugera 
convenable,  les  mesures  qu'elle  aura  prises  pour  cet  tMitr«*- 
tien.  Dans  le  cas  où  ces  mesures  lui  paraîtraient  insuffisan- 
tes, le  Directeur  général  des  Travaux  publics,  après  avoir 
entendu  la  Compagnie,  prescrira  celles  qu'il  jugera  néces- 
saires. 

Personnel  de  la  voie. 

Art.  23.  —  Il  sera  placé,  partout  où  besoin  sera,  des 
agents  en  nombre  suffisant  pour  assurer  la  surveillance  et 
la  manœuvre  des  signaux,  aiguilles  et  autres  appareils  de 
la  voie  ;  en  cas  d'insuffisance,  le  nombre  de  ces  agents  sera 
fixé  par  le  Directeur  général  des  Travaux  publics,  la  Com- 
pagnie entendue. 

Pa/ttioges  à  niaenu, 

AuT.  24.  —  Partout  où  un  chemin  de  fer  est  traversé  à  ni- 
veau, soit  par  une  route  à  voitures,  soit  par  un  chemin 
destiné  au  passage  des  piétons,  il  sera  établi  des  barrières, 
si  l'Administration  le  juge  utile,  la  Compagnie  entendue. 
Le  mode,  la  garde  et  les  conditions  de  service  des  barriè 
res  seront  réglés  par  le  Directeur  général  des  Travaux  pu 
blics,  sur  la  proposition  de  la  Compagnie. 

Lorsque  l'Administration  autorisera  la  traversée  du  che- 
min de  fer  par  un  autre  chemin  de  fer  ou  par  un  tramway, 
1  arrêtera,  après  avoir  entendu  les  deux  concessionnaires, 
les  dispositions  à  prendre  pour  l'établissement  et  l'exploita- 
tion de  ces  traversées. 

Toute  infraction  aux  dispositions  du  présent  article  ou 
aux  règlements  pris  en  exécution  de  ces  dispositions  sera 
réprimée  comme  il  est  dit  à  l'article  9  du  présent  décret. 
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Contre  rails. 

Art.  25.  —  Si  rétablissement  de  contre-rails  est  jugé 
nécessaire  dans  Tintérôt  de  la  sûreté  publique,  la  Conipa- 
gnie  sera  tenue  d'en  placer  sur  les  points  qui  seront  désignés 
par  le  Directeur  général  des  Travaux  publics. 

Enlalrnge  des  stations  et  passages  à  nioeau. 

Art.  26.  —  Entre  le  coucher  et  le  lever  du  soleil,  les 
stations  et  leurs  abords  devront  ôtre  éclairés  pendant  la 
durée  du  service.  Il  en  sera  de  même  des  passages  à  niveau 
pour  lesquels  TAdnîinistration  jugera  celte  mesure  néces- 
saire, la  Compagnie  entendue. 

TITRE  V. 

Du  matériel  employé  à  l*exploitation. 

Matériel  roulant. 

Art.  27.  —  Les  locomotives  et  les  véhicules  de  toute 
espèce  entrant  dans  la  composition  des  trains  seront  cons- 
truits, après  autorisation  du  Directeur  général  des  Travaux 
publics,  suivant  les  meilleurs  modèles,  avec  des  matériaux 
de  première  qualité.  La  Compagnie  devra  produire  à  Tappui 
de  sa  demande  en  autorisation  les  plans,  dessins  et  tous  les 
documents  indiqués  par  TAdministration. 

Le  Directeur  général  des  Travaux  publics  pourra  pres- 
crire les  conditions  qui  lui  paraîtront  nécessaires  pour  le 
choix  des  matériaux,  notamment  de  ceux  qui  constituent 
les  organes  essentiels,  tels  que  chaudières,  essieux,  roues, 
bandnges,  ressorts,  etc. 

Il  déterminera  les  conditions  auxquelles  le  matériel 
^'appartenant  pas  à  la  Compagnie  exploitante  |.ourra  ôtre 
admis  à  circuler. 

Macftines  locomotices 

Art.  28.  —  Les  machines  locomotives  ne  pourront  Hve 
mises  en  service  qu'en  vertu  de  l'autorisation  de  l'Adminis' 
tration  et  après  avoir  été  soumises  à  toutes  les  épreuves 
prescrites  par  les  règlements  en  vigueur.  • 
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Le  Directeur  général  des  Travaux  publics  pourra  faire 
retirer  de  la  circulation  les  locomotives  et  autres  véhicules 
qui  ne  paraîtront  pas  offrir  des  conditions  suffisantes  de 
sécurité. 

États  de  service  du  matériel  roulant. 

Art.  29.  —  Il  sera  tenu  des  états  de  service  pour  toutes 
les  locomotives.  Ces  états  seront  inscrits  sur  des  registres 
qui  devront  être  constamment  à  jour,  et  indiquer,  à  Tarti 
de  de  chaque  machine,  la  date  de  sa  mise  en  service,  le 
travail  qu'elle  a  accompli,  les  réparations  ou  modifications 
qu'elle  a  reçues  et  le  renouvellement  de  ses  diverses  pièces. 

Essieux  du  matériel  roulant. 

Art.  30.  —  Il  sera  tenu,  en  outre,  pour  les  essieux  de 
locomotives  et  tenders,  des  registres  spéciaux  sur  lesquels, 
à  côté  du  numéro  d'ordre  de  chaque  essieu,  seront  inscrits 
sa  provenance,  la  date  de  sa  mise  en  service,  l'épreuve  qu'il 
peut  avoir  subie,  son  travail,  ses  accidents  et  ses  répara- 
tions. 

Les  registres  mentionnés  au  présent  article  et  à  l'article 
précédent  seront  représentés,  à  toute  réquisition,  aux  ingé- 
nieurs et  agents  du  contrôle  technique. 

Les  essieux  des  véhicules  de  toute  espèce  porteront  une 
marque  au  poinçon  faisant  connaître  la  provenance  et  la 
date  de  la  fourniture. 

Appareils  contre  V incendie  pour  tes  locomotives. 

Art.  31.  —  Les  locomotives  devront  être  pourvues,  dans 
les  conditions  indiquées  par  le  Directeur  général  des  Tra- 
vaux publics,  d'appareils  ayant  pour  objet  d'arrêter  les 
fragments  de  combustible  tombant  de  la  grille,  et  d'em- 
pêcher la  sortie  des  flammèches  par  la  cheminée. 

Voitures  à  vor/aneurs. 

Art.  32.  —  Les  voitures  destinées  au  transport  des 
voyageurs  devront  être  commodes  et  comporter  les  dispo- 
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sitions  que  rAdministration  jugera  nécessaires  pour  assu- 
pper  la  sécurité  des  voyageurs.  Les  dimensions  de  la  place 
affectée  à  chaque  voyageur  devront  être  d'au  moins  U™r>0 
en  largeur,  0^65  en  profondeur  et  l'^TO  en  hauteur. 

Mise  en  seroice  des  voilures. 

Art.  33.  —  Aucune  voiture  pour  les  voyageurs  ne  sera 
mise  en  service  sans  une  autorisation  administrative  don- 
née sur  le  rapport  des  ingénieurs  du  contrôle  constatant 
que  la  voiture  satisfait  aux  conditions  de  l'article  précédent. 

Nombre  des  place'i. 

Art.  34.  —  Toute  voiture  de  voyageurs  portera  dans 
l'intérieur  l'indication  apparente  du  nombre  de  places. 

Indications  à  placer  sur  le  matériel  roulant. 

Art.  35.  —  Les  locomotives,  tenders  et  voitures  de  toute 
espèce  devront  porter  :  l^'le  nom  ou  les  initiales  du  chemin 
de  fer  auquel  ils  appartiennent  ;  2**  un  numéro  d'ordre.  — 
Ces  diverses  indications  seront  placées  d'une  manière  appa- 
rente sur  la  caisse  ou  sur  les  côtés  des  châssis.  Les  voitures 
de  voyageurs  porteront,  en  outre,  extérieurement  l'indica- 
tion de  la  classe  de  chaque  compartiment. 

Entretien  du  matériel  roulant. 

Art.  36.  —  Les  machines  locomotives,  tenders  et  voitu- 
res de  toute  espèce  et  tout  le  matériel  d'exploitation  seront 
constamment  maintenus  dans  un  bon  état  d'entretien.  La 
Compagnie  devra  faire  connaître  au  Directeur  général  des 
Travaux  publics  les  mesures  adoptées  par  elle  à  cet  égard  ; 
et,  en  cas  d'insuffisance,  le  Directeur  général,  après  avoir 
entendu  les  observations  de  la  Compagnie,  prescrira  les 
dispositions  qu'il  jugera  nécessaires. 


.v'^l 
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TITRE  VI. 
De  la  composition  des  trains. 

Malcriel  des  irain^. 

Art.  37.  —  Tout  train  ordinaire  de  voyageurs  devra 
contenir,  en  nombre  suffisant,  des  voitures  de  chaque  classe, 
à  moins  d*une  autorisation  spéciale  du  Directeur  générai 
des  Travaux  publics. 

Le  nombre  maximum  des  essieux  que  pourront  compor- 
ter les  trains  de  voyageurs  sera  déterminé,  dans  chaque  cas 
particulier,  par  le  Directeur  général  des  Travaux  publics, 
sur  les  propositions  de  la  Compagnie. 

Personnel  de9  trains. 

Art.  38.  —  Chaque  train  de  voyageurs  devra  être  ac- 
compagné :  io  d*un  mécanicien  et  d'un  chauffeur  par 
machine  è  feu  ;  le  chauffeur  devra  être  capable  d'arrêter  la 
machine,  de  l'alimenter  et  de  manœuvrer  les  freins  ;  2®  du 
nombre  de  conducteurs  garde-freins  qui  sera  déterminé 
pour  chaque  ligne  suivant  les  pentes,  suivant  le  nombre  des 
voitures,  suivant  les  appareils  d*arrêt,  par  le  Directeur 
général  des  Travaux  publics,  sur  la  proposition  de  la  Com- 
pagnie. 

Sur  la  dernière  voiture  de  chaque  train  ou  sur  l'une  des 
voitures  placées  à  l'arrière,  il  y  aura  toujours  un  frein  et 
un  conducteur  chargé  de  le  manœuvrer. 

Lorsqu'il  y  aura  plusieurs  conducteurs  dans  un  convoi, 
l'un  d'entre  eux  devra  toujours  avoir  autorité  sur  les  autres. 

Trains  mixtes^  trains  de  marchandiseSy  trains  légers. 

Art.  39.  —  Les  dispositions  des  articles  37  et  38  ci-des- 
sus sont  applicables  aux  trains  mixtes  de  voyageurs  et  de 
marchandises  marchant  à  la  vitesse  des  voyageurs. 

Elles  ne  sont  pas  applicables  aux  trains  de  marcHandises 
qui  transportent  également  des  voyageurs,  mais  qui  ne 
marchent  pas  à  la  vitesse  des  voyageurs. 

Elles  ne  sont  pas  applicables  aux  trains  dits  «  légers)), 
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c'est-à-dire  à  ceux  dont  les  véhicules  sont  portés  sur  seize 
essieux  au  plus. 

Les  mesures  spéciales  de  sûreté  auxquelles  devra  être 
assujettie  chacune  de  ces  deux  dernières  catégories  de  trains 
seront  déterminées  par  arrêtés  du  Directeur  général  des 
Travaux  publics,  sur  la  proposition  de  la  Compagnie. 

Locomotives, 

Art.  40.  —  Les  locomotives  devront  être  en  tête  des 
trains.  Il  ne  pourra  être  dérogé  à  cette  disposition  que  pour 
les  manœuvres  dans  les  stations  et  dans  leur  voisinage 
pour  les  trains  de  service  ou  pour  le  cas  de  secours.  Dans 
ces  cas  spéciaux,  la  vitesse  ne  devra  pas  dépasser  25  kilo- 
mètres par  heure. 

^Traction  des  irains. 

Art.  4L  —  Les  trains  de  voyageurs  ne  devront  être 
remorqués  que  par  une  seule  locomotive,  sauf  le  cas  où 
l'emploi  d'une  machine  de  renfort  deviendrait  nécessaire, 
soit  par  suite  d'une  affluence  extraordinaire  de  voyageurs, 
de  l'état  de  l'atmosphère,  d'un  accident  ou  d'un  retard  exi- 
geant l'emploi  de  secours  ou  de  tout  autre  cas,  analogue  ou 
spécial,  préalablement  déterminé  par  le  Directeur  général 
des  Travaux  publics,  soit  pour  la  montée  d'une  rampe  de 
forte  inclinaison.  Dans  ce  dernier  cas,  la  machine  de  renfort 
pourra  être  placée  en  queue.  Il  est,  dans  tous  les  cas,  inter- 
dit d'atteler  simultanément  plus  de  deux  locomotives  en  feu 
à  un  train  de  voyageurs.  La  machine  placée  en  tête  devra 
régler  la  marche  du  train. 

Sauf  exceptions  autorisées,  il  devra  toujours  y  avoir  en 
tête  de  chaque  train,  entre  le  tender  et  la  première  voiture 
de  voyageurs,  au  moins  un  véhicule  ne  portant  pas  de  Tj** 

voyageurs.  Cette  prescription  ne  s'applique  pas  aux  trains 
légers. 

Dans  tous  les  cas  où  il  sera  attelé  plus  d'une  locomotive 
en  feu  à  un  train,  mention  en  sera  faite  sur  un  registre  à 
ce  destiné,  avec  l'indication  du  motif  de  la  mesure,  de  la 
station  où  elle  aura   été  jugée  nécessaire  et  de  l'heure  à  •  1/ 

M 
'S 


Digitized  by  VriOOQlC 


.jaM 


^ 


-544- 

laquelle  le  train  aura  quitté  cette  station.  Ce  registre  sera 
représenté  à  toute  réquisition  aux  agents  du  Contrôle 

Matières  dangereuses. 

Art.  42.  —  Il  est  défendu  d'admettre,  dans  les  trains 
qui  portent  des  voyageurs,  aucune  matière  pouvant  dégager 
des  odeurs  incommodes  ou  donner  lieu,  soit  à  des  explo 
sions,  soit  à  des  incendies,  sauf  les  exceptions  autorisées 
par  le  Directeur  général  des  Travaux  publics. 

Le  transport  de  ces  matières  par  les  trains  de  marchan- 
dises sera  réglé  par  l'Administration. 

Attelages  des  véhicules. 

Art.  43.  —  Le  Directeur  général  des  Travaux  publics 
déterminera,  la  Compagnie  entendue,  les  précautions  à 
prendre  dans  la  formation  des  trains,  pour  éviter,  soit  au 
départ  ou  à  l'arrivée,  soit  pendant  la  marche,  toute  réaction 
dangereuse  ou  incommode  entre  les  divers  véhicules  et,  en 
général,  tout  ce  qui  pourrait  nuire  à  la  sécurité  et  à  la  com- 
modité de  la  circulation. 

Ccmmunication  des  agents  du  train. 

Art.  44.  —  Les  conducteurs  garde-freins  seront  mis  en 
communication  avec  le  mécanicien  pour  donner,  en  cas 
d'accident,  le  signal  d'alarme,  par  tel  moyen  qui  sera  auto- 
risé par  le  Directeur  général  des  Travaux  publics,  sur  la 
proposition  de  la  Compagnie. 

Sauf  les  exceptions  autorisées  par  le  Directeur  général 
des  Travaux  publics,  les  compartiments  des  voitures  à 
voyageurs  seront  tous  mis  en  communication  avec  le  mé 
canicien  ou  le  conducteur  chef  de  train  par  un  signal 
d'alarme  en  bon  état  de  fonctionnement. 

Éclairage  et  chauffage  des  trains. 

Art.  45.  —  Les  trains  devront  être  éclairés  extérieure- 
ment pendant  la  nuit.  En  cas  d'insuffisance  du  système 
d'éclairage,  le  Directeur  général  des  Travaux  publics  pres- 
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crîra,  la  Compagnie  entendue,  les  dispositions  qu'il  jugera 
nécessaires. 

Les  voitures  fermées  destinées  aux  voyageurs  devront 
être  éclairées  intérieurement  pendant  la  nuit  et  au  passage 
des  souterrains  qui  seront  désignés  par  le  Directeur  du 
contrôle,  la  Compagnie  entendue.  Elles  devront  être  chauf 
fées  pendant  la  saison  froide  dans  les  conditions  approuvées 
par  le  Directeur  du  Contrôle,  la  Compagnie  entendue. 

Tout  train  transportant  des  voyageurs  sera  muni  d'une 
boite  de  secours. 

TITRE  VII. 

Da  départ,  de  la  circulation  et  de  l*arrivëe  des  convois. 
Réglementation  du  mouvement  des  trains. 

Art.  46.  —  Pour  chaque  chemin  de  fer,  le  Directeur 
général  des  Travaux  publics  déterminera,  sur  la  proposition 
de  la  Compagnie,  le  sens  du  mouvement  des  trains  et  des 
machines  isolées  sur  chaque  voie,  quand  il  y  a  plusieurs 
voies,  ou  les  points  de  croisement,  quand  il  n*y  en  a  qu'une. 

Il  ne  pourra  être  dérogé,  sous  aucun  prétexte,  aux  dis- 
positions qui  auront  été  prescrites  par  le  Directeur  général 
des  Travaux  publics,  si  ce  n'est  dans  le  cas  où  la  voie  serait 
interceptée  ;  et,  dans  ce  cas,  le  changement  devra  être  fait 
avec  les  précautions  indiquées  à  l'article  5D  ci-après  et  par 
les  règlements. 

Précautions  eu  moment  du  départ  des  trains. 

Art.  47.  —  Avant  le  départ  du  train,  le  mécanicien 
s'assurerasi  toutes  les  parties  de  la  locomotive  et  du  tender 
sont  en  bon  état. 

La  même  vérification  sera  faite  dans  les  conditions  déter- 
minées par  le  règlement  de  la  Compagnie  en  ce  qui  concer- 
ne les  voitures  et  les  freins  de  ces  voitures. 

Le  signal  du  départ  ne  sera  donné  que  lorsque  les  por- 
tières donnant  directement  accès  sur  la  voie  seront  fermées. 

Le  train  ne  devra  être  mis  en  marche  qu'après  le  signal 
du  départ. 
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Heures  de  départ,  signaux. 

Art.  48.  —  Aucun  train  ne  pourra  partir  d'une  station 
ni  y  arriver  avant  Theure  déterminée  par  le  règlement  de 
service. 

Les  mesures  propres  à  maintenir  entre  les  trains  qui  se 
suivent  l'intervalle  de  temps  ou  d'espace  nécessaire  pour 
assurer  la  sécurité  de  la  circulation  seront  déterminées  par 
le  Directeur  général  des  Travaux  publics,  la  (Compagnie 
entendue. 

Des  signaux  seront  placés  à  l'entrée  des  stations,  dans 
les  stations  et  sur  la  voie,  partout  où  cela  sera  jugé  utile 
pour  faire  connaître  aux  mécaniciens  des  trains  s'ils  doi 
vent  ralentir  ou  arrêter  leur  train. 

En  cas  d'insuffisance  des  signaux  établis  par  la  Compa- 
gnie, le  Directeur  général  des  Travaux  publics  prescrira, 
la  Compagnie  entendue,  l'établissement  de  ceux  qu'il  jugera 
nécessaires. 

Arrêts  des  trains. 

Art.  49.  —  Sauf  les  cas  de  force  majeure  tels  que  dé- 
tresse de  la  macbine,  déraillement  d'un  wagon,  réparation 
de  la  voie,  etc.,  les  trains  ne  pourront  s'arrêter  qu'aux 
gares  ou  lieux  de  stationnement  autorisés.  Les  voies  affec- 
tées à  la  circulation  des  trains  doivent  être  couvertes  par 
des  signaux,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  53  ci-après,  quand 
on  est  dans  la  nécessité  absolue  d'y  faire  accidentellement 
stationner  des  machines  ou  des  véhicules. 

Cette  prescription  n'est  pas  applicables  aux  trains  de  bal- 
last ni  aux  trains  autorisés  à  s'arrêter  en  pleine  voie,  entre 
deux  gares,  entre  lesquelles  la  voie  sera  bloquée  jusqu'à  leur 
sortie. 

Réglementation  de  la  circulation  des  trains. 

Art.  50.  —  Le  Directeur  général  des  Travaux  publics 
déterminera,  sur  la  proposition  de  la  Compagnie,  les  me- 
sures spéciales  de  précaution  relatives  à  la  circulation  des 
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trains  sur  les  fortes  déclivités,  dans  les  souterrains  et  sur 
la  voie  unique. 

Il  déterminera  égalennent,  sur  la  proposition  de  la  Com- 
pagnie, la  vitesse  maximum  que  les  trains  de  toute  nature 
pourront  prendre  sur  les  diverses  parties  de  chaque  ligne 
et  la  durée  du  trajet. 

Trains  extraordinaires. 

Art.  51.  —  Le  Directeur  général  des  Travaux  publics 
prescrira,  sur  la  proposition  de  la  Compagnie,  les  mesures 
spéciales  de  précautions  à  prendre  pour  l'expédition  et  la  ^ 
HKirche  des  trains  extraordinaires. 

Dès  que  l'expédition  d'un  train  extraordinaire  aura  été 
décidée,  déclaration  devra  en  être  faite  immédiatement  au 
commissaire  de  surveillance,  avec  indication  du  motif  de 
l'expédition  du  train  et  de  l'heure  du  départ. 

Personnel  de  la  coie. 

Art.  52.  —  Des  agents  chargés  de  l'entretien  et  de  la 
surveillance  de  la  voie  seront  placés  sur  la  ligne  en  nombre 
suffisant  pour  assurer  la  libre  circulation  des  trains. 

Ces  agents  seront  pourvus  de  signaux  de  jour  et  de  nuit 
à  l'aide  desquels  ils  annonceront  si  le  mécanicien  doit  ra- 
lentir sa  marche,  ou  s'il  doit  arrêter  immédiatement  le 
train. 

En  cas  d'insuffisance,  le  Directeur  général  des  Travaux 
publics  réglera  le  nombre  des  agents  de  ces  diverses  caté- 
gories, la  (Compagnie  entendue. 

Arrêts  accidentels  en  pleine  toie. 

Art.  53.  —  Dans  le  cas  où,  soit  un  train,  soit  une  ma- 
chine isolée,  s'arrêterait  accidentellement  sur  la  voie,  des 
signaux  de  protection  seront  faits  dans  les  conditions  indi- 
quées par  les  règlements. 

Les  mécaniciens,  les  conducteurs  chefs  et  les  conduc- 
teurs devront  être  munis,  pendant  leur  service,  des  signaux 
indiqués  par  les  règlements. 
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Précautions  à  C arrivée  aux  embranehements  et  êtaiiona 

Art.  58.  —  Les  mesures  de  précaution  à  observer  par  le 
mécanicien  aux  approches  et  au  passage  des  bifurcations, 
embranchements  ou  traversées  de  voies  seront  fixées  pardes 
règlements  approuvés  par  le  Directeur  général  des  Travaux 
publics. 

Aux  points  de  bifurcation,  des  signaux  devront  indiquer 
le  sens  dans  lequel  les  aiguilles  seront  placées. 

A  l'approche  des  stations  où  le  train  doit  s'arrêter,  le  mé- 
canicien devra  prendre  les  dispositions  convenables  pour 
qu'il  ne  dépasse  pas  le  point  où  les  voyageurs  doivent  des- 
cendre. 

Usoge  du  sifflet  à  vapeur 

Art.  59.  —  Avant  la  mise  en  marche,  à  l'approche  des 
stations,  des  passages  à  niveau  en  courbe,  à  l'entrée  et  à  la 
sortie  des  tranchées  en  courbe  et  des  souterrains,  le  méca- 
nicien devra  faire  jouer  le  sifflet  à  vapeur  pour  avertir  de 
.l'approche  du  train. 

Il  se  servira  également  du  sifflet,  comme  moyen  d'avertis- 
sement, toutes  les  fois  que  la  voie  ne  lui  paraîtra  pas  com- 
plètement libre.  ^^ 

Interdiction  de  monter  sur  les  locomotives 

Art.  60.  —  Aucune  personne  autre  que  le  mécanicien 
et  le  chauffeur  ne  pourra  monter  sur  la  locomotive  ou  sur 

le  tender,  à  moins  d'une  permission  spéciale  et  écrite  du  ^ 
Directeur  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Sont  exceptés  de  cette  interdiction  le  Directeur  et  les  in-  ' 

génieurs  du  Contrôle  et  les  Commissaires  de  surveillance.  y' 

Toutefois,  ces  derniers  devront  remettre  au  chef  de  la  sta-  A-, 

tion  ou  au  conducteur  principal  du  train  une  réquisition  >: 

écrite  et  motivée.  %^ 

Machines  de  secours  >,■ 

AiiT.  61.  —  Des  machines  dites  «  do  secours  »  ou  «  de 
réserve  »  devront  être  entretenues  constamment  prêtes  à 
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blics  la  mise  en  marche  des  trains  extraordinaires  ou  spé- 
ciaux contenant  une  ou  plusieurs  voitures  à  voyageurs  et 
les  modifications  apportées  à  la  marche  des  trains  de  mar- 
chandises, le  tout  dans  les  délais  qui  seront  prescrits  par 
l'Administration. 

Des  affiches  placées  dans  les  stations  aux  lieux  les  plus 
apparents  feront  connaître  au  public  les  heures  de  départ 
des  trains  transportant  des  voyageurs  et  les  stations  qu'ils 
doivent  desservir. 

TITRE  VIII 

De  l'établissement  et  de  la  perception  des  taxes  et  des  frais 
accessoires. 

Homologation  des  taxes 

Art.  65.  —  Aucune  tax»î,  de  quelque  nature  qu'elle  soit, 
ne  peut  être  perçue  par  les  entreprises  de  chemins  de  fer 
qu'en  vertu  d'une  décision  de  l'autorité  administrative. 

Présentation  des  tarifs,  —  Affichage 

Art.  66.  —  La  Compagnie  devra  dresser  un  tableau  des 
prix  et  conditions  qu'elle  a  l'intention  de  mettre  en  vigueur, 
dans  la  limite  du  maximum  autorisé  par  le  cahier  des  charges 
pour  le  transport  des  voyageurs,  des  animaux,  marchandises 
et  objets  divers,  et  le  transmettre  au  Directeur  général  des 
Travaux  publics. 

Elle  devra,  en  môme  temps,  procéder,  dans  toutes  les 
gares,  à  l'affichage  de  ses  propositions,  lors  même  que  celles- 
ci  n'apporteraient  aucun  changement  aux  taxes  fixées  par 
le  cahier  des  charges. 

Tarif  exceptionnel 

Art.  67.  —  La  Compagnie  devra,  en  outre,  dans  le  plus 
court  délai  et  dans  les  formes  énoncées  en  l'article  précédent, 
soumettre  ses  propositions  au  Directeur  général  des  Tra- 
vaux publics  pour  les  prix  de  transport  non  déterminés  par 
le  cahier  des  charges,  et  à  l'égard  desquels  rAdministratioD 
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L*homologation  provisoire  peut  être  retirée  à  toute  époque  v'! 

sous  réserve  de  Tobservation  des  délais  fixés  à  Tarticle  72  •  '.^ 

ci-après  et  après  accomplissenient  de  formalités  identiques  J; 

è  celles  qui  ont  précédé  Thomologation.  ij^ 

Délais  d'application  des  taxes  ^fi 

Art.  71.  —  Les  tarifs  ou  conditions  homologués  sans  à^ 

modifications  à  la  proposition  de  la  Compagnie  seront  néces-  J 

sairement  applicables  dans  les  délais  suivants  après  la  date  :^ 

de  la  notification  à  la  Compagnie  et  sous  réserve,  bien  en-  ^ 

tendu,  de  Tafiichage  préalable  prévu  à  Tarticle  66du  présent  'r\ 

décret  :  '^A 

pour  les  tarifs  intérieurs,  quinze  jours  ;  J 

pour  les  tarifs  communs,  un  mois.  :ïj 

Si  l'homologation  n'est  accordée  que  sous  réserve  de  mo-  Y 

difications  à  la  proposition  do  la  Compagnie,  ces  délais  ne  M^ 

courront  qu'à  partir  du  jour  où  la  Compagnie  aura  accepté  '% 

ces  modifications.  ;| 

Délais  des  relècements  des  taxes.  ^-^ 

Aht.  7-.  —  Lorsque  les  prix  de  transport  ont  été  abais-  ?ï 

ses,  avec  ou  sans  condition,  les  taxes  abaissées  ne  peuvent  M 

être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois  au  moins.  % 

Ce  délai  n'est  pas  applicable  aux  tarifs  de  transit,  ni  aux  ^ 

tarifs  de  saison.  ^^ 

Arrangements  avec  les  autre-^  en^rejtnties  de  transport 

AuT.  73.  —  Aucun  arrangement  ne  peut  être  pris  par  les 
concessionnaires  de  chemins  de  fer  pour  accorder  à  une 
entreprise  de  transport  par  terre  ou  par  eau,  sous  quelque 
forme  ou  dénomination  que  ce  puisse  être,  des  avantages 
qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entre- 
prises desservant  la  même  voie  de  communication,  sans 
avoir  été  préalablement  approuvé  par  le  Directeur  général 
des  Travaux  publics. 
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Il  sera  délivré  à  Texpéditeur  un  récépissé  énonçant  la 
riHlun'  et  le  poids  des  colis,  les  tarifs  appliqués,  le  prix  total 
du  transport  et  le  délai  dans  lequel  ce  transport  devra  être 
effectué. 

Ce  récépissé  sera  établi  d'après  les  indications  d'une 
déclaration  d'expédition  signée  par  l'expéditeur. 

Un  double  de  ce  récépissé  sera  remis  au  destinataire. 

Les  demandes  de  matériel  faites  par  les  expéditeurs  de 
inttrchandise  seront  inscrites,  dans  l'ordre  où  elles  se  pro- 
duiront, sur  un  registre  ad  hoc  où  sera  mentionnée  la  date 
où  le  matériel  aura  été  mis  à  la  disposition  des  expéditeurs. 

Les  registres  mentionnés  au  présent  article  seront  repré- 
sentés à  toute  réquisition  des  fonctionnaires  et  agents  char- 
gés de  veiller  à  l'exécution  du  présent  décret. 

Fausses  déclarations. 

Art.  77.  —  Quiconque  aura  intentionnellement  donné, 
dans  une  déclaration  d'expédition,  de  fausses  indications 
sur  la  nature  et  le  poids  des  marchandises  remises  au  che- 
min de  fer,  ou  sur  leur  valeur,  quand  elle  sert  de  base  à 
leur  taxation,  en  vue  de  payer  un  prix  inférieur  à  celui  qui 
résulte  des  tarifs  légalement  établis,  sera  puni  d'une  amen- 
de de  50  francs  au  moins  et  de  0.000  francs  au  plus  et  d'un 
emprisonnement  d'un  mois  au  moins  et  de  trois  ans  au  'r<^ 

plus.  *r 

Seront,  en  cas  de  connivence  dûment  constatée,  punis  de  ^; 

la  même  peine  les  agents  ou  chefs  de  service  des  compa  ^^j.? 

Tarif  présumé.  '^ 

Aivr.  7fi.  —  Tout  expéditeur  ((ui,  dans  sa  déclaration 
d'expédition,  inscrit  les  mots  :  Tarif  réduit.  Tarif  spécial, 
est  présumé  avoir  demandé  le  bénéfice  de  celui  des  tarifs 
en  vigueur  qui  donne  le  prix  le  plus  bas  et  avoir  accepté 
toutes  les  conditions  que  comporte  l'application  de  ce  tarif. 
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lo  de  s'introduire,  sans  y  ôtre  autorisée,  sur  la  plate- 
forme du  chemin  de  fer  ou  ses  dépendances,  d*y  circuler 
ou  stationner  ; 

2^  d'y  jeter,  déposer  ou  laisser  tomber  aucuns  matériaux 
ni  objets  quelconques,  notamment  des  objets  en  ignition  ; 

3*>  d'y  introduire  ou  de  laisser  s'y  introduire  des  che- 
vaux, bestiaux  ou  animaux  d'aucune  espèce  ; 

40  d'y  faire  circuler  ou  stationner  aucuns  véhicules  ou 
machines  étrangères  au  service  ; 

50  de  toucher,  dans  quelque  but  que  ce  soit,  aux  appa- 
reils qui  ne  sont  pas  à  la  disposition  du  public,  de  les  faire 
fonctionner  ou  d'en  empêcher  le  fonctionnement  ; 

6*»  de  dégrader  les  clôtures,  barrières,  talus,  bôtiments 
et  ouvrages  d'art. 
Exceptions  enfaceur  de  certains  agents  ou  fonctionnaires. 

Art.  83.  —  Sont  exceptés  de  la  défense  portée  au  pre- 
mier paragraphe  de  l'article  précédent,  les  magistrats  et 
tous  officiers  de  police  judiciaire,  les  présidents  et  vice- 
présidents  des  municipalités,  les  commissaires  de  police,  les 
officiers  de  gendarmerie,  les  gendarmes  et  autres  agents  de 
la  force  publique,  les  préposés  aux  douanes,  aux  monopo- 
les et  aux  contributions  diverses,  les  gardes  champêtres  et 
forestiers  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  et  revêtus  de 
leurs  uniformes  ou  de  leurs  insignes. 

Dans  tous  les  cas,  les  fonctionnaires  et  les  agents  dési- 
gnés au  paragraphe  précédent  seront  tenus  de  se  conformer 
aux  mesures  spéciales  de  précaution  qui  auront  été  déter- 
minées par  le  Directeur  général  des  Travaux  publics,  la 
Compagnie  entendue. 

Interdictions  diverses. 

Art.  84.  —  Il  est  défendu  : 

1<>  d'entrer  dans  les  voitures  sans  avoir  pris  un  billet,  et 
de  se  placer  dans  une  voiture  d'une  classe  supérieure  ô 
relie  qui  est  indiquée  par  le  billet  ; 

2<>  d'entrer  dans  les  voitures  ou  d'en  sortir   autrement 
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Expédition  des  matières  dangereuses^ 

Art.  87.  —   Les  personnes  qui  voudront  expédier  des 
marchandises  mentionnées  à,  l'article  42,  devront  en  décla 
rer  la  nature  au  moment  où  elles  les  apporteront  dans  les 
stations  du  chemin  de  fer. 

Animaux. 

Art.  88.  —  Aucun  chien  ou  autre  animal  ne  sera  admis 
dans  les  voitures  servant  au  transport  des  voyageurs  ;  tou- 
tefois, la  Compagnie  pourra  placer  dans  des  compartiments 
spéciaux  les  voyageurs  qui  ne  voudraient  pas  se  séparer  de 
leurs  chiens,  pourvu  que  ces  animaux  soient  muselés,  en 
quelque  saison  que  ce  soit. 

En  outre,  des  exceptions  pourront  être  autorisées  pour 
les  animaux  de  petite  taille  convenablement  enfermés. 

Intervention  des  agents  de  la  Compagnie. 

Art.  89.  —  Les  cantonniers,  gardes  barrières  et  autres 
agents  du  chemin  de  fer  devront  faire  sortir  immédiatement 
toute  personne  qui  se  serait  introduite  sur  la  plateforme 
du  chemin,  ou  dans  quelque  portion  que  ce  soit  de  ses  dé- 
pendances où  elle  n'aurait  pas  le  droit  d'entrer. 

En  cas  de  résistance  de  la  part  des  contrevenants,  tout 
employé  du  chemin  de  fer  pourra  requérir  l'assistance  des 
agents  de  l'Administration  et  de  la  force  publique. 

Les  animaux  abandonnés  qui  seront  trouvés  sur  la  plate- 
forme du  chemin  de  fer  ou  de  ses  dépendances  seront  saisis 
et  remis  h  l'autorité  locale  indigène.  Celle-ci  sera  chargée 
de  poursuivre  le  versement  à  la  Compagnie,  soit  par  les 
propriétaires  intéressés,  s'ils  peuvent  être  découverts,  soit 
par  le  notaire  chargé  de  la  vente  des  animaux,  dans  le  cas 
contraire,  des, frais  et  des  dommages-intérêts. 
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Registre  des  réclamations.  ,■'; 

■-.^ 

Art.   95.  —  Il  sera  tenu  dans  chaque  station  un  registre  ^ 

destiné  à  recevoir  les  réclamations  des  voyageurs,  expédi-  'ri 

teurs  ou  destinataires  qui  auraient  des  plaintes  à  formuler  'j 

soit  contre  la  Compagnie,  soit  contre  ses  agents.  Ce  registre  'J^ 

sera  présenté  à  toute  réquisition  des  voyageurs,  expéditeurs  '% 

ou  destinataires  et  communiqué  sur  place  aux  agents  du  j 

contrôle.  -,i 

D(\s  qu'une  plainte  aura  été  inscrite  sur  le  registre,  le  -^ 

chef  do  station  devra  en  aviser  le  commissaire  de  surveil-  ? 

lance  de  la  circonscription.  Vj 

Visa  des  registres  de  la  Compagnie,  ■•] 

A  UT.  96.  —  Les  registres  mentionnés  aux  articles  29,  .    ^'j 

oO,  41,  63,  76  et  95  ci-dessus  seront  cotés  et  paraphés  par  le  ^ 

commissaire  de  surveillance  administrative.  .| 

Affichage  du  présent  règlement,  -j 

Art.  97.  —  Des  exemplaires  du  présent  règlement  seront  .; 

constamment  affichés   dans  les  gares,   à  la  diligence  des  *| 

Compagnies.  v| 

Le  conducteur  principal  du  train  en  marche  devra  égale  >j 

ment  être  muni  d'un  exemplaire  du  rt^glement.  Des  extraits  '^ 
devront  être  délivrés,  chacun  pour  ce  qui  le  concerne,  aux 
mécaniciens,  chauffeurs,  gardes-freins,  cantonniers,  gar- 
des-barrières et  autres  agents  employés  sur  te  chemin  de 
fer.  Des  extraits,  en  ce  qui  concerne  les  régies  à  observer 

par  les  voyageurs  pendant   le  trajet,  devront  être  placés  :j^ 
dans  chaque  compartiment. 


TITRE  XI. 

Des  mesures  relatives  à  la  sûreté  de  la  circulation 
sur  les  chemins  de  fer. 

Atteintes  volontaires  à  la  sûreté  de  la  circulation. 

Art.  98.  —  Quiconque  aura  volontairement  détruit  ou 
dérangé  la  voie  de  fer,  placé  sur  la  voie  un  objet  faisant 
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Accidents  par  caiiêe  inoolonlaire. 

Art.  lOi.  —  Quiconque  par  maladresse,  imprudence, 
inattention,  négligence  ou  inobservation  des  lois  ou  règle 
ments,  aura  involontairement  causé  sur  un  chemin  de  fer 
ou  dans  des  gares  et  stations,  un  accident  qui  aura  occa- 
sioné  des  blessures,  sera  puni  de  huit  jours  à  six  mois 
d'emprisonnement  et  d'une  amende  de  cinquante  à  cinq 
cents  francs. 

Si  l'accident  a  occasionné  la  mort  d'une  ou  plusieurs  per- 
sonnes, l'emprisonnement  sera  da  six  mois  à  cinq  ans  et 
l'amende  de  trois  cents  à  trois  mille  francs. 

Abandon  de  poste  pendant  la  marche  d'un  train. 

Art.  102.  —  Sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six 
mois  à  deux  ans  tout  mécanicien,  conducteur  ou  garde-frein 
qui  aura  abandonné  son  poste  pendant  la  marche  du  train. 

Contraoeniions  aux  règlements  et  aux  arrêtés  pris 
en  exécution  des  règlements. 

Art.  103.  —  Toute  contravention  au  présent  décret  et 
à  tous  les  règlements  sur  la  police,  la  sûreté  et  l'exploitation 
du  chemin  de  fer,  ainsi  qu'aux  arrêtés  pris  par  le  Directeur 
général  des  Travaux  publics  pour  l'exécution  desdits  règle- 
ments, sera  puni  d'une  amende  de  itî  à  trois  mille  francs. 

En  cas  de  récidive  dans  l'année,  l'amende  sera  portée  au 
double,  et  le  tribunal  pourra,  selon  les  circonstances,  pro- 
noncer, en  outre,  un  emprisonnement  de  trois  jours  à  un 
mois. 

Constitution  des  infractions  au  présent  décret.  t 

Art.  104.  —  Les  crimes,  délits  ou  contraventions  pré- 
vus au  présent  décret  pourront  être  constatés  par  des  pro- 
cès-verbaux dressés   concuremment  par   les    ofliciers  de  i^' 
police  judiciaire,  les  ingénieurs  des  Ponts-et-Chaussées,  les 
contrôleurs  des   Mines  et  tous  agents  de  surveilUnce  et 

gardes  nommés  ou  agréés  par  l'Administration  et  dûment  ^ 

assermentés. 
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Lignes  actuellement  concédées, 

Aht.  f  10.  —  Les  prescriptions  du  présent  décret  sont 
applicables  aux  lignes  de  chemins  de  fer  actuellement  con- 
cédées, en  tant  qu'elles  n'ont  rien  de  contraire  aux  stipula- 
tions des  actes  de  concession  et  cahiers  des  charges  desdites 
lignes. 

Art.  lil.  —  Notre  Directeur  général  des  Travaux  pu- 
blics est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  entre- 
ra en  vigueur  à  dater  du  l*"^  novembre  1897. 


JURISPRUDENCE. 


TRIBUNAL  DE  1^^  INSTANCE  DE  LA  SEINE  (!'-  ch). 

A  udience  du  20  mars  Î697,  —  Présidence  de 
M,  PoNCET,  vice-président, 
Ezequatur.  Jugement  rendu  à  l'étranger  contre  unfrançais. 
Compétence.    Loi   étrangère.   Demande  reoonventionnelle. 
Demande  principale  repouasée. 

Le  Tribunal  saisi  d'une  demande  d'exequatur  doit^  avant 
tout  y  examiner  si  le  jugement  étranger  est  compétemment 
rendu. 

Pour  /es  questions  internationales,  la  règle  fondamentale 
de  com/jctence  se  trouve  exprimée  par  l'adage  actor  sequitur 

forum  rei,  c'est-à-dire  que  le  Tribunal  compétent  est  celui  ^^ 

du  domicile  du  défendeur.  .  3 

Doit  être  considérée  comme  rendue  par  un  tribunal  in- 
compétent la  décision  du  tribunal  du  domicile  du  demandeur 
intervenue  contre  un  Français,  alors  même  que  la  législation  ^ 

étrangère  compterait  une  disposition  analogue  à  celle  de 
Cart,  14  C.  civ,  franc. 

Le  défendeur  à  une  instance  en  exequatur  peut  former 
une  demande  reconventionnelle,  alors  même  que  la  demande 
principale  en  exequatur  est  repoussée  (1). 

RUYS  ET  C»*=  c/  LA  O"  DES  PORTS  DE  TUNlS  SOUSSE  ET  SfAX. 

(Min.  publ.  M.  Séligman,  subst.  —  M^^  Deneux  et  Tues- 
xi  ar,  av.) 


(i)  On  trouvera  le  texte  de  celte  décision  au  Journal  du  droit 
international  privé,  1897,  546. 
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son  époux  ;  —  Qu'en  effet,  la  dette  imposée  dans  ce  cas  au 
mari,  est  fondée  sur  les  obligations  résultant  du  mariage, 
aussi  bien  que  celles  prévues  par  les  art.  203  et  205  C.  civ., 
énoncés  ci-dessus;  —  Qu'en  outre  les  droits  de  Tépouse 
légitime  en  matière  d'aliments,  ne  sont  pas  moins  sacrés  et 
dignes  d'intérêt,  que  ceux  des  enfants  ou  des  ascendants, 
de  sorte  qu'il  y  a  entre  la  créance  de  la  femme  d'une  part, 
et  celle  des  enfants  ou  ascendants  d'autre  part,  une  identité 
d'origine  et  de  caractère  permettant  de  leur  attribuer  les 
mêmes  avantages  ; 

Attendu  que  cette  identité,  qui  existe  incontestablement 
pour  une  pension  obtenue  par  la  femme  pendant  le  mariage, 
se  retrouve  aussi  quand  il  s'agit  de  la  pension  alimentaire 
accordée  à  l'épouse  divorcée  conformément  à  l'article  301 
C.  civ.  ; 

Attendu,  en  eiïet,  que,  dans  ce  dernier  article,  le  législa- 
teur a  voulu  sauvegarder  les  intérêts  de  l'époux  innocent,  en 
l'empêchant  le  plus  possible  d'avoir  à  souffrir  de  la  rupture 
du  lien  conjugal  occasionnée  par  l'inconduite  et  l'ingrati- 
tude du  conjoint  coupable  ;  —  Que  pour  atteindre  ce  but,  la 
loi  permet  d'abord  à  l'époux  au  profit  duquel  le  divorce  a 
été  prononcé,  de  conserver  les  avantages  stipulés  dans  le 
contrat  de  mariage  ;  —  Que,  prévoyant  ensuite  le  cas  où  ces 
avantages  n'existeraient  pas  ou  seraient  insutHsants  pour 
assurer  la  subsistance  dudit  époux,  la  loi  conserve  égale- 
ment à  ce  dernier  le  droit  aux  aliments  qu'il  avait  trouvé 
dans  l'article  212  (].  civ..  relatif  aux  droits  et  devoirs  res- 
pectifs des  époux  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  si  la  pension  alimentaire  obtenue 
par  une  femme  divorcée,  n'est  pas  une  conséquence  directe 
du  lien  conjugal  qui  n'existe  plus,  elle  tire  du  moins  son 
origine  des  obligations  contractées  par  le  mari  au  moment 
du  mariage  et  trouve  sa  cause  dans  la  faveur  toute  spéciale 
que  mérite,  même  en  cas  de  divorce,'le  droit  de  subsistance 
acquis  par  une  épouse  légitime,  lorsque  la  cessation  de  la 
vie  commune  ne  lui  est  pas  imputable  ; 
•  Attendu,  en  conséquence,  qu'il  y  a  les  mômes  niotifspour 
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peut  léfjitimement  prétendre  à  de  plus  amples  dommages^ 
intt'rcts, 

LUMBHOSO  C/    RÉVOCAT, 

Christiano  et  Bourke  et  Lezzam. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  le  22  décembre  1894,  le 
sieur  Révocat,  propriétaire  demeurant  au  honchir  Sidi  Sa- 
lem, a  vendu  au  sieur  Christiano,  boucher  à  Bizerte,  84 
bœufs  et  vaches  pour  le  prix  total  de  8.4U0  francs  ;  —  At- 
tendu que  le  sieur  Isaac  Lumbroso,  fermier  de  rimp<H  des 
mahsoulats  pour  la  circonscription  de  Matou r,  prétend  que 
cette  opération  était  soumise  au  paiement  de  cette  taxe  ;  — 
Attendu  qu'il  réclame  en  conséquence  aux  sieurs  Révocat 
et  Christiano  :  \^  une  somme  de  1.050  francs,  montant  du 
droit  et  du  double  droit  ;  2"^  une  somme  de  1.000  francs,  à 
titre  de  dommages-intérêts  ;  —  Attendu  qu'un  jugement  du 
2  décembre  1895  a  chargé  le  sieur  Sénemaud,  expert,  de 
rechercher  dans  quelles  conditions  avaient  été  faite  la  ven- 
te dont  s'agit  ;  —  Attendu  que  cet  expert  a  accompli  sa 
mission  conformément  à  la  loi  et  a  déposé  son  rapport  au 
greffe  le  7  février  1896  ; 

Attendu  que  le  sieur  Christiano  soutient  avoir  déjà  payé 
1h  taxe  dont  il  s'agit  entre  les  mains  des  sieurs  Bourke  et 
Hamda  Lezzam,  fermiers  des  mahsoulats  de  Bizerte  ;  — 
Attendu  que,  par  exploit  du  10  novembre  1896,  il  a  appelé 
ces  derniers  en  garantie  ; 

Attendu  que  les  ventes  des  animaux  de  l'espèce  bovine 
donnent  lieu,  en  Tunisie,  à  la  perception  d'une  taxe  de 
mahsoulats  de  6  fr.  2ô  p.  "/o  ;  -  Attendu  que  c'est  là  ce  qui 
résulte  des  décrets  beylicaux  du  17  septembre  1^84,  du  15 
avril  1874  et  du  25  février  l8S'^  ;  —  Attendu  que  ce  dernier 
décret  dispose,  dans  son  art.  6,  que  ce  droit  est  dû  solidai- 
rement par  le  vendeur  et  par  l'acheteur  ;  —  Attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  2  du  décret  du  17  septembre  1884,  le  défaut 
de  paiement  entraine  une  amende  égale  au  montant  des 
droits  frustrés  ;  —  Attendu,  enfin,  que  cet  impôt  est  exigi- 
ble sur  l'exécution  de  la  vente  ; 
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Par  ces  motifs  ;  —  Homologue  le  rapport  de  Texpert  Sé- 
nemaud  mentionné  ci-dessus  ;  —  Condamne  en  conséquence 
les  sieurs  Christiano  et  Révocat,  conjointement  et  solidai- 
rement, à  payer  à  Isaac  Lumbroso  la  somme  de  1050  francs 
montant  de  la  taxe  et  du  double  droit  dont  il  s'agit  ;  —  Met 
les  sieurs  Bourke  et  Lezzam  hors  de  cause  ;  —  Déboute 
pour  le  surplus 

(Min.  publ.  M.  Dumas,  j.  supp.  —  M*^«  Bodoy,  Uzannas- 
JoRis,  d'Ornano  et  de  MATTErs,  av.) 


TRIBUNAL  DE  l''^  INSTANCE  DE  TUNIS  (i'^  en.) 

Audience  du  26  juillet  1897.  —  Présidence 
de  M,  Fabry,  président, 

I  Taux  du  ressort.  Demande  de  1000  francs.  Juge  de  paix. 
Jugement.  Appel.  ReoevabiUtë. 

II  Interdiction.  Prodigue.  Conseil  Judiciaire.  Prince  de 
la  famille  beylicale.  Pouvoirs  de  8.  ▲.  le  Bey.  Aœra.  Visa 
résidentiel.  Publicité.  Inutilité. 

7**  Le  Jugement  rendu  par  un  juge  de  paix  de  Tunisie  sur 

une  demande  en  condamnation  pour  une  somme  de  1000  /r.  , 

e'<t  en  premier  re.'ifiort,  d'après  le  décret  du  1^  août  î^'54  .» 

et  Vart,  3  de  la  loi  du  97  mars  t  ^83 ;  par  conséquent,  l'appel  \'] 

formé  contre  le  jugement  est  receoable.  .': 

2^  Le  Bey  de  Tunis  est  investi,  à  l'égard  de  ses  sujets  et  i; 

des  princes  de  sa  famille,  d*  a*  tribut  ions  judiciaires  nu  nom-  >  ] 
hre  desquelles  se  irouce  la  nomination  des  conseils  aux 

yrodignes  ;  la  décision  quil  rend  en  cette  matière  est  exécu-  , 

toire,  bien  qu'elle  n'ait  pas  été  publiée,  notamment  au  Jour-  *  i 

nal  Officiel;  elle  est  opposable  aux  européens,  bien  qu'elle  >? 

n'ait  pas  été  revêtue  du  visa  du  Résident  général  de  France,  •  ^v 

alors  surtout,  en  fait,  qu'elle  a  été  communiquée  aux  Con-  '^^^ 

suis  de  toutes  les  puissances  européennes  et  qu'elle  est  de  Vh 

notoriété  publique  ({).  y^ 

(I)  Comparer  :  Alper,  2*  ch.,  2  mars  1893  (J.  93,   156);  27  juillet  :'  ' 

1801   (J.92,  U2)  cassé  par  Cas8.  civ..UfévT.  1894  (J.94,  i92);Sou88e,  ^4 

15  mars  1894  (J.  94,  278)  conf.  par  Alger  3«  ch.,  29  oct.  1894  (J.  95,  '-U 

19Î);  Tunis  i'*  ch.,  28  janv.  1895  (J.  95,  404);  Trib.  mixte,  27  févp.  i^ 

1896  (J.  96,  140)  ;  Tunis,  l'-  ch.,  18  janv.  1897  (J.  97,  516).  |^ 
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de  juridiction  et  non  un  acte  administratif  soumis  au  visa 
du  représentant  de  la  France;  que  Tamra  du  7  mars  1885 
nomme  un  conseil  judiciaire  au  Prince  Taïeb  ;  —  Que  la 
loi  tunisienne  n'exige  pas  que  cette  nomination  soit  publiée 
au  Journal  Officiel  ;  —  Que  cette  mesure  a  été  communiquée 
à  tous  les  consuls  des  nations  européennes  ;  —  Qu'elle  a 
reçu  ainsi  une  publicité  suffisante  d'après  les  lois  et  usages 
locaux  ;  —  Qu'elle  n'a  jamais  été  rapportée  et  qu'elle  était 
connue  de  tout  le  monde  à  Tunis  ; 

Attendu  qu'il  est  inutile  de  rechercher  daus  ces  conditions 
si  le  décret  du  26  avril  1865  est  applicable  à  l'espèce  ; 

Attendu  qu'en  signant  la  reconnaissance  de  dette  du  [\ 
novembre  1898,  le  Prince  Taïeb  a  fait  un  acte  pour  lequel 
l'assistance  de  son  conseil  était  nécessaire  et  qui  doit  être 
annulé  sur  la  demande  du  conseil  ;  —  Qu'il  importe  peu 
d'examiner  si  le  Prince,  à  certaine  époque,  a  disposé  d'une 
partie  de  sa  fortune,  les  obligations  des  incapables  pouvant 
être  ratifiées  suivant  les  formes  établies  par  la  loi  ; 

Attendu  que  le  jugement  du  !26  mars  1897  doit  donc  être 
réformé  et  les  poursuites  exécutées  en  vertu  dudit  jugement 
annulées  ; 

Par  ces  motifs  ;  —  Reçoit  Mohamed  Sfar  intervenant 
dans  la  cause  entre  S.  A.  le  Prince  Taïeb  et  le  sieur  Lozar- 
do  ;  —  Joint  les  causes  ;  —  Reçoit  le  Prince  Taïeb,  assisté 
du  sieur  Mohamed  Sfar,  appelant  au  jugement  du  20  mars 
1897  ;  —  Dit  qu'il  a  été  bien  appelé;  ^—  Infirme  le  jugement 
dont  est  appel  et  statuant  à  nouveau  ;  —  Annule  l'obligation 
souscrite  le  3  novembre  1898  par  le  Prince  Taïeb  ;  —  An- 
nule le  commandement  du  15  mai  1897  et  tous  autres  actes 
de  poursuites  et  exécutions  faits  en  vertu  dudit  jugement  ; 
—  Déboute  Lozardo  de  ses  demandes  et  conclusions  ;  — 
Ordonne  la  restitution  de  l'amende  ;  —  Condamne  Lozardo 
en  tous  les  dépens  de  première  instance  et  d'appel. 
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TRIBUNAL  DE  lr«  INSTANCE  DE  SOUSSE. 

Audience  du  /«^  fuillet  1h97.  —  Présidence 

de  M,  BoNNEFOND,  président. 

Contrebande.  Délit.  Décret  beylical  du  3  octobre  1834,  arU 

26  et  sulv.  Prescription  crimine  îe.  Art.  638  C.  inst.  crim. 

Application.  Action  civile. 

Lc8  délits  de  contrebande  prévus  et  réprimés  par  les  art, 
<^6  et  suie,  du  décret  beylical  du  S  octobre  1'<84  tombent 
sous  Vapplicalion  de  la  prescription  de  trois  ans  édictée  par 
Vart,  63 "i  C,  inst,  crim. 

Et  cette  prescription  entraine  celle  de  l'action  civile^  bien 
(jne  portée  devant  les  tribunaux  civils,  lorsqu'elle  est  fondre 
tur  les  conséquences  dommageables  du  crime  ou  du  délit, 

Administuation  des  Finances  c/  Galula  et  Scordino. 

(Min.  publ.  M.  Mathieu,  proc.  de  la  Rép.  —  M'^'*  KRA^T 
et  Gallini,  av.) 

TRiBrXAL  DE  V^  INSTANCE  DE  PHILiPPEVILLK. 

Audience  du  3  juin  1897,  —  Présidence  dt 

M,  Antoine,  juge. 

Frais   et  dépens.  Taxe.   Affaires  sommaires.   Expertises. 

Rapports.    Chambre    du  conseil.  Liquidation   des  dépens. 

Compétence. 

^  En  Algérie^  aux  termes  de  l'art.  1 1  de  t ordonnance  du 
76  avril  1843,  toutes  les  affaires  sont  réputées  sommaires 
et  ce  texte,  toujours  en  rigueur,  ne  peut  être  considéré  com- 
me abrogé  par  désuétude  ou  usage  contraire. 

Il  H^ensuit  que  les  présidents  des  tribunaux  sont  incompé- 
tents pour  taxer  les  mémoires  d'expertise.  Les  experts 
doivent,  ou  bien  se  faire  taxer  par  les  tribunaux  qui  les  ont 
nommés,  en  Chambre  du  conseil,  ou  bien  faire  comprendre 
leurs  mémoires  dans  la  liquidation  des  dépens  portée  aux 
jugements  ou  arrêts. 

Mœurs  c/  Contestable,  Leclerc  et  Ranoux. 

(Min.  publ.  M.  Caillard,  subi.  —  M*"»  Veillard  et  Pas- 
SEiiiEU,  av.) 
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JUSTICE  DE  PAIX  DE  SOUSSE 

Audience  du  75  décembre  1896,  —  Présidence  de 
M,  Poisson,  juge  de  paix. 

CautioMieirient.  Objet  indéterminé.  Mentioild  da  contrat. 
Postériorité  des  actes  oautionoéa.  Validité. 

Le  cautionnement  est  valable^  même  s^il  a  précédé  les  actes 
sur  lesquels  il  porte^  et  même  si  ces  actes  ne  sont  pas  ènu- 
mérés  dans  V instrument  qui  le  consialCy  si  les  indications 
que  porte  celui-ci  sont  de  telle  nature  quon  peut  déterminer 
détendue  réelle  du  cautionnement. 

Il  en  eut  ainsi,  spécialement,  lorsqu'il  est  dit  dans  l'acte 
de  cautionnement  que  le  mandataire  cautionnera  l'exécution 
de  tous  les  engagements  qu  il  prendra  au  nom  de  son  man- 
dant. 

David  Habib  c/  Hadj  Kacem  Slama. 

Nous,  Juge  de  paix  ;  —  Attendu  que  Kacem  soutient 
que  l*acte  de  cautionnement  qu'on  lui  oppose  ne  mentionne 
pas  l'objet  certain  qui  forme  la  matière  de  l'engagement 
(1108  C.  c.,)  ni  la  chose  au  moins  déterminée  quant  à  son 
espèce  (1129  C.  c.)  ;  qu'il  n'indique  ni  les  débiteurs,  ni  le 
quantum  de  la  créance  ;  —  Attendu  que  si  ces  indications 
ne  figurent  pas  dans  l'acte  de  cautionnement  en  question, 
elles  se  trouvent  dans  les  actes  auxquels  il  se  réfère,  c'est- 
à-dire  dans  les  marchés  que  Hadj  Kacem  Slama  a  passés 
avec  des  tiers,  en  son  nom  ou  comme  mandataire  de  David 
Habib  pour  le  compte  de  ce  dernier,  antérieurement  à  la 
date  du  cautionnement,  comme  l'établit  l'adala  objet  de 
l'instance  ;  —  Qu'en  effet,  l'acte  de  cautionnement  porte  : 
l'honorable  El  Hadj  Kacem  ben  El  Hadj  Hassen  Slama  a 
déclaré  se  reconnaitre  responsable  de  toutes  les  opérations 
de  crédit,  soit  d'huile,  soit  d'argent,  soit  d'autre  nature, 
effectuées  par  lui  ou  par  son  intermédiaire  pour  le  compte 
du  négociant  David  ben  Youssef,  de  Sousse,  etc. 

Qu'au  surplus,  l'art.  1129  du  Code  civil  invoqué  parle 
défendeur  porte  inefine  :  «  La  quotité  de  la  chose  peut  être 
incertaine,  pourvu  qu'elle  puisse  être  déterminée  ^^  ce  qui 
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est  le  cas  dans  l'espèce  ;  —  Qu'Aubry  et  Rau  enseignent 
(Code  civil,  tome  IV,  pageG74)  :  «  Le  cautionnement  peut 
précéder  l'obligation  principale,  en  ce  sens  qu'il  jjeut  être 
donné  pour  sûreté  d'une  obligation  future.  Il  n'est  pas  même 
nécessaire  que  le  cautionnement,  dont  le  montant  doit  se 
déterminer  par  celui  des  engagements  que  contractera  le 
débiteur  principal,  soit  restreint  à  une  somme  fixe  »  ;  — 
Que  Sidi  Khalil,  qui  peut,  dans  une  certaine  mesure,  être 
pris  ici  en  considération,  dit,  i\^  565  :  «  Il  faut  que  la  dette 
soit  de  nature  à  pouvoir  être  acquittée  par  la  caution,  mais 
il  n'est  pas  nécessaire  que  son  objet  soit  autrement  déter- 
miné quant  à  son  espèce  ou  à  son  étendue  »  ; 

Attendu,  d'un  autre  côté,  que  la  jurisprudence  décide  que 
le  cautionnement  peut  s'appliquer  à  une  obligation  future 
et  incertaine  dans  sa  quotité,  mais  déterminée  quant  à  son 
espèce,  et  par  exemple  k  tous  les  billets  qu'un  banquier 
tiendrait  d'un  débiteur  cautionné  ; 

Attendu,  en  outre,  qu'il  y  a  lieu  de  remarquer  que  le  cau- 
tionnement en  question  a  sa  cause  dans  le  mandat  que 
Habib  avait  confié  au  défendeur  et  seulement  pour  les  aflai 
res  que  ce  dernier  a  traitées  comme  mandataire  dudil 
Habib,  et  dont,  en  cette  qualité,  il  pouvait  être  responsable, 
aux  termes  de  l'art.  1^92  du  Code  civil  ; 

Par  ces  motifs  ;  —  Déclarons  valable  l'acte  de  cautionne- 
ment donné  au  demandeur  par  l'opposant  El  Hadj  Kacera 
ben  ËI  Hadj  Hassen  Slama,  le  29  septembre  1835. . . 

(M*«  Khaft  et  Gallini,  av.) 

Ce  jugement  a  été  confirmé,  sur  appel,  par  le  Tribunal  de 
l""®  instance  de  Sousse. 


iiup|iuierie  Kraocttise.  Le  Gérant  B.  Boiuul 
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prestations.  —  Chargement  des  accumulateurs  d'énergie  électrique.  -- 
Taux  de  conversion  du  droit  d'entrée  sur  les  olives  destinées  à  la  tritu- 
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Jurisprudence.  —  Cour  de  Cassation  :  1*  Compétence  en  matière 
d'infractions  aux  interdictions  de  bâtir  autour  des  places  de  guerre.  2*  Com- 
pétence des  Juges  de  paix  en  présence  d^une  question  de  propriété*  3*  Com- 
péteice  relative  à  la  convention  formée  par  lettre  missive.—  Cour  d'appel 
de  Bordeaux  :  Application  de  la  loi  italienne  en  matière  de  statut  person- 
nel. —  Tribunal  de  la  Seine  :  Saisie-arrêt  sur  les  salaires  et  pstits 
traitements.  —  Tribunal  français  de  Tunis  :  1*  Créance  du  tuteur  mu- 
sulman sur  son  pupille.  2*  Saisie-arrét  sur  un  titre  de  propriété.  3*  Capacité 
du  musulman  soumis  &  la  tutelle  testamentaire,  i*  Compétence  en  matière 
de  mabsouluts.  5*  Application  du  droit  de  cbeféa  en  cas  d'adjudication  à 
la  barre.  —  Tribunal  français  de  Sousse  :  1*  Pension  alimentaire  deman- 
dée par  une  marbre.  2*  Revendication  de  marchandises  dans  une  liquida- 
tion judiciaire.  3*  Compétence  en  matière  d'infraction  à  l'interdiction  de 
bâtir  outour  des  places  de  guerre.  —  Tribunal  de  Mascara  :  Nationalité 
de  la  Française  mariée  à  un  Marocain. 

Biblio^Mphie.  "  La  Justice  française  en  Tunisie^  par  M.  de  Sor- 

BIBR  DE  POUONADORESSE. 


LÉGISLATION. 


Décret beylical  du  28  septembre  1897  (26  rabia-ettani  1315) 
interdisant  la  fabrication,  la  circulation  et  la  mise  en 
vente  des  vins  de  raisins  secs  sur  le  territoire  de  la  Ré' 
gence. 

Art.  l'''.  —  La  fabrication,  la  circulation  et  la  mise  en 
vente  des  vins  de  raisins  secs  sont  interdites  sur  le  territoi- 
re de  la  Régence.  '  \ 
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Décret  beylical  du  12  octobre  1897  (16  djoumadi  el  aouel 
1315)  fixant  le  montant  de  la  taxe  à  payer  par  hectare  par 
les  propriétaires  de  vignes. 

Art.  l«f.  —  Le  montant  de  la  taxe  que  paient  les  pro- 
priétaires de  vignes  est  fixé  à  la  somme  de  3  francs  par  hec- 
tare ou  parcelle  de  plus  de  25  ares. 

Art.  2.  — •  La  taxe  est  fixée  à  75  centimes  par  fractions 
d'hectares  comprises  entre  10  et  25  ares. 


Arrêté  du  Premier  Ministre,  en  date  du  26  octobre  1897, 
interdisant  l'exportation  du  gibier  vivant  ou  mort  pendant 
deux  années. 

Art.  1".  —  L'exportation  hors  des  frontières  de  la  Ré- 
gence du  gibier  vivant  ou  mort  est  interdite  pendant  une 
durée  de  deux  années  à  partir  du  5  décembre  1897. 

Art.  2.  —  Exception  est  faite  pour  le  sanglier  et  pour 
les  animaux  de  collections  dont  l'exportation  pourra  conti- 
nuer comme  par  le  passé. 

Art.  3.  —  Le  Directeurde  l'Agriculture  et  du  Commerce 
et  le  Directeur  général  des  Finances  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


Arrêté  du  Résident  général,  en  date  du  27  octobre  1897, 
fixant  les  conditions  d'admission  et  d'avancement  dans  le  ^ 

personnel  du  Contrôle  civil,  i^ j 

'^ 
Art.  l<^f.  —  Les  cadres  du  personnel  français  des  Con- 
trôles civils  comprennent  : 
1o  des  contrôleurs  civils  ; 
2o  des  contrôleurs  civils  suppléants  ; 
30  des  stagiaires  ; 
4®  des  secrétaires  ; 
b^  des  commis-expéditionnaires. 
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2**  difUôme  ou  brecet  d'arabe  délivré  par  TÉcole  Supé- 
rieure des  Lettres  à  Alger  : 

8**  prime  d'ar^abe  de  première  ou  de  deuxième  classe,  dé- 
livrée en  Algérie. 

Stagiaires, 

Au  T.  '>.  —  Les  candidats  aux  emplois  de  stagiaires  doi- 
vent justifier  : 

1**  qu'ils  sont  Français  jouissant  de  leurs  droits  et  qu'ils 
ont  satisfait  à  la  loi  militaire  ; 

2^  qu'ils  sont  docteurs  en  droit  ou  licenciés  es  lettres,  ou 
qu'ils  ont  satisfait  aux  examens  de  sortie  de  l'École  Poly- 
technique, de  l'École  Spéciale  Militaire  ou  de  l'École  Na- 
vale, ou  qu'étant  bacheliers  ils  possèdent  un  des  titres  sui- 
vants :  h  brevet  d'officier  des  armées  de  terre  ou  de  mer  ; 
2  »  diplôme  de  l'École  des  Langues  Orientales  vivantes,  de 
FÉcoltt  des  Sciences  politiques,  de  l'École  Coloniale  ou  de 
rinstitut  National  Agronomique  ;  3<>  certificat  d'adnkission 
aux  emplois  d'interprète  judiciaire  ou  d'interprète  militaire. 

Le  traitement  de  ces  agents  est  fixé  è  2.400  francs  par  an.  : 

lis  ne  peuvent  être  nommés  contrôleurs  suppléants  avant  • .. 

d'avoir  rempli  les  conditions  énumérées  à  l'article  4  du  pré-  '  ' 

sent  arrêté.  i , 

Secrétaires .  /^ 

Aht.  7.  —  Le  personnel  des  secrétaires  de  Contrôle  com- 
prend des  êeùrétùires  titulaires  et  secrétûires  auasiliairâs. 

A;.T.  8.  —  Lescandidats à  l'emploi  de  secré*^at>e  ^(7tt/a/rô 
doivent  justifier  : 

1°  qu'ils  sont  français  jouissant  de  leurs  droits  et  qu'ils  ^ 

ont  satisfait  à  la  loi  militaire  ; 

2"  qu'ils  sont  bacheliers  ou  pourvusdu  brevet  supérieur  de 
l'enseignement  primaire  ; 

3"  qu'ils  possèdent  le  certificat  d'arabe  parte  ; 

4'^  qu'ils  ont  subi  avec  succès  un  examen  oral  portant  sur 
l'organisation  du  Contrôle  civil,  les  attributions  deôcontrô 
leurs  et  les  principes  généraux  de  la  légidlètioû  tUDisieûûé. 
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Le  nombre  des  contrôleurs  civils  de  première  classe  faisant 
partie  des  cadres  ne  pourra  ôtre  supérieur  à  six. 

Le  nombre  des  contrôleurs  civils  suppléants  de  première 
classe  faisant  partie  des  cadres  ne  pourra  ôtre  supérieur  à 
cinq. 

Art.  13  —  Les  secrétaires  titulaires  pourront  être  admis 
s.ans  crmditions  d'ancienneté  de  service,  à  se  présenter  aux 
examens  exigés  des  candidats  à  l'emploi  de  contrôleur  sup- 
pléant. 

Art.  14.  —  Les  secrétaires  auxiliaires  qui  seraient  par- 
venus jijs([u'â  l'âge  de  vingt  huit  ans  sans  avoir  satisfait  aux 
examens  exigés  pour  le  grade  de  secrétaire  titulaire  seront 
licenciés  de  l'administration  ou  nommés  d'office  commis- 
expéditionnaires. 

Frais  de  tournées. 

Art.  15.  —  Les  contrôleurs  civils  et  les  contrôleurs  sup- 
pléants doivent  prélever  sur  leur  traitement  les  dépenses 
que  pe  ivent  leur  occasionner  les  tournées  de  service  qu'ils 
font  dans  leur  circonscription. 

Les  stagiaires  et  les  secrétaires  faisant  fonctions  de  sup- 
pléants recevront  une  indemnité  spéciale  de  500  francs  par 
an  à  titre  de  frais  de  tournées. 

Ecamcns  administratifs. 

Art.  16.  —  L'examen  d'aptitudes  administratives  que 
les  agents  du  Service  des  Contrôles,  stagiaires  et  secrétaires, 
devront  subir  avant  d'être  nommés  contrôleurs  civils  sup- 
pléants, se  compose  d'épreuves  écrites  et  d'interrogations 
orales  qui  porteront  sur  les  matières  suivantes  : 

1*^  notions  d'histoire  générale  du  bassin  de  la  Méditer- 
ranée depuis  l'époque  du  développement  historique  de  Car- 
thage(iii'^  siècle  avant  Jésus-Christ)  jusqu'à  nos  jours.  — 
Histoire  delà  Tunisie  ; 

2*^  notions  de  géographie  générale  du  bassin  de  la  Médi- 
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Art.  18.  —  Le  jury  de  l'examea  se  compose  : 

i^  d*un  secrétaire  d'ambassade  ou  d'uD  consul  délégué  du 
Résident  Grénéral,  président  ; 

2o  d'un  délégué  du  Secrétaire  général  du  Gouvernement 
Tunisien  ; 

3*  d'un  délégué  du  Directeur  de  l'Enseignement  public  ; 

40  d'un  délégué  du  Procureur  de  la  République. 

Art.  19.  —  Aux  époques  fixées  pour  les  examens  d'arabe 
institués  par  décret  de  S.  A.  le  Bey  en  date  du  27  mars  1881, 
il  sera  procédé,  à  la  Résidence  générale,  à  l'examen  oral 
prévu  dans  l'article  8  du  présent  arrêté. 

Le  jury  de  cet  examen  se  composera  d'un  secrétaire  d'am 
bassade  bu  d'un  consul  délégué  du  Résident  Général,  pré 
sidenty  et  de  deux  autres  membres  désignés  par  le  Résident 
Général, 

Décret  beylical  du  27  octobre  1897  (i«r  djoumadi-ettani 
1315)  ouvrant,  à  la  Direction  générale  des  Travaux 
publicSy  un  crédit  de  18.372  fr,  29  (produit  du  rachat 
de  prestations  en  nature)  pour  des  travaux  extraordi- 
naires de  routes.  (J.  0.  T.  du  2  nov.  1897). 


Décret  beylical  du  27  octobre  1897  (!«'  djoumadi-ettani 
1315)  supprimant  le  droit  d'exportation  de  20  francs 
par  quintal  sur  la  laine  lavée.  (J.  0.  T.  du  2  nov.  1897). 


Décret  beylical  du  30  octobre  1897  (4  djoumadi-ettani  1315) 
reportant  au  1^^  janvier  1899  la  mise  en  vigueur  du  décret 
du  12  avril  1897  sur  les  prestations  (1). 

Art.  l«f.  —  Est  reportée  au  i®^  janvier  1899  la  mise  en 
vigueur  de  notre  décret  du  12  avril  1897  sur  les  prestations. 

Les  dispositions  de  ce  décret  relatives  aux  prestations 
industrielles  recevront  leur  application  à  partir  du  1«'  jan- 
vier 1898. 

(1)  Ce  déoret  a  été  publié  au  J.  97,  215. 
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Décret  beylical  du  31  octobre  1897  (5  djoiimadi-ettani  1315) 
autorisant  l'Office  des  Postes  et  {Télégraphes  à]charger 
les  accumulateurs  d'énergie  électrique  qui  seront  appor- 
tés à  son  usine  de  lumière. 

Art.  l«^  —  L'Office  des  Postes  et  Télégraphes  est  au- 
torisé à  charger  les  accumulateurs  qui  seront  apportés  à 
son  usine  de  lumière  par  les  intéressés.  La  quantité  d'élec- 
tricité employée  pour  l'opération  sera  déterminée  parfl'Office 
et  lui  sera  payée  à  raison  de  2  francs  par  kilowatt-heure. 

L'autorisation  ci-dessus  sera  rapportée  aussitôt  qu'une 
usine  privée  se  chargera  de  fournir  l'électricité  au  public. 


Arrêté  du  Directeur  général  des  Finances,  en  date  du 
2  novembre  1897,  fixant  le  taux  de  conversion  qui  doit 
seroir  de  base  à  la  liquidation  du  droit  d'entrée  sur  les 
olives  destinées  à  la  trituration  (1). 

Article  unique.  —  Le  taux  de  conversion  qui,  aux  ter- 
mes du  décret  du  !«'  avril  1897,  art.  2,  §  2,  doit  servir  de 
base  à  la  liquidation  du  droit  d'entrée  sur  les  olives  destinées 
à  la  trituration,  est  fixé,  jusqu'à  nouvel  ordre,  à  20  «/o  du 
poids  de  ces  denrées. 

Les  droits  exigibles  seront  simplement  consignés  dans 
les  conditions  prévues  au  décret  sus-visé  et  à  l'arrêté  du 
1er  avril  1897  réglementant  l'entrepôt  fictif,  lorsque  les  hui- 
les à  provenir  des  olives  introduites  dans  les  lieux  sujets  ne 
devront  pas  y  être  consommées  ni,  par  suite,  assujetties  au 
droit  d'entrée. 


(1)  Voir  le  décret  beylical  du  i"  avril  1897  au  J.  9/.  211. 
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JURISPRUDENCE. 


COUR  DE  CASSATION  (ch.  crim.) 

Audience  du  8  juillet  7897,  —  Présidence  de 

M,  Lœw,  président, 

Oompétenoe.  Interdiotlon  de  bâtir  autour  des  places  de 
C^erre.  Sanction  purement  civile.  Démolition.  Incompéten- 
ce de  la  juridiction  correctionnelle. 

Les  interdictions  de  hàiir  autour  des  places  de  guerre 
n'ont  pour  sanction,  en  Tunisie,  que  la  démolition  aux  frais 
des  contrevenants  des  ouvrages  par  eux  indûment  construits. 

Or,  comme  il  est  de  principe  que  la  connaissance  des  ré- 
parations civiles  ne  peut  appartenir  aux  tribunaux  de  ré 
pression  qu'af*cessoirement  à  une  action  tendant  à  V application 
d*une  peine,  c'est  à  bon  droit  que  la  juridiction  correction- 
nelle, uniquement  saisie  d'une  infraction  à  l'interdiction 
dont  s'agit,  s'est  déclarée  incompétente  (  l). 

Errera. 

(M.  le  cons.  Dupré,  rapp.  —  M.  Puech,  av.  gén.,  concl. 
conf.  —  M®  MoRNARD,  av.) 


COUR  DE  CASSATION  (ch.  des  req.) 
Audience  du  27  juillet  1897,  —  Présidence  de 
M,  Tanon,  président. 
Compétence  civile  des  juges  de  paix.  Question  de  proprié-  vj 

té.  Exception  non  sérieuse.  Dessaisissement.  Conditions.  '^ 

Le  juge  de  paix  devant  lequel  une  exception  de  propriété 
est  soulevée,  n'est  tenu  de  se  dessaisir  qu'autant  que  la  con-  ; 

tesiation  est  sérieuse  et  change  le  caractère  de  l'instance  (2). 

Haurie  c/  Dubuc.  : 

(M.  cons.  Letellier,  rapp.  —  M.  Melcot,  av.  gén.  —  vj 

M*  de  Ramel,  av.) 


(1)  Rejet,  en  ce  sens,  du  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  Cour 
d*Appel  d'Alger  en  date  du  20  février  1897  publié  au  J.  97,  168.  — 
Comp.  Sousse,  28  juillet  1897  (J.  97.  6o4}. 

(2)  Tunis,  i"*  ch.,  15  mai  1893  (J.  93.  246)  ;  26  nov.  1894  (J.  95, 119)— 
V.  Ch.  Martineau,  De  la  compét.  des  j,  de  paix  en  Tun,,  p.  17. 
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COUR  DE  CASSATION  (ch.  des  req.) 

Audience  du  25  octobre  Î8d7.  —  Présidence 
de  M.  Tksos,  président. 

Compétence.  MatUr^t  olrile».  Matières  oomxneroiales. 
Ordonnanoe  de  1848.  Droit  ou  action.  Lie«  d*ori^tt#.  I»attre 
miseire. 

Uart,  2  de  l'ordonnance  algérienne  de  1843  est  applicable, 
en  principe,  aussi  bien  en  matière  commerciale  qu'en  matiè- 
re civile  ;  toutefois,  &est  à  la  condition,  en  Cun  ou  Vautre 
cas,  que  le  droit  invoqué,  ou  Inaction  fondée  sur  la  violation 
de  ce  droit  soient  nés,  Vun  ou  Vautre,  en  Algérie. 

Or,  cette  condition  ne  se  rencontre  pas  si  la  convention 
a  été  formée  par  une  lettre  missive  envoyée  de  France  en 
Algérie,  car  alors  le  contrat  s'est  formé  en  France  (1). 

MusTON  c/  l'Agence  Havas. 

Ainsi  jugé  par  rejet  du  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de 
la  Cour  d'Alger  en  date  du  2  mars  1896,  rapporté  au  /wir- 
nal,  1896,  p.  424. 


COUR  D'APPEL  DE  BORDEAUX  (2«  eu.) 

Audience  du  23  juillet  1897.  —  Présidence 
de  M,  DucROUx,  président. 

statut  personnel.  Minorité.  Tutelle.  Puieeanoe  paternelle. 
Application.  Loi  italienne.  Mineur.  Hypothèque  lé^le. 

Les  lois  concernant  la  minorité,  la  tutelle  et  la  puissance 
paternelle  font  partie  du  statut  personnel,  et,  en  cas  de  con- 

(1)  Voir  :  Tunis,  3  déc.  1884  (J.  81,  5$)  ;  f  ch.,  6  févr.  1890  (J.  85, 
502)  ;  Alger  3«  cb.,  5  févr.  1894  (J.  94.  235)  ;  i"  ch.,  16  juill.  1894 
IJ.  94.  63)  ;  Tunis  1"  ch.,  12  nov.  1894  (J.  94,  571)  ;  2*  ch.,  SI  janv. 
1895  (J.  95, 143)  ;  28  févr.  1895  (J.95,181)  ;  Corn.  Alger,  11  mars  1895 
(  J.  96,  530)  ;  Algar  r  ch.,  14  mars  1895  (J.  96.  128)  ;  Juet.  p.  Tunis- 
Nord,  18  mai  1895  (J.  95,  472)  ;  Tunis  2*  ch.,  24  oct.  1895  (J.  96, 546); 
9  janv.  1896  (J.  96,  33)  ;  Alger  l**  ch.,  2  mars  1886  (J.  96,  4S5)  ; 
Alger  2«  ch.,  2  mai  1896  (J.  96,  546).  S.  Beuge,  De  la  Jurid.  franc* 
en  Tun.,  p.  21  ;  Dis  Pougwadorisbb,  La  just.  franc,  en  Ttt/i.p.S. 
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JIU  entré  le  êtattU  pei^sonnel  (Ua  père  et  mère  et  celui  des 
enfants,  c'est  le  statut  des  -père  et  mère  qui  doit  être  appli- 
qué. 

Spécialement^  la  loi  italienne  ne  reconnaissant  pas,  com- 
me la  loi  française,  Fexistence  de  Vhypothèque  légale  du 
mineur  sur  les  biens  de  son  père  après  le  décès  de  sa  mère, 
Uê  enfants  mineurs  d'un  père  italien  sont  non  receoabtes  à 
invoquer  ce  droit  à  Vencontre  des  créanciers  de  celui-ci, 
nlors  même  quHls  seraient  de  nationalité  française, 

QUINTIN  C/  StEFANELLI  ET  BeRNASGONI 

(Min.  publ.  M.  Ribet,  av.  gén,  —  M*«  Lefebvre  et  Bré- 
TENET,  av.) 

TRIBUNAL  DE  t'«  INSTANCE  DE  LA  SEINE  (?•  ch.) 

Audience  du  1^^  juin  1897.  —  Présidence 

de  M.  BÉDOREz,  vice-président, 

Saisio-arrét.  Salaires    et  petits  traitements.  Loi    da  12 

janvier  IS96.  aueations  transitoires.  Distribution  par  eon- 

tribut&on. 

Est  nulle  la  saisie- arrêt  pratiquée  après  la  loi  du  i 2  jan- 
vier 1895  suivant  les  formes  iu  Code  de  procédure  civile 
sur  les  retenues  de  salaires  opérées  avant  ladite  loi,  à  la 
suite  de  Vopposition,  régulièrement  dénoncée  et  contre  dé- 
noncée, étun  autre  créancier.  En  effet,  la  saisie-arrêt  anté- 
rieure ne  saurait  avoir  pour  effet  de  transformer  la  dette 
de  salaires  en  une  dette  de  capital,  et  elle  ne  constitue  pas 
un  droit  acquis  au  profit  du  créancier  ultérieur  ;  il  en  est  de 
même  de  la  demande  en  validité, 

Cest  donc  la  loi  du  12  janvier  1895  (art.  6  et  s),  qui,  en 
pareil  cas,  est  seule  applicable. 

L'éventualité  d^une  procédure  unique  de  distribution  par 
contribution,  tout  à  fait  indépendante  de  V instance  en  vali- 
dité, ne  peut  exercer  aucune  influence  sur  les  conditions 
dans  lesquelles  celle-ci  doit  être  engagée. 

Le  Tessier  g/  Borde  et  Béal-Riom 

(Mio.  puhl.  M.  François,  subsl.,  concl.  oonf.—  M««  Mar- 
cel HuBART  et  Martin  Leoeay,  av.) 
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TRIBUNAL  DE  !'«  INSTANCE  DE  TUNIS  (!'*  ch.) 

Audience  du  Î9  novembre  1894,  —  Présidence  de 
•  M,  Fabry,  préaident, 

I.  Tutelle. Tuteur  et  pupille  musulmans. Créance  du  tuteur. 
Titres  de  propriété  appartenant  au  mineur.  Absence  de  droit 
de  rétention. 

II.  Saisie- arrêt.  Titres  de  propriété.  Nature  ixnmoblliàre. 
Nullité. 

1^  La  loi  musulmane  n'accorde  pas  au  tuteur  le  droit  de 
conserver  entre  ses  mains^  à  titre  de  gage^  les  titres  des  im- 
meubles appartenant  à  son  pupille^  pour  sûreté  de  ce  que 
celui-ci  peut  lui  devoir.  Elle  lui  ordonne  au  contraire  de  res- 
tituer ces  biens ^  sauf  à  se  pourvoir  devant  ta  juridiction 
compétente  pour  poursuivre  par  les  voies  légales  le  recouvre- 
ment de  sa  créance, 

2^  La  saisie  arrêt  pratiquée  sur  le  titre  de  propriété  d'un 
immeuble  tunisien  est  nulle^  parce  que  ce  titre  n^est  qu*un 
accessoire  de  Vimmeuble  auquel  il  s'applique.  Il  n'y  a  pas 
d'autre  procédure,  pour  exécuter  immobilièremeni  un  débi- 
teur, que  celle  de  saisie  réelle  (l). 

David  Haïat  c/  les  Consorts  ben  Mahmoud 
SiTBON  Berkaïk  et  Bijaoui 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  par  acte  sous  seing-privé, 
passé  le  5  féyrier  1894  et  dûment  présenté  à  radministration 
des  Contributions  diverses  pour  le  paiement  des  droits  de 
mutation,  Mohamed  Echaouch  a  vendu  divers  immeubles  à 
David  Haïat  ;  —  Attendu  que  Mohamed  Echaouche  avait 
été  autrefois  sous  la  tutelle  du  Cheik  ben  Mahmoud,  repré- 
senté aujourd'hui  par  ses  héritiers  Brahim  et  Mohamed  et 
les  dames  Khedidja  et  Baïa  ;  —  Attendu  que  David  Haïat 
demande  à  ces  derniers  la  remise  des  titres  de  propriété  des 
immeubles  qui  ont  fait  Tobjet  de  la  vente  mentionnée  ci- 
dessus  ;  —  Attendu  que  les  consorts  ben  Mahmoud  pré- 
tendent avoir  un  droit  rétention  sur  ces  titres  ; 

{i)En  ce  sens  :  Tunis  l'*  ch.,  21  avr,  1888  (J.  94,  319)  ;  2«  ch.,  4  avr. 
1894  (J.  94,  398).  -  Voir  cependant  :  Tunis^  14  oct.  1885  (J.  94.  318j. 
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(1)  Dans  ce  sens  :  Sauta yra,  Dr.  musul,  t.  I,  p.  374  ;  Alger,  10 
novembre  1864. 
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Attendu,  d'autre  part,  que  ces  titres  de  propriété  ont  été  3 

frappés  de  saisie-arrôt  entre  leurs  mains  par  exploit  de  j 

rhuissier  Patel  en  date  du  6  février  1894  à  la  requête  d'un  '^ 

sieur  Bijaoui,  créancier  de  Mohamed  Echaouche;  —  Attendu  ê 

qu'un  autre  créancier  de  ce  dernier,  Sitbon  Berkaïk,  inter-  | 

vient  au  procès  et  qu'il  s'oppose  également  à  ce  que  ces  titres  $ 

soient  remis  à  David  Hayat  ;  —  Attendu  que  ces  instances  | 

sont  connexes  et  qu'ii  y  a  lieu  de  les  joindre  pour  statuer  sur  | 

le  tout  par  un  seul  jugement  ;  f_ 

Attendu  que  pour  justifier  leur  droit  de  rétention,  les  con-  - 
sorts  ben  Mahmoud  soutiennent  que  leur  auteur  était  resté 
créancier  d'une  somme  de  2.913  piastres  et  deux  nasri  et 
demi  envers  Mohamed  Echaouche,  son  pupille,  et  que  la 
législation  musulmane  accorde  au  tuteur  un  privilège  sur 
les  biens  du  mineur  pour  lui  permettre  de  se  rembourser  de 

ses  avances  ;  —  Attendu  que  le  droit  musulman  est  appli-  $ 

cable  à  l'espèce  en  raison  de  la  nationalité  de  Mohamed  V 

Echaouche  et  de  son  ancien  tuteur  ;  —  Mais  attendu  que  --t 

cette  législation  condamne  absolument  les  prétentions  des  ^ 

héritiers  ben  Mahmoud  ;  —  Attendu  qu'elle  décide  que  par  | 

suite  de  l'établissement  du  compte  de  tutelle,  le  tuteur  peut  ^ 

être  créancier  de  son  pupille  ;  mais  que  cette  qualité,  alors  ^ 

môme  qu'elle  serait  reconnue  ou  judiciairement  constatée,  d 

ne  l'autorise  pas  à  conserver  entre  ses  mains  à  titre  de  gage  ^ 

les  biens  appartenant  aux  mineurs  ;  —  Attendu  en  effet  que  i 

le  Coran  ordonne  aux  tuteurs  de  restituer  les  biens  des  ^ 

orphelins  ;  —  Attendu  que  cette  obligation  est  impérative  | 

et  qu'elle  doit  être  exécutée  dans  tous  les  cas,  sauf  au  tuteur  ^ 
à  se  pourvoir  devant  la  juridiction  compétente  pour  pour- 
suivre par  les  voies  légales  le  recouvrement  de  sa  créance  (1). 
Attendu,  d'autre  part,  que  la  saisie  arrêt  pratiquéeà  la  re- 
quête du  sieur  Bijaoui  n'est  pas  valable,  entant  qu'elle  porte 
sur  les  titres  de  propriété  dont  il  s'agit  ;  —  Attendu  en  effet 
que  les  titres  de  propriété  constituent  en  Tunisie  un  acces- 
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soire  des  immeubles  auxquels  ils  s'appliquent  ;  —  Attendu 
que  la  loi  a  établi  des  procédures  d'exécution  distinctes,  selon 
que  les  biens  saisis  ont  un  caractère  mobilier  ou  immobilier  ; 

—  Attendu,  dès  lors,  qu'un  créancier  qui  veut  poursuivre  la 
réalisation  des  immeubles  de  son  débiteur  doit  agir  par  la 
voie  de  la  saisie  immobilière  et  qu'il  ne  saurait  recourir  à 
la  saisie-arrêt  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  les  titres  qui  font  l'objet  du  procès  devraient  être  cer- 
tainement remis  au  sieur  David  Haïat,  si  la  vente  dont  se 
prévaut  ce  dernier  était  valable  ; 

Mais  attendu  qu'au  moment  où  il  a  consenti  cette  vente, 
Mohamed  Echaouche  était  poursuivi  par  de  nombreux  créan- 
ciers et  qu'une  procédure  de  saisie  immobilière  était  déjà 
commencée  relativement  aux  immeubles  compris  dans  ce 
contrat  ; 

Attendu  que  Bijaoui  et  Sitbon  Berkaïk  allèguent  que  cette 
vente  est  frauduleuse  et  qu'elle  a  été  conclue  à  vil  prix  pour 
tenir  en  échec  les  droits  des  autres  créanciers  de  Mohamed 
Echaouche  ;  —  Attendu  que  la  procédure  de  saisie  immo- 
bilière dont  il  vient  d'être  parlé  a  suivi  son  cours  et  que 
David  Haïat  a  introduit  une  demande  en  revendication  des 
immeubles  saisis  ;  —  Attendu  qu'il  a  sans  doute  retiré  pro- 
visoirement cette  demande  du  rôle,  mais  qu'il  n'apparait  pas 
qu'il  s'en  soit  régulièrement  désisté  ;  —  Attendu  que  le 
Tribunal  ne  saurait  ordonner  à  son  profit  la  remise  des  titres 
dont  il  s'agit,  tant  que  cette  instance  n'aura  pas  été  terminée  ; 

—  Attendu  en  efïet  que  s'il  succombe  dans  sa  revendication, 
ces  titres  ne  lui  appartiendront  pas,  mais  qu'ils  devront  être 
déposés  entre  les  mains  des  adjudicataires  des  immeubles 
saisis  ; 

Par  ces  motifs  ;  —  Annule  la  saisie-arrêt  faite  par  Bi- 
jaoui, en  tant  qu'elle  porte  sur  les  titres  de  propriété  dont  il 
s'agit  ;  —  Dit  que  les  héritiers  ben  Mahmoud  n'ont  aucun 
droit  de  rétention  sur  ces  titres,  mais  leur  réserve  le  droit 
de  poursuivre  par  les  voies  légales  le  recouvrement  de  leur 
créance  contre  Mohamed  Echaouche  ;  —  Surseoit  à  statuer 
pour  le  surplus  sur  les  conclusions  des  parties  jusqu'à  ce 
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que  l'instance  en  revendication  mentionnée  ci-dessus  ail  été 
tranchée,  soit  par  jugement,  soit  par  désistement,  transaction 
ou  autrement  etc. 

(Min.  publ.  M.  Vial,  j.  supp.  —  M*«  Vignale et  Lefèvre, 
av.) 


TRIBUNAL  DE  1^«  INSTANCE  DE  TUNIS  (l'«  ch.) 

Audience  du  H  janvier  1897,  —  Présidence  de 

M.  Fabry,  président. 

Mineur.  Droit  musulman.  Indigène  tunisien.  Tutelle  tes- 
tamentaire. Bmanoipation.  Prêt  à  intérêt.  Rescision. 

Uindigène  musulman  sujet  tunisien  est  soumis,  quant  à 
son  statut  personnel,  à  la  loi  musulmane  en  vigueur  en  Tu- 
nisie. 

Cette  loi  distingue  deux  minorités  :  celle  relative  au.  gou- 
vernement de  la  personne  et  celle  qui  concerne  V administra- 
tion des  biens.  La  première  cesse  à  V époque  de  la  puberté  ; 
la  seconde  se  prolonge,  au  contraire,  m^me  après  la  puber- 
té survenue  postérieurement  à  la  mort  du  père,  lorsque  ce 
dernier  a  désigné  à  son  fils  un  tuteur  par  testament, 

L* individu  placé  sous  la  tutelle  testamentaire  ne  peut  pas 
disposer  de  ses  biens  ou  s'obliger  par  contrat  et  cette  situa- 
tion dure  jusqu'à  l'émancipation  prononcée  formellement 
par  le  tuteur. 

Toutefois,  lorsque  cette  émancipation  est  refusée  à  tort 
par  ce  dernier,  le  mineur  peut  se  pourvoir  pour  la  faire  or- 
donner par  l'autorité  judiciaire,  en  justifiant  enfuit  qu'il  a 
acquis  l'intelligence  et  la  raison  nécessaires  pour  gérer  sa 
fortune. 

S'il  est  vrai  qu'un  mineur  peut  être  responsable  des  suites 
dommageables  de  ses  délits  ou  quasi-délita,  il  ne  peut  être 
considéré  comme  ayant  commis  des  actes  de  cette  nature, 
s'il  n'a  opéré  aucune  manœuvre  pour  tromper,  au  sujet  de 
sa  capacité  ou  au  sujet  de  l'état  des  titres  de  propriété  qu'il 
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donné  en  garantie^  le  tiers  au  profit  duquel  il  a  consenti 
i  emprunt  à  un  taux  d*ailleur8  extrêmement  usjiraire. 

Hamda  BEN  El  Aminé  c/  Bismuth. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  par  un  acte  sous-seing  pri- 
en  date  du  l^.S  novembre  1894,  Hamda  ben  El  Aminé  a 
lîonnu  devoir  à  David  Bismuth  une  somme  de  3,0  K)  francs 
rsée  par  ce  dernier  à  titre  de  prêt  et  qu'il  s'est  engagé  à 
1  restituer  dans  un  délai  de  huit  mois  avec  les  intérêts  à 
p.  Vo  par  an  à  partir  de  la  même  date  ;  —  Attendu  qu'il 
lit  constaté  dans  le  même  acte  que  David  Bismuth  avait 
;u  comme  garantie  de  cette  créance  le  titre  de  propriété 
ine  maison  comprise  dans  la  succession  du  père  de  Ham- 
ben  El  Aminé  et  indivise  entre  ce  dernier  et  les  autres 
ritiers  ; 

Attendu  que  David  Bismuth  a  assigné  Hamda  ben  El 
nine  en  paiement  de  cette  dette  ;  -  Attendu  que  le  défen- 
ur  soutient  qu'il  est  encore  mineur  et  placé  sous  la  tutelle 
son  frère  Mohamed  ;  —  Attendu  que  ce  dernier  est  in- 
venant  à  l'instance  ;  —  Attendu  qu'il  demande  que  l'acte 
nt  il  s'agit  soit  déclaré  nul  comme  souscrit  par  un  inca- 
ble ;  —  Attendu  qu'il  réclame,  en  outre,  à  David  Bismuth 
restitution  du  titre  de  propriété  remis  en  gage  et  une 
nme  de  5  000  francs  à  titre  de  dommages-intérêts  ;  — 
tendu  que  Hamda  ben  El  Aminé  s'associe  à  ces  conclu- 
ns  ; 

\ttendu  que  cet  individu  est  un  indigène  musulman  su- 
tunisien  ;  que  son  statut  personnel  est  donc  régi  par  la 
musulmane  en  vigueur  en  Tunisie  ;  —  Attendu  que  cette 
distingue  deux  minorités  :  celle* relative  au  gouverne 
nt  de  la  personne  et  celle  qui  concerne  l'administration 
;  biens  ;  —  Attendu  que  la  première  cesse  à  l'époque  e 
puberté  ;  —  Attendu  que  la  seconde  se  prolonge  au  con- 
ire  même  après  la  puberté  survenue  postérieurement  à 
mort  du  père,  lorsque  ce  dernier  a  désigné  à  son  fils  un 
eur  par  testament  ;  —  Attendu  que  l'individu  placé  sous 
te  tutelle  ne  peut  pas  disposer  de  ses  biens  ni  s'obliger 
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par  contrat,  et  que  cette  situation  dure  jusqu'à  l'émancipa. 
tion  prononcée  formellement  par  le  tuteur  ; 

Attendu,  toutefois,  que  lorsque  cette  émancipation  est 
refusée  à  tort  par  ce  dernier,  le  mineur  peut  se  pourvoir 
pour  la  faire  ordonner  par  Tautorité  judiciaire  en  justifiant 
en  fait  qu'il  a  acquis  Tintelligence  et  la  raison  nécessaires 
pour  gérer  sa  fortune  ; 

Attendu  que,  par  testament  du  23  août  1887,  le  père  de 
Hamda  ben  El  Aminé,  connaissant  les  habitudes  de  prodi- 
galité de  son  fils,  a  eu  soin,  avant  de  mourir,  de  lui  dési- 
gner comme  tuteur  son  autre  enfant,  Mohamed  ;  —  Atten- 
du que  cette  tutelle  n'a  pas  encore  pris  fin  et  que  Hamda  ben 
El  Aminé  n'a  pas  été  émancipé  ;  —  Attendu  que  le  procès 
actuel  suffirait  pour.démontrer  qu'il  ne  se  trouve  pas  en  état 
d'administrer  ses  biens  et  que,  dés  lors,  il  ne  remplit  pas  les 
conditions  exigées  par  la  loi  musulmane  pour  pouvoir  ob- 
tenir de  l'autorité  judiciaire  son  émancipation  ; 

Attendu,  sans  doute,  qu'il  n'a  pas  été,  comme  il  le  pré- 
tend, victime  d'une  escroquerie,  et  que  les  explications 
fournies  par  les  parties  présentes  à  l'audience  ont  démontré 
qu'il  avait  touché  une  somme  de  2.300  francs  sur  celle  de 
3.000  francs  indiquée  dans  l'acte  qui  lui  est  opposé  ;  —  At- 
tendu que  la  différence,  s'élevant  à  700  francs,  a  été  retenue 
par  David  Bismuth,  à  titre  de  supplément  d'intérêts  ;  — 
Mais  attendu  qu'il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  c'était  là  un 
taux  extrêmement  usuraire  pour  un  prêt  garanti  par  une 
hypothèque  ; 

Attendu  que  les  renseignements  donnés  par  les  parties 
dans  les  mêmes  condi^ons  ont  établi,  en  outre,  que  Hamda 
ben  El  Aminé  avait  contracté  cet  emprunt  afin  de  se  procu- 
rer les  fonds  nécessaires  pour  se  rendre  à  Marseille  et  qu'il 
voulait  obtenir,  par  ce  voyage,  la  naturalisation  française 
et  rendre  ainsi  la  juridiction  française  compétente  dans  un 
procès  pendant  entre  lui  et  les  autres  membres  de  sa  famil- 
le ;  —  Attendu  que  c'était  là  une  entreprise  illusoire  et 
chimérique  ;  qu'il  n'avait  aucun  titre  à  la  naturalisation  et 
(]u'un  séjour  à  Marseille  ne  pouvait  lui  être  d'aucune  utilité 
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pour  atteindre  ce  but  ;  —  Attendu  ^qu*en  réalité  il  a  dissipé 
dans  de  folles  dépenses  la  somme  mise  à  sa  disposition  par 
David  Bismuth  et  qu'il  n*a  retiré  aucun  profit  de  cet  em- 
prunt ;  —  Attendu  que  ces  diverses  circonstances  prouvent 
jusqu'à  l'évidence  que  sa  faiblesse  d'esprit  le  livre  sans  dé- 
fense aux  intrigues  des  usuriers  qui  abusent  de  ses  besoins 
et  de  ses  passions  pour  lui  faire  souscrire  à  leur  profit  des 
engagements  onéreux  ;  —  Attendu  que  c'est  donc  avec 
beaucoup  déraison  qu'il  a  été  maintenu  en  état  de  minorité 
par  son  père  et  par  le  tuteur  testamentaire  qui  lui  a  été  dé- 
signé par  ce  dernier  ; 

Attendu  que  David  Bismuth  invoque  vainement  le  prin- 
cipe d'après  lequel  le  mineur  est  tenu  de  réparer  les  consé- 
quences de  ses  délits  et  de  ses  quasi-délits  ;  —  Attendu  que 
Hamda  ben  El  Aminé  ne  s'est  rendu  coupable  d'aucun  acte 
de  cette  nature  et  qu'il  n'a  eu  recours  à  aucune  manœuvre 
pour  tromper  David  Bismuth  au  sujet  de  sa  capacité  ;  — 
Attendu  qu'il  était  facile  à  ce  dernier  d'être  renseigné  à  ce 
sujet  ;  —  Attendu,  en  effet,  que  Hamda  ben  El  Aminé  ap- 
partient à  une  des  familles  musulmanes  les  plus  connues  de 
Tunis  ;  que  David  Bismuth  est  lui  même  un  commerçant 
israélite  établi  depuis  longtemps  dans  cette  ville  et  qu'il  est 
au  courant  des  coutumes  et  des  lois  locales  ; 

Attendu  qu'il  convient  de  remarquer  que,  contrairement 
aux  pratiques  généralement  suivies  entre  indigènes^  l'em- 
prunt hypothécaire  dont  il  se  prévaut  n'a  pas  été  fait  par 
acte  notarié,  mais  qu'il  a  été  constaté  par  un  simple  acte 
sous-seing  privé  ;  —  Attendu  que  si  David  Bismuth  avait 
eu  soin  de  se  présenter  avec  Hamda  )^en  Kl  Aminé  devant 
des  notaires,  ces  derniers  auraient  refusé  de  prêter  leur 
concours  pour  cette  obligation  contractée  par  un  incapable  ; 
—  Attendu,  enfin,  que  le  demandeur  a  consenti  à  recevoir 
en  gage  le  titre  de  propriété  d'un  immeuble  qui  n'était  même 
pas  établi  au  nom  de  son  débiteur  et  dans  lequel  ce  dernier 
n'avait  qu'une  part  indivise  ;  —  Attendu  qu'il  ne  pouvait  se 
méprendre  sur  les  dangers  d'une  semblable  opération  ;  — 
Attendu  que»  tenté  par  l'appât  d'un  gros  bénéfice,  il  a  pris 


Digitized  by 


Google 


—  597  — 

part  à  une  affaire  très  aléatoire  et  dont  il  n'ignorait  pas  les 
risques,  et  qu'il  ne  doit  imputer  qu'à  sa  propre  imprudence 
la  perte  qui  en  résultera  pour  lui  ; 

Attendu  que  l'acte  d'emprunt  dont  il  est  porteur  étant 
annulé,  il  doit  restituer  le  titre  de  propriété  qu'il  détient  en 
vertu  de  cet  acte  ;  —  Mais  attendu  que  Hamda  ben  El 
Aminé  et  son  tuteur  Mohamed  ne  justifient  pas  avoir  subi 
un  préjudice  ; 

Par  c  *s  motifs  ;  —  Déclare  nulle  et  non  avenue  comme 
contractée  par  un  incapable  l'obligation  de  3.000  francs 
dont  le  paiement  est  demandé  par  David  Bismuth  ;  —  Dé- 
boute, en  conséquence,  ce  dernier  de  toutes  ses  demandes, 
fins  et  conclusions  ;  —  Le  condamne  à  restituer  à  Mohamed 
ben  El  Aminé,  tuteur  de  Hamda,  le  titre  de  propriété  remis 
en  gago  par  ce  dernier  ;  —  Dit  que  cette  restitution  devra 
avoir  lieu  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  signification  du 
présent  jugement,  et  ce,  sous  peine  d'une  contrainte  de  100 
francs  par  jour  de  retard,  qui  sera  encourue  pendant  un 
mois,  passé  quel  délai  il  sera  fait  droit  ;  —  Déboute  pour 
le  surplus  les  parties  de  leurs  demandes,  fins  et  conclusions; 
—  Condamne  David  Bismuth  aux  dépens. 

(Min.  publ.  M.  Blat,  subst.  —  M®'  BoDOvet  ABÉASis,av.) 


TRIBUNAL  DE  ^«  INSTANCE    DE   TUNIS  (^«  en.) 

Audience  du  18  jancier  1897.  —  Présidence 
M,  Fabry,  président. 

Compétence  criminelle.  Mahsoulats.  PrëTeziu  sujet  tani- 
sien.  Complicité  d*an  européen.  Marchandises.  Saisie.  Pro- 
priété. Prouve.  , 

l.e  1  ribanal  français  est  compétent  pour  connaître  de  la 
demande  en  dommages- intérêts  formée  par  un  européen 
contre  ^Administration  des  Contributions  diverses  à  V occa- 
sion de  la  saisie  de  marchandises  pratiquée  par  cette  der- 
nière sur  un  sujet  tunisien,  pour  infraction  aux  lois  sur  les 
mahsoulats. 

Son  intervention  dans  le  litige  rendrait  même  lajuridic- 
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tion  française  compétente  pour  connaître  de  Vinfraciion 
commise  par  le  sujet  tunisien,  si  elle  lui  permettait  cTadmi- 
nistrer  la  preuve  qu'il  était  propriétaire  de  la  marchandise 
saisie,  car  alors,  il  devrait  être  considéré  comme  complice 
de  Vinfraciion  dont  s^agit. 

Eue  Bonan  c/  l'Administration 
DES  Contributions  diverses. 

Le  Tribunal  ;  — Attendu  que,  par  procès-verbal  en  date 
du  20  novembre  1894,  TAdministration  des  Contributions 
diverses  a  fait  saisir  entre  les  mains  d'Isaac  Zibi  une  cer- 
taine quantité  d'orge  et  de  blé  qui  avait  été  acbelée  par 
lui  sans  payer  les  taxes  relatives  à  ce  genre  d'opérations  ; 

—  Attendu  qu'en  raison  de  sa  nationalité  tunisienne  ïsaac 
Zïbi  a  été  traduit,  pour  répondre  de  cette  infraction,  devant 
le  Tribunal  de  l'Ouzara  ;  —  Attendu  qu'il  a  prétendu  que 
les  ventes  dont  il  s'agit  auraient  été  faites  sans  publicité  par 
les  propriétaires  dans  leurs  fermes  ou  leurs  entrepôts  et 
que,  par  suite,  elles  devaient  bénéficier  de  l'exemption  de 
droits  établie  par  l'art.  3  du  décret  du  9  août  18^7  ;  — 
Attendu  que  son  système  de  défense  a  été  accueilli  et  qu'il 
a  été  renvoyé  des  fins  de  la  plainte  par  un  jugement  du 
Tribunal  de  l'Ouzara  du  20  novembre  1895  ; 

Attendu  que  Elie  Bonan  soutient  qu'il  était  le  propriétaire 
des  marchandises  qui  avaient  fait  l'objet  de  cette  saisie  ;  — 
Attendu  qu'il  a  assigné  en  conséquence  l'Administration 
des  Contributions  diverses  devant  la  juridiction  française 
pour  la  faire  condamner  à  lui  restituer  la  valeur  de  ces 
marchandises  et  à  lui  payer  une  somme  de  5000  francs  à 
titre  de  dommages-intérêts  ; 

Attendu  que  Elie  Bonan  est  de  nationalité  européenne  ; 

—  Attendu,  dès  lors,  que  le  Tribunal  français  est  certaine- 
ment compétent  pour  connaître  du  litige  conformément  à 
la  règle  posée  par  l'art.  1^'  du  décret  beylical  du  27  novem- 
bre 1888  ;  —  Mais  attendu  que  Elie  Bonan  joue  dans  l'ins- 
tance le  rôle  de  demandeur  et  qu'il  lui  appartient  de  prouver 
l'existence  du  droit  de  propriété  qu'il  invoque  ;  —  Attendu 
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qu*il  n'apporte  pas  cette  preuve  ;  —  Attendu  qu'il  produit 
seulement  un  procès- verbal  dressé  le  26  novembre  1894  par 
Thuissier  Desreumaux  et  constatant  qu'un  certain  nombre 
de  sacs  d'orge  et  de  blé,  avariés  par  la  pluie,  se  trouvaient 
à  ce  moment  sur  un  terrain  situé  en  dehors  de  la  gare  de 
Sidi  Meskine  et  appartenant  aux  sieurs  Cesari  et  Ristori  ; 
—  Mais  attendu  qu'il  ne  résulte  nullement  de  ce  document 
que  (Vite  marchandise  fût  précisément  celle  qui  avait  été 
saisi(î  par  l'Administration  des  Contributions  diverses,  ni 
quVlle  appartint  au  sieur  Elie  Bonan;  —  Attendu  qu'il  résul- 
te au  contraire  du  procès-verbal  de  saisie  que  la  marchan- 
dise (jui  en  fait  l'objet  a  été  trouvée  en  la  possession  d'Isaac 
Zibi  ;  que  ce  dernier  a  reconnu  l'avoir  achetée  à  des  indi- 
gènes et  qu'il  n'a  pas  déclaré  avoir  agi  en  cette  circonstan- 
ce comme  mandataire  d'une  autre  personne  ; 

Attendu  que  s'il  avait  avoué  sa  qualité  d'associé  ou  d'em 
ployé  d'Elie  Bonan,  ce  dernier,  sur  les  instructions  duquel 
il  aurait  agi,  devrait  être  considéré  comme  son  complice  et 
que  Itîs  poursuites  pénales  motivées  par  ce  procès-verbal 
auraient  dû  être  portées  devant  la  juridiction  française  ; 

Mais  attendu  que  cette  qualité  n'a  jamais  été  établie  et 
que  Elie  Bonan  ne  démontre  pas  encore  aujourd'hui  avoir 
eu  un  intérêt  quelconque  dans  les  achats  de  céréales  qui 
ont  donné  lieu  à  cette  saisie  ;  —  Attendu  qu'il  importe  peu 
que  le  demandeur  ait  dans  la  même  région  de  nombreux 
agents  qui  font  pour  son  compte  des  opérations  de  cette 
nature  ;  —  Attendu  qu'il  n'a  pas  le  monopole  de  ce  trafic  ; 
que  des  opérations  semblables  sont  faites  aussi  par  d'autres 
personnes  ;  qu'il  ne  prouve  pas  que  Zibi  fût  un  de  ses 
agents  et  que  la  Tunisie  ne  saurait  se  contenter  sur  ce 
point  de  ses  affirmations  ;  —  Attendu  que  Elie  Bonan  doit 
donc  être  débouté  de  sa  demande  pour  défaut  de  justifica- 
tion de  qualité  ; 

Attendu  que  si,  comme  il  le  prétend,  il  était  intéressé 
dans  les  achats  faits  par  Zibi,  il  ne  pourra  résulter  pour  lui 
aucun  préjudice  de  la  présente  décision  ;  —Attendu  qu'il 
pourra,  en  effet,  reprendre  sa  demande  sous  le  nom  de  Zîbi 
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devant  le  Tribunal  tunisien  de  TOuzara  ;  —  Attendu  que 
cette  solution,  qui  est  imposée  par  les  considérations  juri- 
diques exposées  ci-dessus,  est  en  même  temps  la  plus 
rationnelle  ;  —  Attendu,  en  effet,  que  la  saisie  ayant  été  an 
nulée  par  une  décision  de  la  juridiction  tunisienne,  il  est 
naturel  que  cette  juridiction  soit  appelée  à  déterminer  les 
réparations  pécuniaires  qui  doivent  être,  pour  l'Administra- 
tion des  Contributions  diverses,  la  conséquence  de  celle 
annulation  ; 

Par  ces  motifs  ;  —  Déboute  Elie  Bonan  de  sa  demande 
pour  défaut  de  justification  de  qualité  ;  —  Réserve  tous  les 
droits  d*Isaac  Zibi  ;  —  Condamne  Elie  Bonan  aux  dépens. 

(Min.  publ.  M.  Blat,  subst  — .  M^s  Bonan  et  Gueydan, 
av.) 

TRIBUNAL  DE  l'«  INSTANCE  DE  TUNIS  (2«  eu.) 

Audience  du  10  novembre  1897,  —  Présidence  de 
M.  Dubois,  vice-président. 

Immeuble  non  Immatriculé.  Adjudication  à  la  barre.  Exer- 
cice du  droit  de  chefaa.  Cboix  du  rite.  Rite  malëkite. 

Le  droit  musulman  admet  Vexercice  du  droit  de  che/aa 
vis  à  vis  de  toutes  les  ventes  à  titre  onéreux  sans  excep- 
tion. En  conséquence,  l'exercice  du  droit  de  chefaa  e^t 
recevable  à  l'eneontre  d'un  jugement  d'adjudication  d'un 
immeuble  non  immatriculé,  soumis  par  conséquent  au  droit 
musulman  (1). 

Le  déjendeur,  c'est-à-dire  celui  qui  est  assigné  en  re 
mise  du  titre  et  en  validité  d'offres  réelles,  a  le  choix  du  rite. 

Le  rite  malékite,  à  l'eneontre  du  rite  hanafite,  n  accorde 
pas  au  voisin  l'exercice  du  droit  de  chefaa, 

Ben  AzEDDiNE  c/  Sitbon. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  par  exploit  de  Sebaut, 
huissier,  du  22  mai  1897,  le  sieur  El  Hadj  Ahmed  ben  Azed- 

(1)  Voir  :  Tunis,  r  cb.,  16  avril  189i  (J.  94,  466)  ;  .3  juin  1892  iJ. 
94, 467).  Salièob,  Notes  sur  le  droit  de  chqfaa  en  Tunisie {J.di,ô\Si. 
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dine  a  fait  assigner  le  sieur  Chaloum  Sitbon,  en  reconnais 
sance  de  son  droit  de  chefaa  au  titre  de  voisin  sur  un 
magasin  sis  à  Tunis,  rue  Boukriss,  n^  10,  adjugé  à  Sitbon 
par  jugement  d'adjudication  du  28  avril  1897,  en  remise  de 
titre  de  propriété  et  en  validation  des  offres  du  prix  d'adju- 
dication ;  —  Attendu  que  Sitbon  conteste  le  bien  fondé  de 
cette  demande  et  y  oppose  deux  moyens  :  i^  arguant  de  ce 
que  le  droit  de  chefaa  ne  doit  pas  être  recevable  vis  à  vis 
d'une  adjudication  tranchée  à  la  barre  du  Tribunal  français  ; 
2^  prétendant  que  lui,  Sitbon,  défendeur,  choisit  le  rite  ma- 
lékite  lequel  n'accorderait  point  aux  voisins  le  droit  de 
chefaa  ; 

Attendu,  tout  d'abord,  qu'il  y  a  lieu  de  constater  que 
l'immeuble  qui  fait  l'objet  du  procès  actuel  est  situé  en  Tu- 
nisie, qu'il  n'est  pas  immatriculé  et,  qu'en  conséquence,  il 
est  soumis  aux  règles  du  droit  tunisien  ; 
Sur  le  premier  moyen  invoqué  par  Sitbon  : 
Attendu  que  s'il  paraît  que  l'admission  du  droit  de  chefaa 
vis  à-vis  des  adjudications  aurait  pour  résultat,  dans  une 
certaine  mesure,  de  rendre  les  droits  de  l'adjudicataire  in- 
certains, même  en  l'absence  de  surenchère,  il  est  constant, 
d'autre  part,  que  la  loi  musulmane  et  les  jusrisconsultes 
musulmans  admettent  l'exercice  du  droit  de  chefaa  vis  à  vis 
des  toutes  les  cessions  à  titre  onéreux,  n'exceptant  que  les 
cessions  à  titre  gratuit,  et  ne  font  aucune  distinction  entre 
la  vente  volontaire  et  la  vente  forcée  ;  qu'il  suit  de  là  que 
l'exception  invoquée  par  Sitbon  n'est  pas  fondée  et  qu'il  faut 
considérer  le  droit  de  chefaa  comme  recevable,  même  à 
rencontre  d'un  jugement  d'adjudication  ; 
Sur  le  second  moyen  invoqué  par  Sitbon  : 
Attendu  que  c'est  à  tort  que  El  Hadj  Ahmed  ben  Azeddi; 
ne  prétend  être  défendeur  et  avoir  le  choix  du  rite  et  choisir 
le  rite  hanafite  ;  qu'en  effet,  c'est  ben  Azeddine  qui  a  cité 
Sitbon  ô  comparaître  dans  l'instance  actuelle,  et  qu'il  faut 
reconnaître  à  Sitbon  la  qualité  de  défendeur  ;  —  Attendu 
que  Sitbon  déclare  choisir  le  rite  malékite  ;  qu'il  échet  de 
lui  en  donner  acte  ;  —  Attendu  que  le  rite  malékite  ainsi 
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invoqué  se  montre  plus  rigoureux  que  le  rite  hanafite  à 
regard  du  droit  de  chefaa  ;  qu'il  est  reconnu  par  les  juris- 
consultes que  ce  droit  n'accorde  point  au  voisin  le  droit 
d'exercer  la  chefaa  ;  que  dès  lors,  ben  Azeddine  qui  agit  et 
ne  saurait  agir  qu'en  qualité  de  voisin,  n'est  pas  recevable 
dans  l'exercice  du  droit  de  chefaa  et  conséquemment  dans 
sa  demande  en  remise  du  titre  et  en  validité  d'offres  réelles  ; 

Par  ces  motifs  ;  —  Dit  que  Sitbon  doit  être  considéré 
comme  défendeur  ;  lui  donne  acte  de  ce  qu'il  invoque  le  rite 
malekite  ;  déboute  ben  Azeddine  de  sa  demande. 

(Min.  publ.  M.  Dumas,  j,  supp.  —  M**  Bessière,  Uzan- 
NAs-JoRis  et  MossÉ,  av.) 


TRIBUNAL  DE  1^®  INSTANCE  DE  SOUSSE 

Audience  du  21  mai  1S97 .  —  Présidence 
de  M,  BoNNEFOND,  président. 

Pansion  alimentaire.  Beau-flls.  Marâtre.  Art.  205  et  s.  O. 
civ.  franc.  Interprétation. 

Aux  termes  des  art,  205  et  s.  C.  cic.  franc,  fes  aliments 
sont  dus  par  les  enfants  à  leurs  ascendants,  par  les  gendres 
et  belles- filles  à  leurs  beaux-pères  et  belles- mères  et  réci- 
proquement ;  mais  cette  obligation  réciproque  n'existe  pas 
entre  le  beau-fils  et  la  seconde  femme  de  son  père.  En  effet, 
le  mot  ((  gendre  »  employé  dcns  fart,  206,  donne  aumoi cor- 
rélatif «  belle  mère  »  un  sens  restrictif  qui  n' équivaut  pas  à 
celui  de  marâtre, 

(Min.  publ,  M.  Appleton,  subst.  —  NP^  Passet  et  Gal- 
LL\i,  av.) 

TRIBUNAL  DE  1^»  INSTANCE  DE  SOUSSE 

Audience  du  25 juin  1897,  —  Présidence 
de  M,  Bonnefond,  président. 

Liquidation  judioiaire.  Admission  au  passif.  Revendloa- 
tion  des  marchandises.  Conditions. 

Aux  termes  des  art,  575  et  suiv,  C.  com.,  Vaction  en  re- 
vendication de  marchandises  contre  une  faillite  (ou  contre 
une  liquidation  judiciaire)  ne  peut  s'exercer  que  pour  les 
marchandises  consignées  à  titre  de  dépôt  ou  pour  les  mar- 
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chandUes  vendues^  à  condition  qu^elles  ne  soient  pas  encore  » 
livrées, 

La  revendication  ne  peut  donc  s'exercer  lorsque  le  nom-  \ 

merçant,  tombe  depuis  en  état  de  liquidation  judiciaire^  avait  t 
pris  livraison  des  marchandises,  alors  surtout  que  le  ven- 
deur a  été  admis,  pour  le  prix  qui  lui  est  dû,  au  passif  de 

la  liquidation.  î 

LuMBROSo  c/  Ali  Rechag.  ' 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que,  par  une  commande  faite 

par  Ali  Rechag  à  la  maison  Lumbroso,  de  Marseille,  celui-  } 
ci  a  expédié,  le  24  décembre  1896,  à  litre  de  vente  ferme, 
dix  sacs  de  poivre  Java  teint  d*une  valeur  de  320  francs  ; 
qu*Ali  Rechag  en  prit  livraison  en  retirant  cette  marchan- 
dise de  la  douane,  mais  qu'il  refusa  d'accepter  une  traite 

pour  sa  valeur  ;  que,  à  la  même  époque,  il  fat  admise  la  ; 

liquidation  judiciaire  ;  T 

Attendu  que,  par  exploit  de  Stévenard,  huissier,  en  date  ; 
du  5  avril  1897,  Lumbroso  forma,  tant  contre  Ali  Rechag 

que  contre  son  liquidateurjudiciaire  Massenet,  une  deman-  I 

de  tendant  à  la  revendication  de  la  marchandise  vendue,  j 

dont  Ali  Rechag  avait  pris  livraison,   en  manifestant  ulté-  \ 

rieurement  l'intention  de  la  laisser  pour  compte  ;  j 

Attendu  que  Lumbroso  a  été  admis  au  passif  de  la  liqui-  | 

dation  judiciaire  pour  le  prix  de  sa  marchandise  à  la  date  i 
du   14  avril   1897  ;    qu'un   concordat  fut   ensuite  voté  le 

25  mai  et  homologué  le  4  juin  ;   —  Attendu  que,  dans  ces  ] 

conditions,  la  demande  en  revendication  n'a  plus  d'objet  ;  ,1 

qu'elle  ferait  double  emploi  avec  l'admission  au  passif  ;  l 

qu'en  supposant  que  Lumbroso  puisse  désavouer  le  man-  j^ 

dataîre  qui  s'est  présenté  en  son  nom  et  a  obtenu  l'admission  ^? 

au  passif,  il  ne  s'ensuivrait  nullement  qu'il  fut  recevable  j 
dans  son  action  en  revendication  ; 

Attendu  que  cette  action  ne  peut  s'exercer,  aux  termes  . 
des  art.  575  et  suiv.  C.  com.,  que  pour  les  marchandises 

consignées  à  titre  de  dépôt,  ou  pour  les  marchandises  ven-  '  ^ 

dues,  à  condition  qu'elles  ne  soient  pas  encore  livrées  ;  '-^ 
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qu'Ali  Rechag  ayant  pris  livraison  des  marchandises  el  les 
ayant  retirées  dans  ses  magasins,  la  revendication  ne  peut 
plus  être  exercée  ; 

Par  ces  motifs  ;  Déboute. 

(Min  pubh  M.  Appleton,  subst.  —  M<»  Passet  et  Gal- 
LiNi,  av.) 

TRIBUNAL  DE  !'«  INSTANCE  DE  SOUSSE 

Audience  du  28  juillet  1897,  —  Présidence  de 

M,  BoNNEFOND,  président. 

Compétence.  Zone  militaire.  Places  de  guerre.  Interdiction 
de  bâtir.  Infraction.  Sanction  parement  civile,  incompétence 
de  ia  jaridiction  correctionnelle. 

Les  interdictions  de  bâtir  autour  des  places  de  guerre  n'ont 
pour  sanction,  en  Tunisie,  que  des  réparations  civiles^  et  les 
infractions  commises  à  V encontre  des  lois  qui  régissent  la 
matière  ne  constituent  ni  délit,  ni  contravention.  Elles  ne 
sont  donc  pas  de  la  compétence  des  Tribunaux  correction- 
nels (1). 

SCETBON 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  le  sieur  Scetbon  est  pour- 
suivi devant  le  Tribunal  correctionnel  de  Sousse  pour  avoir 
contrevenu  aux  prescriptions  du  décret  beylical  du  3  hidjé 
1303  (2  septembre  1886)  en  réparant  avec  des  murs  en  pierre 
une  construction  en  bois  située  sur  la  zone  des  servitudes 
militaires  de  la  ville  de  Sousse  ;  —  Attendu  que  le  défenseur 
de  Scetbon  excipe  de  l'incompétence  de  la  juridiction  cor- 
rectionnelle ; 

Attendu  que,  d'après  la  loi  française,  les  contraventions 
de  cette  nature  sont  jugées  par  les  Conseils  de  préfecture 
comme  en  matière  de  grande  voirie  et  qu'en  matière  de 
voirie,  ces  juridictions  ont  le  droit  d'appliquer  des  amendes, 
ainsi  qu'il  résulte  de  la  combinaison  de  l'arrêt  du  Conseil  du 
27  février  1865,  de  la  loi  du  29  floréal  au  X  et  de  la  loi  du 

(1)  Voir  :  Caes.  crim.,  8  juil.  1897  (J.  97.587)  et  la  note  placée  soot 
cette  décision. 
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23  mars  1842  ;  —  Attendu  qu'en  matière  de  servitudes  mi- 
litaires, les  Tribunaux  français  de  la  Régence  sont  substi- 
tués auK  Tribunaux  administratifs,  en  vertu  de  Tart.  22  §3 
du  décret  précité,  mais  que  ce  texte  ne  précise  pas  si  des 
pénalités  sont  encourues  en  cas  de  violation  des  règlements 
et  si  l'affaire  ressortit  aux  Tribunaux  civils  ou  aux  Tribu- 
naux correctionnels  ; 

Attendu  que  l'établissement  du  Protectorat  français  dans 
la  Régence  n'a  pas  eu  pour  conséquence  d'y  rendre  applica- 
cables  de  plein  droit  toutes  les  dispositions  de  loi  concernant 
la  police  territoriale  de  la  France  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de 
rechercher  si  le  décret  du  3  hidjé  1303  (2  septembre  1886),  à 
défaut  de  prescription  spéciale,  a  tout  au  moins  reproduit  ou 
promulgué  directement  ou  indirectement  les  lois  françaises 
qui  édictent  des  pénalités  en  cette  matière,  et  donnent,  par  -^^ 

suite,  compétence  à  la  juridiction  correctionnelle  ;  Û 

Attendu  que  la  prévention  vise  l'art.  48  du  décret  français  f^ 

du  10  août  1843,  lequel,  en  se  référant  à  l'article  13  de  la  loi 
du  17  juillet  i819,  crée  une  assimilation  avec  les  contraven- 
tions de  grande  voirie  et  édicté  les  peines  que  comporte  cette 
matière  ;  —  Attendu  que  pour  demander,  dans  l'espèce, 
l'application  de  ces  pénalités,  le  Ministère  public  devait  dé- 
montrer que  ledit  article  48  du  décret  du  10  août  1853  est  en 
vigueur  en  Tunisie  ;  —  Or  attendu  que  cet  article  fait  par- 
tie du  titre  VII  dudit  décret  ;  —  Attendu,  d'autre  part,  que 
le  décret  tunisien  de  1886,  loin  de  promulguer  en  entier  le 
décret  français  de  1853,  a  simplement  déclaré  applicables  à 
la  Tunisie  deux  sections  déterminées  du  titre  II  du  décret 
du  10  août  1853  ;  qu'ainsi  le  surplus  du  décret  n'a  pas  été 
promulgué  et  ne  peut  être  invoqué  dans  la  Régence  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  le  môme  art.  48  ne  permet  d'ap- 
pliquer des  peines  en  matière  de  servitudes  militaires  que 
par  assimilation  à  la  grande  voirie  ;  —  Or  attendu  que  la 
grande  voirie  n'est  pas  organisée  en  Tunisie  et  qu'en  ma- 
tière analogue  les  règlements  français  n'y  sont  pas  appli- 
cables, à  moins  d'une  disposition  spéciale  et  explicite  qui  ne 
se  rencontre  pas  dans  l'espèce  ; 
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Attendu,  en  conséquence,  que  les  infractions  au  décret  du 
2  septembre  1886  sont  justiciables  des  tribunaux  français, 
mais  qu'elles  ne  constituent  ni  délit,  ni  contravention,  et 
donnent  seulement  lieu  à  des  réparations  civiles  ; 

Par  ces  motifs  ;  —  Dit  que  la  juridiction  correctionnelle 
est  incompétente  pour  connaître  de  Faction  intentée  contre 
le  sieur  Samuel  Scetbon  et  renvoi  le  prévenu  des  fins  de  la 
plainte  sans  dépens. 

(Min.  publ.  M.  Appleton,  subst.  —  M^Gallini,  av.) 


TRIBUNAL  DE  1"  INSTANCE  DE  MASCARA 

Audience  du  19  mai  1897,  —  Présidence 
de  M,  LovsTAV y  président. 

Nationalité.  Femme  française.  Mariage  avec  on  étranger. 
Mariage  avec  un  naarooain.  Statut  personnel. 

En  principe,  la  française  qui  épouse  un  étranger  acquiert 
la  nationalité  de  son  mari,  à  moins  que  les  lois  du  pays  de 
celui-ci  la  lui  refusent,  auquel  cas  elle  reste  française, 

La  femme  israélite  algérienne,  par  conséquent  française, 
qui  épouse  un  marocain,  conserve  sa  qualité  de  française. 
En  effet,  la  loi  du  Maroc,  qui  est  celle  de  tous  les  pays  isla- 
miques, c'est-à-dire  le  Coran,  n* admet,  au  point  de  vue  du 
statut  personnel  que  deux  catégories  d'individus,  les 
croyants  et  les  infidèles  :  les  infidèles  ne  font  pas  partie  de 
la  société  religieuse  ou  nation  musulmane  et  ne  sont  que 
tolérés  sur  son  territoire.  Donc  une  chrétienne  ou  une 
israélite  qui  épouse  un  musulman  reste  étrangère  dans  tous 
les  pays  de  r Islam  et  ne  perd  pas,  par  suite,  sa  nationalité 
d'origine. 

SiMi  Ben  Haïm  c/  l'Adm.  des  Contributions  divebses. 

(Min.  publ.  M.  Lescure,  subst.  —  M«8  Robert  et  Massa, 

av). 
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La  Justice  française  en  Tunisie,  par  G.  de  Sorbier 
DE  PouGNADORESSE,  avocat  à  la  Cour  d'Appel  de  Nîmes.  — 
1  Vol.  in  8<>  Paris,  Librairie  du  recueil  général  des  lois  et 
arrêts,  22,  rue  Soufflot. 

Lorsqu'on  songe  au  mouvement  d'expansion  coloniale 
qui  se  manifeste  en  France  depuis  quinze  ans,  on  demeure 
surpris  du  très  petit  nombre  de  travaux  consacrés  à  l'étude 
du  droit  qui  régit  nos  colonies  et  nos  protectorats.  Pour  ne 
parler  que  de  la  Tunisie,  ses  litiges  débattus  devant  les  juri- 
dictions locales,  devant  la  Cour  de  Cassation,  souvent  aussi 
devant  les  Cours  et  tribunaux  de  France,  touchent  des  inté- 
rêts considérables  et  soulèvent  des  questions  infiniment  dé- 
licates. Cependant  c'est  à  peine  si  l'on  compte  quelques 
traités  qui,  parus  tout  d'abord  dans  des  revues,  ont  été 
ensuite  tirés  en  éditions  spéciales.  C'est  que  la  tâche  est 
ardue  ;  pour  connaître  une  législation,  il  ne  suffit  pas  d'ex 
poser  les  textes  fondamentaux  dont  les  principes  ne  se 
dégagent  pas  toujours  clairement,  et  c'est  à  la  doctrine  de 
les  extraire  et  de  les  coordonner.  Or  en  matière  de  législa- 
tion tunisienne,  il  faut  reconnaître  que  tout  faisait  défaut, 
les  textes  y  sont  promulgués  sans  discussion  parlementaire 
et  la  plupart  du  temps  sans  exposé  de  motifs  ;  il  en  est 
ainsi  dans  toutes  les  colonies.  Mais  la  Tunisie  a  eu  dès  le 
début  de  son  existence,  un  avantage  considérable  sur  ses 
sœurs,  celui  d'avoir  un  recueil  aussi  complet  que  possible 
de  la  jurisprudence  l'intéressant  spécialement  ;  on  nous 
permettra  bien  de  dire  que  le  Journal  où  nous  écrivons  ces 
lignes  a  rempli  consciencieusement  la  tâche  qu'il  s'était 
assignée  et  que  sa  collection  présente  aujourd'hui  un  ensem- 
ble de  documents  propre  à  rendre  de  signalés  services. 

Mais,  quelque  soin  qu'on  apporte,  dans  un  ouvrage  de 
cette  nature,  à  indiquer  les  références  et  à  rédiger  des  ta- 
bles d'un  maniement  facile,  on  n'arrive  pas  aisément  à 
présenter  les  vues  d'ensemble  qui  permettent  d'opérer  le 
perfectionnement  du  droite  et  c'est  cette  réflexion  qui  avait 
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lené,  il  y  a  deux  ans,  le  Directeur  du  Journal  des  Tribu- 
ux  de  la  Tunisie  à  présenter  au  public  un  exposé  métho- 
|ue  de  la  jurisprudence  spéciale  aux  tribunaux  français 
la  Régence. 

M.  de  Sorbier  de  Pougnadoresse,  suivant  presque  pas  à 
s  le  chemin  parcouru  par  M.  Berge,  a  repris  le  travail  de 
dernier  en  le  complétant  au  moyen  de  tous  les  documents 
i  lui  ont  fourni  et  la  jurisprudence  et  les  études  parues 
puis  sur  des  points  spéciaux.  Il  a  ainsi,  d'une  esquisse  à 
ands  traits,  d'un  programme  d'études,  pour  ainsi  dire, 
é  un  tableau  fini  dans  les  moindres  détails,  une  mono- 
aphie  complète  et  qu'on  dirait  définitive,  si  on  pouvait 
ribuer  un  véritable  caractère  de  permanence  à  un  droit 
ssi  récent  et  aussi  improvisé  que  l'est  celui  dont  nous 
rions. 

^Jous  avons  dit  pourquoi  l'étude  de  notre  droit  colonial 
lit  presque  inabordable  en  France;  nos  possessions  colo- 
iles  ne  sont  pas  sans  en  souffrir.  L'attention  publique  et 
le  même  des  hommes  de  science  se  détournent  d'elles  ; 
plus  graves  problèmes  les  concernant  sont  inconnus.  La 
inisie  en  particulier,  doit  certainement  à  l'ignorance  que 
métropole  a  de  sa  législation  la  timidité  et  la  crainte  des 
pitalistes,  des  industriels  et  des  commerçants  à  qui  elle 
vre  cependant  le  plus  beau  champ  d'action.  En  somme  la 
nisieest  devenue  française,eton  a  intérêt  en  France  à  con- 
ître  les  lois  qui  !a  régissent.  L'exposé  qu'en  fait  M.  de 
ugnadoresse  est  méthodique  et  clair.  Ses  solutions  sont 
néralement  justes  et  frappées  au  coin  du  bon  sens.  lia 
t  habilement  rapproché  de  la  doctrine  admise  en  Tunisie 
les  d'autres  pays  pouvant  offrir  des  points  de  comparaison, 
r  exemple,  de  l'Egypte,  Tout  cela  est  bien  documenté  et 
m  claâsé.  A  quelque  point  de  vue  qu'on  se  place,  l'auteur 
irite  qu'on  lui  souhaite  vivement  le  succès. 


Imprimerie  Fruiçaiee.  Le  Gérant  B.  Borrsl 
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JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

DE    LA    TUNISIE 


Léfçinlnlion.  —  Droits  de  chuncellerie  dans  les  Tribunaux  de  province. 
—  Taxe  municipale  sur  les  véhicules  au  Kel.  —  Taxe  de  balayage  à  Souk- 
el-Arba.  —  Abonnements  d'eau  à  Takarka.  —  Conversion  en  urgent  de  la 
dîme  sur  le:j  huiles.  —  Police  des  garnis.  -  Taux  de  conversion  de  la  dîme 
sur  les  huiles. 

Jurisprudence.  —  Cour  de  Cassation  :  1*  Allocation  de  droits  d'en- 
registrement à  litre  de  dommages-intérêts.  2*  Toux  du  ressort  en  justice 
de  p;iix  3*  Qualificutioa  des  infractions  pénales.  4*  Appel  des  jugements  de 
simple  police.  5*  Taxation  des  exports  agriculteurs  —  Tribunal  de  Tunis  : 
i*  Formes  du  faux  incident  civil.  2»  Compétence  rn  matière  de  paiement  de 
loyers.  3*  Mahsoulats  sur  les  lôgiinies  4»  Délais  des  enquêtes  des  juges  de 
paix.  —  Tribunal  de  Sou:<3C  :  1»  Ordre  de  succession  en  droit  musulman. 
2*  Influence  de  la  cession  de  créance  sur  la  nompet-nce.  3*  Privilège  au 
profit  des  créances  de  TËtat  tunisien.  —  Justice  de  jnùx  de  Palestro  :  {• 
Cjmpétence  en  matière  de  paiement  de  loyers.  2'  Forme  du  serment  déci- 
solre  d'un  musulman.  —  Tribunal  mixte  de  Tunisie  :  Etendue  du  mandat 
ad  litem.—  Tribunal  de  VOuzara  :  !•  Kxercice  do  raclion  possessoire. 
2*  Nullité  d'une  cession  de  créance,  j*  Com;"i*.oiict?  imriolM  ièro.  4*  Vente 
d'une  carrière  située  dans  im  habous.  5*  Prescripiion  criminelle.  6*  Té- 
moignage des  femme*.  7*  Présomption  de  paiement  des  taxes  municipales. 
8*  BônéBce  de  discussion.  9*  Prescription  on  matière  civile. 


LÉGISLATION. 


Décret  beylical  da  7  août  1897  (9  rabia-el-aouel  i315) 
fixant  à  3  p.  o/ole  droit  proportionnel  de  chancellerie  à 
percevoir  lors  de  la  délicrance  des  grosses  dans  les  Tri- 
bunaux de  province. 

Article  UNIQUE.  —  Ledroit  proportionnel  institué  parle 
n°  2  de  l'art.  2  du  décret  du  18  avril  189G(G  kaada  1313)  est 
fixé  à  3  p.  Vo  et  le  minimum  de  ce  droit  porté  à  -^  fr.,  sauf 
ce  qui  est  dit  en  Tart.  3  du  susdit  décret. 
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notre  Premier  Ministre  ;  il  sera  donné  avis  au  public  de  la  ''i-^. 

mise  en  recouvrement  des  rôles. 

Aucune  réclamation  contre  l'inscription  au  rôle  ne  pourra 
être  admise, si  elle  n'est  pas  présentée  dans  les  quinze  jours 
qui  suivent  la  publication  du  rôle  et  si  elle  n'est  pas  accom- 
pagnée de  la  quittance  du  trimestre  en  cours. 

Art.  7.  —  Au  moment  de  la  déclaration  prévue  à  l'ar- 
ticle 4,  les  propriétaires  recevront  pour  chaque  véhicule  un  \^      jl 
numéro  d'ordre. 

Les  charettes  porteront  ce  numéro  en  avant  de  la  roue 
sur  le  côté  gauche  du  véhicule.  Le  numéro  sera  en  outre  ré- 
pété à  la  peinture,  d'une  façon  apparente,  sur  la  place  cor- 
respondante du  côté  droit. 

Les  dépenses  en  résultant  seront  à  la  charge  des  proprié- 
taires. '\ 

Les  voitures  de  place  ou  do  remise  porteront  le  numéro         '  i^ 

du  côté  gauche  de  la  caisse  et  ce  numéro  sera  répété  du  côté  ''''' 

droit  et  à  l'arrière  de  la  caisse,  ainsi  que  sur  les  vitres  des 
lanternes. 

Les  voitures  de  maître  ne  porteront  pas  de  numéro  d'or- 
dre ;  elles  seront  simplement  inscrites  sur  les  registres  de  la 
Municipalité. 

L'usage  d'un  faux  numéro  ou  d'un  numéro  appartenant 
à  autrui  sera  puni  d'une  amende  de  25  à  oO  francs  et  en 
outre,  en  cas  de  récidive,  de  six  jours  à  quinze  jours  de 
prison. 

AuT.  8.  —  Toute  infraction  aux  dispositions  du  présent 
décret  entraînera  le  paiement  d'une  double  taxe  pendant  un 
trimestre,  et  le  véhicule  objet  du  délit  pourra  être  conduit  à 
la  fourrière.  Lesdébiteurs  pourront  être  l'objet  des  poursuites 
édictées  par  notre  décret  du  21  juin  1888  (12  chaoual  1305) 
réglementant  le  recouvrement  des  taxes  municipales  dans 
la  Régence.     *  J 

Art.  9.  —  Notre  Premier  Ministre  est  chargé  de  l'exécu 
tion  du  présent  décret. 
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Décret  beylical  du  8  novembre  1897  (13  djoumadi  et  lani 
13\b)  fixant,  à  partir  du  l'''' janvier  hS98,  à  2  p.  o/o  delà 
oaleur  locative  des  immeubles,  la  taxe  de  balayage  à  per- 
cevoir à  Souk  et  Arba  (J.  O.  T.  du  i6  novembre  1897). 


Arrêté  du  Directeur  général  dea  Travaux  publics,  en 

date  du  12  novembre  1897  (17  djoumadi  et  tani  1315)  régle- 
mentant les  abonnements  à  Veau  à  Tabarka,  (J.  0.  T.  du 
27  nov.  1897)  (l).        

Décret  beylical  du  17  novembre  1897(22  djoumadi  et  tani 
1315)  sur  la  conversion  en  argent  de  la  dlme  des  huiles 
précédemment  perçue  en  nature. 

Art.  1^^.  —  A  partir  de  la  promulgation  du  présent  dé 
cret,  rimpôt  de  11  p.  %?  y  compris  les  frais  de  perception, 
établi  sous  le  nom  de  dîme  des  huiles,  dans  les  pays  dedime, 
cessera  d'être  exigible  en  nature  et  sera  obligatoirement 
payable  en  argent.  Il  sera  assis  sur  la  valeur  du  rendement 
en  huile  susceptible  d*ètre  obtenu  par  le  pressurage  des 
olives.  Ce  rendement  et  sa  valeur  par  quintal  métrique  d'o- 
lives seront  fixés  à  forfait  chaque  année,  par  décret,  pour 
toute  la  durée  de  la  campagne. 

A  partir  de  la  môme  date,  les  grignons  cesseront  également 
d'ôtre  perçus  en  nature  dans  les  circonscriptions  de  Tunis, 
de  Tebourba  et  de  Zaghouan  où  ils  appartiennent  à  l'Étal. 
La  valeur  de  ces  grignons,  à  payer  désormais  en  argent,  sera 
fixée  chaque  année  par  le  même  décret  de  conversion. 

La  dîme  sera  due  sur  toutes  les  olives  noires  récoltées 
dans  les  pays  de  dîme,  sans  distinction  entre  celles  réelle- 
ment livrées  au  pressurage  et  celles  exportées  ou  consom- 
mées en  nature. 

Sont,  en  conséquence,  abrogées  : 

1°  les  dispositions  relatives  aux  olives  noires  de  pays  de 

(1)  Cet  arrêté  a  été  approuvé,  et  rendu  exécutoire  à  partir  du  1" 
janvier  1898,  par  un  décret  en  date  du  13  novembre  1897  (J.  0.  T.  du 
27  nov,  1897). 
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dîme,  des  tarifs  des  droits  d'entrée  établis  par  les  décrets  des 

11  mars  et  12  décembre  1895. 

Il  n'est  rien  innové  en  ce  qui  concerne  les  olives  vertes 

répries  par  ces  derniers  décrets  ; 

2**  les  dispositions  du  décret  du  11  janvier  1887  relatives 

à  l'interdiction  d'exporter  les  olives  fraîches  des  pays  de 

dîme. 

Ces  olives  pourront  être  désormais  librement  exportées  en 

payant  le  droit  qui  frappe  les  exportations  d'olives  fraîches 

de  pays  de  kanoun  et,  en  outre,  sous  réserve  de  justification, 

avant  toute  exportation,  du  paiement  de  la  dîme  et  de  ses 

accessoires. 

Sont  de  même  abrogées  les  exemptions,  de  quelque  na- 
ture qu'elles  soient,  dont  certaines  olivettes  ont  jusqu'ici 

bénéficié  en  vertu,  soit  de  décisions  spéciales,  soit  de  tolé- 
rances. 

Les  propriétaires  d'olivettes  kanoun  enclavées  dans  les 
pays  de  dime  pourront,  avant  le  commencement  d'une  cam- 
pagne et  h  la  condition  de  justifif^r  du  paiement  des  taxes 
échues  du  kanoun,  demander  h  payer  la  dîme.  Cette  décla- 
ration une  fois  accueillie  sera  irrévocable  et  les  olivettes  ne 
pourront  plus  être  replacées  sous  le  régime  de  kanoun. 

La  dîme  ne  se  confond  pas  et  par  suite  se  percevra  cumu- 
lativement  avec  le  droit  de  consommation  sur  l'huile  établi 
par  notre  décret  du  i^^  avril  1897  et  qui,  en  pays  de  dîme, 
frappera,  par  extension  des  dispositions  du  deuxième  aliéna 
de  l'article  2  de  ce  décret,  toutes  les  olives  noires,  même 
destiné(»s  h  la  consommation  en  nature,  introduites  dans  les 
localités  d'une  population  agglomérée  de  500  habitants  et  ^ 

au-dessus. 

Art.  2.  —  En  sus  de  la  dîme,  telle  qu'elle  est  déterminée 
au  premier  alinéa  de  l'article  précédent,  il  sera  perçu  douze 
centièmes  et  demi  de  son  montant,  pour  le  compte  do  l'Ad- 
ministration delà  Ghaba,  en  remplacement  de  la  redevance 
proportionnelle  pour  frais  de  garde  des  olivettes  établie  sur 
le  prix  ou  la  valeur  des  olives  au  profit  de  ladite  adminis- 
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contribuable  et  du  montant  du  droit  payé,  l'indication  du 
poids  des  olives  et  la  désignation  du  moulin,  du  marché, 
de  rhabitation  ou  des  autres  lieux  de  dépôt  sur  lesquels  elles 
seront  dirigées. 

Les  olives  transportées,  soit  d'une  circonscription  à  l'autre 
en  pays  de  dîme,  soit  des  pays  de  dîme  en  territoire  de  ka- 
noun,  devront  être  accompagnées  d'un  permis  de  circulation 
délivré  par  l'agent  local  des  Contributions  diverses  au  vu  de 
la  quittance  des  droits.  Il  en  sera  de  môme  des  déplacements 
successifs  dans  la  môme  circonscription  des  olives  qui,  ayant 
déjà  acquitté  les  droits,  seront  extraites  d'unelocalité  sujette, 
d'un  moulin,  d'une  habitation  ou  d'un  autre  lieu  de  dépôt, 
pour  être  dirigées  sur  un  autre  point  do  la  circonscription. 
La  durée  de  la  validité  des  permis  de  circulation  est  spéci- 
fiée dans  le  permis  lui  môme  ;  elle  est  strictement  du  temps 
nécessaire  aux  transports  par  les  voies  les  plus  directes. 

Art.  4.  —  L'introduction  gratuite,  en  pays  de  dîme,  d'o- 
lives récoltées  en  territoire  de  kanoun,  est  permise,  pourvu 
que  ces  olives  soient  accompagnées  d'un  certificat  du  caïd 
du  lieu  de  provenance,  visé  par  le  contrôleur  civil,  énonçant 
le  poids  des  olives,  leur  provenance,  ainsi  que  le  lieu  de  leur 
destination  et  suivi  de  l'attestation  que  les  annuités  échues 
du  kanoun  ont  été  payées. 

Art.  5.  —  Sont  expressément  maintenues  les  disposi- 
tions en  vigueur  en  vertu  desquelles  aucune  nouvelle  usine 
à  huile  ne  peut  être  installée  et  exploitée  en  pays  de  dîme 
qu'en  vertu  de  l'autorisation  préalable  du  Directeur  des  Fi- 
nances. 

Les  agents  des  Finances  et  de  la  Ghaba  continueront  à 
avoir  accès  dans  les  usines  pour  vérifier  si  les  olives  auront 
payé  la  dîme.  Aucune  introduction  d'olives  ne  pourra  avoir 
lieu  dans  les  usines  que  du  lever  au  coucher  du  soleil. 

Avis  de  la  mise  en  train  de  l'usine  doit  être  donné  au  Di- 
recteur des  Contributions  diverses,  chaque  année,  quinze 
jours  au  moins  avant  toute  introduction  d'olives.  Au  cas  où 
les  travaux  de  pressurage  viendraient  à  être  momentanément 
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Décret  beylical  du  2!  novembre  1897  (26  djoumadi-etta- 
ni  1315)  relatif  nux  formalités  à  remplir  par  les  logeurs, 

aubergistes,  maîtres  iVhôtels  garnis,  logeurs  en  garni,  ^.^1 

tenanciers  de  cafés  maures  ou  fondouks.  ""% 

"i 

Art.  1**'.  —  Toute  personne  qui  veut  exercer  la  profes-  t 

sion  de  logeur,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  aubergiste,  maître  >. 

d*hôtpl  garni,  logeur  en  garni,  tenancier  de  café  ou  de  fon- 
douk,  est  tenue  d'en  faire  préalablement  la  déclaration  à 
l'autorité  de  police  du  lieu  où  elle  a  l'intention  de  s'établir.  "^ 

A  T.  2.  —  Sont  considérées  comme  logeurs  de  profes 
sion,  et,  à  ce  titre,  sont  soumises  aux  dispositions  du  ])résent 
décret,  toutes  personnes  qui  louent  en  garni  tout  ou  partie 
de  leur  maison,  dans  les  termes  et  délais  en  usage  pour  les 
locations  en  général  ou  qui  logent  en  chambrée,  à  la  nuit, 

à  \'\  semaine  ou  au  mois,  soit  en  garni,  soit  dans  des  cafés  ; 

ou  dans  des  fondouks. 

Art.  *\.  —  La  déclaration  prévue  à  l'article  1**^  du  pré- 
sent décret  doit  comprendre  les  nom,  prénoms,  profession 

et  domicile  du  déclarant,  le  nombre  des  chambres  destinées  i 

à  être  louées  en  garni,  l'indication  de  l'étage,  le  nom  du  | 

propriétaire  de   la  maison.    CtUte  déclaration,  dont  il  sera  Vi 

donné  récépissé,  sur  formules  à  souches  timbrées  au  timbre  J 

de  dimension,  devra  être  renouvelée  à  chaque  changement  *i 

de  domicile.  -I 

.4rt.  4.  —   Les  logeurs  en  garni  devront  placer  exté-  ifl 

ritMiremont,  au  dess'is  d "»  la  porte  d'entrée»  de  leur  maison,  *i2 

une  enst'igne  ou  un  lMbI;»au  tr«\s  apparent  indiquant  en  gros  M 

caractères,  soit  le  nom  d>)  l'aubergiste  ou  d(*  l'hôt'l.soit  que  J 
tout  ou  partie  de  la  maison  est  louée  en  garni. 

Art.  5.  —  Toute  personnejogeant  dans  un  hôtel  garni, 
logis,  café  ou  fondouk,  est  tenue,  dès  son  arrivée,  de  rem- 
plir ou  de  dicter  un  bulletin  individuel  comportant  ses 
noms,  prénoms,  profession,  lieu  et  date  dtî  naissance,  son 
domicile  habituel,  le  lieu  d'où  elle  vient,  celui  où  elle  va  et 
la  date  de  son  entrée. 
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Art.  6.  —  Tout  logeur  en  garni,  qu'il  loge  au  mois  ou  à 
la  nuit,  est  tenu,  dès  Tarrivée  des  personnes  qui  prendront 
domicile  chez  lui,  d'exiger  de  ces  personnes  la  rédaction  du 
bulletin  prévu  à  l'article  précédent.  Il  transcrit  immédiate- 
ment sur  un  registre,  coté  et  paraphé  à  chaque  feuille  par 
l'autorité  de  police  du  lieu,  toutes  les  indications  portées  sur 
ledit  bulletin  et  les  complète  par  la  mention  de  la  date  de 
sortie.  Il  doit  représenter  ce  registre  à  toute  réquisition  des 
agents  de  l'autorité,  le  soumettre  le  l**'  de  chaque  mois  au 
visa  de  l'autorité  de  police  du  lieu,  et  déposer  au  bureau  de 
cotte  autorité  les  registres  remplis. 

Art.  7.  —  Les  bulletins  individuels  des  voyageurs  seront 
remis  chaque  jour  par  les  logeurs  au  bureau  de  police  du 
lieu. 

Art.  8.  —  Lorsqu'un  logeur  en  garni  cessera  sa  profes- 
sion, il  devra  faire  immédiatement,  au  bureau  de  Tautorité 
de  police  du  lieu,  le  dépôt  de  son  registre  et  du  récépissé  de 
sa  déclaration  à  lui  donné. 

Art.  9,  —  Un  délai  de  huit  jours  est  accordé  aux  logeurs 
de  profession  pour  satisfaire  aux  prescriptions  de  l'article 
i*'^  du  présent  décret  ;  ce  délai  courra  du  jour  de  l'insertion 
du  décret  au  Journal  OfficieL' 

Art.  10.  —  Les  contrevenants  aux  dispositions  qui 
précèdent  seront  passibles  d'une  amende  de  6  à  10  francs 
inclusivement. 

En  cas  de  récidive,  ils  encourront  en  outre  un  emprison- 
nement de  un  à  cinq  jours. 

Art.  11.  —  Le  logeur  de  profession  convaincu  d'avoir 
logé  plus  de  vingt-quatre  heures  quelqu'un  qui,  pendant  ce 
séjour,  aurait  commis  un  crime  ou  un  délit  sera,  s'il  a  né- 
gligé d'exiger  du  coupable  la  rédaction  du  bulletin  prévu 
par  l'article  5,  civilement  responsable  des  restitutions,  des 
indemnités  et  des  frais  adjugés  à  ceux  à  qui  le  crime  ou  le 
délit  aurait  causé  quelque  dommage. 
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Art.  12.  —  Notre  Premier  Ministre  est  chargé  de  Texé- 
cution  du  présent  décret. 


Décret  beylicaï  du  26  novennbre  1897  (1«  redjeb  1315)  Ji- 
xant,  pour  la  campagne  ISÎ)?- 189"*^  le  taux  de  conoersion 
de  la  dirue  dea  huiles  ainsi  que  la  valeur  des  g  ri  gnons  à 
percevoir  en  argent,  par  quintal  métrique^  dans  les  cir- 
conscriptions  de  Tunis,  Tebourha  et  Zaghounn, 

Art.  1*^^.  —  Le  taux  de  conversion  de  la  dîme  pour  la 
durée  de  la  campagne  18î)7  1898  est  fixé  à  un  franc  soixan- 
te-seize centimes  par  quintal  métrique  d'olives  à  raison 
d'un  rendement  en  huile  de  20  ^lo, 

La  valeur  des  grignons,  à  percevoir  en  argent,  dans  les 
circonscriptions  de  Tunis,  de  Tébourba  et  de  Zaghouan  est, 
pour  la  même  campagne,  fixée  à  soixante-quatre  centimes 
par  quintal  métrique  d'olives,  sur  le  pied  d'un  rendement 
de  32  o/o. 

Art.  2.  —  Le  Directeur  des  Finances  et  le  Directeur  de 
r\griculture  et  du  Commerce  sont  chargés  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

JURISPRUDENCE. 


COUR  DE  CASSATION  (eu.  civ.) 

Audience  du  2Ô  mai  18U7,  —  Présidence  de 
M.  QuKSNAY  i)K  Beaurkpaire,  président. 

Dépens.  Caractères.   Oroitn  d'enregistrenaent.  Faute  cons- 
tat<<9.  Nêoessite. 

Si  les  droits  'i* enregistrement  perçus  à  l'occasion  d'un 
litige  (  lesquels  n'ont  pas  le  caractère  de  d'Jpens)  peu  vent  être 
alloués  à  titre  de  dommages-intérêts,  c'est  à  la  condition 
que  cette  disposition  dujugcmtnt  soit  motivée  par  la  connta 
talion  d'une  faute,  et  la  résistance  en  justice  du  défendeur 
aux  prétentions  de  son  adversaire  ne  peut  être  considéré^ 
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demande  principale,  la  demande  reconcenlionnelle  en  dom- 
mages-intérêts dont  la  cause  n'est  pas  précisée  (  I  ). 

Candalou  c/  Pereycave. 

A  la  date  du  31  janvier  1895,  le  Tribunal  civil  de  Lectou- 
re,  statuant  sur  Tappei  d'un  jugement  de  justice  de  paix, 
rendait  le  jugement  suivant  : 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  les  questions  de  compéten- 
ce et  le  maintien  des  juridictions  sont  d'ordre  public  ;  que 
nonobstant  le  silence  de  Tintimé,  les  tribunaux  peuvent  et 
doivent  même  statuer  d'office  ; 

Attendu  que  lorsque  la  demande  en  dommages-intérêts 
est  fondée  exclusivement  sur  la  demande  principale  elle- 
même,  c'est-à  dire  a  uniquement  pour  but  la  réparation  du 
tort  matériel  ou  moral  occasionné  par  l'action  du  deman- 
deur, il  n'en  doit  être  tenu  aucun  compte  dans  la  détermina- 
tion du  degré  de  juridiction  ;  —  Attendu  que  c'est  à  tort 
que  dans  le  jugement  du  24  février  1894,  M.  le  Juge  de  paix 
du  canton  de  Lescoure  a  déclaré  statuer  en  premier  ressort  ; 
qu'en  effet,  le  chiffre  de  la  demande  principale  ne  s'élevait 
qu'à  la  somme  do  16  fr.  50  demandée  par  Candalou  et  que  le 
défendeur  Pereycave  concluait  à  ce  que  Candalou  fut  dé- 
bouté de  la  demande  comme  n'étant  point  justifiée,  ni  juste 
et  mal  fondée  et  le  condamner  à  150  francs  de  dommages- 
intérêts  et  aux  dépens  ; 

Attendu  que  lorsque  la  cause  de  la  réclamation  en  dom- 
mages-intérêts n'est  pas  précisée,  il  y  a  lieu  de  présumer 
que  cette  réclamation  est  exclusivement  fondée  sur  la  de- 
mande principale  elle-même,  et  que  le  défendeur  se  consi- 
dère comme  lésé  par  l'action  judiciaire  dont  il  est  l'objet  ; 
que,  par  suite,  quelque  soit  le  chiffre  des  dommages-intérêts 
réclamés  par  le  demandeur,  la  demande  principale  n'en 
demeure  pas  moins  susceptible  d'un  seul  degré  de  juridiction 
si  elle  n'excède  pas  la  somme  de  100  francs  ;  —  Attendu, 

(1)  Jurisprudence  constante  :  Caen,  l"juin  i871  {D.  72,  2.  60  et  la 
note)  ;  Caen,  4«  ch.,  15  janv.  1877  (D.  82.  5.  151)  ;  Casa.  civ.  6  déc.  1881 
(D.  82.  5.  152). 
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dès  lors,  que  le  jugement  du  24  février  189-4  étant  en  dernier 
ressort,  la  fin  de  non-recevoir  contre  Tappel  interjeté  par 
Pereycave  le  4  mai  1894,  est  d'ordre  public  et  doit  être 
suppléée  d'office  par  le  Tribunal  ; 

Par  ces  motifs  ;  —  Déclare  irrecevable  Tappel  interjeté 
par  Pereycave. 

Sur  le  pourvoi  formé  contre  ce  jugement,  la  Cour  de 
Cassation  a  rendu  Tarrôt  suivant  : 

La  Cour  ;  —  Sur  Tunique  moyen  tiré  d'un  excès  de  pou- 
voir et  de  la  violation  des  droits  de  la  défense,  ainsi  que  de 
la  fausse  application  de  l'art.  2,  §  3  de  la  loi  du  11  avril  i838 
et  de  la  violation  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  2  de  la  loi  du  11  avril  1838 
il  doit  être  statué  en  dernier  ressort  sur  la  demande  en 
dommages -intérêts  exclusivement  fondée  sur  la  demande 
principale  elle-même  ;  que,  d'autre  part,  les  rîgles  de  com 
pétence,  quant  au  premier  et  dernier  ressort,  touchant  à 
l'ordre  des  juridictions,  sont  d'ordre  public  ; 

Attendu  qu'il  est  déclaré,  en  fait,  par  le  jugement  atta- 
qué :  1®  que,  dans  l'espèce,  le  chiffre  de  la  demande  princi 
pale  ne  s'élevait  qu'à  la  somme  de  16  fr.  50  et  que  le 
demandeur  avait  formé  une  demande  reconventionnelle  en 
150  francs  de  dommages-intérêts  ;  2o  que  la  cause  de  cette 
réclamation  en  dommages-intérêts  n'étant  pas  précisée,  il 
y  avait  lieu  de  présumer  qu'elle  était  exclusivement  fondée 
sur  la  demande  principale  et  que  le  défendeur  se  considérait 
comme  lésé  par  l'action  judiciaire  introduite  contre  lui  ; 

Attendu  que  ces  constatations  de  fait  sont  souveraines  et 
que,  par  suite,  en  déclarant  l'appel  non  recevable,  dans  la 
circonstance,  le  tribunal  civil  de  Lectoure,  dont  la  décision 
est  régulièrement  motivée,  n'a  ni  violé,  ni  faussement  appli- 
qué les  principes  et  les  textes  de  loi  visés  au  moyen  ; 

Par  ces  motifs  ;  —  Rejette  le  pourvoi  formé  par  le  sieur 
Pereycave  contre  le  jugement  du  Tribunal  civil  de  Lectou- 
re du  31  janvier  1893. 

(M.  Alphandery,  rapp.  —  M.  Melgot.  av.  gén.  —  M® 
BouGHiÉ  DE  Belle,  av.) 
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(1)  Ceci  est  de  jurisprudence  constante,  non  seulement  pour  le 
juge  de  simple  police,  mais  encore  pour  le  juge  correctionnel  :  Cass 
crim..  2  juin  i865  (S.  66.  1,  36)  ;  23  fêvr.  1866  (S.  66,  1,  38)  ;  17  déc. 
1892  (Ga2,  Pal,,  93,  1,  65). 
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COUR  DE  CASSATION  (en.  crim.) 

Audience  du  23  octobre  1697,  —  Présidence 
de  M,  Lœw,  président. 

Infraotion  pénale.  Contravention.  Qualifloation.  Ministère  ^^ 

public.  Rectifloation.  OfiELoe  du  juge.  '"^ 

Le  Juge  de  simple  police,  saisi  de  la  connaissance  d'une  '  | 

contravention,  n^ est  pas  lié  par  les  réquisitions  du  ministère 
public  et  son  devoir,  lorsque  la  disposition  pénale  visée  dans 
lesdites  réquisitions  lui  parait  inapplicable  aux  faits  incri- 
minés, est  de  rechercher,  même  d'offif^e,  si  une  autre  dispo^ 
sition  pénale  ne  doit  pas  être  appliquée  aux  faits  dont  s'agit. 

Il  ne  peut,  en  tous  cas,  refuser  de  se  livrer  à  cette 
recherche  lorsqu'il  en  est  sollicité  par  des  conclusions  pri- 
ses à  l'audience  par  le  ministère  public  rectifiant  ses  pre- 
mières réquisitions  (1). 

Bellinguet 

(M.  le  cons.  de  Kerbertin,  rapp.  —  M.  Puech,  av.  gén.) 


COUR  DE  CASSATION  (ch.  crim.) 

Audience  du  18  novembre  1897.  —  Présidence  ^ 

de  M.  Lœ-w,  président.  T*^ 

Appel  criminel.  Jugement  de  simple  police.  Condamna-  '^ 

tion  à  plusieurs  ameodes  d*un  total  supérieur  à  cinq  francs.  '^; 

Art.  172  C.  instr.  crim.  Application.  X 

Aux  termes  de  fart.  172  C.  instr.  crim,,  un  jugement  ,^j 

de  simple  police  n'est  en  dernier  ressort  que  lorsqu'il  ne  ^ 

prononce  pas  la  peine  de  l'emprisonnement  et  lorsque  les  5; 

amendes,  restitutions  et  autres  réparations  civiles  n'excè-  ^i 

dent  pas  la  somme  de  cinq  francs,  outre  les  dépens,  |S,i 

Cette  disposition  doit  être  entendue  en  ce  sens  que,  pour  "^ 
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la  qualificalion  donnée  au  jugement^  toutes  lea  amendes 
doivent  être  totalisées.  Est  donc  susceptible  d* appel  le 
jugement  qui  prononce  contre  un  prévenu  trois  amendes  de 
cinq  francs. 

(]harlin 

(M.  le  cons.  Bard,  rapp.  —  M.  Plech.  av;  gén.,  concl. 
conf.  —  N^*  PÉROUSE,  av.) 


COUR  DE  CASSATION  (ch.  civ.) 

Audience  du  22  novembre  18'^7 ,  —  Présidence 
de  M.  Mazeau,  premier  président. 

Frais  et  dépens.  Experts.  Taxation.  Ouvriers  agricoles. 
Cultivateurs.  Frais  de  nourriture  et  de  voyage.  Transport. 
Distance . 

Le  décret  du  16  fcvritr  1807,  en  rangeant  dans  la  pre- 
mière catégorie  des  taxes  allouées  aux  experts,  pour  caca- 
lions  et  frais  de  voyage,  les  «  artisans  et  laboureurs  •  a 
entendu  désigner  seulement,  par  cette  dernière  expression, 
les  ouvriers  agricoles. 

On  doit  taxer  comme  experts  de  la  deuxième  catégorie 
les  cultivateurs  appelés,  en  qualité  de  propriétaires,  à  éra- 
tuer  des  immtubles. 

Les  experts  n'ont  droit  à  des  frais  de  voyage  et  de  nour- 
riture que  s'ils  opèrent  dans  des  lieux  distants  de  leur 
domicile  déplus  de  deux  myriamètres. 

Veuve  H  ERBET  g/ Gaillard 

(M.  liî  cons.  Falcimaigne,  rapp.  —  M.  Desjardin.^,  av. 
gén.,  concl.  conf.  —  M<^  de  Ramel,  av.) 


TRIBUNAL  DE  l'«  INSTANCE    DE   TUNIS  (l'*^  eu.) 

Audience  du  21  décembre  1896,  —  Présidence 

de  M.  Fabry,  président. 

Faux  incident  civil.  Déclaration  que  le  demandeur  entend 
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se  servir  de  la  pi^e  arguée  de  faux.  Formes.  luobserva- 
tioD.  Rejet  facultatif. 

Lorsque  le  demandeur  auquel  sommation  a  été  faite  de 
déclarer  s'il  entend  se  servir  dune  pièce  arguée  de  faux  y  n'a 
pas  répondu  dans  les  formes  prescrites  par  l'art.  216  C, 
proe,  civ.,  le  Tribunal  peut,  aux  termes  de  l'art.  217  du 
même  Code,  rejeter  la  pièce  arguée  de  faux  ;  mais  ce  rejet 
n'est  pas  obligatoire  et  les  juges  peuvent  refuser  de  le  pro^ 
noncer,  s'ils  estiment  que  le  demandeur  n'a  présenté  aucune 
raison  admissible  à  l'appui  de  son  inscription  de  faux. 

BÉCHIR  BEN   MeRZOUK  c/  HaMOU  flEN 

AïssA  ET  Mohamed  bExN  Belkacem 

I^  Tribunal  ;  —  Attendu  que  H  a  mou  ben  Aïssa  et  Moha- 
med ben  Belkacem  sont  porteurs  d'un  acte  passé  le  8  juillet 
1895  devant  les  notaires  tunisiens,  et  aux  termes  duquel 
Béchir  ben  Merzouk  reconnaît  avoir  reçu  d'eux,  à  titre  de 
prêt,  une  somme  de  600  francs  remboursable  dans  un  délai 
de  trois  mois  ;  — Attendu  que  Béchir  ben  Merzouk  soutient 
que  cette  pièce  est  fausse  ;  —  Attendu  que,  par  exploit  de 
Desreumaux  en  date  du  18  janvier  189G,  il  a  sommé  Hamou 
ben  Aïssa  et  Mohamed  ben  Belkacem  de  déclarer  s'ils  vou- 
laient en  faire  usage  dans  une  instance  pendante  entre  les 
parties  devant  M.  le  juge  de  paix  de  Souk-el-Arba  ;  — 
Attendu  que,  par  exploit  du  môme  huissier  en  date  du  25 
janvier  189o,  Hamou  ben  Aïssa  et  Mohamed  ben  Belka- 
cem ont  répondu  qu'ils  entendaient  se  servir  de  ce  docu- 
ment ; 

Attendu  que  Béchir  ben  Merzouk  prétend  que  cette 
déclaration  est  nulle,  aux  termes  de  l'art.  216  C.  proc.  civ., 
parce  qu'elle  n'a  pas  été  faite  soit  par  les  parties  intéressées 
elles-mOmes,  soit  par  une  personne  munie  de  leur  procura- 
lion  spéciale  et  authentique  ; 

Mais  attendu  que  si  l'art.  217  C.  proc.  civ.  autorise  dans 
ce  cas  le  Tribunal  à  rejeter  la  pièce  arguée  de  faux,  ce 
rejet  n'est  pas  obligatoire,  mais  simplement  facultatif  pour 
les  juges  et  que  ceux-ci  peuvent  refuser  de  le  prononcer, 
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s'ils  estiment  que  le  demandeur  n'a  présenté  aucune  raison 
admissible  à  Tappui  de  son  inscription  de  faux  ; 

Attendu  que  tel  est  précisément  le  cas  actuel  ;  —  Atten- 
du que  le  titre  dont  il  s'agit  satisfait,  dans  la  forme  et  dans 
le  fond,  à  toutes  les  conditions  de  validité  exigées  par  les 
lois  et  par  les  coutumes  tunisiennes  ;  —  Attendu  que,  s'il 
était  l'œuvre  d'un  faussaire,  Béchir  ben  Merzouk  n'aurait 
pas  manqué  d'adresser  au  ministère  public  une  plainte  con- 
tre l'auteur  de  ce  crime  ;  —  Attendu  que,  non  seulement  i] 
s'en  est  abstenu,  mais  qu'il  n'indique  aucun  des  moyens 
sur  lesquels  il  se  fonde  pour  établir  que  cet  acte  n'est  pas 
sincère  ;  —  Attendu,  enfin,  qu'il  n'a  même  pas  fait  au 
Greffe  la  déclaration  prescrite  par  l'art.  218  C.  proc.  civ.  ; 
—  Attendu  qu'il  a  joui  dans  ce  but  de  tous  les  délais  qui 
lui  étaient  nécessaires  ;  qu'en  effet  l'instance  actuelle  est 
pendante  depuis  plusieurs  mois  ; 

Attendu  qu'il  est  certain,  dans  ces  conditions,  que  cette 
inscription  de  faux  a  été  imaginée  par  Béchir  ben  Merzouk 
pour  se  soustraire  au  paiement  de  sa  dette  ;  que  sa  mau- 
vaise foi  n'est  pas  douteuse  et  que  ses  agissements  ont 
causé  à  Hamou  ben  Aïssa  et  à  Mohamed  ben  Belkacem  un 
préjudice  dont  il  leur  est  da  réparation  ;  —  Attendu  qug 
les  manœuvres  de  cette  nature  sont  trop  souvent  en  usage 
dans  la  région  où  a  pris  naissance  le  litige  qui  est  soumis 
à  l'examen  du  Tribunal  ;  —  Attendu  qu'elles  pourraient 
entraîner  la  ruine  du  crédit  public  si  elles  n'étaient  pas 
énergiquement  réprimées  ;  —  Attendu  que  le  Tribunal 
possède  des  éléments  suffisants  pour  évaluer  à  la  somme  de 
300  francs  le  dommage  subi  par  Hamou  ben  Aïssa  et  Moha- 
med ben  Belkacem,  par  suite  de  l'inscription  de  faux  dont 
il  s'agit  ; 

Par  ces  motifs  ;  —  Déboute  Béchir  ben  Merzouk  de  sa 
demande  en  inscription  de  faux  ;  —  Dit  que  la  pièce  arguée 
de  faux  est  sincère  et  valable  et  qu'elle  sera  maintenue  aux 
débats  ;  —  Condamne  Béchir  ben  Merzouk  à  payer  à 
Hamou  ben  Aïssa  et  à  Mohamed  ben  Belkacem  une  somme 
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de  300  francs  à  titre  de  dommages  intérêts  ;  —  Déboute 
pour  le  surplus. 

(Min.  publ.  M.  Blat,  subst.  —  M^«  Bodoy  et  Abéasis, 
av.) 

TRIBUNAL  DE  1^^  INSTANCE  DE  TUNIS  (l^o  ch.) 

Audience  du  23  décembre  1896,  —  Présidence  de 
M,  Fabry,  président. 

Compétence  civile  des  juges  de  paix.  Demande  en  paiement 
de  ioyers.  Taux.  Loi  du  25  mai  1888.  Décret  du  19  août  1854 
Application. 

Tout  en  laissant  aux  juges  de  paix  la  compétence  établie 
par  la  loi  du  25  mai  1>S8^  le  décret  du  10  août  1854  a  aug- 
menté cette  compétence  en  y  comprenant^  sans  distinction, 
toutes  les  actions  personnelles  et  mobilières  jusqu'à  une  va- 
leur de  mille  francs. 

Dès  lors,  les  juges  de  paix  de  Tunisie  peuvent,  en  vertu 
de  Vart,  S  de  la  loi  du  25  mai  183^,  statuer  sur  les  deman- 
des en  paiement  de  loyers,  quel  qu'en  soit  le  chiffre,  lorsque 
la  location  ne  dépasse  pas  annuellement  400  francs  ;  et,  en 
vertu  du  décret  du  19  août  1854,  ils  connaissent  aussi  des 
demandes  en  paiement  de  loyers  inférieures  à  1 ,000  francs, 
quel  que  soit  le  montant  annuel  de  la  location, 

D.  Besson  c/  Messana. 

(Min.  publ.  M.  Dumas,  j.  supp.  —  M*'^  Bodoy  et  Abéasis, 
av.)  

TRIBUNAL  DE  l^e  INSTANCE  DE  TUNIS  (1^^  ch.) 

Audience  du  8  mars  1897,  —  Présidence  de 
M.  Fabry,  président, 

Mabsoulats.  Légumes.  Fermage.  Cahier  des  charges. 
BxemptioDS.  Marchés  passés  avec  Tlntendanoe.  Garde  bey- 
llcale. 

Depuis  V établissement  du  Protectorat,  Varmée  tunisienne 
est  placée  sous  les  ordres  du  Général  commandant  la  Divi* 
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î^'  sion  (Toccupation  ;  elle  dépend  donc  de  V Adminisiraiion 

-,  militaire  française. 

y  Toutefois^  les  fournitures  faites  pour  l'ordinaire  de  la 

^  Garde  beylicale  ne  sauraient  bénéficier  de  la  dispense  des 

droits  de  mahsoulats  portée  au  cahier  des  charges  du  fer- 
mage pour  les  fournitures  faites  à  l'A  dministration  militaire 
française^  si  elles  ne  résultent  pas  de  V exécution  de  marchés 
passés  avec  V  Intendance. 

Mardochée  Khief  et  Nessim  Cohen 
^<  »  c/  Salem  Sakis. 

^  Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  Salem  Sakis  soutient  que 

|j  des  légumes  introduits  par  lui  dans  le  village  de  La  Marsa 

If:  ont  été  saisis  à  tort  le  11  décembre  189ô  par  Rebbi  Nessim 

Cohen,  fermier  de  l'impôt  des  mahsoulats,  et  par  Mardochée 
Khief,  agent  de  ce  dernier  ;  —  Attendu  qu'il  a,  en  consé- 
quence, assigné  ces  deux  personnes  devant  M.  le  Juge  de 
paix  du  Canton  Nord  de  Tunis  pour  les  faire  condamner  à 
lui  faire  payer  une  somme  de  500  francs  à  titre  de  domma- 
ges-intérêts ;  —  Attendu  que,  par  un  jugement  du  25  février 
1896,  M.  le  Juge  de  paix  l'a  débouté  de  sa  demande  et  l'a 
condamné  à  payer  à  Nessim  Cohen  une  somme  de  2  fr.  50 
montant  de  la  taxe  relative  aux  denrées  dont  s'agit  ;  —  At- 
tendu que,  par  exploit  du  17  avril  1896,  Salem  Sakis  a  in- 
terjeté appel  de  cette  décision  ;  —  Attendu  que  Nessim 
Cohen  réclame  à  son  adversaire,  par  appel  incident,  des 
dommages-intérêts  pour  procès  vexatoire  ;  —  Attendu  que 
ces  appels  sont  réguliers  en  la  forme  ; 

Mais  attendu  que  le  premier  juge  a  fait  une  saine  appré- 
ciation des  droits  des  parties  ;  —  Attendu  que  Salem  Sakis  ne 
i  prouve  pas  que  les  légumes  saisis  aient  été  vendus  sans  pu- 

blicité par  un  agriculteur  dans  sa  ferme  ou  son  entrepôt  ; — 
Attendu  qu'il  est  dès  lors  inutile  de  rechercher  si  un  achat 
fait  dans  ces  conditions  aurait  été  exempt  de  droits  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  le  cahier  des  charges  du  fer 
mage  de  l'impôt  des  mahsoulats  contient,  dans  son  art.  4, 
'^  '  une  clause  aux  termes  de  laquelle  c  le  fermier  ne  pourra 
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rien  réclamer  sur  les  fournitures  faîtes  à  TAdministration 
militaire  française  en  exécution  de  marchés  régulièrement 
passés  avec  le  service  de  l'Intendance  »  ; 

Attendu  que  le  premier  juge  a  décidé  à  tort  que  cette  dis- 
position n'était  pas  applicable  aux  fournitures  faites  à  l'ar- 
mée tunisienne  ;  —  Attendu,  en  effet,  que  depuis  l'établisse- 
ment du  Protectorat,  cette  armée  est  placée  sous  les  ordres 
du  général  commandant  la  division  d'occupation  et  qu'elle 
dépend  ainsi  de  l'Administration  militaire  française  ; 

Mais  attendu  que  les  exemptions  de  taxe,  constituant  une 
dérogation  au  droit  commun,  doivent  s'interpréter  restric- 
tivement  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  cet  article  que  les 
seules  opérations  dispensées  du  paiement  de  l'impôt  sont  les 
marchés  passés  avec  l'Intendance  ;  —  Attendu,  dès  lors, 
que  les  fournisseurs  militaires  ne  sauraient  refuser  d'acquit- 
ter les  taxes,  soit  pour  les  achats  qu'ils  font  en  vue  de 
l'exécution  de  ces  marchés,  soit  pour  les  ventes  qu'ils  peu- 
vent consentir  à  d'autres  personnes  ;  —  Attendu  que  Sa- 
lem Sakis  justifie,  par  un  certificat  de  M.  le  commandant 
Aurousseau,  en  date  du  15  février  1896,  que  le  détache- 
ment de  la  Garde  beylicale  de  La  Marsa  prend  chez  lui  les 
légumes  de  l'ordinaire  ;  —  Mais  attendu  qu'il  ne  démontre 
pas  que  la  marchandise  qui  a  donné  lieu  au  procès  fut 
destinée  à  ce  détachement  ; 

Attendu  que  le  litige  a  pour  cause  un  fait  antérieur  au 
décret  du  12  décembre  1895  qui  a  modifié  le  régime  de-  l'im- 
pôt sur  les  légumes  ; 

Attendu  que  les  considérations  qui  précèdent  rendent 
inutile  l'examen  des  autres  moyens  invoqués  par  les  inti- 
més ;  —  Attendu  que  l'allocation  des  dépens  constituera 
pour  Nessim  Cohen  une  réparation  suffisante  du  préjudice 
qu'il  a  souffert  ; 

Par  ces  motifs,  et  adoptant  ceux  du  premier  juge  non 
contraires  ;  —  Confirme. 

(Min.  publ.  M.  Blat,  subst.  —  M*'  Bodoy  et  Bessière, 
av.) 
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TRIBUNAL  DE  l^e  INSTANCE  DE  TUNIS  (2-  ch.) 

Audience  du  10  novembre  1^97,  —  Présidence 
de  M,  Dubois,  vice-président, 

Enquête.  Juge  de  paix.  Commission  rogatoire.  Distance. 
Délai.  Délai  de  rigueur. 

Le  délai  pour  commencer  V enquête  est  de  rigueur  ;  les  Tri- 
bunaux n'ont  aurun  pouvoir  d'appréciation  pour  relever  fes 
parties  des  déchéances  qu^ elles  auraient  encourues  en  ne  V ob- 
servant pas  strictement. 

Il  n'y  a  pas  lieu  pour  le  Tribunal  de  fixer  un  délai  pour 
commencer  Venquète^  lorsqu'il  commet  rogatoirement,  pour 
procéder  à  la  dite  enquête,  un  juge  de  paix  d'un  canton  dis- 
tant de  moins  de  cinq  myriamètres  du  lieu  de  son  siège, 

Fathoumat  Binous  c/  Nataf  et  Guez 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  par  jugement  en  date  du 
24  février  1897,  statuant  sur  une  demande  en  revendication 
introduite  par  la  dame  Fathoumat  bent  Hadj  AmorBinousà 
l'encontre  du  sieur  Yacoub  Guez,  saisissant,  et  du  sieur 
David  Nataf,  intervenant,  ladite  dame  Fathoumat  a  été  auto- 
risée à  prouver  en  la  forme  ordinaire  des  enquêtes  que  les 
animaux  saisis  à  l'encontre  du  sieur  Mohamed  ben  Mes- 
saoud  Djebali  et  revendiqués  par  elle  sont  sa  propriété  ; 

Attendu  que  ce  jugement  ordonnait  que  Tenquête  aurait 
lieu  devant  M.  le  juge  de  paix  de  Grombalia  qui  était  com- 
mis à  cet  effet  ;  —  Attendu  qu'à  la  date  du  15  avril  1897, 
M<^  Abéasis,  avocat  défenseur  de  la  dame  Fathoumat, a  fait 
signifier  avenir  à  M^»  Bodoy  et  Cardoso,  défenseurs  des 
sieurs  Guez  et  Nataf,  pour  voir  dire  que  Tenquète  devant 
avoir  lieu  à  Nabeul,  c'est-à-dire  à  une  distance  éloignée  de 
Tunis  de  plus  de  cinq  myriamètres,  un  délai  serait  imparti 
pour  faire  l'enquête  conformément  aux  dispositions  de  l'art. 
258  du  Gode  proc.  civ.,  et  que  ainsi  serait  réparée  l'omission 
contenue  dans  le  jugement  précité  du  24  février  1897  qui 
s'était  abstenu  de  fixer  délais  ; 

Mais  attendu  que,  aux  termes  de  ce  jugement,  M.  le  juge 
de  paix  de  Grombalia  ayant  été  commis  pour  procéder  à  l'en- 
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quête,  c'était  à  Grombalia  que  l'enquête  devait  être  com- 
mencée, conformément  aux  dispositions  de  Tart  259  C.  proc. 
civ.,  par  l'ordonnance  que  les  parties  devaient  obtenir  du 
juge  à  l'effet  d'assigner  les  témoins  ;  que  Grombalia  est  si- 
tué à  moins  de  cinq  myriamtMres  de  Tunis  et  que  dans  ces 
conditions,  le  jugement  du  24  février  n'avait  pas  à  fixer  de 
délais; qu'il  n'appartient  pas  davantage  aujourd'hui  au  Tri- 
bunal d'en  fixer  de  nouveaux  ; 

Attendu  que  le  délai  pour  commencer  l'enquête  est  de  ri- 
gueur ;  —  Que  les  Tribunaux  n'ont  aucun  pouvoir  d'appré- 
ciation pour  relever  les  parties  des  déchéances  qu'elles 
auraient  encourues  en  ne  l'observant  pas  strictement  ; 

Attendu  dans  ces  conditionsque  la  dame  Fathoumat  Binons 
doit  être  déclarée  forclose  du  droit  de  faire  procéder  à  l'en- 
quête ordonnée  ;  —  Attendu  que,  ne  faisant  pas  la  preuve 
qui  lui  incombait,  la  demande  en  revendication  formée  par 
elle  manque  de  fondement  et  doit  être  purement  et  simple- 
ment rejetée 

(Min.  publ.  M.  Dumas,  j.  supp.  —  M®»  Abéasis,  Bodoy 
et  Cardoso,  av.) 

TRIBUNAL  DE  l^e  INSTANCE  DE  SOUSSE. 

Audience  du  /  7  juin  1897,  —  Présidence 
de  M,  BoNNEFOND,  président. 

Succession.  Droit  musulman.  Frères  et  sœurs  consanguins 
germains  ou  utérins.  Ascendants.  Descendants. 

En  droit  musulman^  les  frères  et  sœurs  germains  ou  uté- 
rins, ne  sont  appelés  à  la  succession  du  frère  prédécédé  qu'à 
défaut  de  descendants  et  d'ascendants. 

Ne  démontre  donc  pas  ses  droits  à  un  immeuble  dépendant 
de  la  succession  de  son  frère  la  femme  qui  se  borne  à  établir 
qu'elle  est  h  sœur  du  de  cujus. 

Fathmat  bent  IIassen  c/  Ghouila  Houri 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  Moïse  Ghouila  Houri  a 
fait  saisir  divers  immeubles  sur  ses  débiteurs  solidaires 
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Hassen  ben  Ahmed  Djema,  Mohamed  ben  Hassen  Djema  et 
Kedoudjatbent  Ali  bou  Senina,  épouse  du  premier;  — At- 
tendu que  la  dame  Fathmat  bent  Hassen  Djema, assistée  de 
son  mari  Hassen  ben  Ibrahim,  a  demandé  la  nullité  de  la- 
dite saisie  comme  portant  sur  des  immeubles  qui  n'appar- 
tiennent pas  aux  saisis,  mais  qui  seraient  la  propriété  de  la 
demanderesse  ;  —  Attendu  que,  suivant  sa  prétention,  les 
immeubles  dont  s'agit  devraient  lui  appartenir  comme  héri- 
tière de  son  frère  feu  Chadli  ben  Hassen  Djama  ;  —  Qu'elle 
produit  en  effet  un  acte  de  notoriété  en  date  du  8  janvier 
1875  où  il  est  dit  que  les  époux  Hassen  Djama  et  Kedoudjat 
bent  Ali  bou  Senina  ont  eu  quatre  enfants  :  Chadli,  Mah- 
moud, Mohamed  et  Fathmat  ;  que  Chadli  et  Malimoud  sont 
décédés  et  qu'il  ne  reste  plus  que  Mohamed  et  la  dite  Fathmat  ; 
—  Attendu  qu'il  résulte  seulement  de  cette  pièce  que  la  de- 
manderesse est  sœur  du  decujus,  mais  que  sa  qualité  d'hé- 
ritière n'en  ressort  pas  explicitement  ; 

Attendu  que  Ghouila  Houri  produit  de  son  cùté  un  acte 
de  notoriété  en  date  du  4  juillet  1891,  constatant  que  Chadli 
de  cujus  a  laissé  pour  seuls  héritiers  ses  père  et  mère  Has- 
sen Djama  et  Kedoudja  bent  Ali  bou  Senina  ;  —  Qu'il  ex- 
plique cette  dévolution  de  succession  par  ce  fait  que  Chadli 
serait  décédé  sans  épouse  ni  descendants,  et  que,  suivant  la 
loi  musulmane,  les  frères  et  sœurs  germains,  consanguins 
et  utérins  ne  sont  appelés  à  la  succession  du  frère  prédécédé 
qu'à  défaut  de  descendants  et  d'ascendants  ; 

Attendu  que  ce  point  de  doctrine  est  enseigné  en  effet  par 
la  Rahbia,  suivant  le  traité  des  successions  musulmanes  par 
Luciani  n®  386  ;  qu'en  tout  cas,  la  demander?sse,  simple 
sœur  de  decujus,  n'établit  pas  en  l'état  sesMroits  de  propriété 
sur  les  biens  saisis  ; 

Par  ces  motifs  ;  —  Déclare  la  demanderesse  mal  fondée 
dans  sa  demande  en  distraction,  la  déboute  et  la  condamne 
aux  dépens  pour  tous  dommages  intérêts. 

(Min.  publ.  M.  Mathieu,  proc.  delà  Rép.  —  M^''  Galum 
et  Kraft,  av.) 
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TBIBUNAL  DE  l'«  INSTANCE  DE  SOUSSE 

A  udieme  du  '^  juillet  Î^OT,  —  Préaidence 
de  M,  BoNNEFOND,  président. 

Compétence  civile.  Cessiou  de  oréanoe.  Juridiction  fran- 
çaise. Juridiction  indigène.  Acte  fictif  ou  frauduleux.  DéoU- 
natoire.  Admission.  Conditions. 

En  droit  la  ralidité  de  la  cession  de  créance  par  un  tuni- 
sien à  un  européen  ou  protépé  n'est  pas  contestable,  même 
quand  ellf.  a  pour  résultat  de  modifier  la  compétence  et  de 
la  transporter  de  la  justice  indigène  à  la  Justice  française,  à 
moins  quelle  ne  soit  reconnue  fictioe  ou  frauduleuse, 

Vne  cession  de  créance  ne  petit  être  reconnue  fictive  ou 
frauduleuse  par  cela  seul  que  l'acte  de  cession  ri  indique  pas 
le  prix  auquel  elle  a  eu  lieu.  La  circonstance  que  le  débiteur 
eé  lé  aurait  été  poursuivi  infructueusement  devant  les  Tri- 
bunaux indigènes,  avant  la  cession,  pourrait,  au  contraire, 
jeter  un  doute  sur  la  sincTité  de  celle  ci  ;  mais  il  faudrait 
que  C existence  de  ces  poursuitps  fut  certaine  (1). 

Habib  c/  Baïa 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  le  demandeur  Silem  Habib 
se  présente  en  la  qualité  doc  jssionnairedas  droits  et  actions 

de  Si  S«dok  b3n  Klnlifa,  l)qiel  est  saJ3t  tunisien  ;  —  At-  v 

tendu  que  le  défendeur  est  également  sujet  tunisien  ;  qu'il  ^ 

excipe  de  Tincompétence  du  Tribunal  tirée  de  ce  que  Tadala 

en  date  du  -îmars  I89i  a  été  passéiî  entre  sujets  tunisiens,  et  1 

de  ce  que  la  cession  dont  s'^  prévaut  le  demandeur  serait  ir-  :  j^ 

régulière  et  aurait  pour  souI  b  it  dî  distraire  le  débiteur  de  | 

sa  juridiction  naturelle,  en  alléguant  que  la  même  affaire  J|i 

avait  été  soumise  aux  Tribunaux  indigo  ^^  ;  —  Attendu 
que,  sur  cette  exception,  le  Tribunal  de  céans  a,  par  juge- 
ment du  15  mai  189G,  imparti  au  défondeur  Baïa  un  délaide 


(I)  Nous  avons  donné  In  liste  complète  des  «ioouments  ni  nombreux 
publiés  par  le  Journal  sur  la  cpiestion  en  note  d^  Tunis  V*  cli.,  17 
mai  1897  (J.  97.  409).  —  Addc  :  de  PouGNAOoniissK,  La  fust.  franc, 
en  Tun.,  p.  139. 
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■  3  mois  pour  justifier  de  celle  procédure  qui  pourrait  en  effet 

•;  jeter  un  doute  sur  la  sincérité  de  la  cession  ;  mais  que  jus- 

qu'à ce  jour,  Baïa  n'a  rapporté  sur  ce  point  aucune  justifi- 
cation ; 
i  Attendu  que  l'acte  constatant  la  cession  n'indique  pas,  il 

est  vrai,  à  quel  prix  elle  auraiteu  lieu  ;—  Que  cette  circons- 
tance pourrait  être  prise  en  considération  si  le  débat  s'agi- 
;  tait  entre  le  cessionnaire  et  le  cédant,  mais  qu'elle  ne  con- 

stitue pas,  par  elle  seule,  une  nullité  dont  puisse  se  prévaloir 
;  le  débiteur  cédé  ;  —  Attendu  que  l'acte  de  cession  a  été  ré- 

\  gulièrement  signifié  à  Baïa  à  la  date  du  i9  décembre  1895; 

*  que  Baïa  ne  prétend  pas  d'ailleurs  avoir  payé  au  cédant 

;  antérieurement  à  cette  signification  ;  qu'il  ne  soutient  même 

:  pas  s'être  libéré  ultérieurement  et  qu'il  ne  justifie  d'aucune 

;  poursuite  qu'à  tort  ou  à  raison  le  cédant  aurait  intentée  con- 

y  tre  lui  ;  qu'au  surplus  l'acte  de  cession  étant  inscrit  à  la 

^  '  suite  du  titre  cédé  dont  le  cessionnaire  est  porteur,  le  cédant 

;  n'a  conservé  aucun  titre  contre  le  débiteur,  ce  qui  rend  in- 

i  vraisemblables  les  allégations  de  ce  dernier  ; 

j,:  Attendu,  en  droit,  que  la  validité  de  la  cession  de  créance 

i  par  un  musulman  à  un  européen  ou  protégé  n'est  pas  con- 

'i  testable   et   qu'elle    entraîne,    suivant    une  jurisprudence 

constante,  la  compétence  des  Tribunaux  français,  à  moins 
%  -  que  la  cession  ne  soit  reconnue  fictive  ou  frauduleuse,  ce 

J'.  qui  n'est  pas  le  cas  dans  l'espèce  ;  —  Attendu  que  le  litre 

L  produit  par  le  demandeur  constate  à  l'encontre  de  Baïa  une 

il.  créance  de  1920  francs  représentant  le  prix  de  cent  mètars 

r/  d'huile  et  garantie  par  un  gage  immobilier  ; 

[*;  Par  ces  motifs  ;  —  Condamne  le  défendeur  à  payer,  etc. 

->  (Min.  publ.  M.  Mathieu,  proc.  de  la  Rép.  —  M'-''  Kraft 

î'f  '  et  Passet,  av.) 

& 
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TRIBUNAL  DE  !'«  INSTANCE  DE  SOUSSE 

Audience  du  75  juillet  18^7,  —  Présidence 

de  M,  BossEVOND,  pféaideni.  - 

Privilèges.  État  tunisien.  Comptable  de  denlerë   publics.  - 

Usages.  Législation. 

I/Jitat  tunisien  a  droit  à  un  pricilège  pour  le  paiement  J 

des  enfances  qu'il  possède  contre  les  comptables  de  deniers  > 

publics.  Ce  pricilèf/e  résulte  d*un  usage  irts  ancien  rappeU  '{ 

et  confirmé  dans  Cart.  129  du  décret  de  S  octobre  ^8S4  sur  ^ 
les  Douanes  et  les  Monopoles, 

SiLVERA  C/  LE  GOUVERNEMENT   TuNlSiEN 

(Min.  publ.  M.  Mathieu,  proc.  do  la  Rép.  —  M^«  Passet  ; 

et  Kraft,  av.)  ^ 

•  -  -- 

JUSTICE  DE  PAIX  DE  PALESTRO  % 

Audience  du  15  septembre  1897.  —  Pi ésidence  [ 

de  M.  \loRÈs,  juge  de  paix, 

I  Compëteooo  olvile  des  juges  de  paix.  Demando  en  paie-  '  "^ 
ment  des  loyers.  Taux  de  la  deinande.  Taux  du  ressort. 

II  Serment  décisoire.  Iq  Hgàoe  musulman.  Forme  mutul-  '^^ 
mane.  Mosquée.  Tombe  d'un  marabout                                                                                                    ' ^^ 

7^  Auœ  termes  de  l'art,  3  de  la  loi  du  25  mai  7*^3  •',  les  5 

juges  de  paix  ne  sont  pas  compétents  pour  statuer  sur  une 
demande  en  paiement  de  loyers^  quel  qiCen  soit  le  cJiiffre, 
quand  la  location  annuelle  excède  un  prix  de  400  fr.  Ce  texte 
n'est  pas  applicable  wjx  juatire.s  de  paix  à  comfiétence  éten- 
due qui,  en  vertu  de  l'arty  /'""  du  décret  du  7*J  août  7854^ 
ont  le  pouvoir  déjuger  toutes  demandes  pernonnelles  et  mobi- 
Lères  jusquà  500  francs  sans  appel  et  jusquù  J 000  francs 
à  charge  d'appel  (1). 


(1)  Voir,  ci-dessus:  Tunis  i'«ch  .28  «Jéi.-.  1896  (J.97,627).  —  Consul- 
ter oussi  :  Ti'nis  1"ch*,  13janv.  1896 {J.  îîrt,  133 el  ia  noie  ;  et  :  Mar- 
TiNKAU,  Du  la  com/H't,  des  /.  do  />.  on  Tan.,  cii.,  l  se<ît.  I  §  2  (J.  95, 
321)  qui  expose  complètement  celle  question  controversée. 
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2^  L'indigène  mtisulman  à  qui  le  serment  décisoire  est 
déféré  en  justice  par  un  européen  peuty  alors  même  qu^il  eM 
naturalisé  français^  être  astreint,  si  Veuropéen  le  demande^ 
à  prêter  le  serment  en  la  forme  musulmane^  c'est-  à-dire  dans 
une  mosquée  ou  sur  la  tombe  d'uu  marabout  (2). 

Veuve  Lahreule  c/  Saïd  ou  Kaci 


TRIBUNAL  MIXTE  DE  TUNISIE  (ch.tun.) 

Audience  du  22  jnillel  1S9Î .  —  Présidence 
de  Si  Amor  ben  Cheikh,  juge. 

Mandat  ad  litem.  Etendue.  Constitution  babous.  Reaoneia- 
tion.  Nécessité  d*ua  mandat  explicite. 

Le  simple  pouvoir  donné  pur  un  mandant  à  Ceffet  de  se 
faire  représenter  en  justice  ne  confère  pas  au  mandataire  la 
faculté  de  faire  abandon  des  droits  de  non  mandant^  sur- 
tout de  ceux  résultant  d'une  constitution  habous.  Il  faut 
posséder  pour  cela  un  mandat  ecplicite. 

TaHAR  ZaOUCH  c/  CONS.  SiDl  ASKER. 


TRIBUNAL  DE  L'OUZARA  (2«  en.  civ.) 

11  fécritr  1897. 
Présidence  de  Si  Abd  ed  Aziz  Taj. 

Action  possessoire.  Immeuble.  Empiétement.  Labourage. 
Semis.  Droits  du  véritable  propriétaire. 

Au  cas  où  il  est  démontré  que  celui  qui  a  labouré  et  semé 
un  terrain  a  commis  un  empiétement,  c'est-à-dire  a  sciem- 
ment fait  acte  de  possesseur  sur  un  terrain  qu'il  sacait  être 
en  la  possession  d'un  autre,  ce  dernier  doit  être  admis  à 
jouir  des  droits  qui  lui  sont  conférés  par  l'art,  20  du  décret 


(2)  Voir  Alger  2«  ch.,  21  mars  1896  (J.  96,  845)  et  la  note. 
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du  13  aoril  1874  (25  sfar  1291  )  et  qui  lai  permettent  de  re- 
couorer  la  libre  disposition  de  son  terrain  (1). 

Salaha  bent  Mohamed  c/  Hassin  ben  Salem  el  Faza. 


TRIBUNAL  DE  UOUZARA  (!'«  ch.  civ.) 

Ujéorier  1897. 
Présidence  de  Si  Chadly  Kabadi. 

Cession  de  créance.  Compétence  oi-vile.  Changement  de 
jaridiction.  Défendeur.  Absc^noe  de  consentement.  Nullité. 

Doit  être  considérée  comme  nulle  et  sans  effet  la  cession 
de  créance  qui  n^a  d'autre  but  et  d'autre  utilité  que  de  sous- 
traire le  débiteur  cédé  à  ses  juges  naturels^  alors  surtout 
que  cette  cession  a  eu  lieu  à  son  insu  et  sans  son  consente 
ment  (2). 

YoucEF  Khayat  c/  El  Hadj  Ali  ben  Regaïa. 


(1)  Aux  termes  de  l'art.  20  du  décret  du  13  avril  1874,  on  distin- 
gue deux  cas  dans  les  conflits  qui  se  produisent  par  suite  de  Tense- 
mencement  du  terrain  d'autrui  par  un  tiers  :  !•  le  cas  où  ce  tiers 
était  de  mauvaise  foi,  c'est  à-dire  a  sem«i  sur  un  terrain  dont  il 
n'était  pas  le  possesseur  régulier  ;  2*  celui  où  il  était  de  bonne  foi, 
c'est-à-dire  croyait  être  propriétaire  ou  locataire. 

Dans  le  premier  cas,  on  recherche  ^i,  la  semence  ayant  poussé,  ce 
qui  se  trouve  sur  le  terrain  est  propre  a  quelqu'usage.  Dans  Taffir- 
mative,  le  propriétaire  p3ut  forcer  le  semeur  à  arracher  ou  prendre 
ce  qu'il  y  a  sur  le  terrain  en  payant  le  prix  qre  cela  vaudra  après 
)*arrachage  ;  dans  la  négative,  il  peut  faire  ce  qu*il  veut,  c'est-à-dire 
disposer  de  son  terrain  ou  forcer  le  semeur  à  l'arrachage,  mais  sans 
rien  payer.  Toutefois,  si  le  temps  de  semer  est  passé,  la  récolte  ap- 
partient au  semeur,  qui  est  tenu  de  payer  le  loyer  de  Tannée. 

Dans  le  second  cas,  la  récolte  appartient  au  semeur,  qui  paie  le 
loyer  de  l'année,  soit  que  l'on  se  trouve  encore  à  l'époque  des  se- 
mailles ou  que  cette  époque  soit  déjà  passée. 

Toutes  ces  règles  dominent,  en  droit  tunisien,  l'exercice  de  Paction 
possessoire  pour  les  terrains  de  labour. 

(2)  Voir  :  Sousse,  8  juil.  1897  (J.  97,  633)  et  la  note. 
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TRIBUNAL  DE  L'OUZARA  (2«  ch.  civ.) 

28  fèt>TUr  1897 . 
Préùdencc  de  Si  Abd  el  Aziz  Taj. 

Compétence  immDbilière.  Juridictions  tUDisienoes.  Jari- 
dictions  séculières.  Chara.  Habous.  Contestation. 

Les  tribunaux  tunisiens  séculiers ,  spécialement,  le  Tri- 
bunal de  l'Ousara,  nt  sont  pas  compétents  pour  connaître 
de  la  contestation  qui  porte  sur  l'existence  d'une  constitution 
de  habous.  Ils  doivent  se  borner  à  mettre  Vimmeuhle  sous 
séquestre  et  à  renvoyer  le  jugement  du  fond  du  litige  au 
Chara  (i), 

IIamouda  BEN  Mohamed  Er  Rebii 
c/  El  Hadj  Ali  ben  Ramdan. 


TRIBUNAL  DE  L'OUZARA  (2«  ch.  civ.) 

15  mars  1897 
Présidence  de  Si  Abd  el  Aziz  Taj. 
Haboas.  Carrière.  Vente.  Nullité. 

Est  nulle  la  tente  d'une  carrière  de  pierres  située  dans  un 
bien  habous  (2). 

Ahmed  ben  Gamra  c/  Sliman  ben  El  Djedidi. 


TRIBUNAL  DE  L'OUZARA  (ch.  corr.) 

29  mars  1897. 
Préaidence  de  Si  Abd  el  Aziz  Taj. 

Prescription  criminelle.  Vol.  Plainte.  Production  tardive. 
Rejet. 

Doit  être  considérée  comme  tardive,  et  par  suite,  comme 
non  susceptible  d'èlre  suivie,  la  plainte^pourvolde  bestiaux, 

(i)  Comp.  Ouzara  !»•  ch.  civ.,  13  avril  1896  (J.  96,  3i8). 
(2)  Voir  :  Clavbl,  Le  wa^fou  habous,  t    I.  p.  243  et  S57,  n»»  151 
et  162  ;  Tunis,  l^*  ch.,  34  mai  1897  (J.  97,  319). 
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présentée  pour  la  première  fois  à  Vauiorité  judiciaire  au 
bout  de  six  années.  En  effet,  les  faits  articulés  ne  sont  plus 
susceptibles  d^ aucune  vérification  utile  (1). 

Mohamed  ben  Mansour  et  Lakhdar  ben  Mansour 
c/  Ahmed  ben  Belkacem. 


TRIBUNAL  DE  L'OUZARA  (ch.  corr.) 

10  mai  1697 
Présidence  de  Si  Abd  el  Aziz  Taj. 

Témoignage.  Délit.  Vol.  Femme.  Djéolaration.  Insuffisance. 

Le  témoignage  d* une  femme  est  insuffisant  pour  établir  un 
délit  de  vol  à  la  charge  d'un  tiers.  Il  en  est  ainsi,  toute  fois, 
lorsque  ce  témoignage  est  isolé  et  n'est  corroboré  par  aucune 
circonstance  régulièrement  établie  (I). 

Consorts  el  Baccouche  c/  Mohamed  el  Kilani 


TRIBUNAL  DE  UOUZARA  (ch.  civ.) 

7Jouin  1897. 
Présidence  de  Si  Chadly  Kabadi. 

Taxes  municipales.  Curage  des  égouts.  Paiement.  Récla- 
mation d'années  antérieures.  Présomption  de  paiement. 
Conditions. 

Il  y  a  présomption  qu'un  redevable  de  taxes  municipales^ 
spécialement  de  la  taxe  relative  aux  curage  des  é goûts,  ne 
doit  pas  les  annuités  arriérées  qu'on  lui  réclame,  s* il  est  éta- 
bli qu'il  a  payé  les  années  postérieures  à  l'achat  qu'il  a  fait 


(1)  Voir  dans  le  môme  sens  ;  Ouzara,  ch.  crim.,  30  juil.  1896  (J^ 
96,  581)  et  ia  note  placée  sous  cette  décision.  11  va  sans  dire  que 
cette  jurisprudence  ne  s'appliquerait  pas,  s'il  était  démontré  que  le 
plaignant  a  été  dans  Timpossibililé  absolue  d'agir  depuis  le  moment 
où  se  placent  les  faits  dont  il  prétend  avoir  été  victime. 

(1)  Voir  sur  le  témoignage  des  femmes  :  Er  Touati,  Recueil  de 
de  notions  dr.  musulman,  trad.  d'AsRiBAT,  p.  219. 
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de  r immeuble  greoé^  et  que,  lors  de  son  achat,  les  notaires 
ont  constaté  qu'il  était  iuslijié  du  paiement  de  toutes  les  taxes 
municipales  afférentes  à  Cimmeuhle  pour  la  période  antérieure 
à  la  vente. 

Municipalité  de  Tunis  c/  Mostefa  Es-Saïdi 


TRIBUNAL  DE  L'OUZARA  {ch.  civ.) 

17  juin  189? 
Présidence  de  Si  Cuadly  ICabadi. 

Cautionnement.  Créance.  Caution.  Poursuites.  Débiteur 
principal.  Absence  de  poursuites  à  son  encontre.  Irreceva- 
bilité. 

Est  irrecevable  la  poursuite  Jaite par  le  créancier  contre  la 
caution,  alors  que  le  débiteur  principal  napas  été  discuté. 

Ali  BEN  Saber  et  Trabelsi  c/  el  IIadi  Sadok  ben  Ali 


TRIBUNAL  DE  L'OUZARA  (ch.  civ.) 

7^' juillet  1897, 
Présidence  de' Si  CuADL'i  Kabadi. 

Prescriptio  a  civile.  Titre  de  créance.  Délaide  15  années 
sans  poursuites.  Poursuites  devant  un  fonotfonnaire  in- 
compétent. Cbeikb. 

Ne  peut  servir  de  base  à  une  action  en  justice  un  titre  de 
créanceéchu  depuis  quinseannéee,  alors  qu^  aucune  poursuite 
judiciaire  n'a  été  exercée  pour  parvenir  à  son  recouvrement. 

Ne  peut  être  considérée  comme  une  poursuite  judiciaire  la 
démarche  qui  aurait  été  faite  par  le  créancier,  près  d'un 
cheikh,  pour  le  prier  dejaire  remplir  ses  obligations  au  dé- 
biteur ;  en  effet,  un  cheikh  n'a  pas  qualité  pour  intervenir 
dans  une  affaire  de  cette  nature, 

Hadj  Brahlm  Siala  c/  Salah  ben  IIassen  Et  Trabelsi 


Imprimerie  hronQuise. 


Le  Gérant  H.  Borrbl 
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JOURNAL  DES  T8IBUNAUX 

DE    LA    TUNISIE 


■  '4 

L.^g>i»lalioii.  —  Réglementation  de  Texploitation  dei  carrières.  —  Car-  j 

t!f]c  ts  d'origine   des  ninrcliundises  imporlét's.   —    Fonds  de  dépenses  de  J 

col  Miisation  et  île  rcm{iloi  ilomtnial  J^ 

«lu«*iH;>ru(leiic(*.—  Cour  Me  Cassation  :  i*  Responsub.litô  du  voiturier  .  j 

en   nuitière  d'avaries.  1*  Effets   de  la   validité  de  saisie-arrôt.   —    Cour  '  j 

d'appel  d* Alger  :  Bail  d'une  propriété  indivise.  —   Tribunal  français  de  J 

Tunis  :  Signature  des  «ctes  des  notaires  tuniiiens.  —    Tribunal  français  vj 

de  Sousse  :   Contrat  de  mariage  d'un  israélite  commerçait.  —  Tribunal  \ 
mixte  de  Tunisie  :  1*  Demande  dMmmatricu'iution  de  partie  d'un  immeuble 

déjà  immatriculé.  2*  Immatriculation  de  l'immeuble  dont  le  titre  est  égaré.  I 

3-  Pouvoirs  juridictionnels  du  Tribunal  mixe.—  Tribunal  de  VOtizara:  !•  ! 

Réparation  du  dommaf^e  causé  par  la  chute  d'un  mur.  2*  Prescription  d'un  j 

titre  de  créance*   3*  Expirution  du  hall  d'une   boutique.  4*    Défaut  de  (^om-  l 

parution  de  l'intimé  d  ms  l'appel  civil.  5*  Jouissance  privative  d'un  immeu-  . 

Ma  indivis.  6*  Mise  en  circulation  des  voitures  publiques.  ' 

Uiblioipraphie.  —   La  législation   communale  de   la  Tunisie,   far  :^ 
Joseph  Valbn.-i. 


LÉGISLATION. 

Décret  beylicaï  du  i^*"  novembre  1897  (6  djôumadî  etlani 
1315)  réglementant  l'exploitation  des  carrières  dans  la  Ré- 
gence, 

Art.  1**'.  —  Les  carrières  de  toute  nature,  ouvertes  ou 
à  ouvrir  dans  la  Régence  de  Tunis,  sont  soumises  aux 
mesures  d'ordre  et  de  police  ci  après  déterminées. 

Titre  premier 

Des  déclarations. 

Art.  2.  —  Tout  propriétaire  ou  entrepreneur  qui  veut 
continuer  ou  entreprendre  l'exploitation  d'une  carrière  par 
galeries  souterraines  ou  à  ciel  ouvert,  est  tenu  d'en  faire  la 
déclaration  au  Directeur  général  des  Travaux  publics. 

Art.  3.  —  La  même  obligation  est  imposée  à  tout  pro- 
priétaire ou  entrepreneur  qui  reprend  l'exploitation  d'une  '-j 
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K  carrière  abandonnée,  qui  veut  appliquer  à  une  carrière  à 

^  ciel  ouvert  le  mode  d'exploitation  par  galeries  souterraines 

&  '  ou  ouvrir  un  nouvel  étage  dans  une  carrière  souterraine. 

21,  Art.  4.  —  La  déclaration  doit  être  faite  dans  les  délais 

f:'-  suivants  : 

[?i  1®  pour  les  carrières  actuellement  en  activité  et  qui  n'ont 

'0:_  pas  encore  été  l'objet  d'une  déclaration,  dans  le  délai  de 

I'  trois  mois  à  partir  de  la  promulgation  du  présent  décret  ; 

2**  pour  les  carrières  à  ouvrir  et  pour  les  carrières  aban- 
données dont  l'exploitation  est  reprise,  dans  la  quinzaine  à 
partir  du  commencement  des  travaux. 

Art.  5.  —  La  déclaration  est  faite  en  deux  exemplaires 
et  conformément  aux  types  numéros  1  et  2  annexés  au 
présent  décret. 

Art.  6.  —  En  cas  d'exploitation  par  galeries  souterrai- 
nes, l'exploitant  doit  joindre  à  la  déclaration  un  plan  des 
lieu  également  en  deux  expéditions  et  à  l'échelle  de  2  ™/"» 
par  mètre. 

Sur  ce  plan  sont  indiquées  les  désignations  des  lieux 
dits  et  le  périmètre  du  terrain  sous  lequel  l'exploitant  se 
propose  d'établir  des  fouilles,  ainsi  que  de  ses  tenants  et 
aboutissants  ;  les  chemins,  sources,  édifices,  canaux,  rigo- 
les et  constructions  quelconques  existant  sur  ledit  ter|*ain 
ou  dans  son  voisinage  dans  un  rayon  de  25  mètres  au 
moins  ;  l'emplacement  des  orifices  des  puits  ou  des  galeries 
projetés. 

Dans  le  cas  où  il  existerait  des  travaux  souterrains  déjà 
exécutés,  il  en  sera  fait  mention  dans  la  déclaration. 

Art.  7.  —  Les  déclarations  sont  classées  à  la  Direction 
générale  des  Travaux  publics. 

Il  en  est  donné  un  récépissé  détaché  d'un  registre  à  sou- 
che. 
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Titre  II. 

Des  règles  de  V exploitation. 

Section  I'^*'.  —  Des  carrières  exploitées  à  ciel  ouvert. 

Art.  8.  —  Les  bords  des  fouilles  ou  excavations  sont 
établis  et  tenus  à  une  distance  horizontale  de  dix  mètres,  au 
moins,  des  bâtiments  et  constructions  quelconques  publics 
ou  privés,  des  routes  ou  chemins,  des  sources,  cours  d'eau, 
canaux,  rigoles,  fossés,  conduites  d'eau,  mares  et  abreu- 
voirs servant  à  l'usage  public. 

A  l'égard  des  sources  servant  à  l'alimentation  publique, 
cette  distance  peut  être  augmentée  par  le  Directeur  géné- 
ral des  Travaux  publics  en  raison  des  circonstances  locales 
qui  pourraient  faire  craindre  la  diminution  ou  la  dispari- 
tion de  la  source. 

L'exploitation  de  la  masse  est  arrêtée  à  compter  des  bords 
de  la  fouille  à  une  distance  horizontale  réglée  à  un  mètre 
par  chaque  mètre  d'épaisseur  des  terres  de  recouvrement, 
s'il  s'agit  d'une  masse  solide,  ou  à  un  mètre  pour  chaque 
mètre  de  profondeur  totale  de  la  fouille,  si  cette  masse,  par 
sa  cohésion,  est  analogue  à  ces  terres  de  recouvrement. 

Cette  distance  peut  être  augmentée  ou  diminuée  par  le 
Directeur  général  des  Travaux  publics,  en  raison  de  la 
nature  plus  ou  moins  consistante  des  terres  de  recouvre 
ment  et  de  la  masse  exploitée. 

Le  tout  sans  préjudice  des  mesures  spéciales  prescrites 
ou  à  prescrire  par  la  législation  des  chemins  de  fer. 

Art.  9.  —  L'abord  de  toute  carrière,  située  dans  un 
terrain  non  clos,  doit  être  garanti  sur  les  points  dangereux 
par  un  fossé  creusé  au  pourtour  et  dont  les  déblais  sont 
rejetés  du  côté  des  travaux  pour  y  former  une  berge  ou  par 
tout  autre  moyen  de  clôture  offrant  des  conditions  suffisan- 
tes de  sûreté  et  de  solidité. 

Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables  aux  car- 
rières abandonnées»  Les  travaux  de  clôture  sont  dans  ce 
cas  à  la  charge  du  propriétaire  du  fonds  dans  lequel  la 
carrière  est  située,  sauf  recours  contre  qui  de  droit. 
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Le  tout  sans  préjudice  du  droit  qui  appartient  à  l'autori- 
té locale  de  prendre  les  mesures  nécessaires  à  la  sûreté 
publique. 

Art.  10.  —  Les  procédés  d'abatage  de  la  naasse  exploi- 
tée ou  des  terres  de  recouvrement  qui  seraient  reconnus 
dangereux  pour  les  ouvriers  peuvent  être  interdits  par 
arrêtés  du  Directeur  général  des  Travaux  publics. 

Pour  l'emploi  des  explosifs  et  pour  tout  ce  qui  concerne 
la  conduite  des  travaux,  l'exploitant  se  conformera  h  toutes 
les  mesures  de  précautions  et  de  sûreté  qui  lui  seront  pres- 
crites par  l'autorité. 

Section  H.  —  Des  carrières  souterraines. 

Art.  11.  —  Les  puits  ou  galeries  par  lesquels  on  entre 
dans  la  carrière  sont  constamment  maintenus  en  bon  état. 
Leurs  parois  sont  consolidées  par  des  revêtements  en  bois 
ou  en  maçonnerie,  quand  il  en  est  besoin. 

Les  treuils,  câbles  et  tonnes  d'extraction  .sont  solidement 
établis  et  constamment  entretenus  en  bon  état. 

Art.  12.  —  Aucune  excavation  souterraine  ne  peut 
être  ouverte  ou  poursuivie  que  jusqu'à  une  distance  hori- 
zontale de  dix  mètres  des  bâtiments  et  constructions  quel- 
conques, publics  ou  privés,  des  routes  ou  chemins,  des 
sources,  cours  d'eau,  canaux,  fossés,  rigoles,  conduites 
d'eau,  mares  et  abreuvoirs  servant  à  l'usage  public. 

A  l'égard  des  sources  servant  à  l'alimentation  publique, 
cette  distance  de  dix  mètres  peut  être  augmentée  suivant  le 
mode  indiqué  à  l'article  8  ci-dessus. 

La  distance  prévue  au  §  1  du  présent  article  peut  être 
augmentée  ou  diminuée  en  raison  de  la  nature  plus  ou 
moins  consistante  des  terres  de  recouvrement  et  de  la  masse 
exploitée. 

Art.  13.  —  Les  dispositions  de  l'article  9  ci-dessus 
sont  applicables  aux  orifices  des  puits  verticaux  ou  inclinés 
donnant  accès  dans  les  carrières  souterraines,  à  moins  que 
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Tobord  n'en  soit  suffisamment  défendu  par  l'agglomération  ' 

des  déblais  et  Télévation  de  leur  plate-forme. 

Art.  14.  —  Pour  tout  ce  qui  concerne  la  sûreté  du  per- 
sonnel ouvrier  et  du  public,  notamment  pour  les  moyens 
de  consolidation  des  puits,  galeries  et  autres  excavations,  la 
disposition  et  les  dimensions  des  piliers  de  masse,  les  pré- 
cautions à  prendre  pour  prévenir  les  accidents  dans  l'em- 
ploi des  explosifs,  les  exploitants  se  conformeront  aux 
mesures  qui  leur  seront  prescrites  par  le  Directeur  général 
des  Travaux  publics. 

Art.  15.  —  Tout  exploitant  qui  veut  abandonner  une 
carrière  souterraine  est  tenu  d'en  faire  la  déclaration  au 
Direct  )ur  général  des  Travaux  publics.  Celui-ci  fait  recon- 
naître les  lk*ux  et  prescrit  les  mesures  qu'il  juge  nécessaires 
dans  Tintérêt  de  la  sûreté  publique. 

Art.  16.  —  Lorsque  le  Directeur  général  des  Travaux 
publics  constatera  la  nécessité  de  faire  dresser  ou  compléter 
l  )  plan  des  travaux  d'une  carrière  souterraine,  il  pourra 
requérir  l'exploitant  de  faire  lever  ou  compléter  ce  plan. 

Si  l'exploitant  refuse  ou  néglige  d'obtempérer  à  cette 
réquisition  dans  le  délai  qui  lui  aura  été  fixé,  le  plan  est 
dressé  ou  complété^  d'office  à  ses  frais,  à  la  diligence  de 
l'Administration. 

Section  III.  —  DisposUions  communes 
aux  carrières  souterraines  et  à  ciel  ouvert. 

Art.  17.  —  Les  prescriptions  des  articles  8,  §  1  et  H, 
§  1,  ne  s'appliquent  pas  aux  murs  de  clôtures  autres  que 
ceux  qui  enceignent  des  cintietières  ou  des  cours  attenant 
à  des  habitations. 

Le  Directeur  général  des  Travaux  publics  peut,  sur  la 
demande  de  l'exploitant,  réduire  la  distance  de  dix  mètres 
fixée  par  lesdits  paragraphes,  sauf  en  ce  qui  concerne  les 
propriétés  privées.  Il  statue  après  avoir  pris  l'avis  du  pré-  tS 

sident  de  la  Municipalité,  si  la  carrière  est  comprise  dans  ' 

le  périmètre  communal. 
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/  En  ce  qui  concerne  les  propriétés  privées,  la  distance 

"  fixée  par  les  mêmes  paragraphes  peut  être  réduite  par  le 

fait  seul  du  consentement  du  propriétaire  intéressé. 

^y  Art.  18.  —  L'exploitant  se  conformera,  en  tout  ce  qui 

concerne  le  travail  du  personnel  ouvrier,  aux  dispositions 
des  lois  et  règlement  intervenus  ou  à  intervenir. 

:  Titre  III 

y  De  la  suroeillance, 

1^  Art.  19.  —  L'exploitation  des  carrières  souterraines  et  à 

Iî5>  ciel  ouvert  est  soumise  à  l'autorité  du  Directeur  général 

hî  des  Travaux  publics  et  à  la  surveillance  des  agents  de  son 

'"^.  Administration. 

'^  Le  territoire  de  la  Régence  sera  divisé  à  cet  effet  en  un 

^ ;  certain  nombre  de  circonscriptions  d'ingénieurs,  qui  seront 

^:  fixées  par  arrêté  du  Directeur  général  des  Travaux  publics. 

^  Art.  20.  —   Les  ingénieurs  et  les   agents    sous  leurs 

W*.  ordres  visitent  dans  leurs  tournées  les  carrières  souterrai 

M  ï^es. 

P;.  Ils  visitent  aussi,  quand  ils  le  jugent  nécessaire,  les  car- 

I*;  rières  à  ciel  ouvert. 

l^-i  Ils  dressent  des   procès- verbaux  de  ces  visites.  Ils  lais- 

pv  sent,  s'il  y  a  lieu,  aux  exploitants,  des  instructions  écrites 

pour  la  conduite  des  travaux  au  point  de  vue  de  la  sécurité 
ou  de  la  salubrité.  Ils  adressent  copie  de  ces  instructions 
au  Directeur  général  des  Travaux  publics. 

Ils  signalent  au  Directeur  général  des  Travaux  publics 
les  vices  d'exploitation  de  nature  à  occasionner  un  danger 
ou  les  abus  qu'ils  auraient  observés  dans  ces  visites,  et 
provoquent  les  mesures  dont  ils  auront  reconnu  l'utilité. 

Art.  21.  —  Dans  le  cas  où,  par  une  cause  quelconque, 
la  sûreté  des  ouvriers,  celle  du  sol  ou  des  habitations  se 
trouvent  compromise,  l'exploitant  doit  en  donner  immé- 
diatement avis  à  l'ingénieur  de  la  circonscription. 
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Art.  22.  —  L'îngénîeur,  dès  qu'il  est  prévenu  du  danger, 
ou,  à  défaut,  son  délégué,  se  rend  sur  les  lieux,  dresse  pro- 
cès-verbal de  leur  état  et  indique  les  mesures  qu'il  juge 
convenables  pour  faire  cesser  le  danger. 

Le  procès- verbal  est  envoyé  au  Directeur  général  des 
Travaux  publics  qui  ne  statue,  sauf  le  cas  de  péril  imminent, 
qu'après  avoir  entendu  l'exploitant. 

Art.  23.  —  Si  l'exploitant,  sur  la  notification  qui  lui  est 
faite  de  l'arrêté  du  Directeur  général  des  Travaux  publics, 
ne  se  conforme  pas  aux  mesures  prescrites  dans  le  délai  qui 
aura  été  hxé,  il  y  sera  pourvu  d'ofiBce,  à  ses  frais,  par  les 
soins  de  l'Administration. 

Art.  24.  —  En  cas  de  péril  imminent,  reconnu  par  l'in- 
génieur, celui-ci  fait,  sous  sa  responsabilité,  les  réquisitions 
nécessaires  aux  autorités  locales,  pour  qu'il  y  soit  pourvu 
sur  le  champ. 

Les  autorités  locales  peuvent  toujours,  en  l'absence  de 
l'ingénieur,  prendre  les  mesures  que  paraît  commander 
l'intérêt  de  la  sûreté  publique. 

Art.  25.  —  En  cas  d'accident  qui  aurait  été  suivi  de 
mort  ou  do  blessures,  l'exploitant  est  tenu  d'en  donner  im- 
médiatement avis  à  l'ingénieur  de  la  circonscription. 

Celui-ci  ou  son  délégué  se  rend  sur  les  lieux  dans  le  plus 
bref  délai,  visite  la  carrière,  recherche  les  circonstances  et 
les  causes  de  l'accident  et  dresse  du  tout  un  procès-verbal 
qu'il  transmet  à  l'autorité  judiciaire  compétente  ;  il  en  en- 
voie copie  au  Directeur  général  des  Travaux  publics. 

Il  est  interdit  aux  exploitants  de  dénaturer  les  lieux  avant 
la  clôture  du  procès-verbal  de  l'ingénieur. 

Art.  2o.  —  Les  dispositions  des  articles  21,  22,  23  sont 
applicables  à  toute  époque  aux  carrières  abandonnées  dont 
l'existence  compromettrait  la  sûreté  publique. 

Les  travaux  prescrits  sont,  dans  ce  cas,  à  la  charge  du 
propriétaire  du  fonds  sur  lequel  la  carrière  est  située,  sauf 
recours  contre  qui  de  droit. 
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Dans  le  cas  où  d'anciennes  carrières  serviraient  norma- 
lement de  lieu  d'habitation,  les  visites  prévues  aux  articles 
précédents  devront  être  annoncées  aux  occupants  au  moins 
vingt-quatre  heures  à  l'avance  et  effectuées  en  présence  des 
autorités  locales. 

Art.  27.  —  Lorsque  des  travaux  ont  été  exécutés  ou  des 
plans  levés  d'office,  le  montant  des  frais  est  réglé  par  le  Di- 
recteur général  des  Travaux  publics. 

Le  recouvrement  en  est  opéré  contre  qui  de  droit  comme 
en  matière  d'impôt  direct. 

Titre  IV. 

De  la  constatation,  de  la  poursuite ,  de  fa  rp/^ression 
des  contraventions 

Art.  28.  —  Sont  spécialement  chargés  de  constater  les 
contraventions  et  les  délits  prévus  par  la  présent  décret  les 
conducteurs  et  commis  des  Ponts-et-Ch:Jussé(»s,  les  contrô- 
leurs des  Mines,  les  cantonniers  chefs  et  autres  employés 
du  Service  des  Travaux  publics  dûment  comraissionnés  par 
le  Directeur  général  des  Travaux  publics  et  assermentés  ; 
les  gendarmes,  les  gardes  champêtres,  les  agents  des 
Forêts  et  des  Douanes  peuvent  également  constater  les 
contraventions  et  les  délits  prévus  par  le  présent  décret, 
les  commissaires  et  agents  assermentés  de  police,  les 
ingénieurs  des  Ponts  et  Chaussées  et  des  Mines,  les 
officiers  et  les  sous-officiers  de  gendarmerie  et  toute  personne 
ne  commissionnée  par  Tautorité  pour  la  police  ou  la  survv,'il- 
lance  des  carrières. 

Les  procès- verbaux  dressés  en  vertu  du  présent  article 
font  foi  jusqu'à  preuve  du  contraire.  Ils  ne  sont  pas  sujets 
à  l'affirmation. 

Art.  29.  —  Les  procès-verbaux  sont  adressés  dans  les 
dix  jours  de  leur  date  à  la  juridiction  compétente  par  k»s 
présidents  ou  vice-  présidents  do  Municipalités,  commissai 
res  de  police  et  commandants  de  gendarmerie,  suivant  que 
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le  fonctionnaire  ou  l'agent  verbalisateur  est  un  employé 
municipal,  un  agent  de  police,  un  gendarme  ou  un  garde 
champêtre.  Dans  tous  les  autres  cas,  ils  sont  transmis  par 
ringénieur  de  la  circonscription.  Une  copie  du  procès  ver- 
bal est  toujours  enroyée  sans  délai  au  Directeur  général 
des  Travaux  publics. 

Art.  30.  —  Toute  contravention  aux  mesures  prescrites 
par  le  présent  décret,  ou  par  des  arrêtés  rendus  en  exécution 
du  présent  décret,  sera  punie  d'une  amende  de  16  à  300  fr. 

En  cas  de  récidive,  un  emprisonnement  pourra  être  pro- 
noncé sans  que  la  durée  de  cette  peine  puisse  être  inférieure 
à  six  jours,  ni  supérieure  à  trois  mois. 

Le  tout  sans  préjudice  des  peines  de  droit  commun  en 
cas  de  mort  ou  de  blessures  par  imprudence,  négligence, 
inobservation  des  règlements,  etc.,  sans  préjudices  égale- 
ment des  dommages- intérêts  des  parties. 

Art.  31.  —  Les  dispositions  de  l'article  463  du  Code 
pénal  français  sont  applicables  aux  infractions  prévues  par 
le  présent  décret. 

Titre  V. 

D  in  pas  liions  g  encra  len . 

Art.  32.  —  Toutes  les  dispositions  contraires  au  présent 
décret  sont  et  demeurent  abrogées. 

Art.  33.  —  Le  présent  décret  sera  inséré  au  Journal 
Officiel,  affiché  dans  tous  les  Contrôles  civils  de  la  Régence 
et  publié  dans  tous  les  marchés  à  la  diligence  des  Caïds. 

Art.  34.  —  Notre  Premier  Ministre  et  notre  Directeur 
général  des  Travaux  publics  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Type  n^  1. 

Déclara  ion  d'exploitation  de  carrière  à  ciel  ouvert. 

Je  soussigné (nom  et  prénoms),  demeurant  à 

(domicile)^  déclare  avoir  Tiatention  de (commencer. 
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continuer,  reprendre  —  suivant  le  cas)  Texploilation  d'une 

carrière  à  ciel  ouvert  de (nature  des  matériaux  à  ex- 

trairt),  au  lieu  dit ,  Contrôle  civil  de  

La  masse  à  extraire  a  une  épaisseur  de mètres 

Les  terres  de  recouvrement  ont  une  épaisseur  de 

mètres  décomposée  comme  suit. .  . .  (indiquer  la  nature  et 
V épaisseur  des  dioerses  couches  de  recouorement), 

La  carrière  est  située  à. . .  mètres  de  (situation  de  la  car- 
rière par  rapport  aux  constructions,  routes,  chemins,  sour- 
ces, eic  ,  dans  un  rayon  de  vingt-cinq  mètres). 

Je  fais  élection  de  domicile  à 

Fait  doublée... .  le 

(Signature) 

A  Monsieur  le  Directeur  général  des  Travaux  publics  de 
la  Régence  de  Tunis, 

Type  n^  2. 
Déclaration  d* exploitation  de  carrière  souterraine. 

Je  soussigné (nom  et  prénoms),  demeurant  à 

(domicile),  déclare  avoir  l'intention  de (commencer, 

continuer,  reprendre,  ouvrir  un  nouvel  étage  —  suivant  le 
cas),  l'exploitation  d'une  carrière  souterraine  de. . . .  (nature 
de  la  masse  à  extraire),  au  lieu  dit. . .  Contrôle  civil  de 

La  masse  à  extraire  a  une  épaisseur  de mètres. 

Les  travaux  déjà  exécutés  consistent  en ... .  (puits,  gale 
ries,  etc,  —  à  supprimer  suivant  le  cas). 

Les  terres  de  recouvrement  ont  une  épaisseur  de 

mètres  décomposée  ainsi  qu'il  suit (nature  et  épaisseur 

des  diverses  couches  de  recouvrement). 

Je  joindrai  à  ma  demande  un  plan  des  lieux  à  Téchelle 
de  deux  millimètres  par  mètre  indiquant  les  chemins,  sour- 
ces, constructions  diverses,  etc.,  existant,  ainsi  qu'il  est 
prescrit  à  l'article  6  du  décret  du  15  octobre  1897. 

Je  fais  élection  de  domicile  à 

Fait  double  à le 

iSigrMturt) 

A  Monsieur  le  Directeur  général  des  Travaux  publics  de 
la  Régence  de  Tunis.     
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Décret  beylical  du  20  novembre  1397  i28  djoumadi-etlani 
1315)  re/a/// à  la  délicrance  des  eertificais  d*origine  pour 
les  marchandises  importées  par  certains  pays  data  la 
Uégenre  (I). 

Art.  i"'.  —  Les  produits  des  pays  admis  à  bénéficier 
dans  la  Régence  d'un  tarif  de  faveur,  qui  seront,  à  leur  im" 
portation,  soumis  à  des  justifications  d'origine,  seront 
déterminés  par  des  décisions  du  Directeur  des  Finances, 
qui  réglera  également  la  nature,  la  forme  et  les  conditions 
de  ces  justifications. 

Art.  2.  —  Sont  abrogés  le  décret  sus  visé  du  20  août  1897 
et  toutes  dispositions  contraires  au  présent  décret,  dont  no- 
tre Directeur  des  Finances  assurera  l'exécution. 


Décision  du  Directeur  général  des  Finances,  en  date 
du  20  novembre  1897,  prise  en  exécution  du  décret  du 
même  jour  sur  les  certificats  d'origine. 

1 .  —  Marchandises  soumises  à  la  justification  d'origi- 
ne, —  Les  produits  ci-dessous  désignés,  originaires  des 
pays  admis,  par  convention  ou  par  décret,  à  bénéficier  dans 
la  Régence  de  taxes  de  douane  réduites,  ne  jouissent  de  ce 
tarif  que  s'ils  sont,  à  leur  importation,  accompagnés  de 
de  justifications  d'origine,  savoir  : 

Soies  grèges,  céréales,  riz,  pistaches,  raisins  secs,  grains 
à  ensemencer,  huiles  végétales,  graines  oléagineuses,  café, 
poivre,  piment,  canelle,  girofle,  thé,  benjoin,  charbon  de 
bois,  teintures  et  tannins,  amurca  et  grignons  d'olive,  vins 
ordinaires  en  fûts,  natron,  teintures  préparées  (cochenille, 
indigo),  bijouterie  d'argent,  tresses,  nattes  et  tapis  de  spar- 
terie  et  de  vannerie. 


(1)  Co  décret  abroge  celui  du  20  août  1897  publié  au  J.  97,  431. 
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2.  —  Nature^  forme  et  conditions  des  justijicationê  d'un 
gine,  —  Les  justifications  d'origine  résultent  de  certificats 
délivrés  dans  le  pays  de  production,  soit  par  le  chef  du  ser- 
vice des  douanes  du  bureau  d'exportation,  soit  par  le  consul 
ou  agent  consulaire  de  France  résidant  dans  le  lieu  d'expé- 
dition ou  dans  le  port  d'embarquement. 

Peut  cependant  être  accepté  un  certificat  levé  dans  un 
pays  contractant  autre  que  celui  de  production,  s'il  y  est 
énoncé  qu'il  a  été  délivré  sur  le  vu  d'un  certificat  délivré, 
pour  plus  forte  partie  de  la  marchandise,  dans  le  pays  de 
production,  et  s'il  reproduit  les  indications  essentielles  de 
ce  dernier  certificat. 

3.  —  Sont  également  admise,  à  titre  de  certificats  d'origi- 
ne, les  déclarations  officielles  faites  devant  les  autorités  du 
lieu  d'expédition,  soit  par  le  producteur  ou  fabricant  ou 
par  son  fondé  de  pouvoir,  soit  par  un  commerçant  muni 
de  l'autorisation  du  producteur  ou  fabricant,  soit  par  un 
commerçant  patenté  qui  aura  présenté  des  factures  dignes 
de  foi  afférentes  aux  marchandises  à  expédier.  Ces  attes- 
tations peuvent  être  délivrées  en  dehors  de  l'autorité 
consulaire  française  et  de  la  douane  locale,  notamment,  par 
les  Chambres  de  commerce,  par  les  maires  et  par  les  com- 
missaires de  police  ;  elles  sont  signées  par  le  déclarant  et 
libellées  conformément  au  modèle  suivant  : 

CERTIFICAT  D'ORIGINE. 

Nous [autorité   qui  dvlicrc  le   certificat)^   certifions    que 

M [producteur  ou  fabricant  ou  fondé  de  poucoir  de  M  .ou 

négociant  patenté^  etc  ),  domii'iHè  n ,   rue « 

a  déclaré  devant  nous,  sous  sa  responsabilité,  que  les  marchandiset 
ci-de-sous  désignées  sont  d'orijrine  ou  de  fahrication.  ...  l/ro/i- 
çatse,  aaglaise,  allemande,  etc.).  conforménjent  aux  fncliipcs  di^nies 
de  foi  qui  nous  onr.  été  présentées  par  l'expiditeur  {s'tl  y  a  lieu)  et 
dont  les  marchandises  sont  envoyées  p [point  de  dvutination 
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en  Tuniiiie),  à  la  consignation  de  M . 
trielj  à [domictlc  en  Tunisie). 


{commerçant  ou  in(hi.< 


KOMHRI 

et 

raUfforic  en  c«Ilt 


■ARQUES 


ÉAUNÉRATiON 


POIDS  BRUT 


CO^iTIKU 

(■•ttères  et  eatéforii»? 
ëe  BircbaBdlae») 


Ainsi  dêc^Uré  sous  ma  responsabilité. 
(Signata/c  du  déclarant) 


Visa  constdaire.  N* 


{Date  et  signature 

de  V autorité  qui  déliore 

le  certificat) 

Vu  dans  ce  consulat  pour 
légaliser  la  précédente  si- 
gnature : 

{Date,  signature  et  sceau 
du  consulcct) 

4.  —  Uorigine  des  produits  de  la  France,  de  ses  colonies 
ou  possessions  et  des  pays  soumis  à  son  protectorat,  peut 
être  établie  au  moyen  des  expéditions  des  douanes  métro- 
politaines ou  coloniales  (permis,  passavants,  acquits  à 
caution,  manifestes  d'origine,  etc.),  constatant  cette  ori- 
gine. 

5.  —  Lorsque  les  attestations  d'origine  émanent  des  au- 
torités locales,  les  signatures  doivent  être  légalisées  par  le 
consul  ou  l'agent  consulaire  de  France  dans  la  localité  où 
elles  ont  été  rédigées  ou  dans  la  localité  la  plus  voisine.  Les 
certificats  délivrés  par  les  douanes  peuvent  toutefois  être 
dispensés  de  la  légalisation  consulaire,  s'ils  sont  revêtus  du 
cachet  de  ces  douanes  et  qu'aucun  doute  ne  s'élève  sur  leur 
authenticité. 

6.  —  En  cas  de  doute  sur  le  sens  ou  d'incertitude  sur  le 
texte  des  certificats  d'origine  rédigés  en  langue  étrangère,  la 
douane  a  le  droit  d'exiger  à  l'appui  une  traduction  régulière. 

7.  —  La  validité  des  titres  d'origine  expire  trois  mois 
après  la  date  du  visa  de  l'autorité  consulaire,  ou  de  leur 
date,  s'ils  ne  sont  pas  sujets  à  ce  visa. 


M 


■i 
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8.  —  Les  titres  d'origine,  simples  éléments  d'informa- 
tion, ne  lient  pas  la  douane  et  laissent  intact  son  droit  de 
vérification,  elle  reste  libre  de  contester  l'origine  déclarée 
si  sa  vérification  lui  laisse  un  doute  sur  l'exactitude  des 
énonciations  produites.  Elle  s'attache,  dans  tous  les  cas,  à 
reconnaître  la  véritable  origine  d'après  les  caractères  des 
produits,  les  déclarations  des  introducteurs,  les  circonstan- 
ces de  l'importation,  les  papiers  de  bord  el  les  pièces  accom- 
pagnant l'expédition  (connaissements,  factures,  etc.). 

9.  —  Lorsque  des  produits  soumis  à  l'obligation  de  la 
justification  d'origine  sont  présentés  sans  certificats,  ils 
sont  passibles  du  tarif  général  ;  il  peut  toutefois  en  être 
donné  mainlevée  lorsque  les  intéressés  s'engagent,  par  une 
soumission  valablement  cautionnée,  à  payer  les  droits  ou  à 
rapporter  un  certificat  d'origine  dans  un  délai  déterminé, 
s'il  ne  s'agit  que  d'une  simple  omission  de  formalité. 

10.  —  Cas  de  dispense  de  la  justification  d'origne.  —  La 
justification  de  l'origine  n'est  pas  obligatoire  dans  les  cas 
suivants  : 

1®  lorsque  les  produits  sont  importés  en  droiture,  dans 
la  Régence,  du  pays  contractant  dont  ils  sont  déclarés 
originaires  ; 

2«  lorsque,  en  provenance  directe  d'un  port  français, 
ils  sont  accompagnés  d'un  certificat  ou  d'une  expédition  de 
douane  énonçant  que  l'origine  privilégiée  déclarée  a  été, 
par  la  douane  de  ce  port,  reconnue  ou  admise  comme  con- 
forme à  la  déclaration  ; 

30  lorsque,  en  provenance  directe  d'un  pays  contractant 
qui  n'est  pas  le  pays  contractant  d'origine,  ils  sont  accom- 
pagnés d'un  certificat  de  la  douane  du  port  de  provenance, 
constatant  qu'ils  ont  été  apportés  dans  ce  port  en  droiture 
du  pays  d'origine  déclaré,  et  réexpédiés,  en  suite  d'entre 
pôt,  de  transit  ou  de  transbordement,  à  destination  de  la 
Régence  ; 

4^'  lorsqu'il  s'agit  de  petites  quantités  expédiées  par 
colis-postaux  et  ne  faisant  pas  l'objet  d'opérations  de  com- 
merce proprement  dites^ 
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Décret  beylical  du  l^^f  décembre  1897  (7  redjeb  1315  ins- 
tituant un  fonds  pour  dépenses  extraordinaires  de  n  Io- 
nisation et  de  remploi  domanial. 

Art.  1®'.  —  Les  ressources  exceptionnelles  destinées  à 
pourvoir  aux  dépenses  de  colonisation  seront  constituées  : 

i^  par  le  reliquat  non  encore  employé  et  qui  est  actuel- 
lement inscrit  sous  rarticle7  du  chapitre  IX  du  budget  des 
dépenses  de  1897,  des  dotations  des  20  août  1895  et  30  dé- 
cembre 1896  ; 

2°  par  le  solde  s'élevant  à  400.000  francs  du  fonds  spé- 
cialement mis  en  réserve  pour  les  dépenses  de  colonisation 
par  le  décret  sus- visé  du  6  novembre  1896.  Des  décrets 
spéciaux, rendus  en  la  forme  budgétaire,ouvriront  au  Direc- 
teur de  l'Agriculture  et  du  Commerce,  sous  un  article  du 
budget  des  dépenses  exceptionnelles  intitulé  :  «  Dépenses 
extraordinaires  de  colonisation  et  de  remploi  domanial  », 
la  disposition  du  solde  précité  ; 

3**  par  le  prix,  jusqu'à  concurrence  d'un  million  de  francs, 
des  aliénations  du  domaine  qui  pourront  être  consenties  à 
partir  du  l*'  janvier  1898. 

Art.  2.  —  Les  prix  de  ventes  du  Domaine  seront  encais- 
sés sous  un  article  spécial  des  ressources  exceptionnelles 
du  budget  et  le  montant  en  sera  mis  périodiquement  à  la 
disposition  du  Directeur  de  l'Agriculture  et  du  Commerce 
par  des  décrets  spéciaux  rendus  en  la  forme  prévue  à  l'article 
précédent. 

Les  ressources  provenant  de  ces  aliénations  seront  effec* 
tuées  à  concurrence  de  six  dixièmes  au  rachat  de  terres  de 
colonisation.  Le  surplus  sera,  concurremment  avec  les  au- 
tres ressources  déterminées  à  l'article  1*',  employé  à  l'amé- 
lioration directe  du  Domaine,  aux  frais  de  la  publicité 
destinée  à  favoriser  l'immigration,  à  la  création  de  champs 
d'expérience  et  à  tous  autres  essais  pour  la  propagation 
des  meilleures  méthodes  culturales. 

Art.  3.  —  Les  dépenses  extraordinaires  de  colonisatioD 
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|r  et  de  remploi   domanial  en   vue  desquelles  les   dotations 

Ji^  ci-dessus  sont  consenties,  devront  se  répartir  dans  un  délai 

;:C  qui  expirera  le  31  décembre  19U3. 

f  ^  A  l'expiration  de  ce  délai,  les  crédits  non  employés  ac- 

I'  croîtront  directement  au  fonds  des  excédents  disponibles. 

g£  Le  montant  des  prix  de  vente  excédant  la  somme  de  un 

million  ainsi  que  le  montant  des  prix  de  vente  non  encore 

V  encaissé  au  31  décembre  1903  seront  attribués  au  budget 

l'V  général 

JURISPRUDENCE. 


i 


I. 


COUR  DE  CASSATION  (ch.  civ.) 

Audience  du  15  novembre  IS97.  —  Présidence  de 
il/.  Mazeau,  premier  président, 

Voiturier.  Transport.  Avarie  antëridurd  au  ohargdtnoût. 
Preuve.  Déchëanoe  non  enoourae. 

5/,  en  principe^  le  voiiurier  répond  des  objets  qu'il  irans" 
porte,  sa  responsabilité  cesse  IcrsquUl  prouve  que  Vatarie 
existait  antérieurement  à  sa  prise  en  charge.  Il  n'est  nulle- 
ment déchu  du  droit  de  faire  cette  preuve  pour  avoir  reçu 
les  colis  à  transporter  sans  observations  ni  réserven. 

Compagnie  de  Chemins  de  fer  Franco  Algérienne 
c/  Raymond. 

(M.  le  cons.  Rau,  rapp.  —  M.  Sarrut,  av.  gén.  —  M*^ 
Sabatier  et  de  Ramel,  av.) 


COUR  DE  CASSATION  (ch.  des  req.) 

Audience  du  20  novembre  1897 >  —  Présidence 
de  M,  Tanon,  président. 

Saitlb-arrét.  Ju^rement  de  vaUdite.  Effets  aa  regard  det 
tiers.  Débiteur  cédé.  Signiûcatlon. 

La  saisie  arrêt  validée  par  jugement  rendu  entre  le  saisis- 
sant et  te  saisi  n*a  que  la  valeur  d'an  transport  ordinaire 
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gui,  pour  être  opposable  aux  tiers,  doit,  aux  termes  de  tari, 
1690  C.  c/o.,  être  signifié  au  débiteur  cédé. 

Les  ciéaneiets  du  saisi  sontj  en  effets  des  tiers  par  rap- 
port au  débiteur  cédé,  le  dessaisissement  résultant  du  juge- 
ment déclaratif  lui  ayant  créé  un  droit  propre  et  personnel 
à  Vensemble  des  biens  de  leurs  débiteurs. 
Deauvois  c/  HalbecOuè. 

{M.  le  cons.  Letellier,  rapp.  —  M.  Cruppi,  av.  gén., 
concl.  conf.  —  M«  A.  Morillot,  av.) 


COUR  D'APPEL  D'ALGER  (2«  ch.) 
Audience  du  13  mai  lf<97.  —  Présidence 
de  M,  Blanckaert,  président. 
Bail.  Propriété  indivise.  Contrat  passé  par  un  des  oo-pro- 
priétaires.  Nullité.  Adjudicataire.  Droits. 

Tout  bail  d'une  propriété  indivise  qui  n'a  pas  été  consenti 
par  Vunattimité  des  co-propriétaires  est  radicalement  nul 
pour  le  tout,  comme  agant  pour  objet  la  chose  d'autrui,  sHl 
nest  justifié  d'aucun  partage  antérieur  de  la  jouissance  de 
la  propriété  (1). 

Par  suite,  l* adjudicataire  d*uné  proprité  a  le  droit  de /aire 
expulser  celui  qui  Ict  détient  en  vertu  d'un  bail  consenti  p^r 
un  seul  des  co-propriétair es  antérieurs. 

MiKALEF  c/  Mohamed  ben  Khelifa 

(Min.  publ.  M.  Marsan,  av.  gén.  —  M®»  Doudart  de  la 
Grée  et  Lemaire,  av.) 

TRIBUNAL  DE  1^*  INSTANCE  DE  TUNIS  (1^^  ch.) 
Audience  du  11  janvier  1S97.  —  Présidence 
de  M.  Fabry,  président. 
Kdtflirffg  tttUfslèiàé.  Aôtè.  l^ôlrmes.    Siipiiatux^d  dès  ^Artièfe. 
OoDrM^e  éûlrré  ttmisietM.  Inutilité. 

îy après  les  lois  et  coutumes  tunisiennes,  la  signature  des 

\i]  Voir  les  usages  (unisiens  constatés  sur  la  matière  par  :  Tunis 
1'*  ch.,  23  janV.  iH^{S.  95,  432)  ;  2*  cli ,  27  nov.  1895  (J.  95.  599)  ;  Ou- 
zara  civ.,  4  nov.  189^7)  J,  9^,  6Wj. 
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parties  rtest  pas  exigée  pour  la  validité  des  actes  passéa  en- 
ire  sujets  tunisiens  et  reçus  par  les  notaires  tunisiens  (/). 

Mohamed  ben  Kuelifa  c/  Salem  ben  Bou  Guerra 

(Min.  publ.  M.  Blat,  subst.  —  M**  Bodoy  et  Vignale, 
av.) 

TRIBUNAL  DE  1^»  INSTANCE  DE  SOUSSE 

Audience  du  4  juin  1897»  —  Présidence 
de  M.  BoNNEFOND,  président. 

Contrat  de  mariage.  Israélites.  Ketouba.  Bnonciations. 
Dot.  Augment.  Evaluation.  Faillite.  Droits  de  reprise. 

La  veuve  d'un  failli  ne  saurait  être  admise  au  passif  priti 
légié  de  la  faillite  pour  le  montant  des  reprises  auxquelles 
elle  prétend^  siy  d'une  part,  Vexistence  des  apports  prétendus 
ne  résulte  que  des  déclarations  faites  dans  une  ketouba  par 
son  mari,  alors  commerçant  ;  si  d'auireparty  un  long  temps 
s'étant  écoulé  depuis  la  mort  du  mari,  la  femme  a  en  tout  le 
temps  d'exercer  ses  reprises  en  nature  avant  l'ouverture  de 
la  faillite,  dans  laquelle  on  n'a,  d'ailleurs,  rien  retrouvé  de 
ce  qu'elle  avait  le  droit  de  reprendre. 

Dans  le  cas  où  le  chiffre  de  la  dot  n'est  pas  suffisamment 
déterminé,  on  peut  le  fixer  judiciairement  en  prenant  poar 
base  les  usages. 

V«  Haï  El  Guez  c/  Faillite  El  Guez 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu,  en  fait,  que  Khalfallah  Haï  fils 
de  Mardochée  El  Ghez,  époux  de  la  demanderesse,  a  été 
commerçant  pendant  près  de  50  dns  avant  son  décès  ;  qu'il 
Tétait  déjà  certainement  en  1869  ;  qu'à  cette  époque  il  fit 

(1)  Cela  est  évident,  puisque  ces  actes  ne  sont  pas  autre  cbose  que 
la  preuve  par  témoins  officiels  des  conventions  qui  y  sont  consignées. 
Voir  Et  Touati,  trad.  d' AhMB\T,  Recueil  de  notions  dedr.  musul- 
man. —  Mais,  en  ce  qui  concerne  les  européens,  qui  contractent 
devant  les  notaires  indigènes^  il  faut  suivre  d'autres  règles  ;  voir  : 
Alger,  22  janv.  1887  (J.  95,  110  note)  ;  Tunis  l"ch.,  13  janv.  1896  (J. 
96,  133)  ;  S.  Bbrgb,  De  la  furid,  franc,  en  Tun.  p.  96. 
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dresser  une  ketouba  en  remplacement  de  son  contrat  de 
mariage  originaire,  depuis  longtemps  égaré  ;  —  Que  dans 
la  dite  ketouba  de  1869,  le  mari  déclare  qu'il  avait  constitué 
en  dot  à  sa  femme  «  deux  cents  d'argent  qui  font  vingt  cinq 
zougs  »  plus,  en  augmentation  rituelle  de  la  dot,  la  somme 
de  cent  piastres  tunisiennes  ;  que  d'autre  part,  suivant  la 
déclaration  du  mari,  elle  lui  a  apporté  un  trousseau,  vête- 
ments, eff^tsde  literie  et  argant  et  or,  non  autrement  spé- 
cifias, lî  tout  réuni  formant  la  somme  de  7.100  p.  dont  il  dé- 
clare S3  rendre  responsable  sur  ses  biens  meubles  et  immeu- 
bles ; 

Attendu  que  le  dit  Haï  El  Ghez  associa  à  son  commerce 
vers  1874  son  fils  Angelo  ;  qu'il  décéda  vers  1887  et  que, 
depuis  lors,  le  fils  Angelo  continua  à  exercer  le  commerce 
sous  la  raison  sociale  Haï  El  Ghez  et  Angelo  figlio  ;  —  Qu'en 
1894,  la  maison  de  commerce  ayant  cessé  ses  paiements,  fut 
déclarée  en  état  de  liquidation  judiciaire  le  29  juin  1894, 
puis  en  état  de  faillite  le  25  juillet  1894  ;  qu'à  la  suite  d'un 
concordnt  inexécuté,  Haï  El  Ghez  et  Angelo  figlio  furent  de 
nouveau  déclarés  en  faillite  le  17  janvier  1896; 

Attendu  que,  par  exploit  du  2  décembre  1896,  la  demande- 
resse, veuve  et  mère  des  faillis,  a  introduit  contre  le  syndic 
de  la  faillite  une  demande  tendant  à  être  admise  au  passif 
privilégié  de  la  faillite  pour  la  somme  de  7.100  p.  énoncée 
dans  la  ketouba  de  1869  ; 

Mais  attendu  que  les  évaluations  portées  dans  cet  acte 
reposent  uniquement  sur  la  déclaration  du  mari  alors  com- 
merçant, et  ne  sont  corroborées  ni  par  la  vérification  per- 
sonnelle des  témoins  instrumentaires,  ni  par  autre  preuve  ; 
que  la  femme  ne  justifie  pas  autrement  la  consistance  et  la 
valeur  de  ses  apports  matrimoniaux  ;  qu'au  regard  de  la 
faillite,  les  justifications  doivent  être  d'autant  plus  rigou- 
reuses que  l'ordre  public  est  intéressé  dans  la  matière  ; 

Attendu,  d'autre  part  que,  d'après  le  droit  rabbinique  con- 
staté pnrEben  Hazer  (Code  rabbinique,  tome 2,  chap.  XCIX, 
page  153),  en  cas  de  décès,  tous  les  efïets  d'habillement  de  la 
femme  viennent  en  déduction  de  la  dot  ;  les  cadeaux  que  le 
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mari  a  faits  à  sa  femme  ne  sont  pas  précomptés  sur  la  dot  et 
restent  la  propriété  de  la  femme  ; 

Attendu  que,  d'après  les  renseignements  fournis  au  Tri- 
bunal, Haï  El  Ghez  est  décédé  au  moins  sept  ans  avant  la 
première  déclaration  de  faillite  de  sa  maison  de  commerce, 
que  sa  veuve  a  eu  le  temps  de  réprendre  en  nature  tout  ce 
que  la  loi  lui  permettait  de  reprendre  ;  qu'en  tout  cas,  elle  ne 
justifie  pas  qu'aucun  objet  lui  appartenant  ait  été  saisi  et 
vendu  au  profit  de  la  faillite  ;  —  Que  dès  lors  sa  demande 
pourrait  avoir  pour  effet  de  lui  faire  allouer  deux  fois  le  même 
ûpport,  en  supposant  que  cet  apport  soit  réel  et  que  sa  véri 
table  valeur  ne  puisse  être  discutée. 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  dot  fixée  en  argent,  que 
l'augmentation  rituelle  de  100  p.  ou60fr.,  n'est  pas  con- 
testée par  le  syndic  de  la  faillite,  qui  pourtant  n'a  fait  aucune 
offre  réelle  ;  qu'il  en  est  de  même  de  la  dot  légale  fixée  par 
la  ketouba  à  deux  cents  qui  font  vingt-cinq  zouffs  ;  que  le 
aoug  n'a  pas  de  valeur  déterminée;  qu'il  y  a  Heu  de  s'en  rap- 
porter aux  usages  à  cet  égard  ;  que  la  moyenne  de  la  dot 
légale  en  Algérie  étant  de  29fr.  environ  (Hœzer,  tome  2, 
chap.  LXVI,art.  6,  page  24),  le  Tribunal  croit  devoir,  en  l'ab- 
sence de  renéeignemeiîts  plus  précis,  la  fixer  dans  l'espèce 
è  la  somme  de  40  francs  : 

Par  ces  motifs  ;  —  Admet  la  demanderesse  au  passif  pri- 
vilégié da  la  faillite  Haï  El  Ghez  et  Angelo  figlio  pour  la 
somme  de  cent  francs;  condamne  le  syndic  ès-qualités  aux 
dépens. 

(Min.  publ.  M,  Appleton,  subst. —  M®»Galuni  et  Kraft, 
av.) 

TRIBUNAL  MIXTE  DE  TUNISIE. 

Audi^ence  ^u  24  janvier  1896,,  —  PréêLdçnce  da 
M,  Martineau  de;s  Ghenex,  président, 

lQimatr4QiAAti,02i.  Immeuî'Ie^  compris  daxif  uu  immeuble 
imipafttriculé.  I^reoeyabilitë  ^  la  cloxik^iide. 

E^t  ir^o^vçJ^ie  la  demande  d* immatriculation  d^n  im- 
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meuble  gui  serait  compris  dans  un  immeuble  dc^jà  imma- 
triculé. 

Larcade. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que,  par  réquisition  n**  1664,  le 
sieur  Larcade  a  demandé  l'immatriculation  en  son  nom  et 
pour  le  compte  de  la  société  Mokta-el-Hadid,  en  qualité  de 
co-propriétaire  indivis,  d'un  immeuble  situé  à  Tabarka  ; 

Que  des  constatations  faites  par  le  géomètre  chargé  de 
procéder  au  bornage  provisoire,  il  résulte  que  cet  immeuble 
est  totalement  englobé  dans  une  propriété  déjà  immatriculée 
sous  le  n<>  450  ;  que  le  titre  de  cette  dernière  immatricula- 
tion étant  définitif  et  inattaquable,  il  échet  de  repousser  les 
prétentions  actuelles  du  sieur  Larcade  ;  que  si  ce  requérant 
prétend  avoir  été  victime  d'un  dol,  il  lui  appartient  de  re- 
courir contre  l'auteur  de  ce  dol  devant  les  tribunaux  de  droit 
commun  ainsi  qu'il  avisera  ; 

Par  ces  motifs  ;  —  Rejette  la  demande  du  sieur  Larcade. 


V 


TRIBUNAL  MIXTE  DE  TUNISIE 
Audience  du  26  mars  Î8^6,  —  Présidence  de 
M,  Martineau  des  Chenez,  président. 
Immeuble.  Titre  égaré.    Bit>-el-Mal.    Droits.   Opposition  à 
immatriculation.  Rejet. 

Les  biens  du  Dit-el-Mal  se  composent  uniquement  :  J^  des 
dons  et  legs  qui  lui  sont  Joits  ;  2^  des  successions  en  dés- 
hérence; 3^  des  biens  vacants  et  sans  maître  qui  n'ont  pas  été 
vinifiés  ou  mis  en  valeur  par  des  particuliers. 

Ils  ne  sauraient  comprendre  les  immeubles  dont  les  titres 
sont  perdus  ou  n'existent  pas  pour  une  raison  quelconque, 
alors  même  que  cette  absence  de  titre  donnerait  lieu  à  des 
contestations  entre  plusieurs  personnes  se  prétendant  égale- 
ment propriétaires  des  immeubles  en  question. 

Hadj  Au  BEN  Salem  c/  Habous  du  Bit-cl-Mal. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que,  d'après  l'Administration 
des  Habous,  le  Bit-el-Mal  aurait  pu  valablement  s'emparer 
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dudit  immeuble  et  Taliéner  parce  que  les  véritables  pro 
priétaires  n'avaient  pas  de  titre  régulier  ; 

Mais  attendu  qu'une  semblable  explication  est  inadmissi- 
ble ;  —  Attendu,  en  effet,  que  le  patrimoine  du  Bit  el-Mal 
se  compose  et  s*est  toujours  composé  dans  la  Régence  :  !• 
des  dons  et  legs  pouvant  être  faits  à  cette  fondation  ;  2^  des 
successions  en  déshérence  ;  S®  des  biens  vacants  et  sans 
maître  qui  n'ont  pas  été  vivifiés  ou  mis  en  valeur  par  des 
particuliers  ; 

Attendu  qu'aucune  loi  ni  aucun  usage  n'a  jamais  permis 
à  ladite  fondation  de  se  considérer  de  plein  droit  comme 
propriétaire  de  tous  les  immeubles  tunisiens  dont  les  litre» 
sont  égarés  ou  n'existent  pas  pour  une  raison  quelconque, 
alors  môme  que  cette  absence  de  titres  donnerait  lieu  à  de« 
contestations  entre  plusieurs  personnes  se  prétendant  éga» 
lement  propriétaires  des  immeubles  en  question  ; 

Attendu  qu'un  domaine  urbain  ou  rural  ne  devient  la 
propriété  du  Bit  el-Mal  que  lorsqu'il  rentre  dans  l'une  des 
trois  catégories  de  biens  énoncées  plus  haut  ;  —  Que  TAd- 
nistration  des  Habous  est  obligée  de  reconnaître  qu'en  1860 
la  propriété  à  immatriculer  ne  remplissait  pas  cette  condi- 
tion ;  —  Que  par  conséquent,  de  l'aveu  même  de  l'oppo- 
sante, le  Bit-el-Mal  a  vendu  au  général  Risto  um  un 
immeuble  dont  il  n'avait  pas  le  droit  de  disposer  ;  —  Que 
cette  vente  étant  nulle  comme  portant  sur  la  chose  d'autrui, 
a  constitution  habous  qui  en  a  été  la  suite  de  la  part  de 
Iracquéreur  se  trouve  elle-même  entachée  de  nullité,  car  la 
première  condition  de  validité  d'un  habous,  c'est  que  le 
constituant  soit  le  véritable  et  légitime  propriétaire  du  bien 
habousé. 

TRIBUNAL  MIXTE  DE  TUNISIE  (2*  ch.) 
Audience  du  31  octobre  18  6.    —    Présidence   de 
M.  Leclerc,  président. 
Tribaoftl  eivil.  Jugement.  Qaalifloation..  Appel.  Tribunal 
mixte.  Compétence. 

Le  Tribunal  mixte  n'est  point  compétent  pour  apprécier  l^ 
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qualification  cCun  jugement  du  Tribunal  civil;  provision 
étant  due  au  titre,  un  jugement  qualité  en  dernier  ressort 
doit  en  cette  qualité  sortir  tous  ses  effets  devant  lui  ;  s'il  a 
été  fait  appel  de  ce  jugement,  il  y  a  tout  au  plus  lieu  d*or~ 
donner  qu*il  sera  fait  mention  6ur  le  titre  de  propriété  à 
établir  de  la  reperce  des  droits  éoen*uets  qui  pourront  résul* 
ier  de  l'arrêt  de  Iq  Cour. 

Rasetic. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  le  sieur  Daniel  Chaloum  a 
formé  opposition  contre  ladite  demande  et  qu'il  a  demandé 
son  renvoi  devant  la  juridiction  française; 

Attendu  que  la  juridiction  française  a  déjà  été  saisie  du 
litige  :  qu'il  a  été  jugé  à  rencontre  de  Daniel  Chaloum  par 
jugement  qualifié  en  dernier  ressort  en  date  du  15  octobre 
i894,  et  rendu  entre  la  dame  de  Montés,  auteur  de  Radetîo 
et  l'opposant,  que  la  rente  d'enzel  était  réduite  à  250  piastres 
c'est-à-dire  à  150  francs  ; 

Que  sans  doute  ce  jugement  a  été  frappé  d'appel  par  ex- 
ploit de  Arnol,  huissier  à  Tunis,  en  date  du  3  octobre  1896; 
ipais  que  le  Tribunal  mixte  n'a  point  à  apprécier  la  qualifi- 
cation donnée  parle  Tribunal  civil  à  son  jugement;  que 
ledit  jugement  ayant  été  qualifié  en  dernier  ressort,  provi- 
sion est  dû  au  titre;  qu'il  y  aura  lieu  tout  au  plus  d'or- 
donner qu'il  sera  fait  mention  dans  le  titre  à  établir  de  la 
réserve  des  droits  éventuels  qui  pourront  résulter  de  l'arpôi 
de  la  Cour  d'appel  d'Alger 


^'é: 


TRIBUNAL  DE   L'OUZARA  (ch.  civ.) 

2'ijuin  1^97 
Présidence  de  Si  Chadly  Kabadi. 

&atponaAbilitë.  FaiU  dolosifa.  Chute  d'un  mur.  Fautes  oom* 
mânes.  Réparation. 

Donne  ouverture  à  des  dommages  intérêts,  pour  la  répa- 
ration du  préjudice  causé,  toute  faute  ayant  lésé  un  tiers.  Et 
si  la  faute  a  été  commune  à  plusieurs  auteurs,  ils  doivent 
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être  condamnés  solidairement  à  la  réparer^  chacun  en  pro^^ 
portion  de  la  part  qu*il  a  prise  dans  la  faute. 

Par  exemple,  si  un  individu  est  blessé  par  la  chute  d*un 
mur,  et  qu*il  soit  constaté  que  le  mur  est  tombé,  d'une  part^ 
par  vétusté  et  parce  que  le  propriétaire  avait  négligé  de  le 
faire  réparer  ou  abattre,  d* autre  part,  parce  qu^un  voisin 
avait  planté  dans  ce  mur  un  piquet  servant  d'attache  à  des 
cordes  sur  lesquelles  s'opéraient  des  tractions,  il  y  a  lieu  de 
condamner  solidairement  le  propriétaire  du  mur  et  le  voisin 
aupaiement  du  dommage  et  de  fixer  pour  chacun  d'eux  la 
quote-part  qu*il  doit  supporter  définitivement, 

MOUCHI    ZlRAH 

c/  Haï  Bembaron  et  Mohamed  el  Ghariani 


TRIBUNAL  DE  L'OUZARA  (ch.  civ.) 

28  juin  1897, 
Présidence  de  S.  Chadly  Kabadi. 

Prescription  civile.  Titre  de  créance.  Ancienneté.  Absenoo 
Ce  valeur. 

Doit  être  considéré  comme  sans  valeur  el  impropre  à  ser- 
vir de  base  à  une  action  en  justice  un  titre  de  créance  dont 
la  date  dépasse  vingt- deux  ans,  alors  qu'aucune  poursuite 
n*a  été  exercée  depuis  que  la  dette  est  venue  à  échéance,  c'est' 
à-dire  depuis  ce  même  laps  de  temps  (i). 

Abdallah  ben  Ali  bou  Kassaa  c/ 

SaLAH   EL   OUSLATI   ET    HaDJ   AaMED    BEN    SnOUSSI 


TRIBUNAL  DE  UOUZARA  (ch.  civ.) 
i«'  juillet  1897 
Présidence  de  Si  Chadly  Kabadi. 
Bail.    Expiration.    Boutique    fermée.    I*ooataire    absent. 
Droits  du  propriétaire.  Mesures  conservatoires. 

Le  propriétaire  d*une  boutique  a  le  droit  de  se  la  faire 

(1)  VoirTuni8  2*ch.,20iuill.  1893  (J.  96,  589  et  la  note  2  placée  soos 
cette  décision,  Àddc  :  Ouzura*  civ.,  1"  juillet  1897  (J.  97,  640). 
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remettre  d^9.  que  le  hailes^t  empiré.  Si  le  loeataire  e$i  absent  et 
quil  8oU  impossible  de  le  citer,  a^ors  que  la  boutique  est  fer. 
mée  eit  qu'on  suppose  qu'il  s'y  trouot;  des  marchandises  et 
effets  appartenant  au  locataire,  il  y  a  lieu  d*ordonner,  pour 
la  conservât  ion  et  la  saihf action  des  droits  de  fouies  les 
parties  :  1^  que  la  boutique  sera  ouverte  par  le  caïd  en  pré- 
f^eaee  de  deè^p  noiai^s  qui  feront  l* inventaire  de  tout  ce  qui 
s* y  trouverez  ;  9^  que,  pAr  minieUre  de  eei  notaire»,  le»  ob- 
jets inveniori^^  seront  vendre  et  l'argent  proc^iant  de  la 
aente,  aprèi^  prélèvement  des  frais,  gardé  p-nr  le  e(ËÏd  pour 
remise  au^  Iqçi^laive,  lorsqu'il  ee  préeenéera  ;  3^  qu'au  cas 
où  rien  ne  seraii  trouvé  dans  la  boutique,  le  propriééetire 
avancera  les  frais,  sauf  son  recu^urs  ultérieur  contre  le  lo- 
cataire ;  ^  que  la  clef  de  la  boutique  sera  remise  au  pro- 
priétaire, 

Abraham  ben  Youcef  Taïob  c/  Amur  Mermech  el  Djerbi. 


TRIBUNAL  DE  L'OUZARA  (ch.  civ.) 

/«'•  juillet  h'<97 
Présidence  de  Si  Chadly  Kabadi. 

Appel  I  ivil.  Iniigcié*  Cltatioa  rëg:vmèrQ.  DéCa.atde  oojaApa* 
rution.  Aanulatioo.  de  la  <Léo1.»ion  de  première  ir\8tano%. 
BépenM. 

Il  y  a  lieu  d'annuler  le  Juff^^ment  cioil  rendu  en  premier 
ressort  par  un  Tribunal  de prosinçe,  lorsque  l*inl/mé,  dû- 
ment cite  à  comparaître,  ne  s'est  pas  présenté  pour  soutenir 
la  demande  originaire,  soit  en  personne,  soit  par  mandataire. 
Vintimé  doU  être,  en  outre,  condamné  aux  dépens  de  pre- 
mière instance  ei  d'appel. 

Il  en  ent  ainni,  toutefois,  lorsque  les  moyens  d*affpel  sont 
sérieux  et  de  nnture  à  faire  naître  un  doute  sur  le  bien  fondé 
de  la  décision  de  première  instance, 

Amoa  en  Nabli  c/  Haïm  b&n  Raumipt. 
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TRIBUNAL  DE  UOUZARA  (ch.  civ.) 

4  novembre  t8U7 
Présidence  de  Si  Chadi,y  Kabadi. 

Indivision.  Immeuble.  Jouissance  par  oo-propriétai  es. 
Joulssauoe  exclusive.  Régules  à  suivre. 

Les  co-propriétaires  par  indîois  d'un  immeuble  peuvent 
conoenir  qu^ils  en  /ouïront pricaiioemeni  à  tour  de  rôle.  Faute 
par  eux  de  s'entendre  à  ce  sujets  celui  d'entre  eux  qui  a  joui 
de  l'Immeuble  communia  Vexclusion  des  autres  ^doit  lenr  payer 
In  quotité  de  loyer  afférente  à  leur  pari  de  propriété  et  le 
montant  du  loyer  doit  être  éralué  à  dlrt  d'experts  (1). 

El  Hadj  Chadly  ben  Messaouda  c/  Chadly  Chamakh 


TRIBUNAL  DE  L'OUZARA  (ch.  civ.) 

4  novembre  1S9? 
Présidence  de  St  Chadly  Kabadi 

Voitures  publiques.  Mise  en  circulation.  Ville  de  Tunis. 
Arrêté  municipal.  Refus  d'autorisation    Recours.  Rejet. 

Aucun  recours  ne  peut  être  formé  devant  la  juridiction 
civile  contre  la  décision  par  laqueHe  la  Municipalité  de 
Tunis  a  refusé  à  un  propriétaire  de  voitures  le  permis  de 
circulation  qui  lui  est  nécessaire  pour  mettre  ses  v.^h*cules  à 
la  disposition  du  public^  à  la  journée  y  à  V  heure  ou  à  la  cour- 
se dans  r intérieur  de  la  ville  (2). 

Khadoudja  bent  Mohamed  c/  la  Municipalité  de  T»:nis 


(1)  Voir  Alger  2«  c.,  13  mai  1897  (J   97.  657)  et  In  not^. 

(2)  Par  un  arrAtédu  4  septembre  1884,  le  Prpstdenl  de  In  Municipa- 
lité de  Tunis  a  décidé  que  les  loueurAde  voitures  de  place  ne  pour- 
raient les  mettre  en  circulation  qu'après  les  «voir  fait  visiter  <»l 
avoir  obtenu  un  permis  ;V.  '.VM.Ess^JjLi'gislation  rommunnhrh  la 
Tunme^  p.  924).  Cet  arrôlê  a  été  confirmé  et  consacré  par  d'autres 
documents  de  même  nature  en  dates  du  1^'juin  1887  (cod,  op.  p.  931) 
et  du  25  août  1893  [eod.  op.  p.  932). 
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La  Législation  communale  de  la  Tunisie,  recueil  de 
décrets  et  arrêtés  municipaux,  par  Joseph  Valensi,  chef  de 
section  au  Gouvernement  tunisien.  —  Un  volume  g^  in-8" 
Tunis,  Borrel,  1897. 

Une  des  premières  préoccupations  du  Gouvernement  du 
Protectorat,  dans  l'exécution  de  Tœuvre  de  réorganisation 
qu'il  a  entreprise  en  Tunisie,  a  été  la  constitution  des  ad- 
ministrations municipales  ;  et,  dans  l'impossibilité  où  on  se 
trouvait  de  procéder  par  mesures  générales,  et  de  soumettre 
à  un  môme  régime  toutes  les  agglomérations  urbaines  du 
territoire,  on  a  créé  plusieurs  types  d'administration  :  la 
commune,  la  commission  municipale,  la  commission  de 
voirie  ;  on  a  pris  aussi  isolément  pour  chacunes  d'elles  des 
décrets  ou  des  arrêtés  pour  leur  créer  des  ressources  et  as- 
surer leur  propreté,  leur  salubrité,  la  sécurité  de  leurs  ha- 
bitants. A  mesure  que  l'ordre  s'introduisait  dans  ces  nouvelles 
administrations  et  que  le  développement  du  pays  permettait 
l'amélioration  de  leur  marche  et  le  perfectionnement  de  leurs 
organes,  on  remani&it  les  textes  déjà  nombreux  qui  les  ré- 
gissaient. Ainsi  s'est  formé  un  droit  spécial  dont  les  éléments 
étaient  épars  un  peu  partout  et  qu'il  était  d'autant  plus 
difficile  de  réunir  et  de  connaître  que  bon  nombre,  d'un  in- 
térêt purement  local,  n'avaient  pas  été  publiés. 

M.  Joseph  Valensi,  ancien  chef  du  bureau  des  Communes 
au  Gouvernement  tunisien,  vient  de  publier  un  gros  volume 
dans  lequel  se  trouvent  tous  ces  documents.  Il  les  a  classés 
dans  un  ordre  parfait  en  groupant  ensemble  tous  ceux  spé- 
ciaux à  une  même  ville  et  en  plaçant  dans  une  partie  réser- 
vée ceux  qui  sont  communs  à  toutes.  Il  a  rendu  les  recher- 
ches faciles  en  plaçant  à  la  fin  de  son  ouvrage  deux  tables, 
l'une  par  ordre  de  matières,  l'autie  synoptique.  Il  a  ainsi 
enrichi  la  litléfature  juridique  de  la  Régence  d'une  œuvre 
éminemment  utile,  qui  lui  fait  le  plus  grand  honneur. 

Nous  la  recommandons  à  l'attention  de  nos  lecteurs. 


Imprimerie  Française.  Le  Gérant  B.  Borrii. 
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(Alg(4*  !»•%  Il  oct.  93)  p.  113.  —  D«^gré  de  juridiction.  Taux 
de  la  d(Mnande.  Acomi)tes  reconnus.  Réduction  implicite 
(Alger  2\  1^'^  avr.  97)  p.  515.  —  Demande  de  KXX)  fr.  Juge 
de  paix.  Jugement.  Ressort  (Tunis  l'•^  20  juil.  97)  p.  571. 
—  Taux  du  ressort.  Valeur  indéterminé»\  D(»mande  d'inser- 
tion dans  les  journaux  (Alger  3'\  19  oct.  96)  p.  374.  —  In- 
térêts Frais.  Accessoires  (Cass.  civ.  6  janv.  97)  p.  20.  — 
Jugement  de  défaut.  Délai  (ropj)()sition.  Divorce.  Instance 
(Alger  l*"**.  7  nov.  93)  p.  74.  —  Jugement  susceptible  d'oppo- 
sition. Recevabilité.  Conditions  (Alger  l»^*..  19  juil.  93)  p. 
24.  —  Opposition.  Tieire  oi)position.  Interrogatoire  sur 
faits  et  articles.  Jugement  de  rejet.  Recevabilité  de  l'appel. 
(Algtu*  \^''\  '11  juil.  90)  p.  27.  —  Appel  incident.  Conclusions 
verbales.  Signification  postérieure  (Cass.  req.  28  déc.  9(i) 
[».  r.).  —  App»d  incident.  Recevabilité.  Défense.  Droits 
(Alg(»r  2",  15  oct.  90)  p.  353.  —  Juridictions  tunisiennes. 
Citations  régulières.  Intimé.  Défaut  de  comparution.  An- 
nulation (Ouzara  civ.,  l^»"  juil.  97)  p.  065.  —  V.  Compétence 
cirilff  des  jur/es  de  paix.  IJef/ré  de  juridiction.  Péremption 
d'/nfttnnce.  Qufdijication  de  jugement  ou  d'arrêt. 

Appel  criminel.  —  Jugement  de  simple  polive.  Con- 
damnation à  plusieurs  amendes.  Ressort  (Cass.  crim.  18 
nov.  97)  p.  623. 
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Apports,  —  V.  Faillite, 

Arrérages.  —  V.  Enzel, 

Arrêté  municipal.  —  Immeuble.  Démolition.  Danger 
d'incendie.  Rétroactivité.  Illégalité (Cass.  crim.  i'' juil.  97) 
p   509.  —  V.    Voilnrirr, 

Armée  tunisienne.  —  V.  Mahsoulats, 

Assesseur.   —  V.    Tribunal  criminel. 

Assignation,  —  Territoire  militaire.  Service  des  ren- 
seignements. Remise  à  l'intéressé.  Formalités  essentielles. 
Omission  (Sousse,  18  juin  97)  p.  442.  —  V.  Comi^iience 
ricile, 

Association.  —  V.  Compélence  cicrle.  Société, 

Assurances  contre  les  accidents.  —  Entrepreneur. 
Ouvrier.  Salaires.  Retenues.  Indemnité  (Tunis  1^^,  3  déc. 
94)  p.  300. 

Assurances  maritimes.  —  V.  Abordage. 

Atténuation  des  peines.  —  V.  Peines. 

Auteur  principal.  —  V.  Complicité, 

Autorisation  de  bâtir.  —  V.  Voirie  urbaine. 

Autorisation  d'ester  en  justice.  —  V.  Municipalités 
Nationalité. 

Avaries.  —  V.  Abordage.  Douanes  tunisiennes,  l'rans- 
ports  terrestres. 

Avenir.  —  V.  Qualités. 

Avocat.  —  V.  Pacte  rfe  (7«o/a  Zt7/s.  Validité.  Discipline. 
(Cass.  req.,  18  mai  97)  p.  318. 

AvocatHléfenseur.  —  Plaidoirie.  Exercice.  Arrondis- 
sement judiciaire.  Algérie.  Tunisie  (Alg^M*  corr.  1 1  févr.  97) 
p.  114.  —  V.  Compétence  cioile. 

Avoué.  —  V.  Appel  cicil. 


l 


B 


Bail.  —  Ville  de  Tunis.  Locataires.  Déménagement. 
Délai.  Usages  (Tunis  réf.,  12juil.  9^5)  p.  77. —  Preuve. 
Possession.  Bail  écrit.  Indemnité.  Règlement  (Ouzara  civ. 
6  mai  97)  p.  366.  —  Propriété  indivise.  Contrai  passé  par 
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un  des  copropriétaires.  Nullité.  Adjudicataire.  Droits 
(Algor  2*?  13  mai  9T)  p.  657.  —  Expiration.  Boutique 
fermée.  Locataire  absent.  Mesures  conservatoires  (Ouzara 
civ.,  {"'•juil.  07)  p.  G)i.  —  V.  CornixHenne  rJoi le  des  jitrjp.fi 
de  paix.  EnzeL  Ifabous,  Incendie,  Phosphates.  Prêt  à 
intérêts.  Ri'férès.  Saisie  inimohilière.    Vente  à  réméré. 

Bagages.  —  V.   Tra-i.sporis  terr^entren. 

Banlieue  de  Tunis,  —V.  Mahsoalats, 

Bénéfice  de  discussion.  —  V.  Ca:>tion. 

Bénéfice  d'inventaire.  —  V.  Siatut  personnel. 

Bey  de  Tunis.  —  V.  Interdiction. 

Billet  à  ordre.  —  V.  Compétence  commerciale.  Saisie 
de  narire. 

Bit  el  Mal.   —  V.  Immatriculation, 

Blessures.  —  V.   Divorce. 

Bonne  foi.  —  V.  Immatriculation.   Vente  d'immeubles. 

Bornage.  —  V.  Immatriculation,  Immeuble,  Servitudes 
militaires. 


Cadlïi.  —  V.  Hahous, 

Cahier  des  charges,  —  V.  Mahsoalats.  Saisie  immo- 
biliùrt..  Taies  municipales,  l ravaur.  publics.  Vente  d* im- 
meubles. 

Capacité  civile,   —  V.  Interdiction,  Mineur. 

Capitaine  marin,  —  V.  Abordage.  Saisie  de  narire. 
Transports  maritimes . 

Capitalisation.  —  V.  IUnzcl. 

Carrière,  —  V.  Habous, 

Carroube  sur  les  loyers.  —  V.   Taxes  municipales. 

Cassation,  —  Loi  étrangère.  Tribunaux  français.  ErrtMir 
d'interprétation  (Cass.  req.  2G  mai  137)  p.  872.  —  Loi  étran 
{X^vQ.  Interprétation.  Juge  du  fond.  Appréciation  souveraine 
(Cass.  req.,  29  d(H*.  96)  p.  395.  —  V.  Pourvoi  en  cassation. 

Caution,  Cautionnement.  —  Objet  indéterminé.  Mon 
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tions  du  contrat.  Postériorité  des  actes  cautionnés  (Jast.  p. 
Sousse,  15  déc.  03)  p.  575.  —  Poursuites.  Débiteur  princi- 
pal Bénéfice  de  discussion  (Ouzara  cir.,  17  juin  97)  p.  G4<}. 
—  V.  Compétence  civile.  Prêt  à  intérêts. 

Céréales.  —  V.  Achour. 

Certificat  de  protection,  —  V.  XationalUé. 

Cessation  des  paiements.  —  V.  Liquidation  judiciaire. 

Cession.  —  V.   Enzel.  Sninie-arrot.  Tracanx pfihlirs. 

Cession  de  créance.  —  Com{)  Hence  civil»».  Xationalité. 
Transfert  du  litige  à  une  autre  juridiction  (0:i//^ra  1»^'  civ. 
14  févr.  97)  p.  3G5.  —  V.  Compétonre  cicile.  Saisie- 'irrèt. 

Chambre  du  conseil.  —  -  V.  Frais  et  dépens. 

Chara.  —  V.   Compétence  imntobil/ère. 

Chargeur.  —  V.  Avaries.   Connaissement.    Transports, 

Chefaa.  —  Immeuble  non  immatiicub».  Adjudication  k 
la  barre.  Clioix  du  rite.  Rite  malekite.  Voisin  (Tunis  2^  10 
nov.  97)  p.  600. 

Chemins  de  fer,  —  V.    Transports  terrestres. 

Cheïnin  de  ronde.  —  V.  Domaine  public. 

Cheptel.  —  V.   Compétence  commerciale. 

Chèque.  —  Loi  applicable.  Pays  de  la  création.  Pays  de 
l'encaissement.  Formalités  (dom.  S(Mne,  10  oct.  9C)  p.  '5  0. 

Chose  jugée,  —  V.  Compétence  civile.  Immalriculntion. 
Jugement  étranger.  Tribunal  mixte. 

Citation.  —  V.  Appel  civil. 

Clause  compromissoire.  —  V.  Compétence  civile. 
Connaissement.  Transports  maritime^. 

Commandement.  —  V.   Saisie  immobilière. 

Commandite.  —  Y.   Société  en  commandite. 

Commerce.  —  V.  Compétence  commerciale.  FoiUite. 
Livrea  de  commerce,  ]\Iineur, 

Commission  rogatoire.  —  V.  Enquête, 

Communes.  —  V.  Arrêté  municipfd.  Autorisation  (Tes- 
ter  en  Justice.  Mifnicipalités.  Taxes  municipaLs. 

Compétence  (en  général),  — -  Loi  nouvelle  modificaii- 
ve.  Faits  accomplis.  Listance  engagée.  Droits  ac({uis. 
Rétroactivité  (Cass.  civ.,  29  mars  97)  p.  255. 
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Compétence  civil?.  —  Attribution  de  juridiction.  Elec- 
tion de  domicile.  Convention.  Ord.  du  IG  avril  1843.  Art. 
420  C.  pi'oc.  civ.  (Aii?or  :r,  28  oct.  96)  p.  399.  —  Contesta- 
tion entre  europétms.  Juridiction  do  droit  commun.  Justice 
rrançaise.  Statut  personnel  (Tunis  {^'\  ^0  déc.  94)  p.  380.  — 
Ou»?stion  de  pi'opriété.  Titre.  Apparence  régulière.  Provi- 
sion due  au  titre.  Echelles  du  Levant  (Aix  î»'',  4  nov.  i>G) 
p.  398.  —  Interdiction  de  bAtir.  Places  de  f^uerre.  Sanction. 
Démolition.  Juridiction  correctionnelle.  Incompétence 
(Cass.  crim.,  8  juill.  97)  p.  587.  —  Litige  entre  tunisiens. 
Instance  abusive.  Sjiisie  immobilière.  Cession  frauduleuse. 
Avocat  défenseur.  R(\s[)onsabilité.  Juridiction  française. 
Pouvoirs  (Tunis  l''",  3  déc.  94)  p.  403.  —  Litigtî  entre  tuni- 
siens. Cession  de  créance  à  un  européen.  Caractère  fraudu- 
leux. Préjudice.  Dommages-intérêts  (Tunis  P'\  17  mai  97) 
p.  499.  —  Cession  d(?  créance.  Changement  de  juridiction. 
Absence  de  consent*nnent.  XulUté  (Ou/,ara  l'"''  civ.,  14févr. 
97)  p.  r)37.  —  Cession  de  créance.  Juridiction  française. 
Juridiction  indigène.  Acte  fictif  o'.i  frauduhîux  (Sousse,  8 
juil.  97)  p.  033.  —  Ossion  de  créance.  Suj<^ts  tunisiens. 
Cessionnaire  européen  (Tunis  P'*",  21  déc.  9t))  p.  42.  —  So- 
ciété défend M'osse  à  une  action  en  justice.  Assignation. 
Lieu  du  principal  établissement.  Siège  social.  Employé 
(Sousse,  9  nov.  93)  p.  42  —  Tribunal  français.  Etat  tuni- 
sien. Agent  comptable.  Gestion.  Cautionnement.  Rembour- 
sement. Question  i)réjudicielle  (Just.  p.  Tunis-Nord,  13 
janv.  97)  p.  LVS.  —  Tunisie.  Nationalité.  Société.  Siège 
sociîd.  EuropfMMis  associr\s  (Tunis  P'\  !  I  janv.  97)  p.  23ô.  — 
Domicile.  Français.  Echelles  du  L(*vant.  Etablissement. 
Assignation  ((^ass.  i'<)(\..  Il  mai  97)  p.  293.  —  Algériens 
musulmans.  Questions  d'Etiit.  Echelles  du  Levant  (Trib. 
cons.  lie  France  au  (^aire,  28  juin  95)  p.  272.  —  Sént'gal. 
Indigènes  musulmans.  Statut  personnel.  Consécjuences 
pécuniaires.  Questions  préjudicielles  (Civ.  Saint  Louis,  17 
nov.  94)  p.  34k  -  Musulmans.  Sénégal.  Organisation 
judiciaire  ((^ass.  civ.,  19 oct.  91)  p.  254.  — Association  avec 
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un  européen.  Allégation.  Absence  de  preuve.  Déclinaloire. 
Justice  tunisienne.  Rejnt  (Trib.  indi^.  de  Sfax,  30  nov.  96) 
p.  416.  —  Juridictions  tunisiennes.  Tribunaux  de  province. 
Attribution  de  juridiction.  Chiffre  de  la  demande.  Créance. 
Accompte  payé  (Ouzara  civ.,  31  mai  97)  p.  368.  —  Mitoyen 
neté.  A/?ricultour  tunisien.  Juridiction  française.  Chose 
jugée  (Ouzara  civ.,  26  mai  07)  p.  367.  —  V.  Frais  et  dépens, 
ImmunitéM  diplomatiques.  hfaiionaUié,  Phosphates.  Référés, 
Servitudes  militaires.  Succession. 

Compétence  civile  des  juges  de  paix  —  Degré  de 
jiiridiction.  Demande  reconventionnelle.  Dommages  inté- 
rêts. Fondement.  Demande  principale.  Appel.  Ordre  public 
(Cass.  req.,  28  juil.  97  p.  620.  —  Questions  de  propriété. 
Exception  non  sérieuse.  Des.saissîment(Cass.  req.  27  juil.  97) 
p.  r)87.  —  Loyers.  Demande  en  paiement.  Taux.  Loi  du  25 
mai  1838.  Décret  de  1854.  Application  (Tunis  1»"^,  28  déc. 

96)  p.  627  ;  —  Just.  p.  Palestro,  15  sept  97)  p.  635.  —  Pen- 
sion alimentaire.  Taux.  Loi  de  1838.  Décret  de  1«54  (Tunis 
l^^  23  nov.  96)  p.  33.  —  Enzel.  Droit  réel.  Demande  de 
résiliation  (Tunis  1»"%  21  déc.  96)  p.  40.  —  V.  Appel  cicil. 

Compétence  commerciale.  —  Ordonnance  de  1843. 
Droit  ou  action.  Naissance  en  Algérie.  Application  aux 
matières  commerciales  (Cass.  req.,  23  oct.  97)  p.  58^.  — 
Engagements  entre  commerçants.  Présomption  de  corn 
mercialilé.  Décision  judiciaire.  Publications.  Objet.  Nature 
(Alger  ^^  26  oct.  9B)  p.  399.  —  Commerçant.  Employé.. 
Crime.  Faux.  Action  en  responsabilité  (Cass.  req.,  30  juin 

97)  p.  397.  —  Cheptel.  Caractère.  Contestation  (Alger  1^, 
7  janv.  96)  p.  319.  —  Monts  de  piété.  Bons  de  caisse.  Endos- 
sement. Commerçant.  Valeur  fournie.  Billet  à  ordre  (Cass. 
civ.,  23  juin  97)  p.  396. 

Compétence  criminelle.  —  Mahsoulats.  Prévenu  sujet 
tunisien.  Complicité  d*un  européen.  Marchandises.  Saisie. 
Propriété.  Preuve  (Tunis  l""**,  18  janv.  97)  p.  597.  —  'Mno 
militaire.   Place  de  guerre.   Interdiction   de  bAtir.   ïnfrac- 
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tion.  Sanction  purement  civile  (Sousse,  28  juil.  97)  p.  60i. 
—  V.  Compétence  civile.  Seroitudes  militaires. 

Compétence  immobilière.  —  Juridiction  française. 
Immeuble  tunisien.  Nationalité  des  parties  (Tunis  2»^,  9  déc. 
96)  p.  77.  —  Européen  et  tunisien.  Immeuble  non  immatri- 
culé. Dommages-intérêts.  Juridiction  française  (Tunis  2", 
20  jan.  97)  p.  103.  — Juridiction  française.  Immeuble  non 
immatriculé.  Ordre  des  juridictions  (Alger  2<',  15  oct.  96) 
p.  353.  —  Sujet  tuuisien  en  cause.  Juridiction  française. 
Pouvoirs.  Licitation  (Alger  2'*,  6  juin  96)  p.  144.  — Tribu- 
naux français.  Sursis  à  statuer.  Réquisition  d'immatricula- 
tion. Tribunal  mixte  (Trib.  mixte,  26  déc.  93)  p.  483. — 
Trib.  mixte.  Jugement  du  Tribunal  français.  Qualification. 
Appréciation.  Incompétence  (Trib.  mixte  2®,  31  oct.  9l>) 
p.  652.  —  Immeuble  litigieux.  Mise  sous  séquestre  (Trib. 
mixte  l*"®,  17  déc.  96)  p.  46.  —  Juridictions  tunisiennes 
séculières.  Chara.  Ilabous.  Contestation  (Ouzara  2«  civ., 
28  févr.  97)  p.  638.  —  V.  Immatriculation,  Seroitudes  mi- 
litaires. • 

Complicité.  —  Vol.  Complice.  Condamnation.  Auteur 
principal.  Acquittement.  Régularité  (Cass.  crim.,  18  déc. 
96)  p.  18.  —  V.  Abus  de  confiance.  Compétence  criminelle. 

Comptable  public.  —  V.  Compétence  civile.  Privilèges. 

Concession.  —  V.  Phosphates. 

Conclusions.  —  V.  Appel  civil.  Divorce. 

Conflit  des  lois.  —  V.  Chèque.  Contrat.  Enzel.  Faux. 
Intérêts  de  capitaux.  Intérêts  moratoires.  Monnaie.  Natio- 
nalité. Paternité.  Prescriptions  criminelle.  Servitudes. 
Société.  Succession.  Testament. 

Conjoint  survivant  —  V.  Statut  personnel.  Succès- 
sion. 

Connaissement.  —  Clause  attributive  de  juridiction. 
Annulation.  Convention  (Cass.  req.,  13  juil.  97)  p.  513.  — 
V.  Iransports  maritimes. 
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Connexité.  —  V.  Liiispcndance, 

Conseil  judiciaire,  —  V.  Interdiction.  Serment. 

Conseil  municipal.  —  V.  MunipalitcH. 

Consentement,  —  V.  Enzel,  Ilabou.^.  Imnictricuhitiuu. 
Socic'tô. 

Consignation.  —  V.  Vente  à  réméré. 

Constitution  d'avoué.  —  V.  Appel  cicil. 

Constructions.  —  V.  Enzel. 

Consul.  —  Consul  russe  en  France.  Décès  en  France. 
Succession.  Actif  mobilier.  Remise  au  consul,  ((]ass.  civ.. 
17  juin  î)5)  p.  292.  —  V.  Immunités  diplomatique.^.  Sitmr^- 
sion. 

Contrat.  —  Passation  en  Tunisie.  Loi  applicable.  Preu 
ve  testimoniale.  (Tunis  V,  4  déc.  03)  |).  30.  —  V.  Acte  no- 
tarié. Caution.  Intérêts  de  capitaux.  Khammessat.  ObUija- 
lions.  Prescription  civile. 

Contrat  de  mariage.  —  Israélites.  Ketouba.  Dot. 
Augmcnt.  Évaluation.  Faillite.  Droits  de  reprise  (Sousse, 
.4  juin  97)  p.  G58.  —  V.  Divorce. 

Contrat  pignoratif.  —  V.  Gage.  Vente  à  réméré. 

Contravention.  —  V.  Pesage  puhlic.  Qualification.  Ser- 
vitudes militaires. 

Contrebande.  — Tabac.  Pièce  à  conviction.  Défaut  de 
représentation.  Délit.  Preuves  (Ouzara  corr.,  10  mai  97) 
p.  367.  —  Délit.  Décret  du  3  oct.  1884.  Prescription.  Art. 
038  C.  instr.  crim.  (Sousse,  l^""  juil.  97)  p.  574. 

Contrefaçon.  —  V.  Monnaies. 

Convention.  —  V.  Connaissement.  Contrai.  Obligation. 

Conventions  matrimoniales.  —  V.  Contrat  de  ma 
ricge.  Faillite. 

Conversion  de  saisie.  —  V.  Saisie  immobilière. 

Co-propriété.  —  V.  Bail.  Indivision. 

Correction  manuelle.  —  V.  Divorce. 

Cours  légal.  —  V.  Monnaies. 

Coutumes.  —  V.  Ensel.  Usages. 
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Créance,  Créancier.  —  V.  Acte  notarié.  Caution.  Ces- 
sion de  créance.  Compétence  cicile.  Enzel.  Faillite.  Gage. 
Hypotlièque.  Liquidation  judiciaire.  Prescription  civile. 
Preuve  testimoniale.  Saisie  immobilière.  Société  en  com- 
mandite. Succession.  Tutelle.   Vente  d'immeubles. 

Crédilr-enzéliste .  —  V.  Enzel. 

Crime.  — V.  Compétence  commerciale.  Complicité.  Faue 
criminel.  Monnaies. 

Cultes.  —  V.  Israélites.  Musulmans.  Serment. 

Curage  des  égouts.  —  V.   Taxes  municipales. 


I> 


Date.  —  y.  Acte  sous-seings  privés. 

Débarquement.  —  V.  Transports  maritimes. 

Décès.  —  V.  Donation. 

Déchargement.  —  V.  Louage  d'industrie. 

Défenseur.  —  V.  Avocatdé/enseur. 

Degré  de  juridiction. —  Demande  principale.  Demande 
reconventionnelle.  Causes  (Cass.  civ.  17  févr.  97)  p.  222.  — 
Taux  du  ressort.  Dommages-intérêts.  Demande  reconven- 
tionnelle (Cass.  civ.  5  juil.  97)  p.  397.  —  V.  Appel  civil. 
Appel  criminel.  Compétence  civile  des  Jupes  de  paix. 

Délais.  —  V.  Action  possessoire.  Appel  civil.  Bail.  Dé- 
saveu d'enfant.  Enquête.  Immatriculation.  Jugement  par 
défaut.  Liquidation  judiciaire.  Nantissement.  Paternité. 
Péremption  d'instance.  Succession.  Travaux  publics.  Vente 
à  livrer. 

Délit.  —  V.  Abus  de  confiance.  Complicité.  Contrebande. 
Escroquerie.  Pacage.  Prescription  criminelle. 

Demande  en  justice.  —  Y.  Assignation.  Oukil. 

Demande  indéterminée.  —  V.  Appel  civil. 

Demande  principale.  —  V.  Degré  de  juridiction. 

Demande  reconventionnelle.  —  V.  Compétence  civile 


Digitized  by 


Google 


—  700  - 

des  jurjes  de  paix.  Degré  de  juridiction.  Divorce.  Exequa- 
iur. 

Déménagement.  —  V.  Bail. 

Dépens.  —  V.  Frais  et  dépens. 

Dépôt,  —  V.  Immatriculation.  Testament. 

Désaveu  d'enfant.  —  Circonstances  exceptionnelles. 
Imputation  d'adultère.  Anathème.  Serment.  Déliai.  Garan- 
ties du  mari.  Eudda.  Domicile  de  la  femme.  Droit  musul- 
man (Tunis  ire,  28  déc.  96)  p.  384. 

Désistement.  —  V.  Pourooi  en  cassation. 

Destinataire.  —  V.  lYansports  maritimes. 

Détournement,  —  V.  ^4  bus  de  confiance. 

Dévolution  de  tabous.  —  V.  Habous, 

Dire,  —  V.  Saisie  immobiliaire. 

Discipline.  —  V.  Avocat, 

Distribution  par  contribution,  —  V.  Saisie  immo-^ 
bilière. 

Divorce.  —  Époux  italiens.  Naturalisation  française  de 
Fun  d'eux  (Civ.  Nice  l'«,  9  déc.  96)  p.  298.  —  Droit  musul- 
man. Coups  et  blessures.  Correction  manuelle.  Droits  du 
mari.  Non  consommation  du  mariage  (Tunis  1*"^  2'i  déc. 
96)  p.  388.  —  Demande.  Conclusions  reconventionnelles. 
Demande  principale.  Séparation  de  corps  (Tunis  U^  21 
déc.  96)  p.  408.  —  Mariage.  Contrat  de  mariage.  Musul- 
mans. Habitation.  Engagements  du  mari  (Alger,  4  mai  96) 
p.  39t.  — V.  Appel  cioil,  Hadana,  Saisie-arrêt. 

Dol.  —  V.  Immatriculation, 

Domaine  militaire,  —  V.  Servitudes  militaires. 

Domaine  public,  —  V.  Chemins.  Fortifications  Ville 
de  Tunis.  Chemin  de  ronde  (Tunis  !'«,  !«'  juin  96)  p.  359. 
—  V.  Immatriculation. 

Domestiques.  —  V.  Fournisseurs. 

Domicile.  —  V.  Compétence  cioile.  Divorce.  Nationa- 
lité. 

Dommages^intéréts.  —  V.  Abordage.  Compétence  ci- 
vile. Compétence  civile  des  Juges  de  paix.  Degré  dejuridic- 
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ilon.  Frais  et  dépens.  Immatriculation,  Immeubles.  Mah- 
soûlais.  Obligation.  Pacage.  Selem.  Transports  terrestres. 

Donation.  —  Droit  musulman.  Validité.  Prise  de  pos- 
session. Décès  du  donateur.  Détention  du  titre.  Insuffi- 
sance (Tunis  lf%  17  juil.  9'0  p.  375. 

Donation  entre^vits.  —  V.  Droits  de  mutation. 

Dot.  —  V.  Contrat  de  mariage.  Séparation  de  biens. 

Douanes.  —  Pertes.  Avaries.  Responsabilité  (Just.  p. 
Tunis-Nord,  29  oct.  96)  p.  128. 

Droits  de  la  défense.  —  V.  Appel  doit. 

Droits  de  magasinage.  —  V.  Transports  maritimes. 

Droits  de  mutation.  —  Donation  entre-vifs.  Immeubles. 
Valeur.  Estimation.  Non  déduction  des  charges (Sousse,  6 
mai  97)  p.  305. 

Droits  d'enregistrement.  —  V.  Frais  et  dépens. 

Droit  de  rétention.  —  V.  Tutelle. 

Droit  immobilier. —  V.  Che/aa.  Compétence  immo- 
bilière. Enzel.  Habous.  Immatriculation.  Immeubles.  In- 
division. Privilège.  Propriété.  Saisie  immobilière .  Servi- 
tudes. Succession .  Taxes  municipales .  Titre  de  propriété . 
Vente  d^  immeubles . 

Droit  musulman.  —  V .  Désaceu  d'enfant.  Divorce.  Do- 
nation. Habous.  Hadana.  Indivision.  Interdiction.  Loi  tu- 
nisienne. Mariage.  Nantissement.  Nationalité.  Paternité. 
Succession.  Témoin, 

Droit  rabbinique.  —  V.  Contrai  de  mariage.  Prêt  à 
intérêts. 

Droits  réels.  —  V.  Compétence  civile  des  juges  de  paix. 
Enzel. 

Droits  successoraux.  —  V.  Succession. 

Droit  tunisien.  —  W .  Acte  notarié .  ChB/aa.  Nantisse- 
ment. Privilèges.  Servitudes. 

E 

Echange.  —  V.  Habous. 

Echelles  du  Levant.  —  \.  Compétence  civiie. 
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Ecriture.  —  V.  Testament. 

Effets  de  commerce  —  V.  Chèque, 

Election  de  domicile.  —  V.  Compétence  cicilê. 

Emancipation.  ~  V.  Mineur. 

Emission.  —  V.  Société  anonyme. 

Employé.  —  V.  Compétence  commerciale. 

Emprunt.  —  V.  Créance.  Gage. 

Encaissement  —  V.  Chèque. 

Endossement,  Endosseur.  —  V.  Compétence  commer- 
ciale. 

Enfant.  —  V.  Désaveu.  Garde  d'enjant.  Hadana.  Pa- 
ternité. Tutelle, 

Enquête.  —  Juge  de  paix.  Commission  rogatoire.  Dis- 
tance. Délai  (Tunis  2%  10  nov.  97)  p.  630.  —  V.  Outika. 

Enregistrement.  —  V.  Acte  sous-seings  privés.  Frais 
et  dépens. 

Ensemencement.  —  V.  Action  possessoire.  Nantisse- 
ment. 

Entrepreneur  de  travaux  publics.  —  V.  Assurance 
contre  les  accidents.  Travaux  publics. 

Entrepreneur  de  transports.  —  V.  Saisie  de  navire. 
Transports. 

Enzel.  —  Nature.  Droit  réel.  Prescription.  Loi  appli- 
cable (Alger  1^^',  27avr.  96)  p.  75.  —  Droit  réel.  Arrérages 
arriérés.  Inscription  sur  le  titre.  Prescription  (Tunis  l*"*,  28 
déc.  96)  p.  78.  —  Bailleur.  Action.  Exercice.  Preneur. 
Eviction.  Immatriculation  refusée  (Alger  1",  30  déc.  95)  p. 
25.  —  Co-débiteurs  de  la  rente.  Solidarité  Stipulation  ex- 
presse (Tunis  V%  19  juin  93)  p.  228.  —  Cession.  Crédit 
enzéliste.  Action  contre  Tacquéreur.  Obligations  du  ces- 
sionnaire  (Tunis  1*^,  ID  juin  93)  p.  228.  —  Cession.  Crédit 
rentier.  Absence  de  consentement.  Refus  justifié.  Insolva- 
bilité du  cessionnaire.  Démolition  des  constructions.  Fraude 
(Tunis  lr«,9  avr.  94)  p.  379.  —  Cession.  Propriété  imma- 
triculée. Défaut  de  transcription  sur  le  titre.  Arrérages. 
Cédant.  Action  en  remboursement  (Tunis  2%  23  juin  93)  p. 
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96.  —  Gapitalisalion.  Taux.  Coutumes  (Tunis  2®,  31  déc. 
96)  p.  101.  —  V.  Compétence  cioile  des  juges  de  paix. 

Erreur.  —  V.  Appel  ciM,  Cassation.  Faillite. 

Escroquerie.  —  Fausse  qualité  de  propriétaire.  Ma- 
nœuvres frauduleuses.  Eléments  essentiels  (Alger  corr.  28 
févr.  97)p.  261. 

Etablissements  nuisibles.  —  Industrie.  Incommodité. 
Voisin.  Préjudice.  Cessation  (Ouzara  civ.,  27  mai  97)  p.  392. 

Etalages.  —  V.   Voirie  urbaine. 

Etat  tunisien.  —  V.  Compétence  civile.  Privilèges. 

Etranger.  —  V.  Livres  de  commerce.  Succession.  Tes- 
tament. Tribunal  criminel.  Vente  d*imm£ubles. 

Eudda.  —  V.  Désaveu  d'enfant. 

Européens.  —  V.  Compétence  civile. 

Eviction.  —  V.  Enzel.  Immatriculation.  Immeuble. 

Exequatur.  —  Jugement  étranger.  Loi  étrangère.  De- 
mande reconventionnelle  (Civ.  Seine  1'*^,  20  mars  97)  p. 
565.  —  Jugement  étranger.  Saisie-arrét.  Effets  en  France. 
Lai  française  (Civ.  Seine  i'%  10  déc.  96)  p.  436. 

Expéditions  de  navire.  —  V.  Saisie  de  navire. 

Expert,  Expertise.  —  V.  Frais  et  dépens. 

Exploit.  —  Traduction.  Inutilité.  Nullité  facultative. 
Protêt  (Cass.  req.  25  mai  97)  p.  318.  —  V.  Appel  civil.  As- 
signation. 

Expropriation  publique.  —  V.  Habous. 

Expulsion.  —  V.  Référés. 


Fabricant.  —  Abus  de  confiance. 

Faillite.  —  Commerçant.  Société  en  nom  collectif.  Opé- 
rations commerciales  (Com.  Alger,  21  nov.  96)  p.  481.  — 
Privilèges.  Hypothèque.  Gage.  Admission  (Sousse,  9  juil. 
97)  p.  479.  —  Publications.  Erreur  du  greffier.  Tiers.  Ré- 
paration du  dommage.  Opposition.  Société  en  nom  collectif 
(Alger  3«,  30  nov.  96)  p.  374.  —  V.  Appel  civil.  Contrat  de 
mariage.  Liquidation  judiciaire. 
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Fau88e  qualité.  —  V  Escroquerie. 

Faute.  —  V.  Abordage.  Accident.  Frais  et  dépens.  In- 
cendie. 

Faux,  —  Eléments  constitutifs.  Notaires  tunisiens. 
Ecriture  authentique.  Art,  1317  C.  civ.  fr.  Application  en 
Tunisie  (Trib.  crim.  Tunis,  12  mai  9T)  p.  297.  —  Pièce 
fausse.  Usage.  Crime.  Eléments  constitutifs.  Traduction. 
(Cass.  crim.  2G  févr.  97)  p.  293.  — V.  Compétence  commer 
ciale. 

Faux  incident  Civil.  —  Procédure.  Formes.  Inobser 
vation.  Rejet  facultatif  (Tunis  l'«,  21  déc.  96)  p.  624. 

Femme  divorcée.  —  V.  Dioorce.  IJadana. 

Femme  mariée.  —  V.  Divorce.  Mariage. 

Fermages.  —  V.  Référés.  Vente  à  réméré. 

Fermier  d'impôts.  —  V.  Abus  de  confiance.  Mahsow 
lats. 

Forclusion.  —  V.  Immatriculation. 

Fortifications.  —  V.  Domaine  public.  Servitudes  mi- 
litaires. 

Fournisseur.  —  Maîtres.  Gens  de  service  à  gages. 
Fournitures.  Responsabilité  (Tunis  1",  30  oct.  93)  p.  124. 

Frais  et  dépens.  —  Taxe.  Affaires  sommaires.  Ex- 
pertises. Rapports.  Chambre  du  Conseil.  Liquidation  des 
dépens.  Compétence  (Civ.  Philippeville,  3  juin  97)  p.  574. 
— Experts.  Taxation.  Ouvriers  agricoles.  Cultivateur.  Frais 
de  nourriture  et  de  séjour.  Transports.  Distance  (Cass.  civ. 
22  nov.  97)  p.  624.  —  Droits  d'enregistrement.  Faute  con- 
testée. Dommages-intérêts  (Cass.  civ.,  25  mai  97)  p.  619. 
—  V.  Appel  civil. 

Fraude.  —  V.  Compétence  civile.  Enzel.  Escroquerie. 
Société  anonyme. 

G 

Gage  immobilier  du  droit  tunisien.  —  V.  Faillite. 
Notaires  tunisiens.  Prescription  civile.  Tutelle. 
Garde  d'entant.  —  W.  Badana.  Tutelle. 
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Gens  de  service.  —  Maîtres.  Fournitures.  Hesponsa- 
bilité  (Tunis  l'«,  30  oct.  93)  p.  124. 
Géomètre.  —  V.  Immatriculation, 
Greffier.  —  V,  Faillite. 

H 

Habitation.  —  V.  Divorce. 

Habous.  —  Carrière.  Vente.  Nullité  (Ouzara  2«  civ.  15 
mars  97)  p.  638.  —  Location.  Nature.  Phosphates.  Cadhi. 
Pouvoirs.  Propriétaire  du  sol.  Droits  (Tunis  f",  24  mai  97) 
p.  319.  —  Nature.  Dévolutaires  successifs.  Droits.  Loca- 
tion. Concession  de  phosphates.  Consentements  nécessaires 
(Tunis  U^  24  mai  97)  p.  319.  —  Droit  musulman.  Rite 
hanafite.  Echange.  Remploi.  Expropriation  publique  (Alger 
2®,  11  mars 97)  p.  400.  —  Droit  musulman.  Inde  française. 
Usufruitiers.  Droits  (Civ.  Pondichéry,  10  nov.  96)  p.  272. 
—  V.  Action  possessoire.  Compétence  immobilière.  Mandat. 

Hadana.  —  Hadina.  Droits.  Pension  alimentaire.  Mère. 
Femme  divorcée  (Tunis  1^%  28  déc.  96)  p.  384.  —  Droit 
musulman.  Epoux  divorcés.  Convention.  Exécution.  Inté- 
rêt de  Tenfant  (Tunis  1^%  25  janv.  97)  p.  388. 

Halaouets.  —  V.  Mahaoulats. 

Huissier.  —  Procès-verbal.  Offres.  Refus.  Motifs.  Indi- 
cation. Force  probante  (Paris  1'^,  7  nov.  93)  p.  20.  —  V. 
Peines. 

Hypothèque. — Prêt  à  intérêts.  Israélite  tunisien.  Usages. 
Antichrèse  (Tunis  !'■%  14  déc.  96)  p.  38.  —  V.  Faillite. 
Gage.  Nantissement.  Saisie  de  navire.  Vente  d'immeubles. 


Immatriculation.  —  Publicité.  Nullité.  Immeuble. 
Confins.  Indications  incomplètes  (Trib.  mixte  2®,  22  mai  97) 
p.  487.  —  Oppositions.  Dépôt.  Géomètre.  Absence  de  qua- 
lité. Nullité  (Trib.  mixte,  27  juin  88)  p.  521.  —  Opposition. 
Défaut  de  qualité.  Délai.  Nullité.  Nouvelle  opposition.  For 
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clusion  (Trib.  mixte  2«,  12  janv.  97)  p.  159.  —  Débiteur. 
Consentement.  Saisie-immobilière iTrib.  mixte  2*,  3  juil  97) 
p.  414.  —  Titre  égaré.  Bit  el  mal.  Opposition.  Rejet  (Trib. 
mixte,  26  mars  96)  p.  661.  —Titre.  Tiers  détenteur.  Dépôt 
à  la  Conservation.  Refus.  Dommages-intérêts  (Tunis  l»'^25 
janv.  97)  p.  236.  —  Jugement  définitif.  Requérant.  Droits 
de  propriété.  Preuve  (Trib.  mixte  ch.  tun  ,  22  avr.  96)  p. 
411.  —  Caractère  définitif.  Lésion.  Dommages- intérêts. 
Dol  (Tunis  l'^  8  mars  97)  p.  205.  —  Caractère  définitif. 
Réquisition.  Juridiction  ordinaire.  Conclusions  au  fond. 
Dessaisissement  (Tunis  1'%  15  mars  97)  p.  268.  —  Art.  36 
de  la  loi  foncière.  Renvoi  devant  les  tribunaux  civils.  Délai. 
Point  de  départ.  Publications  (Trib.  mixte  2*,  13  févr.  97) 
p.  307.  —  Exception  de  renvoi.  Débouté  en  l'état  (Trib. 
mixte  2«,  !«'  mai  97)  p.  310.  —  Partage.  Licitation.  Sur- 
sis à  statuer  (Trib.  mixte  1**,  24  déc.  96'  p,  48.  —  Litis- 
pendance.  Art.  36  de  la  loi  foncière.  Pourvoi  en  cassation 
(Trib.  mixte,  31  oct.  93)  p.  522.  —  Saisie  immobilière.  Re- 
vendication. Instance  pendante.  Sursis  à  statuer  (Trib. 
mixte  l'«,  24  déc.  96)  p.  48.  —  Domaine  public.  Revendi- 
cation. Action.  Recevabilité  (Tunis  l'S  26  juil.  97)  p.  436. 
—  Titre.  Modification.  Tribunal  mixte.  Incompétence  (Trib. 
mixte  1".  8  avr.  97)  p.  310.  —  Rejet.  Débouté  en  l'état. 
Chose  jugée.  Reprise  de  la  procédure  (Trib.  mixte  2«,  20 
mars  97)  p.  208.  —  -  Vente.  Privilège  du  vendeur.  Droit  tu- 
nisien. Demande  d'inscription.  Rejet  (Trib.  mixte  2",  l"*" 
mai97)p.  312.  —  Préjudice.  Dommages-intérêts.  Réqui- 
sition sciemment  inexacte.  Opposition  devenue  nécessaire 
(Tunis  1",  28  déc.  96)  p.  09.  —  Chose  jugée.  Venle.  Evic- 
tion. Dommages-intérêts.  Compétence  (Tunis  1",  15  févr. 
97)  p.  125.  —  Rejet.  Chose  jugée.  Adjudication  Demande 
en  réduction  de  prix.  Recevabilité  (Tunis  2*,  26  févr.  97)  p. 
156.  —  Servitude  de  passage.  Etablissement.  Tribunal 
mixte.  Compétence  (Trib.  mixte 2*,  W  juil  97)  p.  4i7.  —  Ca- 
ractère. Action  possessoire.  Demande.  Absence  d'influence 
(Tunis  l'",  14  déc.  96)  p.  36.  —  Immeuble  compris  dans  un 
immeuble  immatricilé.  Rejet  (Trib.  mixte  14  janv.  96)  p. 
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660.  —  V.  Action  possessoire,  Chefaa,  Compétence  immo- 
bilière. Enzel,  Immeuble,  Indivision,  Plantations,  Prescrip- 
tion cioile.  Privilèges,  Saisie  immobilière.  Servitudes,  Vente 
d'immeublen. 

Immeubles.  —  Voisins.  Fondations.  Construction  chez 
autrui.  Suppression.  Acquisition.  Main  d'oeuvre.  Matériaux 
Paiement.  Dommages.  Responsabilité  (Tunis  1^*,  24  avr. 
93)  p.  175.  —  Vente  Eviction.  Demande  d'immatriculation. 
Bornage  provisoire.  Opposition  (Tunis  2«,  5  mars  97)  p.  206. 
—  V.  Action  possessoire.  Arrêté  municipal,  Chefaa,  Com- 
pétence immobilière.  Droit  de  mutation.  Emet,  Gage  im- 
mobilier. Habous,  Hypothèques.  Immatriculation.  Indivi- 
sion, Privilèges,  Propriété,  Saisie  immobilière.  Servitudes, 
Succession.  Taxes  municipales.  Titre  de  propriété.  Vente 
d*  immeubles. 

Jminunitésdipioiiiatigues.  —  Consul  italien  en  France. 
Délégué.  Mandat.  Limite.  Compétence  (Civ.  Nice,  21  janv. 
96)  p.  297. 

Importation,  —  V.  Douanes.  Mahsoulats. 

Impôts  tunisiens.  —  V.  Achour,  Mahsoulats,  Taxée 
municipales, 

Inaïiénabilité.  —  V.  Domaine  public,  Habous, 

Incendie,  —  Magasin  à  fourrages.  Défaut  d'aération. 
Locataire.  Faute.  Responsabilité  (Alger  3*,  16  nov.  93) 
p.  25.  —  V.  Arrêté  municipal, 

Inde  française.  —  V.  Habous. 

Indemnité.  —  V.  Bail,  Dommages-intérêts,  Responsa- 
bilité^, Transports  terrestres. 

Indivision.  —  Action  en  partage  et  en  licitation.  Droit 
musulman.  Irrecevabilité.  Immatriculation  (Sousse,  18 
juin  97)  p.  444.  —  Immeuble.  Jouissance  privative  par  un 
co-propriétaire  {Ouzara  civ.,  14  nov.  97)  p.  666.  —  V.  Bail. 

Industrie.  —  V.  Établissement  nuisible. 

Intraction.  —  V.  Complicité.  Crime.  Délit,  Peines. 
Qualification. 

InsolvabUité.  —  V.  Enzel. 

Instruction  criminelle.  —  V.  Procédure  criminelle. 
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InterdictiOD.  —  Prodigue.  Conseil  judiciaire.  Famille 
beylicale.  Pouvoirs  du  bey.  Amra.  Visa  résidentiel.  Publi- 
cité (Tunis  Ire,  26  juil.  97)  p.  571).  —  Sujet  musulman. 
Ordonnance  beylicale.  Absence  de  publicité.  Tiers.  Obliga- 
tion. Nullité  (Tunis  !»•«,  18  janv.  97)  p.  316.  —  Prodigue. 
Musulman.  Obligation.  Nullité  (Alger  2«,  17  déc.  96)  p.  260. 
—  V.  Prêt  à  intérêts. 

Intérêts  de  capitaux.  —  Convention.  Pays  étranger. 
Taux.  Loi  applicable  (Civ.  Seine  5«,  5  déc.  95)  p.  355.  — V. 
Appel  cioiL  Htjpothèqae,  Obligations, 

Intérêts  moratoires.  —  Taux.  Tribunaux  français. 
Loi  française.  Application  en  Tunisie  (Tunis  1^,  21  déc.  96) 
p.  233. 

Interprétation  des  lois.  —  V.  Cassation, 

Interprète.  —  V.  Acte  sous- seings  privés,  Tnburtol 
criminel. 

Interrogatoire.  —  V.  Tribunal  criminel. 

Interrogatoire  sur  faits  et  articles.  —  V.  Appel 
civil. 

Interruption.  — -  V.  Prescription  civile. 

Inventaire.  —  V.  Succession. 

Israélites  tunisiens.  —  V.  Contrat  de  mariage.  Hypo- 
thèque. Prêt  à  intérêts.  Séparation  de  biens. 


J 


Jonction  d'instances.  —  V.  7  ribunal  criminel. 

Juge  de  paix.  —  V.  Enquête.  Péremption 

Jugement  étranger.  —  Chose  jugée.  Autorité.  Tiers. 
Juridictions  tunisiennes.  Tiers  français  (Tunis  l*"**,  24  mai 
97)  p.  319.  —  V.  Exequatur. 

Jugement  par  défaut.  —  Signification  au  parquet. 
Mauvaise  foi.  Nullité.  Opposition.  Délai  (Tunis  1*^%  *21  déc. 
93)  p.  39.  —  Opposition.  Délai.  Point  de  départ  (Cass.  req., 
15  déc.  96)  p.  18.  —  V.  Appel  civil. 

Jugement  préparatoire.  —  V.  Appel  civil. 

Juridiction  étrangère.  —  V.  Litispendance. 
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Juridiction  française.  —  V.  Compétence  immobilière. 
Phosphates. 

Juridiction  tunisienne.  —V.  Appel  ciciL  Compétence 
ci  Cl  le.  Compétence  immobilière,  Jur/emenl  étranger, 

K 

Ketouba.  —  V.  Contrat  de  mariage. 

Kbammessat.  —  Contrat.  Non  exécution.  Propriétaire. 
Ouvrier.  Engagement  nécessaire.  Salaires.  Obligations  du 
du  khammès  (Ouzara  2«  civ.,  28  févr.  97)  p.  366. 


Labour.  —  V.  Action  possessoire. 

Langue  étrangère.  —  V.  \om  commercial. 

Légalisation.  —  V,  Acte  ^ous  seings  prives. 

Légumes.  —  V.  Maksouiats. 

Lésion.  —  V.  Immatriculation, 

Lestage.  —  V.  Saisie  de  navire. 

Lettre  de  change.  —  V.  Saisie  de  navire. 

Lettre  missive.  —  V.  Société  en  commandite. 

Liçitation.  —  V.  Immatriculation.  Indivision.  Saisie 
immobilière. 

Liquidation.  —  V.  Frais  et  dépens.  Succession. 

Liquidation  judiciaire.  —  Admission  au  passif.  Re- 
vendication de  marchandises  (Sousse,  25  juin  97)  p.  602. 
—  Cessations  de  paiement.  Requête.  Délai.  Juge  du  fait. 
Pouvoir  discrétionnaire  (Alger  S*",  4  févr.  97)  p.  319.  —  V. 
F      , 

Liste  des  assesseurs.  —  V.  Tribunal  criminel. 

Litispendance.  —  Conditions.  Tribunal  français.  Ins- 
tances liées.  Connexité  (Orléans  l'**,  18  nov.  96)  p.  354. — 
Tribunal  étranger.  Art.  171  C  proc.  civ.  Non  application 
(Bordeaux  l"^*',  30  nov.  96)  p.  43ô.  —  V.  Immatriculation, 

Livraison,  —  V.  MaJisoulats.  Transports  maritimes. 
Vente  à  livrer.  Vente  de  marchandises. 
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Livres  de  commerce.  —  Ordre  public.  Nationaux. 
Etrangers.  Protectorat  (Alger  corr.,  5  févr  97/  p.  149. 

Location.  —  V.  Bail.  Incendie.  Nantissement.  Vente 
(T  immeubles. 

Locus  régit  actum.  —  V.  Séparation  de  biens. 

Loi  autrichienne.  —  V  Séparation  de  biens.  Testa- 
ment. 

Loi  étrangère .  —  V.  Cassation,  Exequatur. 

Loi  française.  —  V.  Action  en  justice.  Contrat.  Exe- 
quatur. Faux.  Intérêts  moratoires.  Monnaie.  Serment. 
Servitudes.  Servitudes  militaires.  Succès  ion.    Testament. 

Loi  italienne.  —  V.  Séparation  de  biens.  Statut  per- 
sonnel. Tuteur. 

Loi  rabbinique.  —  V.  Majeur.  Prêt  à  intérêts.  Sépa- 
ration de  biens. 

Loi  tunisienne.  —  V.  Contrat.  Preecription  cvile. 
Privilèges. 

Louage  d'industrie.  —  Déchargeurs.  Voituriers.  Perte. 
Responsabilité  (Jusl.  p.  Tunis  Nord,  29  cet.  96)  p.  128. 


M 


Madagascar.  —  V.    Tribunal  criminel. 

Magasinage.  —  V.    Transports  maritimes. 

Mabsoulats.  —  Tunis  et  banlieue.  Boutiques.  Patentes. 
Commerçant.  Européen  ou  protégé  (Tunis  vac,  5  août  93) 
p.  97.  —  Mets  de  consommation  indigène.  Halaouets.  Pa- 
tente. Débitants.  Taxe  (Tunis  1^*,  2  janv,  94)  p.  475.  — 
Patentes.  Consommation  et  fabrication  indigènes.  Halouets. 
Articles  d'importation  (Tunis  vac,  5  août  1^3)  p.  123.  — 
Vente  de  bestiaux.  Fermiers.  Lieu  de  la  livraison.  Paiement 
prétendu  au  lieu  du  contrat.  Double  droit.  Dommages  inté- 
rêts (Tunis  l*"*",  14  juin  97)  p.  568.  —  Légumes.  Fermage. 
Cahier  des  charges.  Exemption.  Marchés.  Administration 
militaire.  Armée  tunisienne  (Tunis  !>•',  28  déc.  96)  p.  627. 
—  V.  Compétence  criminelle. 

Majeur,  Majorité.  —  Algérien.  Musulman.  Age»  Sta- 
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tut  personnel  (Alger  2^,  15  oct.  96)  p.  113.  —  Droit  rabbi 
nique.  Age  (Alger  corr.  5  févr.  97)  p.  149. 

Mandat,  Mandataire.  —  Mandat  ad  litem.  Étendue 
Constitution  habous.  Renonciation.  Pouvoir  spécial  iTrib 
mixte  ch.  tun.,  22  juil.  91)  p.  636.  —  Mandat  ad  liiem 
Règle  «  nul  ne  plaide  par  procureur.  »  Application  en  Tuni 
sie  (Tunis  1'*^,  26  juil.  97)  p.  436.  —  V.  Jmmuniié8  diploma 
tiques,  Oukil. 

Manœuvres  frauduleuses,  —  V.  Escioquerie,  Imma- 
Iriculalion, 

Marâtre,  —  V.  Pension  nlimeniaue. 

Marchandises.  —  V.  Vente  de  marchandises.  Vente  à 
liorer. 

Mariage,  —  Musulmans.  Mari.  Obligations.  Femme. 
Entretien.  Point  de  départ  (Alger  rév.  24  oct.  96)  p.  295.  — 
V.  Désaveu  d'enfant.  iJirone.  ^ationatité.  Paternité.  Stai'^t 
personnet. 

Mauvaise  foi,  —  V.  Dol,  Fronde,  Immatriculation. 
Jttf/ement  par  défaut,  Notaires  tunisiens. 

Mesures  conservatoires.  —  V.  Dail. 

Meubles.  —  V.  Consul, 

Mineur,  Minorité.  —  Indigène  tunisien.  Habilitation 
à  faire  le  commerce.  Code  français  (Alger  corr.  5  févr.  97) 
p.  140.  —  Droit  musulman.  Indigène  tunisien.  Tutelle  tes- 
tamentaire. Émancipation.  Prêta  intérêts.  Rescision  (Tunis 
l»--.  11  janv.  97)  p.  593.  —  V.  :Ua,eur,  Tuteur, 

Ministère  public,  —  V,  P*mrroi  en  casHotion.  Qunlifi- 
catton. 

Mise  en  demeure.  —  V.  Vente  à  rcmné. 

Mitoyenneté.  —  V.   '  ompétence  ci  ode. 

Monnaie,  —  Contrefaçon.  Cours  légal.  Art.  132  C.  pén. 
fr.  Application  en  Tunisie  (Trib.  crim.  Tunis,  8  févr.  97)  p. 
296. 

Mon':^pOles.  —  V.  Société  anonyme, 

Monts-^e^piété.  —  V.   Compétence  commerciale. 

Mosquée.  —  V.  Serment. 

Municipalités,  —  Domaine.  Conseil  municipal.  Délibé- 
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ration.  Autorisation  du  Gouvernement  (Tunis  1^,  24  avr. 
93)  p.  356.  —  V.  Arrêté  municipal.  Taxes  municipales» 
Voirie  urbaine. 

Musulman.  —  V.  Compétence  civile.  Interdiction.  Ma- 
riage, Nationalité.  Serment.  Succession.  Témoin. 

rv 

Nantissement.  —  Droit  tunisien.  Hypothèque  du  droit 
français.  Assimilation  (Tunis  l""*,  21  nov.  92)  p.  117.  — 
Vente  à  réméré.  Droit  musulman  tunisien.  Usages.  Rési- 
liation. Délais.  Droits  de  Tacheteur.  Ensemencements. 
Locations  (Tunis  1^%  U  mars  1»)2)  p.  151.  —  V' .  Gage 
immobilier .   H  y  pot  hèque . 

Nationalité.  —  Femme  française.  Mariage  avec  un 
marocain.  Statut  personnel  (Civ.  Mascara,  19  mai  97)  p. 
606.  —  Preuve.  Passeport.  Femme  russe.  Action  en  jus- 
tice. Autorisation  maritale  (Com.  Seine,  30déc.  î>6)  p.  520. 
—  Algérien  musulman.  Domicile  en  France.  Succession. 
Ouverture.  Loi  applicable.  Parenté.  Preuve  (Paris  5<?,  2 
juil.  96)  p.  72.  —  Tunisien.  Certificat  de  protection.  Refus. 
Retrait.  Voies  de  recours.  Juridiction  française.  Compé- 
tence (Tunis  V,  8  mars  97)  p.  239.  —  V.  Cession  de  créan- 
ce. Compétence  cioile.  Compétence  immobilière.  Succession, 

Naturalisation.  —  V.  Divorce. 

Navire.  —  V.  Abordage.  Connaissement.  Saisie  de 
navire.  'Jransports  marilimes. 

Nom  commercial. —  Nom  patronymique.  Usages.  Con- 
ditions. Confusion  possible.  Mot  emprunté  à  une  langue 
étrangère.  Israélites  tunisiens  (Tunis  2^,  28déc.  94)  p.  301. 

Notaires  tunisiens.  —  Prêt.  Titres  de  propriété.  Ogre 
engage.  Examen.  Affirmation  de  validité.  Fausseté  évi- 
dente. Responsabilité  (Tunis  vac,  5  aortt  *)3)  p.  183  —  No- 
taires tunisiens.  Acte.  Formes.  Signature  des  parties. 
Contrat  entre  tunisiens  (Tunis  l*"",  M  janv.  *.»7)  p.  057.  — 
Acte  notarié.  Signature  des  parties.  Validité  iTunis  1*^,  b 
févr.  97)  p.  125.    —  V.  Acte  notarié.  Faux. 


Digitized  by 


Google 


—  713  — 

Nullité.  —  V.  Faux  incident  cioiL 

Nullités  facultatives.  —  V.  Exploit.  Saisie  de  navire. 

O 

Objet  indéterminé.  —  V.  Cautionnement. 

Obligations.  —  Exécution.   Relard.   Dommages-inté-  i^ 

rôts.  Intérêts  de  droit.  Préjudice  distinct  (Gass.  req.  3  mai  ^^ 

97)  p.  469.  —  V.  Création.  Interdiction.  ^! 

Offres  réelles.  —  V.  Vente  à  réméré .  \-^ 

Opposition.  —  V.  Appel  cloU.  Faillite.  Immatricula- 
tion. Immeuble.  Jugement  par  défaut . 

Ordonnance.  —  V.  Tribunal  criminel.  f; 

Ordre  public.  —  V.    Compétence  civile  des  juges  de  ;^ 

paix.  Compétence  immobilière.  Livres  de  commerce.  Tra^ 
vaux  publics.  i. 

Organisation  judiciaire.    —    V.    Avocat-défenseur.  /> 

Compétence.  Juridiction.  Tribunal  criminef. 

Oukil.  —  Mandataire  arf  Wem.  Fondé  de  procuration. 
Parent.  Demande  en  justice  (Ouzara  l'"*  civ.,  8  févr.  97) 
p.  365.  — V.  Mandat. 

Outika.  —  Valeur.  Confirmation.  Enquête  d'office.  Té- 
moin. Récusation  (Chara,  i^^  mai  95)  p.  525.  —  V.  Pro- 
priété. 

Ouvrier.  —  V.  Assurances  contre  les  accidents. 
Khommessat. 

Ouvrier  agricole.  —  V.  Frais  et  dépens. 


Pacage.  —  Délit.  Responsabilité.  Berger.  Maître.  Dom- 
mage (Ouzara  corr.,  7  juin  97)  p.  368. 

Paiement.  —  V.  Mahsoulats.  Preuve  testimoniale.  Ta- 
xes municipales. 

Parenté.  —  V,  Nationalité,  Oukil.  Succession. 

Partage.  —  V.  Immatriculation.  Succession. 
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Passage.  —  V.  Immairictdation, 

Passeport.  —  V.  Nationalité. 

Patentes.  —  V.  Mahsoulats, 

Paternité.  —  Droit  musulman.  Enfant.  Mari  de  la  mère. 
Présomption.  Répudiation.  Délai  (Tunis  !'•,  28  déc.  96) 
p.  384.  —  Recherche.  Statut  personnel.  Italiens.  Code 
Albertin  (Tunis  lf^  10  déc.  94)  p.  380. 

Pays  étranger.  —  V.  Chèque.  Intérêts  de  capitaux. 

Peines.  —  Aggravation.  Atténuation.  Loi  du  26  mars 
1891.  Devoirs  professionnels.  Huissier.  Infraction  (Alger 
corr.,  10  avr.  96)  p.  352. 

Pension  alimentaire.  —  Beau  fils.  Marâtre  (Sousse, 
21  mai  97)  p.  602.  —  V.  Conpétenee  civile  des  juges  de 
paix.  Hadana.  Saihie-nrrèt. 

Pension  militaire.  —  V.  Saisie-arrêt. 

Père.  —  V.  Paternité. 

Péremption  d'arrêts  ou  de  jugements.  —  Juge  de 
paix.  Abstention.  Récusation.  Impossibilité  de  procéder. 
Délai.  Point  de  départ.  Interruption  (Cass.  civ.,  16  mars 
97)  p.  223. 

Péremption  d'instance.  —  Appel  civil.  Recevabilité. 
Signification.  Délai.  Extinction  du  droit  (Alger  1^,  24févr. 
96)  p.  373. 

Perte.  —  V.  Douanes.  Louage  d'industrie.  Transports 
maritimes.  Transports  terrestres. 

Pesage  public.  —  Décret  du  10  août  1886.  Contraven- 
tion (Ouzara  corr.,  14  déc.  96)  p.  364. 

Petits  traitements.  —  V.  Saisie-arrêt. 

Pharmacie.  —  Exercice  en  Tunisie.  Conditions.  Offi- 
cine. Ouverture.  Propriété.  Décret  de  1888.  Interprétation 
(Tunis  l'«,  28  nov.  93)  p.  194. 

Phosphates.  —  Concession.  Bail.  Nature  du  droit. 
Juridiction  française.  Compétence  (Tunis  1»^,  24  mai  97) 
p.  319.  —  V.  Habous.  Société. 

Pièces  à  conviction.  —  V.  Contrebande. 
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Places  de  guerre.  —  V.  Compétence  cioile,  SeroUudes 
militaires. 

Plaidoirie.  —  V.  Avocat-défenseur. 

Plantations.  —  Arbres.  Distance.  Fondsdu  voisin. 
Immeuble  immatriculé  (Just.  p.  Tunis-Nord,,  16  déc.  96) 
p.  43. 

Possession.  —  V.  Action  possessoire.  Bail.  Donation, 
Immatriculation.  Indivision,  Propriété. 

Pourvoi.  —  Ministère  public.  Désistement.  Action  pu- 
blique. Exercice  (Cass.  crim.  1**''  juil.  97)  p.  509.  —  V.  /m- 
matriculation. 

Préjudice.  —  V.  Compétence  cioile.  Immatriculation. 
Obligation,  Prescription  civile.  Responsabilité, 

Prescription  civile.  —  Titre  de  créance.  Echéance. 
Absence  de  poursuites.  Poursuites  devant  un  fonctionnaire 
incompétent  (Ouzara  civ.,  1^'  juil.  97)  p.  640.  —  Titre  de 
créance.  Ancienneté.  Absence  de  valeur  (Ouzara  civ.,  28 
juin  97)  p.  G64.  —  Prescription  acquisitive.  Immeuble  npn 
immatriculé.  Loi  applicable.  Interruption.  Prépotence 
(Alger  2«,  17  déc.  96)  p.  258.  —  Loi  tunisienne.  Absence. 
Interruption.  Gage.  Influence  (Tunis  1'*,  30  nov.  96)  p.  34. 
—  V.  Enzel. 

Prescription  criminelle.  ~  Vol,  Plainte.  Production 
tardive.  Rejet  (Ouzara  corr.,  29  mars  97)  p.  638.  —  Con- 
trebande. Loi  française  (Sousse,  1«'  juill.  97)  p.  574. 

Président  des  assises.  —  V.  Tribunal  criminel. 

Présomption.  —  V.  Paternité.  Taxes  municipales. 

Prêt  à  intérêts.  —  Israélites.  Loi  rabbinique.  Prolii 
bition.  Simulation  de  bail.  Antichrèse.  Caution.  Solidarité 
(Tunis  1'*,  17  avr.  93)  p.  76.  —  Droit  rabbinique.  Interdic- 
tion. Dissimulation.  Loyers  (Sousse,  24  juin  97)  p.  478.  — 
V.  Hypothèque.  Mineur.  Notaires  tunisiens. 

Preuve.  —  V.  Achour.  Bail.  Contrebande.  Huissier. 
Immatriculation.  Nationalité.  Société  en  commandite. 
Transports  terrestres . 
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Preuve  testimoniale.  —  Créance.  Paiement.  Sîipula- 
lionsdu  contrat.  Témoins  reprochabies  (Ouzara  2*^  civ.,  18 
oct.  96)  p.  364.  —  V.  Contrat. 

Principal  établissement.  —  V.  Compétence  cioile. 

Privilèges.  —  Jmmeuble  non  immatriculé.  Vendeur. 
Droit  tunisien.  Inexistence  (Tunis  2**,  12  févr.  97)  p.  301.  — 
Vendeur.  Droit  tunisien.  Inexistence  (Trib.  mixte  2«,  l*"" 
mai  97)  p.  312.  —  Etat  tunisien.  Comptable  de  deniers  pu- 
blics. Usages.  Législation  (Sousse,  13juil.  97)  p.  635.  —  V. 
Failliie.  Im matriculatton . 

Procédure.  —  V.  Assignatiou,  Compétence.  Faux  in- 
cident cioii.  Frais  et  dépens.  Saisies.  Succession. 

Procès-verbal.  —  V.  Succession. 

Procuration.  —  V.  Mandat,  Oukil. 

Prodigue.  — •  V.  Interdiction. 

Promulgation.  —Tunisie.  Décret.  Protectorat.  Régime 
antérieur  (Alger  2«,  4  févr.  97)  p.  225.  —  V.  Servitudes 
militaires. 

Propriété.  —  Droit.  Preuve.  Acte.  Simples  déclara- 
tions. Titres  réguliers.  Valeur  (Trib.  mixte,  ch.  tun.  4  nov. 
a^  93)  p.  523.  —  Preuve.  Acte  de  notoriété.  Possession.  De- 

&J^  mande  d'immatriculation.  (Trib.  mixte,  cb.  tun.  15  déc.  88) 

p.  481.  —  V.  Compétence  Enzel.  Habous.  Immatricula-- 
tion.  Indivision .  Khammessat.  Possession, 

Protection  diplomatique.  —  Protégé.  Décès.  Enfants. 
Droit  à  la  protection.  Résidence  en  France  (Cass.  civ.,  10 
mars  97)  p.  255.  —  Statut  personnel.  Absence  d'influence 
(Alger  corr.,  5  févr.  97)  p.  149.  —  V.  Mahoulats.  Natio- 
nalité. 

Protectorat.  —  V.  Licres.de  commerce.  Promulgation. 
Servitudes  militaires. 

Protêt.  —  V.  Exploit. 

Publications.  —  V.  Compétence  commerciale.  Failliie. 
Immatriculation. 

Publicité.  —  V.  Appel  civil.  Immatriculation.  Interdic- 
tion. Tribunal  mixte. 
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Puiasance  paternelle.  —  V.  Statut  penonnel. 

Q 

Qualification  de  jugement  OU  (T arrêt.  —-  Inexactitu- 
de.  Appel.  Effet  non  suspensif  (Alger  1^®,  19  juil.  93)  p. 
24.  —  V.   Compétence  immobilière. 

Qualification  pénale,  —  Infraction.  Contravention. 
Ministère  public.  Office  de  juge  (Cass.  crim.,  23  oct.  97) 
p.  623. 

Qualités,  —  Règlement.  Avenir.  Magistrat  compétent. 
Dévolutaire  régulier  (Cass.  req.,  48  juin  97)  p.  396. 

Questions  d'état.  —  V.  Compétence  civile.  Statut  per- 
sonnet. 

Question  préjudicielle.  —  V.  Compétence  civile.  Suc- 
cession, 

K 

Rade.  —  V.  Saisie  de  naoire. 

Rapport  d'expert.  —  V.  Frais  et  dépens. 

Recherche  de  la  paternité.  —  V.  Paternité. 

Récolte.  —  V.  Action  possessoire.  h'hammessat.  Vente 
à  réméré. 

Reconnaissance  d'enfant,  —  V.  Tuteur. 

Récusation.  —  V.  Outika.  Péremption, 

Reddition  de  comptes.  —  V.  Appel  cicil. 

Référés.  —  Compétence.  Bail  à  ferme.  Fermages.  Dé- 
faut de  paiement.  Termes.  Matériel.  Animaux.  Défaut. 
Expulsion  (Alger  3^,  3i  mai  93)  p.  224.  —  Conditions 
essentielles.  Urgence.  Préjugé  du  fond.  Compétence  (Alger 
ire,  3  iéy,  97)  p,  261. 

Régime  matrimonial.  —  V.  Séparation  de  biens. 

Règlement.  —  V.  Qualités, 

Religions.  —  V.  Cultes.  Droit  musulman.  Droit  rabbi- 
nique.  Serment. 

Remorquage.  —  V.  Abordage. 

Remploi.  —  V.  Habous. 

Renonciation.  —  V.  Succession. 

Répudiation.  —  V.  Divorce.  Paternité^ 
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Réquisition,  —  V.  Immatriculation. 

ResciBion.  —  V.  Mineur. 

Résidence,  —  V.  Mariage,  Protection  diplomatique. 

Résiliation,  —  V.  Compétence  civile  des  juges  de  paix. 
Nantissement,  Vente  à  réméré. 

Responsabilité.  —  V.  Abordage.  Accident.  Compé- 
tence cioile.  Douanes,  Fournisseurs.  Immeubles,  Incendie. 
Louage  d'industrie,  Notaires  tunisiens.  Pacage,  Transports 
maritimes,  Transports  terrestres.  Voirie, 

Retrait  d'indivision.  —  V.  Chefaa. 

Rétroactivité  des  lois.  —  V.  Arrêté  municipal.  Com- 
pétence. 

Revendication.  —  V.  Immatriculation.  Liquidation 
judiciaire. 

Rites  musulmans.  —  V.  Che/aa.  Habous. 

Rôles,  —  V.  Achour, 

Rues.  —  V.    Voirie. 


Saisie.  —  V.  Compétence  criminelle, 

Saisie^arrét,  —  Demande  en  validité.  Accord  amiable 
(Tunis  i'f*,  21  nov.  92)  p.  117.  —  Salaires  et  petits  traite- 
ments. Compétence.  Dixième  cessible.  Demande  en  valida- 
tion de  transpoj-t  (Civ.  Seine  7*,  17  mars  97)  p.  355.  — 
Pensions  militaires.  Femme  divorcée.  Aliments.  Droits 
(Tunis  1'%  12  nov.  94)  p.  566.  —  Salaires  et  petits  traite- 
ments. Loi  du  12  janvier  1895.  Questions  transitoires  (Civ. 
Seine  7^,  1"  juin  97)  p.  589.  —  Titres  de  propriété.  Nature 
immobilière.  Nullité  (Tunis  i'%  19  nov.  94)  p.  590.  —  Vali- 
dité. Jugement.  Effets  à  l'égard  des  tiers.  Débiteur  cédé. 
Signification  (Cass.  req.,  20  nov.  97)  p.  656.  —  V.  Exequa- 
tur.  Saisie  immobilière. 

Saisie  conservatoire.  —  V.  Saisie  de  navire. 

Saisie  de  navire.  —  Rade.  Arrêt  non  accidentel.  Opé- 
rations de  lestage.  Expéditions  non  délivrées  (Tunis  1'', 
23  oct.  93)  p.  232.  —  Transcription.  Effets.  Hypothèque 
ultérieure  (Cass.  civ.,  6  nov.  93)  p.  93.  —  Saisie  conserva- 
toire. Description.  Nom  des  propriétaires^  Omission.  Nul- 
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lité  facultative.  Titre  authentique.  Lettre  de  change.  Billet 
à  ordre.  Navire  sur  lest.  Ordonnance  (Tunis  2**,  25  oct.  93) 
p.  97. 

Saisie  immobilière.  —  Adjudication.  Prix.  Créancier 
gagiste.  Saisie-arrêt.  Distribution  (Tunis  1'*,  3  déc.  94)  p. 
516.  —  Commandement.  Transcription.  Effets.  Vente  par 
le  débiteur.  Régularité  (Alger  1^%  24  déc.  95)  p.  256.  — 
Licitation.  Vente.  Créanciers  chirographaires.  Immeuble 
immatriculé  (Alger  2®,  2  nov.  96)  p.  146.  —  Vente  sur  con- 
version. Cahier  des  charges.  Dire.  Bail.  Reproduction  du 
dire  (Paris  6",  9  juil.  96)  p.  73.  —  V.  Compétence  eioi le. 
Immatriculation,  Vente  d'immeubles. 

Saisine.  —  V.  Statut  personnel. 

Salaires,  —  V.  Assurances  contre  les  accidents,  Kham- 
messat.  Saisie- arrêt, 

Selem.  —  Inexécution.  Dommages-intérêts.  Usages. 
(Tunis  l'«,  28  déc.  96)  p.  i54. 

Sénégal.  —  V.  Compétence  civile. 

Séparation  de  bidns.  —  Israélites  tunisiens.  Loi  ita- 
lienne. Loi  rabbinique.  Application  (Tunis  1^®,  14  mars  92) 
p.  28.  —  Dot.  Constitution.  Constatation.  Actes  sous-seings 
privés.  Loi  autrichienne.  Loi  du  lieu  (Tunis  1^®,  4  avr.  92) 
p.  75. 

Séparation  de  corps.  —  V.  Divorce. 

Séquestre.  —  V.  Compétence  immobilière. 

Serment.  —  Indigène  musulman.  Formes.  Mosquée 
Tombe  d'un  marabout  (Just.  p.  Palestro,  15  sept.  97) 
p.  635.  —  Délation.  Français.  Conseil  judiciaire  (Tunis  l''«, 
4  déc.  93)  p.  30.  —  V.  Désaveu  d'enfant. 

Service  des  renseignements  militaires.  —  V.  Assi- 
gnation, 

Service  topographique.  —  V.  Immatriculation. 

Servitudes.  —  Immeubles  immatriculés.  Immeubles 
non  immatriculés.  Lois  applicables.  Vues  droites.  Vues 
obliques.  Loi  foncière.  Code  civil  (Tunis  1'®,  26  juil.  97) 
p.  441.  —  Vues  droites.  Vues  obliques.  Immeuble  immatri- 
culé. Loi  foncière.  Code  civil  (Tunis  l^e,  l«r  niars  97)  p.  198. 
—  Immeuble  tunisien.  Loi  applicable.  Preuve  (Alger  3®,  17 
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févr.  97)  p.  514.  — V.  Action  possessoire.  Immatriculation . 
Plantations. 

Servitudes  militaires.  —  Décret  français  du  10  août 
1853. Décret  tunisien  du  2  sept.  1886.  Lois  territoriales  fran- 
çaises. Promulgation.  Protectorat  (Alger  corr.,  20  févr.  97) 
p.  168.  —  Contraventions.  Compétence  civile  ou  correc- 
tionnelle (Alger  corr.,  20  févr.  97)  p.  168.  —  Place  classée. 
Décret  de  classement.  Compétence  (Alger  corr.,  12  mars  96) 
p.  257.  —  V.  Compétence  civile. 

Siège  social.  —  V.  Compétence  cioile. 

Signature.  —  V.  Acte  notarié.  Notaires  indigènes,  les- 
tament. 

Signification.  —  V.  Appel  civil.  Jugement  de  défaut. 
Péremption  d'instance.  Saisie-arrêt. 

Simple  police.  —  V.  Appel  criminel. 

Société.  —  Loi  applicable.  Français  en  Tunisie.  Phos- 
phates. Exploitation.  Association.  Caractère  civil.  Aliéna- 
tion. Consentement  des  associés  (Tunis  l*"",  24  mai  97) 
p.  339.  —  V.  Compétence  civile. 

Société  anonyme  —  Action.  Emission.  Revente.  Syn- 
dical. Souscription  fictive.  Objet  licite.  Monopole  (Paris 
1«,  13  nov.  96)  p.  21. 

Société  en  commandite.  -—  Preuve.  Correspondance 
d'un  créancier.  Insuffisance  (Tunis  2®,  12  févr.  07)  p.  301. 

Société  en  nom  collectif.  —  V.  Faillite. 

Solidarité.  —  V.  Enzel.  Prêt  à  intérêts. 

Souscription.  —  V.  Société  anonyme. 

Statut  personnel.  —  Italien.  Succession.  Droits  du 
conjoint  survivant.  Dissolution  du  mariage.  Puissance 
paternelle.  Saisie.  Bénéfice  d'inventaire.  Loi  italienne  (Tu- 
nis 2»,  20  juin  94)  p.  262.  —  Italien.  Minorité.  Tutelle. 
Puissance  paternelle.  Hypothèque  légale.  Loi  italienne 
(Bordeaux  2%  23  juil.  97)  p.  5S8.  —  V.  Divorce.  Majeur. 
Nationalité.  Paternité.  Protection  diplomatique.  Succes- 
sion. Tutenr. 

Succession.  —  Renonciation.  Formes.  Statut  person- 
nel. Loi  de  procédure  (Alger  2«,  15  oct.  96)  p.  113.  —  Euro- 
péen sans  nationalité.  Décès  en  Tunisie.  Loi  applicable 


Digitized  by 


Google 


—  72!  — 

I 

(Tunis  réf.,  27  févr.  97)  p.  238.  —  Etranger.  Nationalité 
incertaine.  Loi  applicable  (Paris  l»"®,  7  mai  97)  p.  351.  — 
Testament.  Européen  décédé  en  Tunisie.  Biens  immobiliers. 
Loi  applicable.  Traités  (Tunis  U%  26  nov.  94)  p.  40L  — 
Succession.  Espagnols.  Liquidation.  Administration.  Con- 
sul d'Espagne.  Juridiction  française  (Cass.  req.,  9  févr.  97) 
p.  95.  —  Anglo-maltais.  Statut  personnel.  Conjoint  survi- 
vant. Viduité.  Usufruit  (Tunis  1'%  29  juin  96)  p.  343.  - 
Musulman.  Héritier.  Dette.  Créance.  Recouvrement.  Ac- 
tion en  justice  (Alger  \^^,  26  oct.  96)  p.  374.  —  Tunisiens. 
Partage.  Validité.  Juridiction  française.  Jugement  d'adju- 
dication. Demande  en  nullité.  Question  préjudicielle.  Com 
pétence.  Sursis  à  statuer  (Tunis  2«,  26  déc.  94)  p.  266.  — 
Loi  musulmane.  Paiement  des  dettes.  Inventaire.  Délai 
(Tunis  1^^,  28  déc.  9G)  p.  154.  —  Droit  musulman.  Frères 
et  sœurs  consanguins,  germains  ou  utérins.  Ascendants. 
Descendants  (Sousse,  17  juin  97)  p.  631.  —  V.  Consuls. 
Nationalité.  Statut  personnel. 

Sujet  anglo-maltais.  —  V.  Succession. 

Sujet  espagnol,  —  V.  Succession, 

Sujet  italien.  —  V.  Divorce.  Statut  personnel. 

Sujet  marocain.  —  V.  Nationalité. 

Sujet  russe.  —  V.  Consul.  Nationalité. 

Sujet  tunisien.  —  V.  Acte  notarié.  Compétence  civile. 
Compétence  immobilière.  Mineur.  Nationalité.  Nom  com- 
mercial. Serment.  Succession. 

Sursis  à  statuer.  —  V.  Succession. 

T 

Tabac.  —  V.  Contrebande. 

Tarifs.  —  V.  Frais  et  dépens. 

Taux  de  Vintérêt.  —  V.  Intérêts  de  capitaux.  Intérêts 
moratoires. 

Taux  du  ressort.  —  V.  Appel  civil.  Appel  criminel. 
Degré  de  juridiction. 

Taxe  de  dépens.  —  V.  Frais  et  dépens. 

Taxes  municipales.  —  Carroube  locative.  Immeuble. 
Vente.  Cahier  des  charges.  Clauses.  Exécution  (Ouzara 
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cîv.,  26  mai  97)  p.  391.  —  Débiteur.  Vente.  Nouvel  acqué- 
reur. Municipalité.  Droits  de  poursuite  (Tunis  l""**,  15  mars 
97)  p.  271.  —  Curage  des  égouts.  Taxes,  Paiement.  Récla- 
mation de  taxes  antérieures.  Présomption  de  paiement 
(Ouzara  civ.,  7  juin  97)  p.  639. 

Témoin,  Témoignage.  —  Témoignage  des  femmes. 
Valeur  relative.  Droit  musulman  (Ouzara  corr.,  10  mai  97) 
p.  639.  —  V.  Contrai,  Outikat,  Preuce  testimoniale.  Tes- 
tament, 

Territoire  militaire.  —V.  Assignation, 

Testament.  —  Dépôt.  Etranger.  Art.  1007  C.  proc.  civ. 
Application.  Traités  internationaux  (Cass.  civ.,  13  avr.  97) 
p.  317.  —  Etranger.  Passation  en  France.  Formes.  Loi 
applicable  (Paris  l'"®,  7  mai  97)  p.  351.  —  Loi  autrichienne. 
Ecriture.  Signature.  Témoins.  Testament  verbal  (Tunis 
!'■«,  26  nov.  94)  p.  4<>L  —  V.  Mineur.  Succession. 

Tierce  opposition,  —  V.  Appel  cioil. 

Tiers.  —  V.  Jugement  étranger.  Saisie  arrêt.  Tribu-- 
nal  mixte. 

Titre  de  propriété.  —V.  Compétence  civile.  Donation. 
Enzel.  Immatriculation.  Saisie-arrèi.  luteur.  Vente 
d'immeubles. 

Traduction.  —  V.  Acte  sous-seings  privés.  Exploit. 
Faux  criminel. 

Traités  internationaux,  —  Y .  Succession,  Testament, 

Transcription.  —  V.  Enzel.  Saisie  de  navire.  Saisie 
immobilière. 

Transports  de  justice.  —  V.  Frais  et  dépens. 

Transports  maritimes.  —  Connaissement  collectif. 
Clause  attributive  de  juridiction.  Destinataire  (Alger  1»^, 
9  juin  96)  p.  353.  —  Destinataire.  Enlèvement.  Défaut. 
Droits  de  magasinage  (Alger  3«,  18  nov.  96)  p.  295.  —  Dé- 
barquement. Livraison.  Pertes.  Responsabilité  (Just.  p. 
Tunis  Nord,  29  oct.  96;  p.  128.  —  V.  Abordage,  Connais- 
sement, Saisie  de  navire. 

Transports  terrestres.  —  Bagages.  Perte.  Dommage. 
Indemnité.  Mesure  (Tunis  2%  16  nov.  93)  p.  99.  —  Voitu- 


Digitized  by 


Google 


^  72a~ 

rier.  Avarîe  antérieure  au  chargement.  Preuve  (Cass.  civ. 
15nov.97)p.  656. 

Travail  à  façon  —  V.  Abus  de  confiance. 

Travaux  publics,  —  Cahier  des  charges.  Clause.  En- 
trepreneur. Réclamations.  Délais.  Ordre  public.  Cession 
naire  de  l'entrepreneur  (Tunis  l**",  16  janv.  93)  p.  298. 

Tribunal  criminel.  —  Procédure antérieureauxdébats. 
Forme  criminelle.  Actes  d'accusation  distincts.  Jonction 
d'instances  Ordonnance  du  président  (Crim.  Tunis,  12juil. 
97)  p.  401.  —  Accusé  d'origine  étrangère.  Liste  des  asses- 
seurs. Notification.  Interrogatoire.  Interprètes.  Concours 
(Cass.  crim.,  24  déc.  96)  p.  19.  —  Organisation.  Madagas 
car.  Instruction  criminelle.  Art.  237  (Cass.  crim.,  11  avr, 
95)  p.  112. 

Tribunal  mixte  immobilier.  —  Jugement.  Autorité 
erga  omnes.  Conséquences.  Publicité  (Trîb.  mixte  2*^,  22mai 
97)  p.  445.    —  V.  Compétence  immobilière. 

Tribunaux  de  province.  —  V.  Compétence  civile. 

Trouble.  —  V.  Action  possessoire. 

Tutelle,  Tuteur.  —  Statut  personnel  italien.  Enfant 
naturel  reconnu.  Garde  (Tunis  1'%  30nov.  96)  p.  36.  —Tu- 
teur et  pupille  musulmans.  Créance  du  tuteur.  Titres  de 
propriété  du  mineur.  Droit  de  rétention.  Absence  (Tunis  1", 
19  nov.  94)  p.  590.  —  V.  Interdiction.  Mineur. 

V 

Urgence.  —  V.  Ré/érés. 

Usages  (coutumes).  —  V.  Bail.  Enzel.  Hypothèque. 
Nantissement   Privilèges.  Selem.  Vente  à  réméré. 

Usage  (emploi).  —  V.  Faux  criminel.  Nom  com- 
mercial. 

Usufruit.  —  V.  HabouB.  Succession. 

V 

Vente  à  livrer.  —  Clause  «  c.  i  f.  »  Signification.  Lieu 
de  la  livraison.  Délai  (Tunis  2«,  20  déc.  94)  p.  300. 

Vente  à  réméré.  —  Résiliation.  Droit  musulman  tuni- 
sien. Oires  réelles.  Mise  en  demeure.  Consignation  de  prix. 
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Hésiliation  des  fermages.  Baux.  Olivettes  Récoltes.  Usages. 
(Tunis  Ire,  12  juin  93)  p.  471.  —  V.  Santisaemenl, 

Vente  d'animaux.  —  V.  Maksoulats, 

Vente  de  marcbandiaea.  —  Livraison.  Refus  ulté- 
rieur. Déplacement  (Alger  3%  30  nov.  96)  p.  224. 

Vente  d'immeubles,  —  Immeuble  non  immatriculé. 
Titre  de  propriété.  Vente.  Défaut  d'inscription.  Créancier. 
Hypothèque.  Bonne  foi  (Tunis  2%  21  nov.  92)  p.  il7.  — 
Vente  à  la  barre.  Décret  du  16  mars  1892.  Charges  non 
annoncées  au  cahier  des  charges.  Réduction  de  prix  (Tunis 
2®,  31  déc.  96)  p.  101.  —  Droit  ancien.  Européens.  Inter- 
diction d'acquérir.  Dissimulation  (Trib.  mixte  1'',  20  mai 
97)  p.  413.  —  Vente  ancienne.  Européen.  Dissimulation. 
Location  apparente.  Interprétation  du  contrat  (Trib.  mixte 
2*,  15  mai  97)  p.  485.  —  V.  Habous.  Immatriculation,  Pri- 
vilèges, Saisie  immobilière.  Taxes  municipales. 

Viduité.  —  V.  Succession. 

Ville  de  Tunis.  —  V.  Bail.  Domaine  publia.  Mahsoa- 
lats.  Voirie  urbaine.  Voitures  publiques. 

Visa  résidentiel.  —  V.  Interdiction. 

Voie  publique.  —  V.  Voirie  urbaine. 

Voirie  urbaine,  — Alignements.  Autorisation  de  bâtir. 
Etalages.  Construction  en  encorbellement.  Voûtes.  Arcs  sur 
la  voie  publique.  Ville  de  Tunis.  Zones.  Municipalité.  Droits 
(Tunis  1'%  12  déc.  92)  p.  28.  —  Municipalité  de  Tunis.  Ac- 
cident. Responsabilité  (Cass.  req.,  2  août  97)  p.  470. 

Voisin.  —  V.  Chefaa.  Etablissements  nuisibles.  Im- 
meuble. Plantations.  Servitudes. 

Voitures  publiques.  —  V.  Voiturier. 

Voiturier.  —  Voitures  publiques.  Mise  en  circulation. 
Ville  de  Tunis.  Arrêté  municipal.  Refus  d'autorisation. 
Recours.  Rejet  (Ouzara  civ.,  4  nov.  97)  p.  666.  —  V.  Louage 
d'industrie. 

Vol,  —  V.  Complicité,  Prescription  criminelle. 

Voûtes.  —  V.  Voirie  urbaine. 

Vues.  —  V.  Action  possessoire.  Servitudes. 

z 

Zone.  —  V.  Servitudes  militaires.  Voirie  urbaine. 


Digitized  by 


Google 


—  725- 

TABLE  DES  NOMS  DES  PARTIES 


PAC.  ES 

A 

Abdallah  er  Rouaghi.  523 
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